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E  Volume  contient  ce  que  nous  avons 
1|  pu  raffembler  des  Plaidoyers  pronon- 
cés depuis  le  mois  d'Avril  1696 ,  jus- 
qu'à la  fin  de  l'année  1699,  Par  un  Magiftrat  dont 
chaque  année  multiplioit  les  fuccès ,  &  déveîop- 
poit  fucceflivement  tous  les  traits  dont  la  réu- 
nion forme  le  Grand  Homme. 


Ce  Titre  fi  rare  lui  fut  déféré  de  bonne  heure. 
Il  l'acquit  &  le  conferva  par  de  grands  tra- 
vaux ;  &  il  en  fut  d'autant  plus  digne  que 
fans  chercher  à  paroître  ,  il  ne  crut  jamais  être 
tout  ce  qu'il  étoit. 


vj         AVERTISSEMENT. 

Plus  on  avance  dans  le  Recueil  de  fes  Ou- 
vrages, plus  on  y  découvre  les  Principes  qui 
lui  méritèrent  une  admiration  générale ,  dont 
il  ne  fut  point  ébloui.  Nous  avons  cru  que  le 
Public  nous  fçauroit  gré  d'en  tracer  une  idée 
fommaire  en  lui  préfentant  un  nouveau  Tome 
qui  fera  connoître  de  plus  en  plus  quels  en  ont 
été  les  fruits. 

Il  fcavoit ,  comme  il  l'a  dit  dans  un  de  fes  Dif- 

*  TFT'  TVl*  *" 

Totiu.P.36*.  cours ,  *  que  le  meilleur  Efprit  a  befoln  d'être 
formé  par  un  travail  persévérant ,  &  une  cul- 
ture affidue  ;  que  les  grands  talents  deviennent 
aifément  de  grands  défauts  lorfqu  ils  font  livrés 
&  abandonnés  à  eux-mêmes  ,  &  que  ceux  qui 
s'enflent  des  louanges  données  à  leurs  premiers 
eflais,  ne  font  jamais  grands  parce  qu'ils  ont 
trop  tôt  cru  l'être  ,  &  qu'ils  ont  trop  d'amour 
propre  pour  travailler  à  devenir  plus  parfaits. 

Il  a  fait  fentir  dans  un  autre  Difcours ,  que  c'eft 
la  marque  d'un  efprit  médiocre  d'être  toujours 
tL^i^Ti'.  content  de  foi-même  *.  Le  Grand  Homme  ca- 
pable d'appercevoir  les  objets  les  plus  fublimes  » 
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confidére  la  perfe£lion  en  elle-même ,  y  tend 
par  un  effort  continuel ,  &  mefurant  tout  ce  qui 
lui  attire  des  Eloges ,  non  par  le  degré  où  il  efl 
parvenu ,  mais  par  ce  qui  lui  manque  pour  y 
atteindre ,  il  s  en  approche  'd'autant  plus  qu'il 
reconnoît  plus  fincerement  que  l'homme  le  plus 
accompli  en  efl  toujours  éloigné. 

De-là  cet  Efprit  de  travail  fi  néceflaire  en 
tout  genre  d'occupation  ,  &  cette  application 
qui  répond  à  l'idée  qu'il  fe  forme  de  {qs  obliga- 
tions. Il  fe  les  repréfente  dans  toute  leur  éten- 
due. Plus  occupé  de  ce  qu'il  doit  faire  que  de 
eë  qu'il  a  fait ,  il  ne  peut  fe  perfuader  qu'il  en  ait 
fait  encore  affez  pour  fatisfaire  à  tout  ce  qu'elles 
exigent. 

C'eft  par  ce  cara£tere  qu'il  fe  dîftingue  des 
autres  fans  vouloir  les  effacer.  Il  les  encourage 
au  contraire ,  &  leur  fournit  les  moyens  de 
l'égaler  en  ne  penfant  qu'à  remplir  dignement 
les  devoirs  qui  lui  font  communs  avec  eux.  M.  le 
Chancelier  d'Aguefleau  n'eut  jamais  aucune 
autre  vue. 
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jj;TP°r  Le  Public ,  jufte  eflimateur  du  Mérite ,  *  juge 
des  hommes  par  la  manière  dont  ils  s'acquittent 
des  engagements  de  leur  état. 

On  ne  peut  foutenir  long-temps  le  travail  qui 
eft  indifpenfable  pour  les  accomplir ,  fi  Ton  n'eft 
animé  fans  ceffe  par  Y  amour  de  fon  état.  Ce  fut 
le  fujet  de  fa  première  Mercuriale ,  où  il  fembîe 
avoir  voulu  pofer  les  fondements  &  comme  la 
bafe  de  toutes  les  autres.  Il  y  a  prouvé  avec  au- 
tant de  force  que  d'éloquence ,  que  celui  qui  eft 
né  avec  les  plus  grands  talents  ,  ne  fera  point  un 
Grand  Homme  s'il  n'a  que  de  l'indifférence  pour 
la  profeffion  qu'il  a  choifie,  s'il  préfère  à  ce  qu'elle 
demande  de  lui  des  amufements  frivoles  ,  ou  fi 
fon  attention  eft  partagée  par  ces  defirs  inquiets 
qui  rendent  l'homme  également   malheureux 

iwTtSjl  Par  cc  ciu'iL  defire  >  &  par  ce  quilpojfede  ;  *  & 
p- 44  celui  qui  avec  des  qualités  moins  brillantes  ,  les 

fera  fervir  toutes ,  par  une  attention  infatigable  9 
au  bien  de  fa  Patrie,  fera  toujours  honoré  du 
Public.  Heureux  l'un  &  l'autre,  fi  feîon  lapen- 
fée  de  ce  grand  Magiftrat,  remontant,  à  fon 

exemple 
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exemple  ,  à  la  première  fource  de  tous  les  de- 
voirs ,  &  dirigeant  tous  ks  travaux  à  leur  vérita- 
ble fin ,  il  ne  fe  propofe  jamais  d'autre  récom- 

r  /  a  ik  *IIIeMercu- 

penje  que  La  vertu  même.  T  riaIe  9  de  u 

Grandeur  d'A* 
me.     Tom* 

Ces  Principes  font  répandus  dans  des  p'  6z' 
Ecrits  faits  en  différents  temps ,  que  nous  avons 
réunis  dans  le  premier  Volume  pour  le  faire 
connoître  tout  entier  à  la  tête  du  Recueil  de  fes 
Ouvrages.  Chacun  des  autres  Tomes  ,  en  le 
montrant  plus  en  détail,  préfente  en  même  temps 
une  application  exafte  de  fes  maximes  ,  &  une 
preuve  frappante  de  leur  utilité  ,  auffi  bien  que 
de  leur  vérité. 

Nous  n'avons  pu  recueillir  dans  le  Tome  IL 
qu'une  partie  de  ce  qui  fut  la  fource  &le  fonde- 
ment folide  de  fa  réputation.  Il  en  fut  redeva- 
ble à  un  travail  immenfe  &  prefque  inconceva- 
ble ,  ceux  qui  étoient  fes  anciens  dans  la  Place 
d'Avocat  Général ,  ne  s'étant  réfervés  qu'un  pe- 
tit nombre  d'affaires  plus  importantes  ,  en  forte 
qu'il  porta  le  poids  de  toutes  celles  qui  occu- 
pent le  plus  communément  les  Audiences.  Sça- 

Tome  IV.  b 
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vant  avant  l'âge  de  la  Science ,  Jurifconfulte 
déjà  confommé  ,  Orateur  &  Diale&icien  avec 
la  clarté  &  la  méthode  du  Géomètre  ,  il  ne  fit 
ufage  pendant  trois  ans  de  ces  grandes  quali- 
tés que  pour  difcuter  une  multitude  d'affaires 
dont  la  plupart  avoient  plus  de  difficulté  que 
d'éclat.  Aufli  appliqué  à  faire  connoître  la  Jus- 
tice, que  peu  empreffé  à  fe  faire  connoître 
lui-même,  ce  ne  fut  qu'à  la  fin  de  Tannée  1695 
que  pour  remplir  un  autre  devoir  de  fon  état , 
ïer  DiSurs  "  il  fit  paroître  dans  fa  première  Harangue ,  * 
danccdcVAvo.  toute  l'élévation  de  fon  Eloquence  auffi-bien 
que  celle  de  fon  Ame. 

Les  Plaidoyers  contenus  dans  le  Tome  III, 
&  fur-tout  ceux  qu'il  prononça  aux  mois  de 
Janvier  &  d'Avril  1696,  l'un  dans  la  Caufe  de 
M.  le  Prince  de  Conty  &  de  Madame  de  Ne- 
mours ,  l'autre  dans  celle  qui  intérefîbit  tous  les 
Pairs;  fa  féconde  Harangue  fur  la  Connoif- 
11e*  Surs1;  fimee  de  l'Homme  3  *  achevèrent  de  fixer  pour 
p'23'  toujours  en  fa  faveur  les  fuffrages  du  Public; 

&  ce  fut  ainfi  qu'en  moins  de  fix  ans  il  par- 
vint au  rang  des  Hommes  Illuflres  de  la  Fraa- 
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ce ,  pendant  que  lui-même  fe  regardoit  comme 
ne  faifant  à  peine  que  commencer. 

Loin  de  penfer  que  fes  travaux  précédents 
lui  euffent  acquis  le  droit  de  les  diminuer  ,  il  les 
redoubla  encore,  &  ils  fembloient  lui  avoir 
donné  de  nouvelles  forces. 


v  IIe    Plaï- 


Pour  juger  de  ceux  qu'il  foutint  dansl'efpace  S^^to 

t  *       r\  *       J  TT7"     TT     1  PrincedeCon- 

de  temps  qui  elt  compris  dans  ce  1 V .  V  olume ,  ty,  du  mois  de 

il    faut  joindre   aux  Plaidoyers    dont   il    eftTm  m! 

j       403-633. 

compofé ,  non-feulement  tous  ceux  qui  n  ont  **  Mercure 

.  11/^1        \&>de  l'Amour 

point  ete  conlerves ,  mais  encore  le  plus  étendu  &  [on  état,  en 

i  7  L  1698  ,   de    la 

de  tous,  qu'il  fut  obligé  de  partager  en  quatre  c^/jf£ 
Audiences ,  que  nous  avons  joint  à  celui  qu'il  %™n^urJ'9ft 
avoit  prononcé  auparavant  fur  la  même  Caufe ,  ^S'^f  44: 

1  ,        r---,  t  t  t    :fc    ti     r*  *  Réquifitoires 

dans  le  Tome  111.     11  faut  encore  y  ajouter  des  7  Août 

trois  Mercuriales,    cinq  Réquifitoires,  &  fon  vier.VMai, 

4  Juin' &  I4 
dernier  Difcours  pour  l'ouverture  des  Audien-  aoû^  i699  , 

ces  qui  font  dans  le  Tome  I.**  On  aura  toujours  £l\]l6i^° 

peine  à  comprendre  comment  la  même  Plume  i£Ê^&2 

A  /»  \     1        /•    •  J       T\  *  i*  Décadence    de 

a  pu  tracer  prelque  a  la  rois ,  tant  de  JJilcours  tEu>qmn«  , 

,         t  ,,   .  «11  prononcé  à  la 

également  parfaits ,  quoique  dans  des  genres  saint  Martin 
différents.  p-  2?« 

b  ii 
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On  fentira  dans  les  Plaidoyers  qui  forment 
ce  Volume ,  qu'au  lieu  d'ufer  de  l'autorité  qu'il 
avoit  acquife  alors  fur  tous  les  efprits ,  il  s'ap- 
plique de  plus  en  plus  à  éclaircir,  à  prouver, 
à  convaincre.  Si  l'on  peut  s'appercevoir  de  quel- 
que progrès  dans  ce  qui  fembloit  ne  pouvoir 
plus  augmenter ,  c'eft  que  maître  de  fa  matière , 
il  fe  perfectionne  encore  dans  l'Art  de  réduire 
à  fes  véritables  termes  la  Queftion  qui  faifoit 
comme  un  Problême  propofé  à  la  Juftice ,  &  de 
le  réfoudre  par  une  démonftration  auffi  claire 
que  précife ,  lorfque  la  décifion  ne  dépendoit 
que  d'un  feul  point  de  Droit. 

Il  s'étend  davantage  dans  des  Caufes  fécon- 
des en  Queftions  différentes ,  telles  que  celle 
où,  à  l'occafion  d'une  Place  de  Principal  d'un  an- 
cien Collège ,  il  s'agiffoit  tout  enfemble  des  Ufa- 
ges  de  l'Univerfité  ,  des  Droits  du  Roi  fur  une 
mouvance  de  la  Couronne,  &  d'un  genre  Singu- 
lier de  faux  qui  paroiffoit  n'avoir  été  commis  que 
pour  établir  un  fait  véritable.  Il  fait  ufage  de  fon 
érudition  qui  augmentoit  tous  les  jours,  tantôt 
fur  des  veftiges  du  premier  Droit  féodal,  comme 
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dans  la  Caufe  des  Ducs  de  Bouillon,  de  Lau- 
zun  &  de  Roquelaure  ,  fur  la  Terre  de  Ver- 
teaiî  ;  tantôt  fur  l'interprétation  des  Loix  Ro- 
maines ou  fur  celle  des  Coutumes  5  ou  fur  les 
unes  &  les  autres  en  même  temps ,  comme  dans 
les  Caufes  fur  les  Subftitutions  faites  par  la  Da- 
me de  Buffeul,  &  par  le  Comte  du  Paflage, 
fur  le  Teftament  de  M.  le  Camus  ,  &  fur  le 
Legs  fait  par  M.  de  Bullion  à  Madame  la  Du- 
chefTe  de  Ventadour. 

On  trouvera  encore  dans  ce  Volume  une 
affaire  du  nombre  de  celles  dont  M.  d'Agueffeau 
difoit  dans  la  Harangue  qu'il  prononça  à  la  ren- 
trée du  Parlement  en  1 699  7  *  qùilfemble  que  le  tI™i.™u 
caprice  du  fort  ait  pris  plaijir  à  nous  offrir  les 
matières  les  plus  illujlres  9  &  des  fujets  vérita- 
blement dignes  de  la  plus  fublime  Eloquence. 
Combien  de  Caufes  célèbres  ,  ajoutoit-il ,  ren- 
fermées dans  le  cercle  étroit  d'un  petit  nombre 
d'années  !  La  Poéfie  a  t-elle  jamais  ofé  rien 
hasarder  de  plus  étonnant  fur  la  f cène  ,  que  ces 
révolutions  imprévues,  ces  événements  incroya- 
bles qui  ont  excité  depuis  deux  ans  V attention 
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&  la  curiojïté  du  Public  ?  La  Fable  la  plus  au~ 
dacieufe  jï aurait  jamais  eu  la  hardiejfe  d'in- 
venter ce  que  la  Vérité  nous  a  fait  voir ,  &  le 
vrai  a  été  beaucoup  au-delà  du  vraisemblable. 

Ces  paroles  font  évidemment  allufion  à  l'af- 
faire où  il  s'agiflbit  de  la  fageffe  ou  de  la  dé- 
mence de  M.  l'Abbé  d'Orléans,  plaidée  pour 
la  féconde  fois  en  1698 ,  &  à  une  autre  qui  n'a- 
voit  pas  moins  occupé  les  efprits  dans  la  même 
année  1698  &  en  1699.  C'étoit  celle  du  fieur 
de  la  Pivardiere  ,  qui  coupable  de  Bigamie 
fut  accufé  d'impofture  lorfqu'il  devint  le  défen- 
feur  de  fa  femme  légitime.  Regardé  comme 
mort  dans  un  temps ,  reconnu  vivant  dans  un  au- 
tre ,  rentré  auffi-tôt  après  dans  les  ténèbres , 
fugitif  &  décrété  comme  un  perfonnage  fuppo- 
fé ,  fe  remettant  enfuite  entre  les  mains  de  la 
Juftice ,  fa  vie  ou  fa  mort  avoit  formé  un  énigme 
impénétrable ,  &  l'on  doutoit ,  même  lorfqu'il 
venoit  en  donner  la  folution ,  fi  l'on  pouvoit 
l'écouter  après  un  Arrêt  qui  avoit  préjugé  qu'il 
n'exiftoit  plus ,  &  l'admettre  à  prouver  qu'il  étoit 
lui-même. 
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M.  (T  Agueffeau ,  après  avoir  préfenté  le  ta- 
bleau furprenant  des  circonftances  effrayantes 
&  des  vieiflitiïdes  dune  affaire  fi  finguliere ,  fe 
propofa  de  prouver  d'abord  qu'il  falloit  fufpen- 
dre  encore  fon  jugement ,  &  approfondiifant  les 
principes  de  l'Inftru£tion  criminelle  ,  il  laifla  fes 
Auditeurs  dans  l'attente  &  l'étonnement ,  &  in- 
diqua aux  Juges  une  voie  auffi  sûre  que  régu- 
lière pour  éclaircir  ce  qui  paroiffoit  fi  difficile  à 
comprendre. 

Cinq  mois  après ,  il  en  annonça  le  dénouement 
par  un  fécond  Plaidoyer  que  nous  avons  cru 
devoir  rapprocher  du  premier ,  en  interrompant 
l'ordre  des  dates  pour  ne  pas  rompre  le  fil  &  la 
fuite  d'une  Hiftoire  qu'on  ne  peut  lire  fans  être 
dans  l'impatience  d'en  apprendre  l'événement. 

Des  Caufes  de  ce  genre  paroîtront  toujours 
les  plus  intéreffantes  pour  ceux  qui  chercheront 
dans  ce  Recueil,  ou  un  amufement  préférable 
à  celui  qu'on  croit  pouvoir  trouver  dans  des 
Ouvrages  de  pure  imagination  ?  ou  un  aiguil- 
lon pour  exciter  leurs  propres  talents.  Mais 
comme  elles  font  rares ,  on  peut  douter  fi  les 
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Plaidoyers  faits  fur  des  flajets  moins  remarqua- 
bles ,  ne  feront  pas  plus  utiles  pour  ceux  qui 
font  obligés  d'en  traiter  de  femblables ,  en  leur 
fourniflant  des  Modèles  plus  proportionnés  & 
plus  imitables.  Nous  croyons  qu'ils  pourront 
profiter  des  uns  &  des  autres ,  en  y  obfervant 
attentivement  cette  fuite  de  principes  &  de 
preuves ,  ce  Plan  toujours  exaâ:  qu'an  voit  peut- 
être  plus  à  découvert  lorfqu'il  efl:  tracé  en  ra- 
courci ,  mais  qui  fait  aufli  une  impreffion  plus 
vive  lorfqu'il  eil  exécuté  en  grand. 

Les  difpofitions  les  plus  heureufes  &  la  meil- 
leure volonté  ne  produifent  pas  quelquefois 
tout  ce  qu'on  avoit  lieu  d'en  attendre ,  faute  de 
connoîtrela  meilleure  manière  de  confidérer  & 
de  préfenter  chaque  objet.  Elle  efl:  toujours  la 
même,quoique  les  talens  &  les  objets  fur  lefquels 
on  les  exerce  foient  inégaux ,  &  elle  fait  le  mérite 
d'un  Rapport  ou  d'une  opinion,  comme  d'un  Dis- 
cours ou  d'un  Mémoire ,  quelque  fujet  que  l'on 
fe  propofe  d'y  expliquer.  La  le£kire  de  tous  ces 
Plaidoyers  apprendra  l'art  fi  important  de  met- 
tre tout  en  œuvre,  &  fournira ,  s'il  efl:  permis  de 

s'exprimer 
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s'exprimer  ainfi ,  un  Moule  dans  lequel  on  peut 
verfer  des  matières  plus  ou  moins  précieufes , 
mais  qui  donne  à  chacune  un  plus  grand  prix. 

Toute  la  fuite  de  ce  Recueil  pourra  faire  le 
même  effet  fur  les  Leâeurs  que  la  vue  de  ces 
Colieflions  dans  lefquelles  un  Curieux  a  raffem- 
blé  tout  ce  qu'il  a  pu  fe  procurer  de  Tableaux 
de  différentes  grandeurs ,  d  ébauches  mêmes ,  & 
de  traits  du  craion  d'un  grand  Peintre.  Chacun 
de  ceux  qui  viennent  les  étudier ,  s'attache  à  ce 
qui  eft  le  plus  conforme  à  fon  goût ,  ou  qu'il 
efpere  le  plus  de  pouvoir  imiter.  Mais  tous  en 
remportent  une  ardeur  qui  peut  furpaffer  un 
jour  les  premières  efpérances. 

C'eft  ainfi  qu'un  Grand  Homme ,  après  avoif 
travaillé  pour  fon  fiécle ,  eft  utile  encore  aux 
fiécles  fuivants ,  &  que  (qs  Ouvrages  peuvent  y 
former  des  hommes ,  en  infpirant ,  avec  une  fage 
défiance  de  foi-même,  l'amour  du  travail  qui  peut 
feul  conduire  à  la  perfe&ion  dans  l'accompliffe- 
ment  de  fes  devoirs, 
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CONTENUS  DANS  CE  VOLUME. 
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XXXIX.      PLAIDOYER. 

/?#  29  Mai  16 $6. 

Dans  la  Caufe  du  Sieur  Odoard  du  Hazey,  la  Dame 
Marquife  du  Fresnoy,  &  le  Sieur  Langlois. 

Si  la  preuve  par  témoins  peut  être  admife  en  cas  de  fraude ,  mente 
lorfquil  s'agit  d'une  Adjudication  faite  en  Juflice,   p.    1  • 


XL.     PLAIDOYER. 

Du  23  Juillet  16 $6. 

Dans  la  Caufe  cTAnne-Henriette  de  Busseul; 
&  Henri-François  de  Busseul. 

Il  sagiffoit  de  fc  avoir  fi  la  condition  fi  fine  liberis ,  étant  expri- 
mée par  rapport  au  premier  degré  de  Subjlitution,  &  marquée 
dans  une  claufe  générale  du  Tejlament  7  devait  au ffi  avoir  effet 
par  rapport  au  fécond  degré*  \  7 
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XLI.     PLAIDOYER. 

Du  4  Mars  i6$j. 

Dans  laCaufedes  Enfants  du  premier  Lit  de  Louis  Rocher, 
Louis  Guerin  &  Marie  Baudinet  fa  femme,  aupa- 
ravant femme  en  fécondes  Noces  dudit  Louis  Rocher. 

Il  s'agiffoit  de  l'interprétation  de  F  Article  zyc)  de  la  Coutume 
de  Paris,  qui  concerne  les  fécondes  Noces  ,  &  défend  de 
difpofer  des  Conquets  faits  pendant  un  précédent  mariage  ,  au 
préjudice  des  enfants  qui  en  font  nés, 

1°.  Cet  Article  doit-il  s'étendre  aux  hommes  qui  fe  remarient  9 
comme  aux  femmes  ? 

2°.  Cet  Article  a-t-il  compris  fous  le  nom  de  Conquets  les  Meu* 
blés  aujfi  bien  que  les  Immeubles  acquis  pendant  la  première 
Communauté  ?  z  j . 

■  •  * 

X  L  I  I.     PLAIDOYER. 

Du  14  Mars  16 9 7. 

Dans  la  Caufe  des  Religieux  Dominicains  du  Mans ,  &  de 

Frère  Julien   Coutard. 

ï°.  Si  la  Profefjion  tacite  a  lieu  en  France ,  ou  fi  elle  ri  y  eflpas 
reçue  9  mime  a  regard  des  Ordres  dont  les  Conflitutions  l'ad- 
mettent? 

2,°.  Si  9  quoiqu'elle  ne  foit  pas  autorifée  dans  le  Royaume ,  un 
Monaflere  efl  obligé  d'admettre  à  la  ProfeJJion,  ou  de  faire 
fubffler  un  homme  ,  qui  après  avoir  fait  le  Noviciat,  a  conti- 
nué de  vivre  comme  Religieux  &  de  porter  l'Habit  Religieux  y 
&  s'il  efl  exclus  des  SucceJJions  &  autres  effets  Civils  ? 
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3  °.  Si  l'Epilepfie  réfout  cette  obligation  ,  &  fi  l'on  doit  regarder 
comme  Epileptique ,  celui  qui  a  eu  feulement  quelques  atteintes 
de  ce  mal  pendant  quelque  temps  ?  49, 


XLIIL     PLAIDOYER. 

Du  23  Mars  16 $j. 

Dans  la  Caufe  de  la  Dame  de  Chabert,  Nicolas 
de  Chabert  ,  &  Marguerite  Vinot. 

Sur  l'Appel  comme  d'abus  d'un  Mariage  fait  avec  une  perfonne 

de  condition  inégale ,  par  un  Mineur ,  fans  le  confentement  de 

fes  Parents  y  fans  publication  de  Bans  dans  le  lieu  du  vrai 

Domicile,  &  fans  la  préjence  du  propre  Curé ,  &  fur  une  accu- 

fation  de  Bigamie, 

1°,  Ce  Mariage  déclaré  nul  &  abufif,fans  avoir  égard  aux  fins 
de  non-recevoir  fondées  fur  le  filence  des  Parents  pendant 
plufieurs  années  ,  &  fur  ce  qu'il  avoit  été  fuivi  de  la  naiffance 
d'un  enfant. 

2°»  Jugé  qu'un  premier  Mariage  nul  ne  peut  donner  lieu  à  l'ac-> 
cufation  de  Bigamie ,  mais  que  les  fauffes  déclarations  faites 
pour  y  parvenir  ,  &  autres  circonflances  y  méritoient  une  Inflruc-* 
don  criminelle  contre  les  Contractants  &  contre  ceux  qui  y 
av oient  afliflé.  88. 


XLIV.     PLAIDOYER. 

Du  z8  Mars    i6gj. 

Dans  la  Caufe  de  Pierre  des  Chiens,  &  du  Sien? 
de  Mery,  Père  temporel  des  Capucins  de  Langres. 

Il  s'agïffoit  de  fçavoir  1  °.  fî  une  Profejjion  efl  nulle ,  lorfque  le 
Noviciat  n'a  pas  été  fait  de  fuite  7  &  fans  interruption* 
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1°.  Si  cette  Nullité  efl  couverte  par  le  temps  de  cinq  ans ,  lorf- 
que  le  Prof  es  n'a  demeuré  que  deux  ans  dans  le  Monaflere , 
qu'il  en  efl  forti  après  avoir  remis  une  réclamation  aux  Supé- 
rieurs ,J 'ans  qu'ils  ayent  fait  aucune  pour  fuite  contre  lui,  & 
que  fes  Parents  ne  propofent  point  cette  fin  de  non-recevoir, 

30.  Si  un  Père  temporel  de  Religieux  Mendiants ,  efl  Partie, 
capable  pour  appeller  comme  d'abus  d'une  Sentence  qui  dé- 
clare une  Profejfwn  nulle  ,  ou  s'il  ne  peut  agir  que  pour  leur 
intérêt  temporel?  i o 6e 


XLY.     PLAIDOYER. 

tu 

Du  6  Mai  i6ç)j* 

Sur  une  Conteftation  entre  Mes  Wiri-Henrici,  &  autres 

"    prétendants  à  la  place  de  Principal  du  Collège  de  la  Marche, 

les  Régents  &  Bourfiers  de  ce  Collège  ,  les  Habitants  de 

Bar-le-Duc  &  de  Saint-Mihel ,  les  Officiers  &  Habitants 

de  Chiny  &  de  Carignan ,  ci-devant  Ivoix. 

Zes  Que  fiions  agitées  dans  cette  ,  C  aufe  concernaient  i°.  les  Rè- 
glements &  Ufages  de  l'Univerfité ,  &  les  difpofitions  de  la  Fon- 
dation &  des  Statuts  du  Collège  de  la  Marche ,  fur  les  qua* 
lités  néceffaires pour  remplir  la  place  de  Principal, 

2°.  Le  Comté  de  Chiny  >  &  la  Prévôté  £ Ivoix ,  àpréfent  Cari- 
gnan ,  qu'une  des  Parties  prétendoit  être  comprife  dans  le 
Duché  de  Luxembourg ,  quoique  ces  Terres  ayent  toujours 
été  dans  la  Souveraineté  du  Roi. 

3°.  Une  infeription  de  Eaux  contre  un  Acte  que  l'on  prétendoit 
avoir  été  inferit  après  coup  fur  un  Regiflre ,  dans  la  vm  de. 
prouver  un  fait  véritable,,  I H  j  • 
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XL  VI.     PLAIDOYER. 

Du  zz  Mai  i6c)j. 

Dans  la  Caufe  de  la  Dame  le  Camus,  Veuve  du  Sieur 
de  Mennevilette,  &  de  Madame  de  Foix  de  M  au- 
leon,  femme  de  M.  de  Jean  ,  Maître  des  Requêtes. 

j  °.  Si  un  Teflament  révoqué  peut  être  rétabli  par  un  Codicille 
dans  lequel  le  Tejlateur  déclare  quil  veut  que   ce  Tejîament 
foit  exécuté y  ou  s'il  ejl  néceffaire  de  le  tranfcrire  de  nouveau. 

2,°.  Si  une  Subflitution  faite  en  collatérale  ,  en  faveur  de  quelques- 
uns  des  Parents  du  Tejlateur ,  fans  que  celui-ci  y  ait  fuivi 
entièrement  F  ordre  de  la  fuccejfion  légitime ,  fait  un  Propre 
en  leur  perfonne ,  ou  un  Acquêt*  1 9  5  • 


XLVII.     PLAIDOYER. 

Vu  4  Juin  16  c) y. 

Dans  la  Caufe  de  Jean  Clermont  &  Anne  Elisabeth 
Fiorelli  fa  femme,  &  les  héritières  de  Marie-Robert 
Duval  ,  féconde  femme  de  Tiberio  Fiorelli. 

Si  la  Légitimation  par  Mariage  fubféquent ,  peut  avoir  lieu  pour 
des  enfants  nés  ex  conjugato  &  folutâ ,  aut  vice  versa, 
lorfque  l'un  des  deux  a  été  dans  la  bonne-foi  fur  l'état  de 
Vautre,  &  l'a  cm  libre?  26 r» 
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EXTRAIT 

DES  TEXTES  DU  DROIT  ET  DES  INTERPRETES, 

Concernant 

La  Légitimation  par  Mariage  subséquent* 

Si  elle  peut  avoir  lieu  pour  des  enfants  nés  ex  conjugato  Se 
folutâ,  aut  vice  verfâ,  lorfque  l'un  des  deux  a  été  dans  la 
bonne- foi  ,  &  a  cru  l'autre  libre.  i$6. 

• -  -  ...  .    -^     .  .   .     ^ 

XLVIIL    plaidoyer. 

Du  18  Juin  16$  y. 

Dans  la  Caufe  de  M.  le  Duc  de  Chevrëuse,  Tuteur 
des  enfants  du  Comte  de  Morstein,  Seigneurs  de 
Château -Vilain ,  le  Sieur  Simonot  par  lui  pourvu  d'un 
Canonicat  de  Château-Vilain  ,  &  le  Sieur  Galiot, 
pourvu  en  Cour  de  Rome  par  dévolut  du  même  Canonicat. 

Si  les  Bénéfices  dont  la  Collation  appartient  à  des  Laies ,  peuvent 

,    être  impétrés  par  dévolut _,  comme  des  Bénéfices  Eccléfiafliques7 

ou  s'ils  n'y  font  pas  fujets  ?  304» 


XLIX.     PLAIDOYER. 

Du  zi  Août  1693. 

Dans  la  Caufe  de  M.  de  Bouillon,  Duc  d'ALBRET,  le 
Duc  de  Lauzun,  le  Duc  de  Roquelaure,  &  autres 
Créanciers  de  la  Maifon  de  Lauzun. 

//  s'agijfoit  1°.  de  la  vérité  &  de  la  certitude  d'un  Acte  de  1460 y 
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par  lequel  Charles   d'Albret  avoit  concédé  à  la  Mai/on   de 
Lau^un  la  Terre  de  VerteuiL 

2°.  De  la  nature  &  de  la  qualité  de  cet  Acte  ;  fi  c'étoit  une 
Donation  ou  une  Inféodatwn ,  fi  les  claufes  qu'il  contenoit 
av oient  formé  un  Fief  mafculin  &  fubfiitutionel ,  &  fi  ces  for* 
tes  de  Fiefs  font  inaliénables  &  non  fujets  aux  dettes  de  cha* 
que  poffeffeur. 

30.  De  l'effet  de  cet  Acte  y  &  s'il  pouvoit  nuire  aux  Créanciers  ^ 
n'ayant  point  été  connu  par  aucune  publication  ou  confirma^ 
tion  ;  les  claufes  de  cet  Acle  ayant  été  long-temps  ignorées , 
&  le  Seigneur  auffi-bien  que  le  Vaffal  ayant  formé  des  De- 
mandes qui  juppofoient  que  cette  Terre  avoit  pu  être  faifie  & 
adjugée»  3*9* 


L.     PLAIDOYER, 

Du  io  Juin  1698, 

Dans  la  Caufe  de  Louis  Nivet  &  Antoinette  Nivet^ 

fa  fille  du  premier  Lit, 

//  s'agiffoit  de  fçavoir  fi  un  Inventaire  fait  en  préfence  d'un 
Subrogé-Tuteur ,  qui  ri  avoit  pas  prêté  ferment  P  peut  empêcher 
la  continuation  de  la  Communauté*  388» 


L  I.     PLAIDOYER. 

Du    13  Février  26*99. 

Dans  la  Caufe  du  Sieur  de  la  Pivardiere,  &  des  Officiers 

de  Châtillon-  fur  -Indre. 

|°.  Si  le  fait  de  l'exiflence  a" un  homme  que  V  on  prétendoit  avoir 
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été  affaffiné >  &  qui  s'étoit  repréf enté  pendant  quon  injlruifoit 
le  Procès  jur  taffaffinat  ,«  doit  être  regardé  comme  un  fait 

jujlificatif,  dont  la  preuve  ne  puijfe  être  admife  qu'après  avoir 
achevé  toute  Clnflruclion  ,  ou  comme  un  fait  préalable  qui 
détruit  le  corps  du  délit ,  &  dont  on  doit  ordonner  la  preuve 

fans  attendre  la  fin  du  Piocès» 

2.°.  S'il  efl  à  propos  d'ordonner  que  cette  preuve  fera  faite  à  la, 
Requête  de  la  Partie  publique ,  &  de  lui  réferver  de  fuivrt 
aujji  l'injîruclion  fur  le  prétendu  délit.  399» 


SECOND     PLAIDOYER. 

Dans  la  Caufe  du  Sieur  de  la  Pivardiere, 

Prononcé  à  l'Audience  de  la  Tournelle ,  le  zz  Juillet  1 699.   493. 


LU.     PLAIDOYER. 

Du  5  Mars  1699. 

Dans  la  Caufe  de  Me  Esprit  Bernard,  pourvu  en 
Régale  de  la  Chapelle  de  Saint  Vincent  de  Flayofe,  8c 
François  Magdelon  Malespine,  pourvu  en  Régale 
fur  la  Préfentanon  de  Jean-Baptiste  &  Orciî* 
Malespine,  le  prétendants  Patrons  de  la  même  Chapelle. 

Il  s  agi ff oit  de  deux  Qiieflions  l°.  Si  un  droit  de  Patro- 
nage appartenant  à  une  Famille,  peut  ê  re  cédé  par  une  p  r- 
fonne  de  la  Famdle ,  par  donation  ou  par  quebque  autre  aê7e 
que  ce  foit ,  à  un  étranger  à  la  Famille. 

1°.  Si  des  Provisions  accordées  par  le  Roi  fur  la  Préfntation 
de  ceux  qui  néto.ent  pas  véritables  Patrons ,  peuvent  fubjlfler 
en  faveur  du  Pourvu,  ou  ji  elles  font  nulles  &  obrepdces.  542* 
Tome  IV»  d 
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LIII.     PLAIDOYER. 

V 

Du  zy  Mars  1699* 

Dans  la  Caiife  du  Sieur  Comte  de  Lesberon,  du  Sieur 
Marquis  de   Crequi,   &  de  Madame  la  Maréchale 

DE    CrEQUI. 

il  s'agiffoit  d'une  Substitution  faite  par  le  Comte  du  Paffage,  à 
laquelle  il  avoit  appelle  le  Comte  de  Lesberon  ,  fous  cette 
condition  :  En  cas  que  mon  héritier  &  le  Marquis  de  Créqui 
meurent  fans  enfants  mâles. 

Il  éioit  queflion  de  fç avoir  l°.  fi  une  Subfiitution  conditionnelle 
efl  ouverte  au  moment  de  la  mort  de  t l'héritier  inflitué ,  enforte 
que  s'il  n'y  a  point  alors  d'enfants  de  la  perfonne  dénommée 
au.  Teflament ,  les  biens  doivent  être  remis  au  Subflitué ,  ou  fi. 
la  Subflitutwn  demeure  en  fufpens ,  tant  qu'on  peut  êfpérer 
qu'il  naîtra  des  enfants.. 

20,.  Si  la  jouiffance  des  biens,  en  attendant  l'échéance  de  la  con~ 
dition ,  appartient  au  Subflitué  ou  à  celui  dont  les  enfants 
excluroicnt  le  Subflitué ,  ou  à  l'héritier  légitime  de  celui  qui 
êtoit  chargé  de  Subfiitution..  5  57° 

—— — ■ — w*m  1  ■  1  — ■ «pi— 

L  I  V.     PLAIDOYER. 

Du  3  Avril  16 $<)• 

Dans  l'a  Caufe  de  Madame  la  Duchefle  de  Ventadour,  & 
des  héritiers  d'Ai/PHONSE-NoEL  DE  Bullion,  Marquis 
de  Fervaques. 

&°.  Quelles  régies  doit -on  fuivre  pour  connaître  fi  un  legs  efl 
limÏMtil  &  borai  à  une.  certaine  çhofe  qui  efl  léguée  9  ou  s'il 
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tft  dêmonflratif y  la  chofe  ri  y  étant  déjignée  que  pour  en  faci- 
liter le  payement  t 

2°.  Si  par  rapport  aux  biens  dont  les  Coutumes  ne  permettent 
de  difpofer  que  pour  une  quotité  en  propriété ,  on  peut  donner 
davantage  en  ufufruit ,  ou  fi  les  portions  quelles  réfervent 
aux  héritiers  du  fang ,  ne  peuvent  être  chargées  d'aucun, 
ufufruit  ? 

3  °.  Si  la  difpofition  de  la  Coutume  de  Normandie ,  qui  exige, 
la  furvie  de  trois  mois  pour  la  validité  d'un  Teflament ,  efl  un 
Jlatut  perfonnel  ou  réel  ? 

4°.  Si  indépendamment  de  toutes  ces  Queflio?is  ,  le  legs  fait  à 
une  Coufne  germaine  du  Teflateur,  par  des  motifs  légitimes  & 
convenables  ,  devoit  être  exécuté  par  fes  héritiers  fur  tous  les 
biens  de  fa  Succejfwn  ,  dont  une  grande  partie  étoient  difpo~ 
nibles  &  excédoient  la  valeur  du  legs  l  60.4. 


LV.     PLAIDOYER, 

Du  14  Juillet  169g. 

Dans  la  Caufe  de   Jacques   le   Riche,  &  Jean 

DE     FORCEVILLE. 

Il  s  agtffoit  d! une  Chapelle  dans  une  Eglife  Collégiale,  dont  on 
croyoit  que  le  Titulaire  avoit  été  affajjîné  par  des  Voleurs  9 
fans  qu'il  y  eût  de  preuves  certaines  de  fa  mort.  Il  étoit  quef 
tion  de  fçavoir  fi  l'on  donneroit  la  récréance  du  Bénéfice  à 
celui  qui  V avoit  impétré  en  Cour  de  Rome ,  comme  vacant  par 
mort ,  ou  à  celui  qui  avoit  été  pourvu  par  l'Ordinaire  ,  fur 
la  présentation  du  Chapitre ,  comme  vacant  par  l'abfence  ou 
défertion  du  Titulaire*  66  5* 

dij 
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LVI.     PLAIDOYER. 

Du  3  Août  169g. 

Dans  la  Caufe  du  Sieur  de  Saint-Gobert  &  fon  fils, 
&  de  Henri  des  Marets,  Mufîcien. 

Il  s'agiffbit  de  deux  Quejlions  à  l'occajion  de  plaintes  refpeclives* 
1°.  Si  le  Rapt  de  Séduction  ejl  un  crime  moins  grave  que  le 

Rapt  de  Violence  9  ou  s'il  mérite  d'être  pourfuivi  avec  autant 

de  rigueur» 

2°.  Si  l'on  doit  avoir  égard  à  une  accusation  rêcriminatoire 
d'un  prétendu  Affajjinat  prémédité  ,  formée  dans  la  vue  de 
préparer  des  défenfes  à  celui  qui  a  commis  un  autre  crime,  674. 

»  1     1  h  .il  ■  ■  ■ 

RÉCIT    FAIT     AU     PARLEMENT, 

Au  mois  d'Août  z6"gg9   (a) 

E  N  confequence  d'une  Délibération  par  laquelle  les  Gens  du 
Roi  avoient  été  chargés  de  porter  à  Sa  Majesté  l'Arrêt 
du  14  Août  1699,  qui  avoit  ordonné  l'Enregiftrement  des 
Lettres  Patentes  fur  la  Bulle  contre  le  Livre  des  Maximes 
des  Saints ,  avec  plufieurs  Claufes  pour  la  confervation  des 
Libertés  de  FEglife  Gallicane.  705» 


{a)  Ce  Récit,  qui  contient  l'approbation  donnée  par  Louis  XIV.  à  l'Arrêt  contre 

les  Maximes  des  Saints^  inféré  dans  le  I.  Tome,  {V.  Réquifitoirc ,  pag.  233-243) 
«'ayant  été  trouvé  que  depuis  Timpreffion  de  ce  Volume ,  on  l'a-  placé  dans  celui-ci, 
à  l'ordre  de  fa  date; 

Fin  des  Titres* 
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NOMS  DES  PARTIES, 

i>^£  ORDRE  ALPHABÉTIQUE. 


B 


B 


'Audinet.  (Marie)  25 

Bernard.  (Efprit)  542 

Bouillon,   (M.   de)   Z?#c 

dy  Albret.  3  1 

Busseul.  (Anne-Henriette  de 

l7 
C 


C 


Fiorellî.  (Anne-Elifabeth)  i6z 

F  o  1  x.  (La  Dame   de   Foix    de 

Mauleon ,  femme  de  M.  de  Jean  > 

Maître  des  Requêtes.  195 
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XXXIX.   PLAIDOYER. 

D  u   z$    Mai     1696. 

Dans  la  Caufe  du  Sieur  Odoàrd  du  Hazey. 

la    Dame    Marquife    DU    Fresnoy, 

&  le  Sieur  Langlois. 

Si  la  -preuve  par  Témoin  peut  être  admife  en  cas  de  fraude ,  même 
lorfquil  s'agit  d'une  Adjudication  faite  en  Juflice  ? 

^%§  ^  Contestation  fur  laquelle  vous  avez  à  pronon- 
cer, efl:  importante  &  pour  les  Parties  &  pour 
le  Public.  L'unique  queftion  qu'elle  vous  pré- 
fente, confifte  à  fçavoir  fi  l'on  admettra  la  preuve 
par  témoins.   D'un  côté  la  rigueur  de  la  Loi , 
de  l'autre  l'équité  -,  d'un  côté  l'Acle  ,  de  l'autre  les  préemp- 
tions, font  le  fondement  des  prétentions  oppofées  des  Parties. 
Tome  IF.  A 
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La  Terre  de  Cormeille  avoit  été  faifîe  réellement  dès  1 677. 
D'abord  la  pourfuite  fut  faite  à  la  requête  du  Curateur  de 
Magdeleine  de  Barbez  -,  enfuite  elle  fut  continuée  par  M.  de 
Leflèville  &  par  d'autres  Créanciers  fur  Catherine  de  la  Mo- 
riciere,  veuve  de  Charles  de  la  Fontaine,  &  fur  Anne-Louife 
de  la  Fontaine,  dont  on  vous  a  parlé  fi  fouvent  dans  cette 
Caufe  j  enfin  fur  le  Curateur  créé  à  la  fuccefïion  vacante  de 
la  mère  qui  eft  morte  pendant  le  cours  des  pourfuites. 

Il  eft  inutile  d'expliquer  ici  les  incidents  du  Décret.  Il 
fuffit  d'obferver  qu'il  y  a  eu  beaucoup  d'oppofitions  à  fin  de 
conferver,  &  qu'il  y  en  a  eu  plus  qu'il  n'en  falloitpour  abfor- 
ber  le  prix  de  la  Terre. 

Trois  Oppositions  à  fin  de  diftraire , 

La  première  ,  de  la  part  du  fieur  de  Montgeroux,  pour  un 
droit  de  dixmes  fur  quelques  arpents. 

La  féconde  ,  de  la  part  des  Religieufes  de  Saint-Louis  à 
Saint-Cyr,à  fin  de  diitraclion  de  la  Terre ,  Seigneurie ,  haute 3 
moyenne  &  balle  Juftice  de  Cormeille,  &  du  droit  de,Voierie, 
pour  laquelle  il  s'eft  formé  un  procès  actuellement  indécis  au 
Grand-Confeil. 

La  troifiéme  enfin,  de  la  part  du  Procureur  du  Roi  à  Pon- 
toife  ,  pour  diffraction  de  la  Juftice  ,  &  de  la  Voierie. 

Pluiieurs  affiches  appofées  en  la  manière  accoutumée  ,  qui 
contenoient  ces  Oppoiitions. 

La  pourfuite  fut  prefqu'interrompue  pendant  plufieurs  an- 
nées, après  avoir  néanmoins  mis  l'Adjudication  en  état  d'être 
faite. 

Il  y  eut  une  dernière  remife  à  la  quinzaine  ,  prononcée  le 
26  Août  1693. 

Point  de  précipitation  dans  l'Adjudication.  La  quinzaine 
expiroit  le  9  Septembre  :  c'eft  ce  jour-là  qu'on  y  a  procédé. 

Il  eft  nécefiaire  d'obferver  dans  cette  Adjudication  , 

i°.  La  perfonne  de  l'Adjudicataire. 

C'eft  Philippe  Odoard  ,  Seigneur  de  Beimont  9  proche 
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parent ,  dans  le  degré  de  couSIn-germain  ,  de  la  Partie  faifie , 

fans  autres  biens  que  quelques  petits  Bénéfices  dont  il  étoit      1 6$6< 

pourvu. 

2°.  Les  conditions.  Elle  eft  faite , 

Premièrement  ,  à  la  charge  de  l'événement  de  toutes  les 
Oppositions  : 

Secondement ,  à  la  charge  de  laiffer  jouir  le  Fermier  judi- 
ciaire ,  ou  de  lui  rembourfer  les  labours  &  femences. 

3°.  Le  prix.  Il  ne  monte  qu'à  trente-trois  mille  cent  livres. 

Philippe  Odoard  de  Belmont  l'emprunte  en  entier,  fçavoir 
quinze  mille  livres  de  M.  de  Fortia  par  contrat  de  constitution, 
avec  Stipulation  d'emploi  &  de  privilège. 

Et  dix-huit  mille  cent  livres  de  Baudry ,  commis  du  Rece- 
veur des  Consignations  des  Requêtes  du  Palais  ,  qui  ne  faifoit 
que  prêter  fon  nom  au  lieur  Langlois  j  ce  dernier  emprunt  fait 
par  Simple  obligation. 

Deux  chofes  importantes  à  remarquer  fur  ces  obligations. 

L'une ,  que  quoique  M.  de  Fortia  fût  le  premier  dans  l'ordre 
des  dates ,  il  confent  néanmoins  que  le  Sieur  Langlois  lui  foit 
pretere  : 

L'autre,  encore  plus  considérable  ,  que  la  Demoifelle  de 
Cormeiiie  ,  partie  faiSie  ,  s'oblige  folidairement  à  l'une  &  à 
l'autre  de  ces  dettes  avec  celui  qui  devoit  la  dépoSTéder  de  fa 
Terre. 

Après  l'Adjudication  ,  le  Décret  ne  put  être  promptement 
expédié. 

En  attendant  qu'il  le  fût ,  on  prétend  d'un  côté  que  le  Sieur 
de  Belmont  s'eSl  mis  en  pofTeSTion ,  de  l'autre  que  la  Demoifelle 
de  Cormeiiie  a  toujours  joui  fous  fon  nom. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  nous  voyons  que  le  29  Janvier  1694 
Philippe  Odoard  de  Belmont  paffe  une  procuration  concer- 
nant l'adminiflration  de  la  Terre  de  Cormeiiie ,  fur  laquelle  on 
peut  faire  plusieurs  obfervations. 

i°.  Le  nom  du  Procureur  étoit  en  blanc  ,  &  a  été  rem- 
pli après  coup  du  nom  de  François  Odoard  du  Hazey  fon  hé- 

Aij 
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ritier  ,  qui  foutient  aujourd'hui  la  légitimité  &  la  vérité  de 
i6$6.     l'Adjudication. 

2°.  Le  pouvoir  porté  par  la  Procuration  eft  irrévocable. 

30.  C'eil  un  pouvoir  très-étendu  pour  faire  la  foi  &  hom- 
mage, payer  les  droits  ,  exiger  &  recevoir  ceux  qui  font  dûs, 
plaider,  agir  ,  &c. 

En  vertu  de  cette  Procuration  on  prétend  que  François 
Odoard  du  Hazey  a  enfailiné  deux  Contrats  le  i  Avril  &  le 
6  Mai  1694. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'eft  qu'il  femble  que  ce  foit  une 
femme  qui  ait  écrit  ces  enfaitinements.  On  y  voit  ces  expref- 
fïons  :  F  ai  foufjignée  ,  comme  fondée ,  &c. 

On  rapporte  encore  une  afîignation  non  (Ignée  de  lui,  mais 
donnée  à  fa  requête  le  premier  Juillet  1694  ,  à  un  Laboureur 
de  Cormeille. 

Tels  font  les  feuls  aétes  de  poiTeiîion. . 

Philippe  Odoard  de  Belmont  meurt  le  14  Juillet  1094. 

Le  Décret  n'a  été  délivré  qu'après  fon  décès  ,  le  22  Juillet 
1694,  &  délivré  à  Laurent  qui  étoit  le  Procureur  de  la  De- 
moifelle de  Cormeille. 

Dans  le  même  temps  on  avoit  aufîi  fait  l'ordre  des  Créan- 
ciers de  la  Demoifelle  de  Cormeille  &  de  fa  mère. 

La  Dame  du  Frefnoy  ,  créancière  de  près  de  trente  mille 
livres ,  ne  vient  point  en  ordre  -,  &  c'eft  ce  qui  fait  aujourd'hui 
fon  intérêt. 

Enfin  ,  pour  achever  tout  ce  qui  concerne  cette  Adjudica- 
tion &  fes  fuites , 

Arrêt  du  27  Août  1 694,  qui  la  confirme  avec  une  nouvelle 
Partie  qui  prétendoit  que  la  Terre  lui  appartenoit  -,  Arrêt  rendu 
avec  le  pourfuivant  feul. 

Venons  maintenant  à  la  Procédure. 

La  Dame  du  Frefnoy  prétend  avoir  découvert  la  fraude 
faite  par  la  Demoifelle  de  Cormeille  ,  en  fe  rendant  adjudi- 
cataire d'une  Terre  confidérable  fous  le  nom  de  fon  coufin. 

Elle  lui  fait  fignifier  un  Commandement. 

De-là  une  faifie  réelle  regiftrée  aux  Requêtes  du  Palais* 
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François  Odoard  du  Hazey  intervient  ,  &  en  demande  ==ggg= 
main-levée.  1 696. 

La  Dame  du  Frefnoy  fait  afïigner  la  Demoifelle  de  Cor- 
meille  pour  voir  déclarer  la  Sentence  commune. 

Elle  fait  fignifier  des  faits  &  articles  à  l'un  &  à  l'autre.  La 
Demoifelle  de  Cormeille  ne  répond  point. 

François  Odoard  du  Hazey  fubit  l'interrogatoire. 
Enfin ,  la  Dame  du  Frefnoy  demande  à  faire  preuve. 
i°.  Que  la  Demoifelle  de  Cormeille  a  joui  &  jouit  en- 
'core  : 

20.  Que  Philippe  de  Belmont  lui  a  donné  une  décla- 
ration : 

30.  Que  c'efr.  à  caufe  de  cette  déclaration  que  flx  de  fes 
héritiers  ont  renoncé  à  fa  fuccefîion  : 

40.  Qu'on  lui  a  propofé  d'acheter  cette  Terre  en  lui  offrant 
foixante  mille  livres  d'argent  comptant ,  &  deux  mille  cinq 
cent  livres  de  penfion  viagère. 

Une  dernière  Partie  fe  joint  encore  aux  autres  Parties  de 
cette  affaire  ; 

(Teille  (leur  Langlois,  Receveur  des  Consignations. 
D'abord  le  9  Décembre  1 69  5 ,  il  forme  oppofition  à  la  faille 
réelle  de  l'a  Terre  de  Cormeille. 

Enfuite  il  la  fait  faiiir  réellement  lui-même  le  14  Janvier 
1696. 

Les  chofes  en  cet  état ,  Sentence  contradictoire  le  1  3  Fé- 
vrier 1 696 ,  qui  a  permis  de  faire  preuve  par  témoins  des  faits 
articulés. 

Sur  l'appel ,  Arrêt  de  défenfes. 

Intervention  du  fleur  Langlois  qui  demande  que  fa  faille 
réelle  foit  préférée. 

Telle  eft  l'état  de  la  Conteftation. 

Depuis  la  dernière  Audience  ,  il  y  a  eu  une  nouvelle  faille 
réelle  faite  dans  une  forme  régulière. 

MOYENS    DE    L'APPELLANT. 

i°.  Sentence  infoutenable  en  elle-même.  Comment  ordonner 
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la  preuve  par  témoins  fans  préjudice  du  droit  des  Parties? 
î6q6.      Ceir  faire  en  même  temps   deux  chofes  contraires. 

2°.  Dans  le  fonds ,  Sentence  injuite  en  général  &  en  par- 
ticulier. 

En  général,  i°*  En  termes  de  Droit,  Tejles ,  cum  de  fida 
Tabidarum  nïhil  ambigitur ,  adverfus  fcripturam  interrogari  non 
poffunt ,  félon  le  Jurifconfulte  Paulus,  &  Cujas. 

30.  L'Ordonnance  de  Moulins  &  celle  de  \66j  le  défen- 
dent expreflérnent  -,  la  Cour  obferve  à  la  rigueur  ces  Ordon- 
nances ,  &  a  même  averti  les  Procureurs  d'interjetter  appel 
des  Sentences  qui  y  feroient  contraires.  Arrêts  de  Louet ,  Cen- 
turies de  le  Prêtre. 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  l'exception  du  cas  de  Simulation. 
Cette  exception  ne  peut  être  propofée  que  dans  les  matières 
expofées  à  la  fraude  ,  comme  les  actes  faits  pour  couvrir  une 
libéralité  en  faveur  d'une  perfonne  prohibée. 

En  particulier  la  Sentence  eft  également  injufte. 

i°.  C'efl  un  héritier  d'un  Adjudicataire  fondé  fur  un  litre 
public,  que  l'on  veut  dépofleder  par  une  preuve  par  témoins  : 

2°.  L'Adjudication  a  été  revêtue  de  toutes  les  folemnités 
nécefîaires ,  l'ordre  fait  avec  celui  même  qui  l'attaque: 

3°.  Le  Décret  confirmé  par  un  Arrêt  contradictoire  : 

4°.  La  DemanderefTe  en:  fans  intérêt  ;  il  faudroit  encore 
payer  avant  elle  les  créanciers  privilégiés  :  &  que  lui  refte- 
roit  -  il  ? 

Enfin  ,  on  a  répondu  aux  objections  tkées  de  quelques 
circonftances  particulières  ,  &  l'on  a  foutenu 

Que  l'Adjudication  n'efr.  point  précipitée ,  étant  faite  après 
l'expiration  des  délais  : 

Que  l'on  exagère  la  valeur  de  la  Terre ,  en  la  portant  à 
huit  mille  liv.  de  rente.  On  l'abandonneroit  pour  trois  mille  liv» 

Que  le  feu  Ffieur  de  Belmont  a  fait  acte  de  propriétaire , 
puifqu'on  rapporte  fa  procuration  donnée  en  cette  qualité  ; 
qu'il  a  été  mis  comme  exempt  furie  Rolle  de  la  Taille  de  la 
ParohTe  ;  que  fi  l'on  ne  repréfente  pas  de  baux  ,  c'eit  qu'on 
loue  les  Terres  en  détail  &  par  arpent  ; 
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Que  tî  le  Décret  n'a  été  délivré  qu'après  fa  mort ,  il  a  été 
envoyé  à  Cormeille  avant  que  le  fieur  du  Hazey  fût  héritier  ,      1 6961 
&c. 

MOYENS    DE    L'ÎNTIME'E. 

1  °.  La  difpofîtion  de  l'Ordonnance  fuffit  pour  la  décifion. 
Elle  fait  une  exception  pour  le  cas  de  fraude  ou  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  Guénois ,  Théveneau ,  Briceau  > 
Mornac  ,  du  Moulin  ,  Ferron  ,  tous  établirent  unanimement 
cette  exception. 

20.  Toutes  les  circonftances  prouvent  la  fraude. 

i°.  Adjudication  faite  dans  un  état  où  nul  autre  que  la 
Demoifelle  de  Cormeille  ne  pouvoit  fe  rendre  adjudicataire  à 
caufe  des  Oppofirions  qui  fubfiftoient  : 

20.   Adjudication  précipitée  : 

30.  Adjudication  à  un  proche  parent,  logé  dans  la  même 
Maifon ,  portant  fon  nom ,  homme  fans  biens,  n'ayant  que  des 
bénéfices  : 

40.  Prix  emprunté  entièrement.  Obligation  folidaire  & 
fans  indemnité  : 

50.  Sentence  de  Décret ,  délivrée  à  Laurent ,  Procureur  de 
la  Demoifelle  de  Cormeille  :  Philippe  de  Bellemont ,  mort  en 
ce  temps  ;  fon  héritier  ne  Fa  point  levée  :  qui  l'a  donc  levée  ? 

6°.  Nulle  jouiiTance  de  Philippe  ce  Belmont,  ni  baux,  ni 
marchés  ,  ni  foi  ,  ni  hommages ,  ni  payement  du  relief,  ni 
qualité  de  Seigneur  qu'on  lui  ait  donnée  : 

70.  Six  de  fept  héritiers  renoncent  à  fa  fucceiïïon; pourquoi 
un  feui  l'accepte- t-ii  ? 

8°.  François  Odoard  du  Hazey  eft  auffi  peu  instruit  de 
l'état  de  la  Terre  ,  que  fon  Auteur.  Il  n'a  point  fait  de  baux  ? 
il  ne  fçait  ce  qui  eft  dans  fà  requête  -,  il  ne  l'a  point  fignée,  & 
il  dit  qu'il  croit  l'avoir  lignée.  11  a  Laurent  pour  Procureur. 

90.  La  Demoifelle  de  Cormeille  toute  feule  fournit  des 
circonftances  fuffifantes  pour  établir  que  la  preuve  eft  com- 
mencée, &  la  preuve  par  témoins  l'achèvera. 

Les  Pièces  que  l'on  oppofe  ne  prouvent  rien» 
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i°.  La  Procuration  efl  fufpecle.  Jamais  le  neur  du  Hazey 
1 6<-)6*      n'en  a  été  le  porteur  ;  fon  nom  y  a  été  mis  après  coup  : 

2°.  Les  enfaifinements  font  écrits  de  la  main  d'une  femme: 

3°.  L'Affignation  donnée  à  Collet ,  n'eft  que  fous  le  nom 
du  fieur  du  Hazey ,  &  non  (ignée  de  lui  : 

4°.  Le  Rolle  des  Tailles  prouve  le  contraire  de  ce  que 
Ton  veut  en  conclure. 

Quant  a  Nous  ,  pour  vous  propofer  avec  ordre  nos 
réflexions  fur  les  demandes  des  différentes  Parties  ,  nous 
croyons  devoir  commencer  par  celles  qui  concernent  le  fieur 
Langlois. 

Sa  faifîe  réelle  efl  en  foi  la  plus  favorable ,  parce  qu'il  efl 
conflamment  créancier  &  du  fieur  du  Hazey  &  de  la  De- 
moifelle  de  Cormeille  ;  ainfï  rien  ne  peut  retarder  fes  pour- 
fuites. 

Mais  cette  faifîe  réelle  efl  irréguliere ,  parce  qu'il  n'a  pas 
fait  déclarer  fes  titres  exécutoires. 

Nous  croyons  donc  qu'elle  doit  être  infirmée,  fauf  à  lui  de 
fe  pourvoir  pour  demander  la  fubrogation ,  enfemble  fur  la 
queflion  qui  concerne  Grifi. 

A  l'égard  des  demandes  de  la  Dame  du  Frefnoy,  elles 
vous  préfentent  deux  Queflions ,  l'une  de  Droit ,  l'autre  de 
Fait. 

Dans  le  Droit ,  la  preuve  par  témoins  peut-elle  être  ad* 
mife  ? 

Deux  Loix  précifes  paroifTent  d'abord  contraires  à  fa  de- 
mande. 

L'Ordonnance  de  Moulins  ,  Article  LI V.  L'Ordonnance 
<3e  1667. 

Cependant  il  y  a  deux  exceptions  à  la  régie  qu'elles  éta* 
blifTent  : 
¥  Ordonnance       L'une  efl  écrite  dans  la  dernière  de  ces  Loix  *  ,  lorfquil  y 
de  1667.  Tit.  aura  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Alors  on  n'appelle  pas  les  témoins  pour  combattre  la 
preuve  littérale  -,  ils  font  appelles  pour  venir  au  fecours  de  la 

preuve 
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preuve  pat  écrit  dont  on  voit  un  commencement  ;  &r  ce  n'eft 

pas  la  voix  feule  des  témoins  ,  c'eft  auffi  la  foi  due  à  des      *  °9°' 

écrits ,  qui  renverfe  un  autre  écrit. 

L'autre  exception  eft  enfeignée  unanimement  par  tous  les 
Dofteurs ,  par  tous  ceux  qui  ont  commenté  ces  Ordonnances. 

Briceau  de  la  Borderie ,  qui  peut  être  regardé  comme  le 
meilleur  de  ces  Commentateurs  ,  Thévenau ,  Bornier  -,  nos 
autres  Jurifconfultes  ,  tels  que  Dumoulin  ,  Louet  ,  Mornac  , 
&  Charondas  ;  tous  admettent  la  preuve  par  témoins  dans  le 
cas  de  fraude. 

Trois  raifons  de  ce  fentiment. 

i°.  S'il  étoit  défendu  d'admettre  cette  preuve,  la  Loi  fe 
défarmeroit  elle-même,  &  fe  mettroit  dans  Timpuifiance  de 
connoître  le  crime  qu'elle  veut  réprimer.  Le  danger  de  la 
fraude  qui  feroit  ainfî  toujours  impunie,  eft  encore  pius  grand 
que  celui  de  la  féduftion  des  témoins  que  la  Juftice  ne  man- 
querait pas  de  punir. 

2°.  La  fraude  eft  un  genre  de  crime ,  &  le  crime  fe  prouve 
par  témoins. 

3  c.  La  fraude  cherche  toujours  à  fe  cacher ,  &  il  feroit  fou- 
vent  impolîible  de  la  connoître  fans  prendre  cette  voie. 

Si  l'on  oppofe  que  ces  raifons  ne  doivent  s'appliquer  qu'aux 
matières  qui  font  plus  expofées  aux  fraudes,  &  dans  lefquelles 
il  eft  plus  ordinaire  de  chercher  à  éluder  la  foi ,  telles  que  les 
difpoîitions  entre  mari  &  femme  ,  ou  le  Retrait ,  on  peut  ré- 
pondre en  premier  lieu ,  que  la  malice  des  hommes  a  rendu 
tout  fujet  aux  fraudes. 

En  fécond  lieu ,  que  la  matière  dont  il  s'agit ,  y  eft  très-dif- 
pofée.  Il  eft  queftion  d'a£tes  entre  un  Débiteur  &  un  Créan- 
cier ;  &  n'avons-nous  pas  un  titre  entier  du  Digefte  fur  ce 
fujet  :  Qucc  infraudem  Creditorum  facia  funt  ,  ut  reftituantur  ? 

En  troifiéme  lieu ,  que  l'efpece  de  cette  Caufe  eft  même 
un  de  ces  cas  que  les  Docteurs  propofent  pour  exemple  de 
l'exception  de  la  Loi. 

3VL  Cujas  parle  d'un  mari  qui  a  acheté  un  fonds  fous  le  nom 
de  fa  femme ,  pour  fruftrer  fes  Créanciers. 

Tome  IV*  B 
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,mmmmm+,         Mornac  dit  en  propres  termes ,  Si  nimirum  quis  fub  imagine 
1696.       £»  Urvâ  alterius  ,  cujus  fidem  fequatur ,  emeriu 

La  folemnité  du  Décret  ne  change  rien  à  ces  principes. 

L'Arrêt  qui  l'a  confirmé  y  regardoit  une  autre  Partie  qui  fe 
prétendoit  propriétaire. 

Il  n'y  a  donc  aucune  difficulté  fur  cette  première  Quef- 
tion  j  &  pour  la  terminer  ,  revenons  à  la  régie  du  Droit  : 
Plus  yalere  quod  agitur  quàm  quod  jimulatè  concipitur  :  rè- 
gle qui  n'eft  pas  mife  fans  raifon  après  le  titre  de  fide  Injlru- 
mentorum. 

Dans  le  Fait ,  la  preuve  doit-elle  être  admife  ? 

Réunirions  toutes  les  conjectures  qui  vous  ont  été  expli- 
quées ,  &  voyons  fi  l'on  peut  en  éluder  la  force. 

Pour  les  expliquer  avec  quelque  ordre ,  fouvenons-nous  que 
la  vente  fe  palfe  entre  deux  perfonnes ,  &  qu'elle  exige  trois 
chofes  ,  Rem  y  Pretium  ,  Confenfum* 

Examinons  donc  les  préfomptions  de  fraude  dans  cet  ordre» 

i°.  Les  perfonnes  qui  acquièrent  ,  &  celles  fur  qui  on 
vend. 

20.  La  chofe  vendue. 

30.  Le  prix. 

40.  Les  conditions  de  la  vente. 

50.  Ajoutons-en  une  cinquième,  l'exécution  de  la  vente 
par  la  tradition  &  par  la  jouifTance. 

Première  coniidération  :  celui  qui  acquiert,  &  celle  fur  qui 
on  vend. 

Ce  font  1  °.  des  coufins-germains.  Inter  conjimcïas  perfonas 
fraus  facile  prœfumitur. 

20.  Us  étoient  unis  encore  par  d'autres  liens  de  confiance» 
Ils  demeuroient  enfembie ,  &  fe  prêtoient  leur  nom  récipro- 
quement. 

Ces  faits  font  fi  certains ,  que  la  Demoifelle  de  Cormeille 
n'a  ofé  fubir  l'Interrogatoire ,  de  peur  d'être  obligée  de  les 
avouer. 

30.  Le  fieur  de  Belmont ,  homme  fans  aucun  bien  y  réduit 
à  quelques  bénéfices. 
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La  preuve  de  ce  fait  eft  établie  par  les  Interrogatoires  ;  -, 

Parce  que  fes  héritiers  ont  renoncé  à  fa  fuccefiion.  Ils  n'ont      1 696» 
point  fait  appofer  de  fcellé  ,  ni  fait  faire  d'Inventaire  après  fa 
mort; 

Parce  qu'il  a  emprunté  la  fomme  à  laquelle  montoit  le  prix 
de  l'adjudication. 

Telle  étoit  la  qualité  des  deux  Parties.  Préfumera-t-on  une 
adjudication  férieufe  entre  ces  perfonnes  ? 

Seconde  confidération  :  la  chofe  vendue. 

i°.  En  général  ,  une  Partie  faifie  fe  dépouille  toujours  à 
regret. 

20.  En  particulier ,  c'eft  une  Terre  très-confidérable,  vendue 
pour  rien.  N'eft-ce  pas  une  préfomption  naturelle  que  la  Partie 
faifie  a  voulu  profiter  du  bon  marché  pour  la  conferver  ? 

Troifiéme  confédération  :  le  Prix. 

Sans  examiner  fi  la  Terre  vaut  cinq  à  fix  mille  livres  de 
rente ,  fi  elle  en  a  valu  huit  mille  ;  il  efi:  confiant  par  la  propre 
reconnoiflance  de  l'Appellant ,  qu'elle  en  vaut  trois  mille  ,  de 
on  l'adjuge  pour  trente-trois  mille  cent  livres. 

Comment  trouve-t-on  ce  prix  ? 

C'eft  par  l'obligation  folidaire  de  la  Demoifelle  de  Cormeille. 

Qui  pourra  douter  que  ce  ne  foit  pour  elle  ,  quand  on  voit 
qu'elle  s'oblige  folidairement  au  payement  ?  &  avec  qui? 
avec  un  homme  fans  bien  ,  &  cela  fans  indemnité.  Si  l'on 
réunit  ces  circonftances ,  elles  font  une  démonftration  de  la 
fraude. 

Quelle  autre  afïurance  de  cette  obligation  que  la  Terre 
même  ? 

C'eft  donc  la  Terre  quelle  a  eu  en  vue.  Ne  peut-on  pas 
dire  que  c'eft  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ? 

Qui  a  jamais  vu  une  Partie  faifie  s'obliger  folidairement  au 
prix  entier  de  l'adjudication ,  &  cela  non  pour  porter  la  Terre 
à  un  prix  plus  fort ,  mais  pour  la  faire  vendre  à  très-bas  prix  ? 

Quatrième  confidération  :  les  conditions  de  la  vente. 

Elle  efi:  faite  à  la  charge  de  toutes  les  oppofitions  ,  &  de 
laifler  jouir  le  Fermier  judiciaire. 

Bij 
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Diftinguons  ici  ce  qui  regarde  le  Fermier  j  udiciaire ,  à  l'égard 
1690.      duquel  on  peut  dire  que  c'eft  une  claufe  ordinaire  -,  ce  qui 
concerne  la  dixme  de  Montgeroux,  qui  eft  un  petit  objet,  tte. 
ce  qui  regarde  l'oppofition  des  Religieufes  de  Saint-Cyr. 

L'objet  de  cette  oppo(itîon  étoit  très-confidérable.  On  dit 
en  vain  qu'il  ne  s'agifibit  que  d'un  combat  de  Jurifdiétion  entre 
différents  Seigneurs:  c'étoit  un  Procès  quidevoitfepourfuivre 
avec  l'Acquéreur  -,  donc  cette  affaire  le  regardoit. 

Et  qui  auroit  voulu  en  cet  état  ,  traiter  de  '  cette  Terre 
dans  l'incertitude  de  l'événement  d'une  oppofition  de  cette 
nature  ? 

Cinquième  confldération  :  les  fuites  ck  l'exécution  de  l'ad- 
judication. 

i°.  La  tradition. 

Qui  a  eu  foin  de  lever  le  Décret?  Ce  n'eïl:  point  le  ffeur  de 
Belmont  :  ce  n'eft  point  le  fieur  du  Hazey  -,  donc  c'eft  la  De- 
moifelle  de  Cormeille, 

A  qui  eft-ii  délivré  ? 

A  Laurent,  Procureur  de  la  Demoifelle  de  Cormeille. 

On  dit  qu'il  étoit  devenu  le  Procureur  de  l'Adjudicataire* 
Mais  c'eff  une  nouvelle  preuve  d'intelligence  &  de  collufîon,, 
qui  fe  joint  encore  aux  autres  circonstances. 

2°.  La  jouiflance  &  la  pofleflion  de  la  Terre. 

On  peut  diffinguer  deux  fortes  de  perfonnes  :  . 

Philippe  de  Belmont  adjudicataire  ,  &  l'on  héritière. 

A  l'égard  de  Philippe  de  Belmont, 

i°.  Nulle  jouiflance  en  perfonne. 

Point  de  foi  &  hommage  rendue  ,  ni  relief  payé. 

Point  de  Baux  ni  de  marchés. 

Point  de  qualité  de  Seigneur  de  Cormeille  dans  {on  Extraits 
mortuaire. 

2°.  Jouiflance-  prétendue  par  Procureur. 

Mais  ,  i  °.  Pourquoi  ne  jouiflbit-il  pas  en  perfonne  ? 

2°.  Procuration •  très-fupe&e.  Elle  fortifie  le  foupçon,  loin 
de  le  détruire. 

i°.  Le  nom  y  avoit  été  laiffé  en  blanc.   Celui  dont  on  a 
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inféré  le  nom  ,  n'en  a  rien  fçu  que  long  -  temps  après. 

2°.  C'efl  une  Procuration  irrévocable,  qui  ne  reflemble      l6$6, 
point  à  un  pouvoir  donné  pour  une  adminiflration. 

3°.  Cette  Procuration  efl  donnée  à  un  homme,  &  l'on  voit 
qu'une  femme  s'en  efl  fervie ,  par  ces  termes  des  enfaifinements  : 
J'ay  foub (ignée  ,  comme  fondée  ,  &c. 

Le  feul  a6te  qu'on  rapporte  qui  foit  fait  au  nom  du  fieur 
du  Hazey ,  efl  une  affignation  donnée  à  fa  requête  ,  mais  non 
{ignée  de  lui. 

L'extrait  du  Rôle  des  Tailles  efl  lui-même  contre  la  Demoi- 
felle  de  Cormeille.  Il  prouve  qu'au  mois  d'O&obre  1694,  on 
ne  fçavoit  pas  encore  à  Cormeille  que  le  prétendu  Seigneur 
étoit  mort. 

Donc  on  n'avoit  point  fait  pour  lui  les  fervices  &  les  prières 
qui  font  d'ufage  à  la  mort  du  Seigneur.  Il  n'y  avoit  point  eu 
de  ceinture  funèbre. 

Par  rapport  à  François  Odoard  du  Hazey  ; 

i°.  Pourquoi  lui  feul  a-t-il  été  héritier  ? 

Nuls  biens  dans  la  fucceflion  ;  il  en  convient  :  la  Terre  avec 
le  petit  Fief  du  Hazey ,  étoit  le  feul  effet ,  &  le  prix  en  efl 
entièrement  dû. 

S'il  y  efpére  du  profit ,  pourquoi  les  autres  ne  Font-ils  pas 
aum*  efpére  ? 

S'il  n'y  en  efpére  point ,  n'efl-il  pas  vifible  qu'il  prête  fon 
nom  ? 

20.  Il  ne  rapporte  aucuns  Baux ,  quoiqu'il  dife  en  avoir 
fait. 

30.  Il  convient  qu'il  loge  &  nourrit  gratuitement  la  De- 
moifelle  de  Cormeille;  ce  feroit  une  grande  libéralité  ,  bil  ny 
avoit  pas  de  liaifons  de  famille  &  d'intérêt. 

40.  Il  fe  fert  du  même  Laurent  que  lui  a  indiqué  Rigaudel , 
homme  qui  fe  mêle  de  différentes  affaires  ,  ou  du  moins  qui 
conduit  celles  de  la  Demoifelie  de  Cormeille. 

50.  Variation  &  incertitude  perpétuelle  dans  ce  qu'il  allé- 

sue- 

i°.  Il  ne  fçait  fi  c'eft  par  obligation  ou  par  Contrat  de 
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confHtution  qu'il  doit  dix-huit  mille  cent  liv.  au  fieur  Langlois. 
1 6y6.  2°.  Il  dit  qu'il  a  trouvé  le  Décret  parmi  les  papiers  du  {ieur 

de  Belmont ,  quoiqu'il  ait  été  délivré  après  fa  mort.  Cela  fe 
peut-il  expliquer  ? 

30.  Il  ne  fçait  fi  le  fieur  de  Belmont  a  fait  acte  de  proprié- 
taire ,  s'il  a  rendu  la  foi  &  hommage ,  s'il  a  payé  le  relief;  & 
cependant  c'efï  lui  qui  étoit  porteur  de  fa  Procuration  pour 
faire  tout  cela. 

Il  ne  dit  point  non  plus  qu'il  ait  fait  les  enfaifinements,  quoi- 
qu'ils paroiffent  faits  en  vertu  de  cette  Procuration. 

4°.  Il  fçajt  que  la  Demoifelle  de  Cormeille  efr.  entrée  en 
propofition  avec  quelques  perfonnes  pour  vendre  la  Terre  , 
mais  on  ne  lui  en  a  pas  dit  les  noms. 

5°.  Il  ne  fçait  à  quoi  fe  monte  le  revenu  d'une  Terre  dont 
il  fe  dit  propriétaire. 

6°.  Il  ne  fçait  fi  la  Demoifelle  de  Cormeille  efi:  obligée  fo- 
lidairement  avec  le  fieur  de  Belmont  pour  le  prix. 

7°.  Enfin  ,  il  ne  fçait  ce  que  contient  fa  requête  :  il  ajoute 
qu'il  croit  l'avoir  fignée  ;  cependant  elle  nefl  point  fignée  de  lui. 

En  confidérant  tous  ces  faits ,  il  y  en  auroit  prefqu'affez  pour 
juger  dès-à-préfent  qu'il  n'efl  pas  propriétaire. 

Mais  il  y  en  a  beaucoup  plus  qu'il  n'en  faut  pour  admettre 
la  prenve. 

Les  principes  &  les  faits  concourent  donc  à  confirmer  la 
Sentence  qui  l'a  admife. 

La  Sentence  fut  confirmée ,  &  la  faifie-réelle  du  fieur  Langlois , 
infirmée  conformément  aux  Conclufions ,  en  renvoyant  fur  la  nou- 
velle faifie-réelle  &  demande  en  préférence  du  fieur  Langlois ,  aux 
Requêtes  du  Palais, 

T 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Du   29   Mai   1696. 

ENtre  François  Odoard  ,  Ecuyer ,  Sieur  du  Hazey,  foi-difant 
feul  &  unique  héritier  de  défunt  Philippe  Odoard  ,  Seigneur  de 
Belmont  fon  oncle ,  au  moyen  des  renonciations  prétendues  faites  à 
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fa  fuccefîion  par  fes  frères  &  fceurs  ,  &  en  cette  qualité  fe  prétendant 
Seigneur  de  la  Terre  &  Seigneurie  de  Cormeille  en  Vexin  ,  Appellant       1696-. 
d'une  Sentence  des  Requêtes  du  Palais ,  du  treize  Février  mil  fix  cent 
quatre-vingt-feize  d'une  part ,  &  Dame  Eleonord  de  Jaffaud  ,  veuve  de 
Meffire  Achille-Léonard  du  Frefnoy ,  Chevalier ,  Marquis  dudit  lieu  , 
Maréchal  des  Camps  &  Armées  du  Roi ,  Adminiftrateurs  des  biens  de 
leurs  enfans  ,  Intimés  d'autre  ;  &  entre  Jacques  Langlois  ,  Receveur 
des  Consignations  des  Requêtes  du  Palais  ,  ayant  droit  par  Déclaration 
de  Me  François  Baudry  ,  Procureur  en  la  Cour ,  &  Demandeur  en  Re- 
quête du  dix  Mars  mil  fix  cent  quatre-vingt-feize  ,  à  ce  qu'il  plût  à  la 
Cour  Je  recevoir  Partie  intervenante  en  la  cauf  e  d'appel ,  faifant  droit 
fur  fon  Intervention  ,  ordonner  que  fur  la  faifie-réelle  faite  à  fa  requête 
le  quatorze  Janvier  précédent ,  de  ladite  Terre  de  Cormeille  ,  à  fa  di» 
ligence ,  il  fera  paffé  outre  auxdites  Requêtes  du  Palais ,  aux  criées  9 
vente  &  adjudication  par  Décret,  pour  ,  fur  les  deniers  en  provenants, 
être  payé  par  privilège  &  préférence  à  tous  créanciers ,  de  la  fomme 
de  quatorze  mille  cent  livres  &  intérêts  d'icelle  ,  frais  &  dépens  &c 
mifes  d'exécution  ,  qu'il  pourroit  employer  en  frais  extraordinaires  de 
criées  ,  &  en  cas  de  conteftation ,  condamner  les  Contenants  aux  dé- 
pens d'une  part  ;  &  lefdits  Odoard  du  Hazey  &  Dame  Marquife  du 
Frefnoy  efdits  noms  ,  Défendeurs  d'autre.  Entre  ledit  François  Odoard 
du  Hazey  ,  Appellant  de  la  faille-réelle  de  ladite  Terre  de  Cormeille 
faite  fur  eux,  à  la  requête  4ucnt  fieur  Langlois,  le  quatorze  Janvier 
dernier  d'une  part ,  &  ledit  Jacques  Langlois ,  Intimé  d'autre.   Et  en- 
core entre  ledit  Odoard  du  Hazey  ,  Demandeur  en  Requête  du  dix-neuf 
Mai  préfent  mois  ,  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  en  venant  plaider  fur  l'Appel 
de  ladite  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  ,  du  treize  Février  dernier ,  & 
en  infirmant  ladite  Sentence  ,  il  plût  à  la  Cour  évoquer  le  principal,  ce  y 
faifant  droit ,  déclarer  la  faifie-reelle  faite  de  ladite  Terre  à  la  requête 
de  ladite  Dame  du  Frefnoy,  fur  ladite  de  la  Fontaine  de  Cormeille,  nulle 
&  injurieufe,  tortionnaire  &  déraifonnable,  lui  faire  pleine  &:  entière 
mainlevée  ,  ordonner  que  les  enregiitrements  faits  d'icelle  ,  tant  au 
Châtelet ,  Requêtes  du  Palais,  qu'es  R.egiftres  de  Me  Forcadel ,  Corn- 
miffaire-Général  aux  Saiiies  Réelles,  feront  rayées  &t  biffées  des  Re- 
giflres  où  elles  fe  trouveront  regifîrées  ,  &  condamner  la  Défende- 
reffe  en  fes  dommages  &  intérêts  ,  fuivant  la  liquidation  qui  en  fera 
faite ,  &  aux  dépens  tant  des  caufes  principales  que  d'appel  d'une  part, 
&  Dame  du  Frefnoy  efdits  noms  ,  Défenderefle  d'autre.    Et   encore 
entre  ledit  Jacques  Langlois ,  Receveur  des  Confignations  des  Requê- 
tes du  Palais  ,  Demandeur  en  Requête  du  vingt-fix  Mai  préfent  mois  ,  à 
ce  qu'il  plût  a  la  Cour  en  venant  plaider,  ayant  égard  à  fon  Intervention 
&:  confirmant  les  faifies-  réelles  faites  à  fa  requête  de  ladite  Terre  de 
Cormeille  ,  ordonner  que  tant  fur  la  première  que  fur  la  féconde  faifie- 
réelle  èc  fur  la  dernière  ,  ainfi  que  la  Cour  le  jugeroit  à  propos  ,  iï 
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feroit  à  fa  diligence  procédé  auxdites  Requêtes  du  Palais  à  la  vente  & 
l6$6,  adjudication  de  ladite  Terre  de  Cormeille  ,  tant  fur  ledit  Odoard  ,  que 
fur  ladite  de  la  Fontaine  de  Cormeille  fes  Débiteurs  folidaires  ;  &  à  cet 
effet ,  que  la  faifie-réelle  faite  à  la  Requête  de  ladite  Dame  Marquife  du 
Frefnoy ,  fur  ladite  de  la  Fontaine  de  Cormeille  demeureroit  convertie 
en  oppoiition  à  la  fienne  ,  &  en  cas  de  conteftation  ,  condamner  les 
Conteftans  aux  dépens  qu'ils  pourront  employer  en  frais  extraor- 
dinaires de  criées  d'une  part  ;  &  lefdits  François  Odoard  &  Dame 
Marquife  du  Frefnoy  efdits  noms  ,  Défendeurs  d'autre  ,  fans  que  les 
qualités  puiffent  nuire  ni  préjudicier.  Apre's  queThevart ,  Avocat  de 
l'Intimée  ,  de  la  Barre  Avocat  de  Langlois  ,  &  Vexin  Avocat  de  l'Appel- 
lant  ont  été  ouis ,  enfemble  d'Agueffeau  pour  le  Procureur  Général  du 
Roi ,  pendant  trois  Audiences. 

LA  COUR,  en  tant  que  touche  l'Appel  interjette  par  la  Partie  de 
Vezin  de  la  Sentence  du  mois  de  Février  mil  iix  cent  quatre-vingt-treize, 
a  mis  &  met  l'Appellation  au  néant ,  ordonne  que  ce  dont  a  été  appelle 
fortira  effet,  la  condamne  en  l'amende  de  douze  livres  ;  &  fur  l'Appel 
nterjetté  par  la  Partie  de  Vezin  de  la  faifie-réelle  du  quatorze  Juin  der- 
nier ,  a  mis  &  met  l'Appellation  &  ce  dont  il  a  été  appelle  au  néant  ; 
émendant ,  déclare  ladite  faifie-réelle  nulle  ;  &  fur  la  nouvelle  faifie- 
réelle  faite  à  la  requête  de  la  Partie  de  de  la  Barre ,  enfemble  fur  la  pré- 
férence des  faifies,  renvoie  les  Parties  aux  Requêtes  du  Palais,  dépens 
compenfés.  Fait  ce  vingt-neuf  Mai  mil  fix  cent  quatre- vingt-feize. 
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XL.    PLAIDOYER. 

Z?i7    Z3    Juillet    1696. 

DanslaCaufe  cTAnne-Henrïette  de  Busseul, 
&   Henri  -  François   de   Busseul. 

II  s'agiffbit  de  fçavoir  Ji  la  condition  fi  Une  liberis ,  étant  ex- 
primée par  rapport  au  premier  degré  de  Subflitution  ,  G'  mar- 
quée dans  une  claufe  générale  du  Teflament ,  devoit  aujji  avoir 
effet  par  rapport  au  Jecond  degré? 

TOute  la  difficulté  de  cette  Claufe  efl  renfermée  dans 
l'explication  d'une  claufe  de  Subflitution  ,  &  fe  réduit  à 
fçavoir  fi  les  filles  y  font  appellées  ,  ou  fi  les  mâles  feuls  peu- 
vent y  afpirer. 

Pour  l'expliquer  clairement ,  &  mettre  la  Cour  en  état  de 
prononcer  fur  la  Requête  à  fin  d'évocation  du  principal,  il  eft 
nécefiaire  d'expofer  d'abord  l'état  de  la  Famille ,  pour  y  ap- 
pliquer enfuite  les  claufes  &  les  conditions  de  la  Subflitution. 

Antoinette  de  Gorriod ,  veuve  de  Charles  de  Bufîeul,  avoit 
trois  petits-enfants  qui  ont  été  fuccefiivement  l'objet  de  fes 
dernières  difpofitions. 

Marc-Antoine,  François,  6V  Claude  de  Buffeul. 

Elle  a  fuivi  entr'eux  l'ordre  de  la  naifTance  ,  &  c'efl  fur  cet 
ordre  quelle  a  dreffé  le  plan  de  la  Subflitution  dont  il  s'agit. 

Elle  inilitue  d'abord  Marc- Antoine  ,  fon  héritier  univerfel* 
&  pour  conferver  la  Maifon  de  la  Baflie  dans  la  Famille  des 
de  BufTeul ,  elle  fubftitue  à  Marc-Antoine  ,  l'aîné  des  mâles 
qu'il  aura  au  jour  de  fon  décès  ,  tous  les  mâles  les  uns  aux 
autres  ,  &  après  eux  les  femelles  entre  lesquelles  elle  donne 
la  préférence  à  l'aînée;  &  fuivant  cet  ordre,  elle  veut  que 
fes  biens  fubflitués  pafîent  de  l'un  à  l'autre,  en  cas  que  celui 
qui  les  recueillera  le  premier,,  meure  fans  enfants. 
Tome  IV  C 
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Mais  parce  que  cette  claufe  efl  Tunique  fondement  de  la 
1090.      conteflation ,  nous  croyons  devoir  la  reprendre  dans  fes  pro-  ' 
près  termes  : 

Et  d'autant  que  l'intention  de  ladite  Dame  Tejlatrice  efl  de 
conferver  la  Maifon  de  la  Bajlie  ,  &  droits  qui  en  dépendent  > 
à  la  famille  des  de  Buffeul,  elle  a  fubjlitué  &  fubflitue  à  fondit 
héritier ,  Vaine  des  mâles  qu'il  aura  &  fe  trouvera  vivant  lors  du 
décès  de  fondit  héritier ,  &  ainfi  tous  les  mâles  de  l'un  à  l'autre  ; 
&  au  défaut  des  mâles ,  les  femelles  _,  préférant  toujours  les  aînées 
aux  puînées  ,  &  ainfi  de  l'un  à  Vautre  en  cas  de  décès  fans  enfants 
procréés  en  légitime  Mariage  par  celui  ou  celle  au  profit  de  qui 
ladite  Subfiitution  fera  ouverte. 

Après  avoir  pourvu  à  ce  qui  regarde  les  defcendants  de 
Marc-Antoine  ,  elle  prévoit  le  cas  qui  pourroit  arriver  du 
décès  de  Marc-Antoine  fans  enfants  ,  tk  elle  veut  que  les  biens 
fubflitués  parlent  à  François  ,  le  fécond  de  fes  petits-enfants. 
Mais  parce  qu'il  étoit  engagé  dans  les  Ordres  Sacrés ,  elle  lui 
fubftitue  Claude  de  BufTeul,  fon  troifiéme  périt-fils. 

Et  prenant  le  même  foin  de  la  poflérité  de  Claude  que  de 
celle  de  Marc- Antoine ,  elle  répète  les  mêmes  degrés  de  Sub- 
flitution qu'elle  avoit  expliqués  pour  les  enfants  de  Marc- 
Antoine. 

Vous  voyez  donc ,  Messieurs  ,  trois  objets  principaux 
des  difpofitions  de  la  Teflatrice. 

Marc- Antoine  ,  François  ,  Claude  de  BulTeuI. 
A  l'égard  de  François  ,  la  prévoyance  de  la  Teftatrice  finit 
en  fa  perfonne ,  parce  qu'il  étoit  Eccléfiaitique  &  engagé  dans 
les  Ordres. 

Mais  à  l'égard  des  deux  autres ,  la  Teftatrice  leur  fubftitue 
leurs  enfants  dans  l'ordre  fuivant  : 

D'abord  l'aîné  des  mâles  ;  enfuite  celui  des  mâles  qui  fe 
trouvera  l'aîné  en  cas  que  le  premier  décède  fans  enfans  :  enfin 
les  filles  au  défaut  des  mâles ,  enforte  que  la  Subftitution  pafle 
toujours  d'aînée  en  aînée. 

Telle  efl  la  loi  du  Teflament.  Voilà  tout  ce  que  la  Tefta- 
trice a  prévu.  Voyons  maintenant  ce  qui  efl  arriva 
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Marc- Antoine  a  recueilli  la  fuccefllon  :  il  a  laiffé  des  enfants  ; 
ainfi  il  a  fait  évanouir  la  condition  fous  laquelle  {es  deux  frères      \  £o<$, 
étoient  appelles  fuccefîivement. 

Voilà  donc  la  Subftitution  renfermée  dans  la  feule  branche 
de  Marc-Antoine. 

Ces  faits  fuppofés  ,  confidérons  la  poftérité  de  Marc- 
Antoine.  Il  a  laiffé  un  fils ,  nommé  Henri-François  de  Buffeul , 
qui  a  été  marié  &  a  eu  deux  enfants  ,  François  -  Gabriel  & 
Henri-François. 

Leur  père  étant  mort  civilement*  François-Gabriel ,  l'aîné, 
a  obtenu  un  Arrêt/du Parlement  de  Dijon,  qui  déclare  la  Sub- 
flitution ouverte  à  fon  profit. 

Il  eft  mort  laiffant  une  fille  unique  ,  qui  eft  la  Partie  de 
Me  de  la  Barre ,  &  un  frère  pour  qui  parle  Me  Rouffelet. 

Le  frère  a  prétendu  que  la  Subftitution  devoit  être  déclarée 
ouverte  en  fa  faveur. 

Il  a  fait  affigner  fa  nièce  à  Mâcon. 

Sentence  contradictoire  qui  a  appointé  les  Parties  en  droit. 

Appel  par  la  nièce,  &  Requête  à  fin  d'évocation  du  prin- 
cipal, 

MOYENS    DE    L' APPELL ANTE. 

Elle  vous  repréfente  que  jamais  Caufe  n'a  été  appointée 
avec  moins  de  fondement. 

La  décifion  étoit  renfermée  dans  une  feule  claufe  qui  n'eft 
ni  longue  ni  obfcure. 

Il  fuffit  de  la  lire  pour  décider  la  Conteftation. 

Il  eft  vifible  que  l'exiftence  des  enfants  fait  ceffer  la  condi- 
tion du  Fidéi-commis. 

L'efprit  de  la  claufe ,  les  termes  de  la  claufe ,  tout  confpire 
à  prouver  cette  vérité. 

Si  laTeftatrice  fubftitue  François  de  Buffeul  à  Marc- Antoine, 
c'eft  en  cas  qu'il  n'ait  point  d'enfants. 

Si  au  défaut  de  François  ,  Claude  eft  appelle  ,  c'eft  parce 
que  François  eft  hors  d'état,  par  la  profeffion  à  laquelle  il  s'eft 
confacré ,  d'avoir  des  Enfants. 

C  ij 
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Enfin  la  Teftatrice  femble  avoir  prévu  le  doute  même  que 
1 696,  l'on  veut  faire  naître  aujourd'hui ,  &  l'avoir  clairement  décidé  9 
puifqu'elle  a  établi  une  règle  générale  pour  toute  la  Subftitu- 
tion ,  par  laquelle  les  biens  fubftitués  ne  doivent  parler  de  l'un 
à  l'autre ,  qu'en  cas  que  celui  qui  les  aura  recueillis  le  premier, 
meure  fans  enfants.  Quoi  de  plus  clair  ? 

Gabriel-François  a  recueilli  la  Substitution  -,  il  a  laiffé  des 
enfants  :  donc  déficit  conditïo  Fidel  commiffï. 

MOYENS. DE    L'INTIMÉ. 

Quoique  la  Contestation  ne  préfente  qu'une  feule  claufe  à 
examiner  ,  la  Caufe  n'en  eft  pas  moins  obfcure  &  difficile  , 
parce  que  les  conjectures  de  la  volonté  font  équivoques  Se 
forment  un  doute  qu'il  s'agit  de  réfoudre. 

Les  termes  de  la  claufe  femblent  d'abord  lui  être  contraires  ; 
l'on  voit  que  les  filles  de  Marc- Antoine  doivent  exclure  Fran- 
çois &  Claude  leurs  oncles. 

Mais  dans  le  premier  degré ,  tout  eft  de  droit  étroit ,  &  cela 
n'eft  point  cenfé  répété  dans  les  dégrés  fuivants ,  par  plufieurs 
raifons  : 

i°.  Parce  qu'il  paroît  que  le  principal  defTein  de  la  Tefta- 
trice  a  été  de  conferver  la  maifon  fubftituée  dans  la  famille  de 
BuffeuL 

2°.  Préférence  perpétuelle  aux  mâles  fur  les  femelles  prou- 
vée par  les  termes  de  la  claufe ,  &  parce  que  l'on  voit  que  la 
Teitatrice  a  exclu  fes  propres  fils  en  faveur  de  fes  petits- 
enfants. 

Enfin  autorité  des  Docteurs  :  Menochius ,  Peregrinus. 

Quant  a  Nous  ,  les  réflexions  qui  peuvent  conduire  à  îa 
décifîon  de  cette  Caufe  ,  fe  divifent  naturellement  en  deux 
Parties. 

Nous  vous  rappellerons  d'abord  la  nature  &  les  motifs  de 
la  Substitution. 

Nous  examinerons  enfuite  quelle  doit  en  être  la  jufte  inter- 
prétation, 
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Première  Partie.  Sur  la  nature  de  la  Substitution  nous  avons 
à  confidérer  1696. 

Premièrement ,  les  motifs.  Le  defir  de  conferver  les  biens 
dans  la  famille  de  Buffeul  paroît  en  être  le  principe. 

Mais  il  faut  remarquer  que  cette  affection  n'étoit  pas  bien 
forte,  puifque  dès  le  premier  degré  ,  les  filles  font  appellées 
constamment  au  défaut  des  mâles,  6k  préférées  à  leurs  oncles. 

Secondement  ,  les  difpofitions  de  la  Subititution. 

Trois  tiges  dont  il  faut  en  retrancher  une ,  parce  que  l'on 
ne  pouvoit  en  attendre  une  poftérité  légitime. 

Reitent  deux  têtes  chargées  de  Subititution. 

Marc-Antoine  Se  fes  enfants ,  s'il  en  a  ,  finon  Claude  Se 
fes  enfants. 

Soit  que  les  biens  demeurent  dans  la  branche  de  l'aîné  ,  foit 
qu'ils  parlent  dans  la  branche  du  cadet  ,  mêmes  difpofitions. 
La  Teftatrice  appelle 

O  T     '        A  '  Al 

i°.  Laine  maie  : 

2°.  Celui  qui  fe  trouvera  l'aîné  après  fa  mort  : 

3°.  La  fille  aînée  : 

4°.  Celle  qui  fe  trouvera  l'aînée  après  la  mort  de  cette  fille. 

Et  jamais  ni  par  rapport  aux  mâles ,  ni  par  rapport  aux  filles , 
les  biens  ne  peuvent  parler  de  l'un  à  l'autre ,  qu'en  cas  que  le 
premier  meure  fans  enfants. 

Deuxième  Partie.  Sur  l'interprétation  de  la  Subititution. 

Commençons  par  établir  ce  qui  eft  certain ,  &  examinons 
enfuite  ce  qui  eft  douteux. 

Premier  cas  ou  premier  degré.  Si  Marc- Antoine  n'a  que  ries 
filles ,  il  eft  conitant  qu'elles  excluent  leurs  oncles  par  les  ter- 
mes mêmes  de  la  Subititution. 

Mais  voyons  ce  qui  eit  douteux  ,  &  c'eft  le  cas  qui  eft  arrivé. 

Second  cas  ou  fécond  deyré.  Le  fils  de  Marc  -  Antoine  n'a 
laifTé  qu'une  fille  ;  Se  fon  frère  ,  oncle  de  la  fille,  prétend  être 
appelle. 

Pourquoi  n'admettra- t-on  pas  la  même  décifion  que  dans  le 
premier  cas  7  c'eft-à-dire  ,  que  la  nièce  fera  préférée  à  fon 
oncle  ? 
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Reprenons  quelques  principes. 

Premier  principe.  Sous  le  nom  d'enfants ,  les  filles  font  com- 
prifes ,  &  même  fous  le  nom  de  fils.  L.  Filii  appellatione  84, 
L.  Quifquis  116.fi..  de  verborum Jîgnificatione. 

Second  principe.  La  condition  fi  fine  liberis  eft  de  droit 
entre  ceux  qui  defcendent  du  Teftateur.  L.  cùm  avus  ioz.  fT. 
de  conditionibus  &  demonfirat.  Càm  acutijjimi  30.  Cod.  de 
Fidei-commifiis. 

Ces  principes  fuppofés ,  voyons  fi  la  Loi  domeftique  s'ac- 
corde avec  la  Loi  générale  ,  &  fi  la  Teftatrice  a  dérogé  à  la 
conditionyz'yz/ze  liberis  ,  ou  fi  elle  l'a  confirmée. 

i°.  Nous  voyons  ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  que  l'on 
ne  patte  d'une  branche  à  une  autre  ,  qu'au  défaut  d'enfants. 

20.  Nous  voyons  une  règle  générale  établie  dans  chaque 
branche ,  qu'on  ne  parle  d'une  perfonne  à  l'autre  qu'en  cas  que 
la  première  meure  fans  enfants. 

Mais  cela  eft  vrai ,  dit-on  ,  dans  le  premier  degré,  &  quand 
il  eft  queftion  d'exclure  les  oncles  François  &  Claude  ;  mais 
non  dans  le  fécond  ,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  dilpoiition  ex- 
prefîe  à  cet  égard. 

i°.  Suppofons  pour  un  moment  que  cela  ne  foit  point  ex- 
primé, s'enfuivra-t  il  que  cela  ne  foit  point  cenfé  répété  ?  Au 
contraire  ,  M.  Cujas  ,  Confuliat.  5i.  dit  expreiîement  que  la 
répétition  eft  favorable  dans  le  cas  d'une  Subftitution  où  elle  a 
été  obmife  par  une  volonté  préfumée  que  le  Teilateur  avoit 
dans  la  penfée  ,  &  qu'il  lui  eft  échappé  d'exprimer  dwn  celé- 
ritati  fludet  ,  &  dùm  fatis  mentem  fuam  antè  fe  prod'd'ffe  putat. 

Ici  deux  circonltances  concourroient  pour  faire  admettre 
cette  préfomption. 

D'un  côté ,  la  volonté  ènixe  de  la  Teftatrice  paroifïbit  évi- 
demment ,  parce  qu'elle  appofe  en  deux  endroits  la  même 
condition. 

D'un  autre  côté ,  fi  cette  condition  a  lieu  contre  les  petits- 
enfants  déjà  nés ,  que  la  Teftatrice  connoiiToit,  à  combien  plus 
forte  raifon  contre  ceux  qui  n'étoient  pas  encore  nés  ,  &  qu'elle 
ne  de  voit  jamais  connoitre  ? 
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Mais  on  n'a  pas  befoin  d'avoir  recours  à  aucune  fiction  ,  ni 
à  aucune  préfomption.  ï   9  ' 

La  Teftatrice  l'a  marqué  ainfi  précifément  ,  &  même  à 
l'égard  du  fécond  degré. 

Car  après  avoir  dit  que  les  enfants  exiftants  empêcheroient 
la  fubftitution  d'une  branche  à  l'autre  ,  elle  ajoute  la  même 
difpofition  à  l'égard  des  perfonnes ,  &  elle  ne  veut  point  que 
la  {'ubftitution  parle  d'un  des  enfants  de  Marc- Antoine  à  l'autre, 
qu'en  cas  qu'il  foit  mort  fans  enfants. 

Rien  de  plus  clair  ni  de  plus  précis.  Application  toute  en- 
tière au  cas  qui  eft.  arrivé. 

Gabriel-François  &  Henri-François  doivent  être  coniidé- 
rés  comme  les  enfants  de  Marc-Antoine  ;  la  mort  civile  de 
leur  père  les  rapproche  de  leur  ayeul,  &  les  met  dans  le  pre- 
mier degré. 

François-Gabriel  a  recueilli  la  Subftitution. .11  eft  quefiion  de 
fçavoir  û  elle  parfera  après  fa  mort  à  Henri-François  fon  frère. 
Que  dit  le  Tefiament  ?  Et  ainfi  de  l'un  à  l'autre  en  cas  de  décès 
fans  enfants  de  celui  au  profit  de  qui  la  Subflitutwn  fera  ouverte* 

Ce  cas  efh-il  arrivé  ?  François-Gabriel  eft-il  décédé  fans 
enfants  ?  Il  a  laifîe  une  fille. 

Que  refte-il  donc  à  oppofer  ?  Seroit-ce  la  prédilection  que 
la  Teftatrice  a  eue  pour  les  mâles,  &  le  defir  de  conferver  la 
Terre  dans  la  famille  de  Buffeul  ? 

Mais  1  °.  la  fille  n'eft-elle  pas  encore  de  la  famille? 

2°.  Ce  defir  n'empêche  pas  laTeftatrice  d'admettre  les  filles 
dès  le  premier  degré  ;  donc  encore  moins  dans  le  fécond. 

Ainfi ,  &  les  termes  du  Teftament  &  les  préemptions ,  tout 
eu  également  contre  l'oncle ,  &  en  faveur  de  la  nièce. 

U  Arrêt  évoqua  le  principal  ,  &  maintint  la  Demoifelle  de 
Buffeul  dans  les  biens  fubflitués ,  conformément  aux  Concluions a 

Il  efl  fait  mention  de  cette  Caufe  dans  le  Journal  de  Audien- 
ces ,  Tome  IV,  de  l'Edition  de  iy33.  Livre  XI ,  Chapitre  ZJ9 
Ce  Plaidoyer  fera  connoitre  plus  exactement ,  en  quoi  confiflo'u  le 
point  précis  de  la  Queflion. 
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EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 
Du  zj  Juillet  1696. 

N  t  R  E  Damoifelîe  Anne- Henriette  deBiuTeul  de  Saint-Servin  ; 

fille  mineure,  procédant  fous  l'autorité  de  Pierre  de  Court,  Ecuyer, 
Sieur  Desherbonniere  ,  fon  Curateur  &  Adminiftrateur  ,   Appellante 
d'une  Sentence  rendue  au  Bailliage  &  Siège  Prélldial  de  Mâcon,  le 
26  Janvier  1695  d'une  part  \  &  Henri-François  de  Buffeul ,  Chevalier  , 
Seigneur  de  la  Grange  ,  Intimé  d'autre  part  ;  &  entre  ladite  Demoifelle 
Anne-Henriette  de  Buffeul,  Demanderefle  en  deux  Requêtes,  la  pre- 
mière du  2  5  Juin  1 696  ,  à  ce  qu'en  plaidant  fur  l'appel  de  ladite  Sentence, 
il  plut  à  la  Cour  mettre  l'appellation  &  ce  dont  a  été  appelle  au  néant, 
émendant,  évoquer  en  tant  que  befoin  feroit  le  principal,  &  y  faifant 
droit ,  fans  avoir  égard  à  la  demande  en  ouverture  de  Subftitution  for- 
mée par  ledit  Henri-François  de  Buffeul ,  dont  il  fera  débouté  avec  dé- 
pens ,  maintenir  &  garder  la  Demandereffe  en  la  propriété  &  poffefiion 
des  Terres  de  la  Baftie  ,  Veré  &  Fuiffé ,  &  dépendances  ,  comme  feule 
fille  de  défunt  Meffire  François-Gabriel  de  Buffeul  de  Saint-Servin  fon 
père ,  premier  fubftitué ,  à  qui  doit  appartenir  ladite  Subftitution  ;  ce 
faifant ,  faire  main-levée  à  l'Appellante  des  fruits  &  revenus  defdites  Ter- 
res ,  &  condamner  l'Intimé  &  Défendeur  à  la  reftitution  d'iceux,&  en  fes 
dommages  intérêts  :  la  féconde,  du  27  Juin  1696,  à  ce  qu'en  prononçant 
fur  l'Appel  &  fiir  la  Requête  à  fin  d'évocation  du  principal,  il  plut  à  la 
Cour  ,  mettant  l'appellation  &c  ce  dont  a  été  appelle  au  néant ,  évoquant 
le  principal ,  déclarer  la  Subftitution  contenue  au  Teftament  d'Antoi- 
nette de  Gorriod,du  17  Mars  1624,  ouverte  au  profit  de  l'Appellante  , 
ce  raifant  la  maintenir  &  garder  dans  la  propriété ,  poffeiîion  &  jouiffan- 
ce  defdites  Terres  fubftituées,  avec  reftitution  de  fruits  d'une  part;  ôc 
ledit  Meffire  Henri-François  de  Buffeul,  Défendeur  d'autre.  Apre's  que 
de  la  Barre  Avocat  de  l'Appellante ,  &  Rouffelet  Avocat  de  l'Intimé , 
ont  été  ouis  pendant  une  Audience  ,  enfemble  d'Agueffeau  pour  le  Pro- 
cureur Général  du  Roi  s 

LA  C  OUPv  a  mis  &  met  l'Appellation  &  ce  dont_a  été  appelle  au 
néant,  émendant,  évoque  le  principal,  &£  y  faifant  droit ,  fans  s'arrêter 
à  la  demande  en  ouverture  de  Subftitution  de  la  Partie  de  Rouffelet , 
a  maintenu  &  gardé  la  Partie  de  de  la  Barre  en  la  pofieffion  des  biens 
fubftitués  avec  reftitution  de  fruits  ,  fi  aucuns  y  a  ;  condamne  la  Partie 
de  Rouffelet  aux  dépens. 
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Du  4  Mars  i6$j. 

Dans  la  Caufe  des  Enfans  du  premier  lit  de  Louis 
Rocher  ,  Louis  Guerin  ,  &  Marie  B  audinet 
fa  femme ,  auparavant  femme  en  fécondes  Noces 
dudit  Louis  Rocher. 

IL  s'agiffoit  de  l'interprétation  de  F  Article  zyg  de  la  Coutume 
de  Paris  ,  qui  concerne  les  fécondes  Noces  ,  &  défend  de 
difp'ofer  des  Conquets  faits  pendant  un  précédent  Mariage  , 

au  préjudice  des  enfans  qui  en  font  nés, 

i°.  Cet  Article  doit -il  s'>  étendre  aux  liommes  qui  fe  remarient  > 
comme   aux  femmes  ? 

2°.  Cet  Article  a-t-il  compris  fous  le  nom  de  Conquets ,  les  meu- 
bles aujfi-bien  que  Les  immeubLes  acquis  pendant  la  première 
Communauté? 

Uoique  l'explication  de  cette  Caufe  Toit  facile  & 
fommaire  ,  la  décifion  n'en  eft  pas  moins  difficile. 
IfTagit  de  connoître  le  vrai  fens  d'un  article  de  la  Coutume 
de  Paris.  Sa  difpofïtion  eft  puifée  dans  les  Loix  qui  ont  mis  un 
frein  aux  libéralités  faites  au  préjudice  des  enfants  d'un  pre- 
mier mariage.  Son  interprétation  efr.  -conteftée,  &  vous  avez 
aujourd'hui  à  prononcer  fur  deux  queftions. 

La  première ,  fi  cet  article  comprend  les  hommes  qui  fe 
remarient ,  aufli-bien  que  les  femmes. 

La  féconde,  s'il  s'étend  aux  meubles  comme  faifant  partie 
des  Conquets  de  la  première  Communauté. 

Tel  eil  l'objet  important  pour  le  Public ,  de  la  conteftation 
particulière  qui  s'efr.  élevée  entre  les  Parties. 

Le  Fait  eft  confiant  ,&  peut  s'expliquer  en  peu  de  paroles. 
Tome  IF.  D 
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Louis  Rocher  ,  né  fans  biens  confidérables  ,  a  fait  une  for- 
1097,  tJne  a(]fez  grande  par  fon  travail  &  fon  induftrie.  Il  étoit 
devenu  Architecte  des  Bâîimens  du  Roi. 

Il  a  été  marié  deux  fois. 

La  première,  avec  Geneviève  de  Lefpinay  ;  &  de  ce  ma- 
riage il  a  eu  quatre  enfants ,  qui  font  les  Parties  de  Me  le 
Gendre. 

La  féconde  T  avec  Marie  Baudinet ,  Partie  de  Me  Gueau. 

Pendant  la  première  communauté  il  avoit  conduit  des  tra- 
vaux considérables  ,  dont  il  n'avoit  pas  encore  reçu  le  paye- 
ment. 

Entre  autres  ,  il  lui  étoit  dû  par  le  Roi  deux  fommes,  l'une 
de  trente-un  mille  cent  cinquante -trois  livres  ;  l'autre  ,  de 
vingt-cinq  mille  huit  cents  cinquante-deux  livres. 

Après  la  mort  de  fa  première  femme  ,  il  y  eut  un  inven- 
taire où  ces  deux  fommes  font  marquées  comme  dues  ;  cet 
inventaire  ,  fait  en  bonne  forme  ,  a  diflbus  la  première  com- 
munauté. 

Il  contracta  un  fécond  mariage  le  30  Mai  1690  avec  Marie 
Baudinet.  Le  Contrat  contient  une  ftipulation de  communauté, 
un  douaire  ,  un  préciput ,  &  enfin  une  donation  d'une  part  d'en- 
fants ,  conformément  à  l'Edit  des  fécondes  Noces. 

Ce  fécond  mariage  fut  bientôt  rompu  par  la  mort  de  Louis 
Rocher.,  qui  finit  fa  vie  en  1694  ,  fans  enfants  du  fécond  lit. 

Le  29  Mai  1694  Marie  Baudinet  renonce  à  la  commu- 
nauté. 

Le  1 1  Juin  1 694  elle  forme  une  demande  contre  les  enfants 
du  premier  lit ,  pour  fes  reprifes  ,  &  pour  faire  un  partage  à  fin 
d'avoir  la  même  part  qu'un  des  enfants. 

Les  enfants  y  répondent  par  des  défenfes. 

Sentence  le  premier  Septembre  1694,  qui  adjuge  les  re- 
prifes j  &  à  l'égard  de  la  donation ,  ordonne  que  l'on  diitin- 
guera  ce  qui  eit  échu  par  la  mort  de  Louis  Rocher  ,  de  ce  qui 
éioit  déjà  échu  par  le  décès  de  la  première  femme  ; 

Que  dans  ce  qui  regarde  le  premier  chef,  la  veuve  aura  un 
cinquième  $ 
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Que  dans  ce  qui  regarde  le  fécond  ,  on  divifera  en  deux 
portions  égales  les  effets  contenus  dans  l'inventaire  ,  dont  la      1  £97. 
moitié  appartiendra  aux  enfants  feuls  ,  &  l'autre  moitié  fera 
partagée  entre  eux  &  la  veuve ,  enforte  qu'elle  aura  un  cin- 
quième feulement. 

A&e  d'appel  de  cette  Sentence  par  les  enfants. 

La  veuve  les  fait  anticiper.  Elle  étoit  remariée  alors  à  Louis 
Guerin. 

Depuis  ,  ils  ont  préfenté  une  Requête,  par  laquelle  ils  ref- 
traignent  leur  appel  au  chef  de  la  Sentence  qui  ordonne  que 
tous  les  meubles  de  la  première  communauté  feront  partagés, 
&  ils  demandent  qu'en  réformant  ce  chef,  les  deux  fommes  de 
trente-un  mille  cent  cinquante-trois  livres,  &  de  vingt- cinq 
mille  huit  cent  cinquante-deux  livres  ,  foient  déclarées  leur 
appartenir  entièrement. 

Ainfi ,  l'unique  objet  de  la  Contestation  eft  de  fçavoir  fi  une 
fomme  d'environ  cinquante-fept  mille  livres  ,  qui  étoit  cons- 
tamment un  effet  de  la  première  communauté  ,  pourra  être 
partagée  entre  les  enfants  6V  la  féconde  femme. 

MOYENS    DES    ENFANTS. 

Première  Propojîtion.  Que  le  mari  efl  compris  dans  l'ar- 
ticle 279,  comme  la  femme. 

i°.  Indentité  de  raifon. 

20.  Arrêt  des  Poitevins. 

30.  Sentiments  des  Interprêtes. 

Seconde  Propojîtion.  Les  meubles  précieux  &  confidérables 
font  compris  dans  cet  article  comme  les  conquêts  immeubles, 
.  &  fous  le  nom  général  de  Conquêts. 

i°.  Comparer  l'Edit  avec  l'article,  les  meubles  font  confr 
tamment  compris  dans  l'Edit.  Or  l'article  de  la  Coutume  n'ëft 
qu'une  extenfion  de  l'Edit. 

20.  Quelle  abfurdité  de  vouloir  qu'une  Métairie  de  deux 
mille  livres  y  foit  comprife  ,  &  qu'une  fomme  de  cinquante 
mille  livres,  ou  encore  plus  forte,  en  foit  exceptée  ? 

Dij 
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^^m^saam.       30.  Préjugés  des  Arrêts. 
1697.  4°.  Avis  des  Do&eurs. 

MOYENS  DE  LA  SECONDE  FEMME. 

La  difpofition  de  l'article  eft  de  rigueur,  &  par  conféquent 
ne  doit  point  être  étendue. 

C'eft  ce  qu'on  prétend  avoir  été  jugé. pour  les  Coutumes 
qui  ne  répètent  point  la  difpofition  de  cet  article  ,  &  pour 
celles  qui  ont  été  rédigées  avant  la  Coutume  de  Paris. 

De-là  deux  conféquences, 

La  première,  que  cet  article  ne  s'étend  point  au  mari. 

i°.  Les  biens  de  la  communauté  viennent  ordinairement  de 
fon  travail ,  au  lieu  que  la  femme  n'y  contribue  point. 

2°.  La  communauté  eft  une  efpece  de  grâce  &  de  bénéfice 
que  la  femme  reçoit  du  mari,  &  non  le  mari  de  la  femme. 

Que  fi  l'on  oppofe  les  Arrêts  qui  ont  appliqué  l'Edit  des  fé- 
condes Noces  au  mari ,  il  y  a  des  différences  effentieiles. 

i  °.  Il  eft  fait  mention  exprefTe  du  mari  dans  l'Edit  : 

2°.  L'Edit  eft  favorable  :  la  difpofition  rigoureufe  de  Fa 
Coutume  eft  odieufe. 

Seconde  conféquence.  Que  cet  article  ne  comprend  point 
les  meubles. 

i°.  C'eft  une  Loi  pénale  : 

2°*  Une  Loi  iinguliere  : 

3°.  Autorité  de  Ricard  &  d'autres  Jurifconfultes, 

Quant  a  Nous  ,  pour  examiner  avec  ordre  les  queftions 
que  l'on  vous  propofe ,  nous  croyons  devoir  reprendre  d'abord 
les  principes  généraux  établis  par  les  Loix  qui  regardent  les 
fécondes  noces  ,  &  faire  enfuite  l'application  de  ces  principes 
aux  queftions  particulières  de  la  Caufe. 

Examinons  donc  d'abord  les  termes  &  la  difpofition  de  la 
Loi. 

Confidérons  enfuite  quel  eft  l'efprit,  &  quelle  doit  être  l'in- 
terprétation de  la  Loi. 
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PREMIERE      PARTIE. 

La  difpojition  des  Loix. 

Trois  fortes  de  Loix  que  Ton  peut  regarder  comme  les 
fources  de  notre  Jurifprudence  dans  ce  qui  concerne  les  fé- 
condes noces  : 
Le  Droit  Civil  ; 
L'Edit  des  fécondes  noces  y 
La  Coutume  de  Paris. 

Dans  lapremiere,  nous  découvrons  la  raifon  de  la  Loi  -,  darts 
la  féconde ,  l'autorité  de  la  Loi  ;  dans  la  troisième,  l'interprète 
de  la  Loi.  Optima  Legum  interpres  confuetudo. 

Sans  nous  étendre  dans  de  longues  diflertations  fur  le  Droit 
Civil ,  il  efl  certain  que  les  anciens  Légiilateurs  avoîent  né- 
gligé cette  partie  fi  utile  &  fi  néceiîaire  de  la  Jurifprudence , 
qui  regarde  les  peines  ou  plutôt  les  précautions  établies  contre 
les  féconds  mariages. 

Theodofe  le  Grand  fut  le  premier  qui  voulut  arrêter  par 
une  fainte  févérité  ,  la  liberté  ou  plutôt  la  licence  des  fécondes 
noces  ,  &  réprimer  par  des  Loix  falutaires  les  libéralités  ex- 
ceilives  que  les  femmes  faifoient  à  leurs  féconds  maris  ,  au 
préjudice  de  leurs  enfants. 

Il  ordonna  par  la  Loi  Fœmhiœ  ,■  qu  elles  feroient  obligées 
de  réferver  à  leurs  enfants  tout  ce  qu'elles  auroient  acquis  par 
la  libéralité  de  leurs  premiers  maris,  ou  en  faveur  du  premier 
mariage. 

Les  hommes  ne  furent  pas  compris  dans  cette  Loi,  &  l'on 
crut  que  la  fimple  admonition  qu'elle  contient  à  leur  égard  , 
feroit  une  Loi  fuffifante.  Voye^  le  Code  Théodofien. 

Mais  dans  la  fuite  ils  méritèrent  par  leur  conduite  ,  une  Loi 

précife  qui  établit  contre  eux  les  mêmes  peines.  Ce  fut  la  Loi 

Generaliter.  Cod.  defecundis  Nuptiis, 

Telle  fut  la  première  difpofition  des  Loix  Romaines. 

Les  Empereurs  Léon  &  Anthemius  portèrent  encore  plus 

loin  Leur  jufte  févérité,  6k  ils  défendirent  également  aux  bom- 
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mes  &  aux  femmes  qui  paffoient  à  des  fécondes  noces ,  de 
1  ^97»      donner  plus  à  leurs  fécondes  femmes  ou  à  leurs  féconds  maris  , 
que  la  portion  du  moins  prenant  des  enfants. 

Ces  deux  Loix  comprennent  évidemment  &  dans  leurs  ter- 
mes exprès ,  les  meubles  auffi  bien  que  les  immeubles.  Le 
motif  de  la  Loi  étoit  le  même  ;  nulle  raifon  de  différence  ; 
fans  cela  mille  fraudes  indirectes  auroient  éludé  l'intention 

de  la  Loi. 

Mais  autant  que  cette  maxime  eft.  confiante  ,  autant  il  efl 
certain  que  l'on  chercheront  inutilement  dans  le  Droit ,  des 
exemples  par  lefquels  on  pût  montrer  que  l'on  mettoit  au 
nombre  des  avantages  réfervés  par  la  Loi  >  les  biens  qu'une 
femme  acquiert  plutôt  en  faveur  du  mariage  que  par  libé- 
ralité de  fon  mari,  &  qui  font  plutôt  l'ouvrage  de  la  difpoft- 
tion  de  la  Loi  que  l'effet  de  la  volonté  de  l'homme. 

On  a  fait  néanmoins  de  grands  efforts  de  la  part  des  Appel- 
ants, pour  établir  cette  Proportion. 

Ils  fe  font  fervis  de  deux  arguments  également  aifés  à  ré- 
futer : 

L'un ,  tiré  des  termes  de  la  Loi  Fœmlnce  : 
L'autre  ,  de  l'exemple  de  l'augment. 
Sur  le  premier  argument ,  on  peut  faire  deux  réflexions. 
La  première,  que  bien  loin  de  trouver  dans  la  Loi  des  ter- 
mes favorables  à  ceux  qui  les  citent ,  ils  fuffifent  feuls  pour 
condamner  leurs  prétentions. 

Qj.ddqu.id  ex  facultatibiis  priorum  maruorum.  Voilà  le  com- 
mencement de  la  Loi.  Il  faut  donc  que  ces  biens  ayent  appar- 
tenu au  mari  :  il  ne  fuffit  donc  pas  que  la  Loi  les  donne  im- 
médiatement à  la  femme  ;  il  faut  quils  paiTent  néceffairement 
par  les  mains  du  mari ,  avant  que  de  parvenir  à  la  femme. 

La  Loi  explique  enfuite  les  différents  titres  ,  par  lefquels 
une  femme  peut  recueillir  les  effets  de  la  libéralité  de  fon 
mari. 

SponfciUumjure  ,  c'eff-à-dire  ,  les  préfents  que  l'on  avoit 
accoutumé  de  faire  dans  les  fiançailles. 

Quïdtjuid  nuptiarum  fole/nnitate  :  cela  comprend  les  gains 
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nuptiaux  qui  procédoient  tous  des  biens  &  de  la  libéralité 
du  mari. 

Mortis  causa  donationibus  tefiamento  jure  direcio  ,  aut  fidei- 
commijji  vel  le'gati  titulo  :  toutes  difpofitions  qui  ne  peuvent 
venir  que  de  la  libéralité  de  fon  mari. 

La  fin  de  la  Loi  raflemble  ,  réunit  tous  ces  titres  différents  -9 
ôc  s'accordant  parfaitement  avec  les  premiers  termes  ,  elle  s'ex- 
plique ainfi  :  Vel  cujujlibet  mimificœ  liberalitatis  prœmio  ex  bords 
priorum  maritorumfuerint  confecum. 

La  Loi  hâc  Edictali  fe  fert  de  cette  expreffion  pour  abréger 
celles  de  la  Loi  Fœmïnœ  :  Res  à  Marito  ad  fe  devolutas. 

Donc  tout  ce  qui  ne  porte  point  ce  caractère  de  libéralité 
du  mari ,  tout  ce  qui  n'a  jamais  été  compris  dans  Tes  biens  , 
n'étoit  point  renfermé  dans  la  difpofition  de  la  Loi. 

Seconde  réflexion.  Mais  fans  s'arrêter  à  pefer  fcrupuleufe- 
ment  les  termes  de  cette  Loi ,  une  réflexion  unique  démontre 
invinciblement  que  Ton  ne  peut  jamais  donner  cette  interpré- 
tation aux  Loix  Romaines. 

Dans  le  temps  qu'elles  ont  été  faites ,  la  Loi  ne  donnoit 
encore  aux  femmes  aucun  avantage  indépendant  de  la  volonté 
de  leur  mari  :  la  communauté  de  biens  étoit  inconnue  ,  &  l'en: 
encore  aujourd'hui  dans  le  Droit  Ecrit  ;  l'augment  de  dot , 
ou  la  donation  en  faveur  de  mariage ,  que  le  mari  faifoit  pour 
eompenfer,  pour  égaler  le  bienfait  de  la  dot,  n'étoit  pas  en- 
core devenue  néceiîaire ,  comme  JufHnien  l'a  depuis  ordonné. 

Comment  ces  Loix  auroient-elles  pu  comprendre  dans  leurs 
difpofitions  les  avantages  que  la  Loi  donne  fans  le  miniftere 
du  mari,  puifque  dans  ce  temps-là  il  n'y  en  avoit  encore  aucun 
de  cette  nature  ? 

Sur  le  fécond  argument  tiré  de  la  comparaifon  de  l'aug- 
ment : 

i'0.  Qu'eft-ce  que  l'augment  ?  Nous  venons  de  le  dire  en 
paffant  ;  une  donation  faite  par  le  mari  à  fa  femme  ,  pour  la 
récompenfer  de  la  dot  qu'elle  offre  à  fon  mari. 

Cette  donation  autrefois  purement  volontaire ,  eff  devenue 
nécefTaire  par  le  Droit  des  Novelles  j  mais  a-t-il  ceffé  pour 
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cela  de  porter  le  caraélere  d'un  avantage  fait  par  le  mari ,  & 
W*      d'être  compofé  de  biens  qui  ont  appartenu  au  mari  ? 

2°.  L'augment  peut  être  aflez  juiïement  comparé  au  douai- 
re., mais  il  n'a  aucun  rapport  avec  les  effets  de  la  communauté  -, 
ainfic'en1  une  comparaifon  étrangère,  qu'ilfalloit  abfolument 
retrancher  de  cette  Caufe. 

Quelles  font  donc  les  véritables  maximes  des  Loix Romaines 
auxquelles  il  faut  s'attacher  ? 

Première  Maxime.  La  femme  ou  le  mari  qui  paiTent  à  de  fé- 
condes noces ,  ne  peuvent  donner  que  la  part  du  moins  prenant. 

Seconde  Maxime.  Tous. les  avantages  que  la  femme  a  reçus 
de  la  libéralité  de  fon  mari ,  font  affectés ,  réfervés,confacrés 
aux  enfants  du  premier  mariage. 

Troifiéme  Maxime.  Les  deux  premières  maximes  ,  foit  pour 
le  retranchement  des  donations  ,  foit  pour  les  biens  réfervés 
aux  enfants ,  Se  incapables  d'entrer  dans  les  donations  ,  ont 
également  lieu  ,  foit  qu'il  s'agiile  d'immeubles  ou  d'effets  mo- 
biliers ,  parce  que  una  cademque  ratio  tàm  in  mobilibus  quàm  in 
immobilibus ',  6k  que  dans  une  matière  fujette  à  la  fraude,  il  en: 
bon  de  comprendre  tout  dans  la  Loi ,  afin  de  ne  rien  laiffer  à 
l'artifice  &  à  la  furprife.     . 

Si  nous  parlons  du  Droit  R.omain  au  Droit  François  ,  &  de 
la  première  Loi  à  la  féconde  ,  nous  y  trouverons  le  même 
efprit  &  la  même  difpofition. 

L'Edit  des  fécondes  noces  a  deux  Parties. 

La  première  a  été. tracée  fur  le  plan  de  la  Loi  Fœminœ  : 

La  féconde  .a  eu  pour  modèle  la  Loi  Hâc  Ediciali. 

Dans  la  première  ,  on  défend  aux  femmes  de  donner  à 
leurs  maris  une  plus  grande  part  clans  leurs  fucceiïions  que 
celle  du  moins  prenant  ;  dans  la  féconde,  on  réferye  aux  en- 
fants 3  tous  les  avantages  que  leur  mère  a  reçus  de  la  libé- 
ralité de  leur  père. 

L'un  6V  l'autre  chef  comprennent  également  les  meubles  6k 
les  immeubles  : 

Le  premier  exprefTément  ;  le  fécond ,  fous  le  nom  général 
de  biens  acquis  par  la  libéralité  du  mari, 

Après 
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Après  avoir  examiné  les  deux  premières  Loix  ,  voyons  ce 
qui  a  donné  lieu  à  la  troifiéme,  c'eft-à-dire ,  à  la  difpolition  de      1 6p7« 
la  Coutume  de  Paris  ,  qui  fait  le  véritable  fujet  de  cette  Con- 
teftation. 

L'Edit  des  fécondes  noces  étoit  conçu  en  termes  généraux: 
il  réfervoit  Amplement  aux  enfants  les  biens  meubles  &  im- 
meubles ,  acquis  par  la  iibénilité  du  premier  mari. 

L'on  a  demandé  ,  &  cela  a  fait  la  matière  d'une  grande 
queftion,  fi  les  conquêts  de  la  communauté  feroient  confî- 
dérés  comme  un  avantage  fujet  à  la  difpofkion  de  cette 
Loi. 

D'un  côté ,  l'on  difoit  que  c'étoit  la  Loi  plus  que  l'homme 
q.ui  déféroit  cet  avantage  ;  qu'il  étoit  indépendant  de  la  vo- 
lonté des  conjoints ,  le  fruit  de  leur  travail  &  de  leur  induftrie  , 
plutôt  que  le  gage  de  leur  union  &  de  leur  affection  récipro- 
que. 

De  l'autre  ,  on  foutenoit  que  puifque  les  conjoints  avoient 
la  liberté  de  renoncer  à  toute  communauté ,  &  de  l'exclure 
abfolument  par  leur  Contrat  de  mariage }  ils  étoient  cenfés  fe 
faire  un  avantage  réciproque  quand  ils  fe  foumettoient  à  la 
difpofition  de  la  Loi  qui  introduit  la  communauté* 

Que  d'ailleurs  la  communauté  étoit  l'effet  de  l'économie  , 
du  travail  ,  de  l'induftrie  ;  &  pour  fe  fervir  du  terme  de  nos 
Docteurs,  de  la  collaboration  commune  des  conjoints  ;  &  que 
û  l'on  ne  pouvoit  point  la  confidérer  comme  un  véritable 
avantage  acquis  à  la  femme  par  la  libéralité  du  premier  mari, 
on  ne  pouvoit  s'empêcher  du  moins  de  la  regarder  comme  un 
avantage  &  un  profit  du  premier  mariage  ; 

Que  la  communauté  étoit  une  efpéce  de  fociété  légale  ou 
conventionnelle  ,  &  qu'il  paroifïoit  dur  d'admettre  à  la  parti- 
cipation des  profits  de  cette  fociété  ,  un  étranger  qui  n'avoit 
eu  aucune  part  au  travail ,  &  un  étranger  auffi  peu  favorable 
qu'un  fécond  mari. 

Enfin  ,  qu'un  de  nos  plus  anciens  Praticiens ,  le  père  des 
Jurifconfultes  François ,  Joannes  Faber,  avoit  cru  qu'il  y  avoit 
Ueu  d'établir  la  même  maxime ,  tant  pour  les  effets  de  la  commu- 
Tome  IV.  E 
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nauté  que  pour  les  avantages  reçus  de  la  pure  libéralité  cîa 
169?»  mari  :  Idem  dici  poteji  de  conquejîis  quorum  medietatem  uxor 
haberet  de  coîifuetudine. 

C'eir.  ce  doute  important  que  la  Coutume  de  Paris  a  décidé» 
Elle  a  regardé  comme  une  efpéce  d'avantage  ,  les  effets  de  la 
première  communauté  ,  comme  un  fruit  du  premier  mariage  9 
s'ils  n'étoient  pas  un  préfent  du  premier  mari.  Et  c'elt.  dans 
cette  vue  qu'elle  a  fuivi  l'opinion  de  Jean  Faber,  &  qu'elle  a 
décidé  que  la  femme  ne  pourroit  point  difpofer  des  conquêts 
de  la  première  communauté  au  préjudice  des  portions  qui 
appartiennent  aux  enfants  du  premier  mariage. 

Ainfi  l'article  a  deux  Parties  : 

L'une  ,  par  laquelle  il  fuit  la  difpofïtion  de  l'Edit  des  fécon- 
des noces ,  &  défend  à  la  femme  qui  fe  remarie ,  de  donner  à  fou 
fécond  mari  une  part  plus  grande  dans  fes  propres  &  acquêts  9 
qu'à  celui  de  fes  enfants  qui  prendra  le  moins. 

L'autre  ,  par  laquelle  il  interprète  l'Edit,  &  met  au  nombre 
des  avantages  reçus  du  premier  mari,  les  conquêts  delà  pre- 
mière communauté,  avec  cette  limitation  que  le  fécond  mari 
feul  fera  exclu  d'y  avoir  part ,  &  que  les  enfants  du  fécond  lit 
pourront  les  partager  avec  ceux  du  premier. 

Telles  font  les  trois  efpéces  de  Loix  que  nous  devions  ex- 
pliquer d'abord ,  pour  établir  en  général  quel  eft  le  droit  par 
lequel  cette  Caufe  doit  être  décidée. 

Seconde  Partie  -,  Interprétation  de  la  Loi, 

PafFons  maintenant  à  la  féconde  partie  de  la  Caufe  ,  & 
voyons  quelle  doit  être  l'interprétation  de  ces  Loix. 

Deux  queftions  à  décider  fur  l'interprétation  de  la  dernière 
Loi ,  c'eft-à-dire ,  de  la  Coutume  de  Paris. 

L'une  ,  fi  fa  difpofîtion  en  ce  qui  concerne  la  prohibition  de 
difpofer  des  conquêts  de  la  première  communauté,  doit  être 
étendue  au  mari. 

L'autre  ,  fi  fous  le  nom  de  conquêts  ,  on  doit  comprendre 
les  effets  mobiliers  qui  dans  l'efpéce  de  cette  Caufe  compofent 
toute  la  première  communauté. 

Commençons  par  la  première  &  la  plus  facile  de  ces  deux 
queftions. 
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Le  mari  efl-il  compris  aufîi-bien  que  la  femme  dans  la  difpo- 
fition de  la  Coutume  ?  1697. 

Premier  principe  à  fuppofer  :  l'article  de  la  Coutume  , 
comme  nous  l'avons  déjà  dit  ,  n'eft  que  l'extenfion  &  l'inter- 
prétation de  l'Edit ,  Se  FEdit  n'a  fait  que  prêter  fon  autorité  à 
la  raifon  écrite ,  c'eft-à-dire  ,  au  Droit  Civil. 

Or,  dans  FEdit  ou  fon  interprétation,  &  dans  les  propres 
termes  des  Loix  Romaines  ,  les  hommes  font  compris  aufîl- 
foien  que  les  femmes. 

Donc  dans  l'extenfion  introduite  par  la  Coutume  ,  le  mari 
ne  doit  pas  mériter  une  exception  particulière. 

Pour  mettre  cette  preuve  dans  un  plus  grand  jour ,  il  efl  bon 
d'expliquer  le  progrès  de  la  Jurifprudence  fur  ce  point. 

Certainement  YEâit  ne  prononçoit  point  dans  fa  première 
difpofition,  les  mêmes  peines  contre  les  hommes  que  contre 
les  femmes.  Et  ce  fut  une  grande  queftion  après  qu'il  fut  fait, 
de  fçavoir  fi  cette  Loi  que  Fon  confidéroit  comme  rigoureufe , 
parce  quelle  étoit  nouvelle  en  France ,  pourroit être  étendue 
au  mari. 

L'on  oppofoit  à  ceux  qui  vouloient  l'étendre  ,  les  mêmes 
moyens  que  Fon  a  encore  foutenus  dans  votre  Audience. 

La  maxime  commune  du  Droit ,  qui  veut  que  le  fexe  raafculin 
ne  foit  jamais  compris  dans  le  féminin  ;  les  mêmes  textes  des 
Loix ,  les  mêmes  autorités  de  M.  Cujas  ,  &c. 

Le  principe  de  l'équité  naturelle  qui  défend  d'étendre  les 
Loix  rigoureufes  : 

Le  préambule  de  l'Edit  qui  en  explique  les  motifs ,  ces  motifs 
uniquement  convenables  aux  femmes,  tirés  de  la  foibleffe  de  la 
légèreté  de  leur  fexe. 

Enfin,  une  réflexion  finguliere  prife  encore  de  la  difpofition 
de  FEdit,  que  dans  le  fécond  chef  l'on  marque  expreiTément 
les  hommes  aufTi-bien  que  les  femmes  ;  preuve  fenfible  qu'on 
ne  les  avoit  pas  obmis  par  oubli  dans  la  première  Partie  ,  & 
que  fi  Fon  n'y  en  avoit  fait  aucune  mention ,  c'étoit  unique- 
ment parce  qu'on  n'avoit  pas  cru  qu'il  fût  jufte  de  les  foumettre 
à  cette  Loi. 

_  E  ij 
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-  Malgré  toutes  ces  raiibns ,  l'utilité  publique  a  prévalu  fur  la 

i<>97-     fubtilité  du  Droit. 

On  a  confidéré  que  la  raifon  &les  motifs  étant  les  mêmes  , 
il  feroit  abfurde  que  la  décifion  fût  différente. 

Que  la  légèreté ,  la  foiblefïe ,  la  pafïion  étoient  des  infirmi- 
tés connues  à  l'un  &  à  l'autre  fexe  ; 

Et  qu'enfin  les  Loix  Romaines  que  l'Edit  loue  &  approuve 
en  cette  matière ,  avoient  également  afTujetti  les  hommes  ck 
les  femmes  à  la  même  difpoiition. 

Voilà  quels  furent  les  motifs  que  la  Cour  voulut  bien  décla- 
rer elle-même  dans  les  Arrêts  folemnels  prononcés  en  Robes 
rouges  pour  décider  cette  queftion  :  le  dernier  eft  de  1 5  86 , 
&  depuis  ce  temps-là  on  n'a  point  révoqué  en  doute  que  les 
hommes  aufïi-bien  que  les  femmes  ne  fufTent  compris  dans  la 
prohibition  de  l'Edit. 

Voyons  maintenant  s'il  y  a  quelque  raifon  de  diverfité  qui 
empêche  que  l'on  n'applique  à  la  nouvelle  difpoiition  de  la 
Coutume  de  Paris ,  ce  qui  a  été  décidé  par  l'Edit. 

Expliquons-nous  encore  plus  clairement. 

Il  y  a  deux  Parties  dans  l'article  279. 

L'une,  qui  n'eft  qu'une  répétition  abrégée  de  l'Edit,  par  la- 
quelle on  défend  aux  femmes  qui  convolent  en  fécondes  noces^ 
de  donner  à  leur  mari  plus  que  la  part  d'un  des  enfants  dans 
les  propres  &  acquêts  : 

L'autre  ,  par  laquelle  on  défend  à  la  femme  de  difpofer  des 
conquêts  de  la  première  communauté. 

Il  eft  confiant  que  le  mari  eft.  compris  dans  la  première 
Partie. 

La  Queftion  eft  de  fçavoir  s'il  l'eft  dans  la  féconde. 

On  oppofe  pour  raifon  de  différence , 

i°.  Que  l'article  eft  contre  le  Droit  commun  : 

20.  Que  la  communauté  eft  une  efpéce  de  bienfait  &  d'a- 
vantage gratuit  pour  la  femme,  au  lieu  qu'elle  appartient  de 
plein  droit  au  mari ,  &  que  par  conféquent  il  a  été  plus  jufte 
de  défendre  aux  femmes  de  difpofer  des  conquêts  de  la  pre- 
mière communauté ,  qu'il  ne  le  feroit  de  faire  la  même  défenfe, 
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aux  nommes  ,  parce  qu  en  un  mot,  les  conquets  iont  1  ouvrage  * — > — 
de  l'induftrie  du  mari,  &  lui  font  acquis  comme  un  bien  pro-  ''' 

pre,  au  lieu  qu'ils  ne  font  déférés  à  la  femme  que   par  une 
efpéce  de  grâce  &  de  faveur  de  la  Coutume. 

Rien  de  plus  facile  à  détruire  que  ces  deux  différences. 

i  °.  Il  eft  inutile  de  dire  que  l'article  eft  contraire  au  Dr.oit 
commun. 

Le  Droit  commun  eft  de  reftreindre,  autant  qu'il  effc  poffi- 
ble,la  permiffion  de  donner  aux  féconds  maris  ,  &  l'article 
s'accorde  parfaitement  avec  cette  intention. 

Il  eft  vrai  que  l'article  ajoute  au  Droit  commun  ,  mais  il  ne 
lui  eft  pas  contraire.  Ce  font  deux  chofes  différentes  d'être 
prœter  jus  commune ,  &  d'être  contra  jus  commune. 

2°.  La  communauté  n'appartient  pas  moins  à  la  femme 
qu'au  mari. 

Il  feroit  ridicule  pour  un  Légiflateur,  d'aller  examiner  quel 
eft  celui  qui  a  le  plus  contribué  à  l'enrichir. 

i°.  Souvent  la  femme  n'y  a  pas  moins  de  part  que  le 
mari  : 

2°.  Prefque  toujours  c'eft  le  fruit  &  le  profit  des  biens  com- 
muns ,  &  fouvent  même  de  la  dot  de  la  femme. 

Et  enfin  ,  il  faut  en  revenir  à  cette  diftin&ion  qui  levé  toute 
équivoque  : 

Ou  l'on  examine  la  communauté  avant  ou  après  la  diffo- 
lution  du  mariage. 

Avant  la  diffolution  du  mariage  ,  le  mari  eft  feul  confidéré 
comme  propriétaire ,  quoique  la  femme  ait  un  droit  habituel 
qui  n'eft  point  encore  développé  ;  mais  cette  propriété  appa- 
rente n'eft  qu'une  fimple  adminiftration. 

Après  la  diffolution,  le  droit  des  conjoints  eft  égal,  Se  la 
femme  n'a  pas  moins  que  le  mari  de  fon  propre  chef,  fuo  jure  9 
la  part  que  la  Coutume  lui  donne  dans  les  effets  de  la  commu- 
nauté. 

Enfin  cette  Queftion  pour  le  mari  eft  nettement  jugée  pat 
un  Arrêt  célèbre  du  mois  de  Juillet  1^55^  rendu  au  rapport 
de  M.  le  Boultz,  appelle  l'Arrêt  desPoitevins.    C  haicndas 
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Ricard,  Auzanet,  font  de  même  fentiment,  &  le  dernier  pro- 
i6q7.  P°^e  ^e  ^re  un  artic^e  précis  qui  levé  toute  difficulté  fur  ce 
iujet. 

Paffons  à  la  féconde  &  la  plus  importante  Queftion. 

Les  effets  mobiliers  font-ils  compris  auffi-bien  que  les  im- 
meubles ,  dans  la  difpofition  de  la  Coutume  ? 

Pour  traiter  plus  à  fonds  cette  Queftion  qui  n'a  point  encore 
été  décidée  nettement  par  aucun  Arrêt ,  examinons  deux 
chofes. 

i°.  La  difpofition  de  la  Coutume.  Eft-elle  tellement  de 
Droit  étroit ,  qu'elle  ne  puiffe  recevoir  aucune  explication  ;  ou 
au  contraire  ,  peut-elle  être  expliquée ,  étendue ,  interprétée  ? 

Les  deux  principales  objections  que  l'on  fait  contre  l'ex- 
tenfion  de  la  Coutume  ,  font 

i°.  Que  les  Coutumes  font  de  Droit  étroit  : 

2°.  Qu'elles  le  font  encore  plus ,  lorfqu'il  s'agit  d'une  Loi 
pénale. 

Sur  le  premier  point. 

i°.  Cette  objeftion  prouve  trop  ;  car  il  s'enfuivroit  que 
tous  les  Arrêts  que  vous  avez  rendus  en  interprétation  de  la 
Coutume ,  font  contraires  à  la  nature  de  la  Coutume  même  j 
ôc  pour  ne  pas  chercher  des  exemples  hors  de  la  Caufe  , 
il  s'enfuivroit  que  l'Arrêt  des  Poitevins  feroit  injufte,  parce 
que  cet  Arrêt  a  jugé  que  la  difpofition  en  particulier  que 
nous  examinons ,  s'appliquoit  également  &  aux  maris  &  aux 
femmes. 

2°.  Qu'eft-ce  donc  que  veulent  dire  ces  maximes  commu- 
nes qui  vous  ont  été  citées ,  que  les  Statuts ,  que  les  Coutumes 
ne  s'étendent  point,  que  cafus  omijjus  habetur pro  omljfo. 

Il  faut  difKnguer  à  cet  égard  : 

Ou  la  Coutume  s'accorde  avec  l'Ordre  commun ,  avec  la 
Police  &  Futilité  publique,  &  alors  elle  s'étend  facilement  : 

Ou  elle  y  eft  contraire  ,  &  alors  on  la  confidére  comme  une 
exception  qu'il  faut  renfermer  dans  fon  cas. 

Telles  étoient  les  efpéces  des  Arrêts  que  l'on  vous  a 
cités. 
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Sur  le  fécond  point,  eft-ce  une  Loi  pénale  ? 

Ceft  ici ,  Messieurs  ,  où  il  faut  entrer  dans  la  diftin£tion      l  ^97« 
que  Dumoulin  propofe  fur  la  régie  de  publicandis  rejîgnatio- 
nibus. 

Le  terme  de  la  Loi  pénale  eft  une  des  exprefîions  dont  on 
abufe  fouvent. 

Il  y  a  deux  fortes  de  Loix  auxquelles  on  l'applique. 

Aux  unes  proprement ,  &  ce  font  celles  qui  contiennent  de 
véritables  punitions  : 

Aux  autres  improprement ,  &  ce  font  celles  qui  reftrai- 
gnent  en  quelque  manière  la  liberté  naturelle  à  tous  les 
hommes. 

Ces  dernières  Loix  font  des  loix  reftri&ives,  prohibitives, 
des  loix  de  précaution,  mais  non  pas  des  loix  pénales. 

Ainfi  ,  par  exemple  ,  dira-t-on  que  la  Loi  qui  défend  à  un 
mari  de  donner  à  fa  femme  foit  une  loi  pénale  ;  que  les  Loix 
qui  défendent  de  priver  les  héritiers  du  fang  d'une  portion  des 
propres  ,  foient  des  loix  pénales  ?  &c. 

Il  en  eft  de  même  des  Loix  qui  regardent  les  fécondes 
noces. 

Que  font  ces  Loix  ?  Elles  défendent  les  libéralités  excefïï- 
ves  ;  elles  veulent  que  tout  ce  qui  eft  acquis  à  l'occaiîon  du 
premier  mariage,  demeure  aux  enfants  communs  ,  &  ne  puifte 
du  moins  paffer  en  des  mains  abfolument  étrangères. 

Elles  n'ordonnent  aux  maris  &  aux  femmes  ,  que  ce  que  la 
droite  raifon  ,  ce  que  la  fageffe  &  la  prudence  ,  ce  que  l'amour 
des  enfants  infpirent  naturellement  ck  fans  loi ,  à  un  bon  père 
de  famille. 

Et  peut-on  appeller  du  nom  de  peine  ,  ce  que  la  raifon  fug- 
gere,  ce  que  la  prudence  dicle  ,  ce  que  la  tendrefle  infpire  ? 

Deuxième  réflexion  ;  quelle  eft  l'intention  &  quel  eft  le 
motif  de  toutes  les  Loix,  &  de  la  Coutume  de  Paris  en  parti- 
culier ,  quand  elles  impotent  un  joug  févére  à  ceux  qui  fe  re- 
marient ? 

Eft-ce  précifément  la  haine  des  féconds  mariages,  ou  plutôt 
la  faveur  des  enfants  ? 
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Peut-on  en  trouver  une  plus  grande  preuve  que  de  voir  que 
lôyj.  toutes  les  peines  cèdent  auffi-tôt  qu'il  n'y  a  point  d'enfants  , 
81  qu'il  fuffit  même  pour  les  faire  ceffe^que  les  enfants  foient 
morts  avant  le  temps  de  la  fuccefiion  ouverte  pour  confirmer 
par  un  effet  rétroactif  les  difpofitions  qucz  ab  initio  non  con- 
(ijlcbant. 

Cela  fuppofé ,  la  difpofition  de  la  Coutume  de  Paris  doit  être 
regardée  comme  entièrement  favorable. 

Favorable  par  fon  motif,  qui  ne  tend  qu'à  la  confervation 
du  patrimoine  des  enfants. 

Favorable  par  fa  difpofition  ,  puifquelle  n'impofe  aux  maris 
&  aux  femmes ,  que  ce  que  la  droite  raifon  exige  d'eux  fans  le 
ieçours  de  la  Loi. 

Par  conféquent ,  Loi  qui  peut  être  interprétée. 

Il  y  a  plus  .;  non-feulement  elle  peut ,  mais  elle  doit  être 
interprétée  ;  &  pourquoi? 

Parce  qu'elle  eft  imparfaite. 

Dans  la  première  difpofition  de  l'article  ,  on  ne  défend  aux 
femmes  de  donner  une  plus  grande  part  à  leurs  maris  qu'à  leurs 
enfants  j  que  par  rapport  aux  propres  &  conquêts.  N'eft-ilpas 
néceffaire  d'y  fuppléer  le  terme  de  Meuble  ? 

Allons  encore  plus  loin  ,  c'eft  une  Loi  qui  peut  &  qui  doit 
être  interprêtée  -,  ce  n'eft.  pas  tout  encore  ,  elle  l'a  été. 

Nous  venons  de  vous  montrer  qu'on  l'a  appliquée  au  mari, 
même  dans  le  point  dont  il  s'agit ,  quoique  la  Coutume  ne  fafîe 
mention  que  des  femmes.. 

Or  comment  pourra-t-on  prouver  qu'il  fera  permis  d'inter- 
préter la  Loi  par  rapport  aux  perfonnes ,  plutôt  que  de  l'inter- 
préter par  rapport  aux  biens  qui  y  font  compris  ? 

Que  fi  l'on  oppofe  que  les  Arrêts  ont  jugé  que  la  difpofi- 
tion de  la  Coutume  ne  devoit  avoir  lieu  que  dans  fon  terri- 
toire ,  Se  par  conféquent  qu'elle  ne  pouvoit  être  étendue  ; 
il  eft  facile  de  répondre  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre 
étendre  la  Loi  quant  au  fens  ,  pour  fuppléer  ce  qui  manque 
à  fa  perfection ,  ck  étendre  la  Loi  quant  au  territoire ,  &:  pour 

la 
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la  faire  exécuter  dans  les  lieux  qui  ne  font  pas  fournis  au  pou- 
voir du  Légiflateur.  Iô97« 

Il  en  eu.  de  même  que  des  fictions  ;  on  ne  les  étend  pas  hors 
de  leur  cas ,  mais  dans  leur  cas  elles  ont  toute  l'étendue  dont 
elles  font  fufceptibles. 

La  raifon  fondamentale ,  c'efl  que  dans  ce  qui  regarde  le 
territoire  ,  le  pouvoir  manque  ;  au  lieu  que  dans  les  autres  cas 
il  ne  manque  que  la  clarté  qui  peut  fe  fuppléer. 

Après  avoir  montré  que  la  Loi  peut  &  doit  être  interprêtée, 
voyons  comment  l'interprétation  doit  être  faite. 

On  ne  peut  trouver  que  quatre  voyes  différentes  pour  par- 
venir  à  cette  interprétation. 

i  °.  Par  le  texte  même  de  l'Article,  &  en  comparant  enfem- 
ble  fes  différentes  difpofitions. 

2°.  Par  les  autres  Articles  de  la  Coutume,  où  les  mêmes  ex* 
prefîions  fe  trouvent. 

3°.  Par  les  Loix  &  l'interprétation  des  Loix  qui  ont  été  le 
fondement  de  la  difpofition  de  la  Coutume. 

4°.  Par  les  raifons ,  les  motifs  &  les  inconvénients  de  la 
Loi  ou  de  fes  interprétations  différentes. 

Quelle  eft  la  Queftion  ?  Elle  confifteà  fçavoir  fi  l'on  éten- 
dra aux  meubles  le  terme  de  Conquêts  ;  s'ils  feront  réputés 
compris  fous  ce  nom  général,  ou  fi  au  contraire  ce  nom  efl 
tellement  affe&éaux  Immeubles,  qu'il  ne  puiffe  jamais  s'appli- 
quer aux  Effets  mobiliers. 

Examinons  cette  Queftion  par  les  quatre  voyes  que  nous 
venons  de  marquer. 

Premièrement,  Par  le  texte  même  de  l'Article  fujet  à  inter- 
prétation. ' 

Deux  parties  différentes  dans  cet  Article  :  Tune  qui  prohibe 
les  Donations  qui  excédent  la  part  du  moins  prenant  j  l'autre 
qui  défend  la  difpofition  des  Conquêts. 
Comment  la  première  efl-elle  conçue? 
Femme  convolant  en  fécondes  ou  autres  Noces ,  ayant  enfants  l 
ne  peut  avantager f on  fécond  ou  autre  fulféquent  mari  de  fes  Pro* 
près  &  Acquêts  ,  plus  que  l'un  de  fes  enfants. 

Tome  IK  F 
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=~===        Comment  la  féconde  eft- elle  expliquée? 

*  Et  quant  aux  Conquêts  faits  avec  fes  précédents  maris  ,  rien 

veut  difpofer  aucunement  au  préjudice  des  portions  dont  les  enfants 
defdits  premiers  Mariages  pourroient  amender  de  leur  mère. 

Le  même  mot  fe  trouve  dans  l'un  ck  dans  l'autre  chef.  Car 
le  terme  de  Conquêts  répond  parfaitement  à  celui  &  Acquêts* 
La  feule  différence  qui  s'y  trouve  ,  c'eft  que  le  terme  d'Acquêts 
marque  l'acquifition  faite  par  un  feul ,  &  que  celui  de  Conquêts 
marque  l'acquifition  faite  en  commun  par  deux  ou  plufîeurs 
perfonnes. 

Voyons  donc  comment  le  terme  d'Acquêts  fe  prend  dans  la 
première  partie  de  l'Article. 

Exclut-il  les  Meubles ,  ou  les  comprend-il? 

Dire  qu'il  les  exclut ,  c'eft  permettre  à  une  femme  de  don- 
ner indiiïin6tement  tous  fes  meubles  Se  effets  mobiliers  au 
fécond  mari ,  puifqu'en  fixant  ainfi  l'interprétation  du  terme 
&  Acquêts ,  il  ne  comprendra  point  les  meubles. 

Dire  au  contraire  qu'il  comprend  les  meubles ,  c'efl  s'atta- 
cher au  véritable  efprit  de  la  Loi. 

Or  le  terme  &  Acquêts  eft  le  même  que  celui  de  Conquêts  ,, 
fi  l'on  excepte  la  feule  différence  que  nous  venons  d'obferver: 
donc ,  de  même  que  dans  la  première  partie  de  l'Article ,  le  ter- 
me d 'Acquêts  comprend  les  meubles  ;  de  même  au/fi  dans  la 
féconde ,  le  terme  de  Conquêts  doit  les  comprendre  pareille- 
ment. 

Si  l'on  répond  que  le  terme  8 Acquêts  dont  fe  fert  l'Article 
de  la  Coutume  >  comprend  à  la  vérité  des  meubles  ,  mais  qu'on 
ne  lui  donne  cette  fignification  qu'à  caufe  que  les  meubles 
font  exprimés  dans  l'Edit ,  dont  l'article  n'eff  qu'une  copie , 
il  eft  facile  de  détruire  cette  couleur. 

i°.  Quand  il  n'y  auroit  point  d'Edit,  pourroit-on  donner 
une  autre  interprétation  au  terme  d'Acquêts,  &  n'eft-il  pas 
vifible  que  cette  interprétation  feroit  également  néceffaire  ? 

2°.  Pourquoi  les  Réformateurs  auroient-ils  négligé  d'ajouter 
le  terme  de  Meubles ,  fi  ce  n'eft  parce  qu'ils  ont  cru  l'avoir  fuffi.- 
famment  expliqué  dans  celui  de  Conquêts. 
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3°.  Enfin  ,  pourquoi  ne  fuppléra-t-on  pas  par  l'Edit ,   la        s 
féconde  partie  comme  la  première,  puifque  la  féconde  partie 
n'eft  qu'une  interprétation  de  l'Edit  ,  comme  la  première  n'en 
eft  qu'une  répétition. 

Secondement.  On  peut  interpréter  encore  cet  Article,  en 
examinant  les  autres  Articles  dans  lefquels  le  même  terme 
de  Conque 't s  fe  trouve. 

Eft-il  vrai  que  par  fa  nature  il  emporte  de  plein  droit  avec 
lui ,  la  lignification  &  l'idée  d'un  Immeuble  ? 

Et  fi  celaeil,  pourquoi  la  Coutume  prend-elle  tant  de  foin 
d'ajouter  prefque  toujours  le  terme  &  Immeubles  à  celui  de  Con- 
quêts ^  terme  qui  ne  feroit  plus  qu'une  répétition  fuperflue , 
s'il  étoit  vrai  que  celui  de  Conquêts  fignifiât  de  lui-même  un 
Immeuble  ? 

Il  y  a  dix-huit  Articles  dans  la  Coutume  où  le  terme  de 
Conquêts  efî:  employé  ;  il  faut  en  retrancher  celui  dont  nous 
cherchons  l'interprétation  ,  il  n'en  reftera  que  dix-fept. 

Or  dans  ces  dix-fept  Articles  ,  le  terme  de  Conquêts  ne  fe 
trouve  que  cinq  fois  tout  feul ,  pour  fignifîer  des  Immeubles  , 
au  lieu  qu'il  fe  trouve  douze  fois  fuivi  du  terme  d'Immeubles  9 
pour  déterminer  fa  nature. 

Ce  n'eil  donc  point  ici  un  de  fes  termes  toujours  déterminés 
par  eux-mêmes  : 

Ceft  une  exprefïïon  générale  qui  ne  marque  qu'une  acqui- 
sition commune,  un  gain,  un  profit  commun. 

Eclairciflbns  de  plus  en  plus  cette  penfée. 

Nous  trouvons  encore  dans  notre  Coutume  un  terme  aufïï 
fréquent  que  celui  de  Conquêts  :  c'eft  celui  de  Propre. 

Parce  que  ce  terme  eft  par  fa  nature  tellement  déterminé  à 
l'Immeuble,  qu'il  ne  peut  convenir  au  meuble  que.parficlion, 
on  ne  trouvera  pas  que  la  Coutume  ait  jamais  ajouté  le  terme 
&  Immeuble  à  celui  de  Propre. 

Mais  au  contraire ,  parce  que  celui  de  Conquêts  n'eft  pas 
nécefTairement  appliqué  à  l'Immeuble ,  la  Coutume  a  pris  douze 
fois  la  précaution  d'y  joindre  celui  $  Immeuble,  pour  lever  toute 
équivoque. 

Fij 
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•  Troijiémement.  Si  on  a  recours  aux  Loix  antérieures ,  on  peut 

faire  deux  réflexions. 

i°.  Ces  Loix  ont  toujours  été  étendues. 

Nous  avons  parlé  de  l'extenfion  au  mari.  Il  y  en  a  une  infi- 
nité d'autres  femblables ,  par  exemple,  la  Jurifprudence  établie 
par  les  Arrêts  pour  retrancher  les  Communautés  inégales,  que 
Ton  a  conlidérées  comme  des  Avantages  indirects,  &c. 

2°.  Ces  Loix  rejettent  abfolument  ladiftin&ionde  meubles 
&  d'immeubles ,  &  c'eft  très-mal-à-propos  qu'on  voudroit  s'en 
fervir  par  rapport  aux  fécondes  Noces. 

En  effet,  on  doit  diftmguer  deux  fortes  de  matières  : 

Les  unts  où  il  eft  important  de  féparer  le  meuble  de  l'im- 
meuble ;  ies  autres ,  où  cela  eft  indifférent. 

Dans  les  premières ,  comme  quand  il  s'agit  de  Succefïion  6k 
de  Communauté  ,  alors  on  peut  croire  que  la  Coutume  a  omis 
à  deflein  le  terme  Meubles  ,  pa;ce  que  c'eft  un  des  termes 
efîentieis  à  la  matière. 

Dans  les  autres,  pourquoi  dif juter fcrupuleufement  furl'o- 
miflion  d'un  terme  qui  eft  indifférent? 

Or  rien  n'eft  plus  con liant  que  cette  indifférence  du  Meuble 
&  de  l'Immeuble  par  rapport  aux  fécondes  Noces. 

Les  Loix  Romaines  l'étabhffent  ; 

L'Edit  des  fécondes  Noces  les  fuit. 

La  Coutume  de  Paris  s'y  attache  conftamment  dans  fa  pre- 
mière partie.  Pourquoi  n'étendra-t-on  pas  l'Edit  à  la  féconde 
partie  comme  à  la  première  ? 

L'Edit  &  la  Coutume  ont  la  même  difpofition  en  général. 

Les  avantages  &  les  gains  du  premier  Mariage  doivent  être 
réfervés  aux  enfants. 

Qu'eft-ce  que  la  Coutume  y  ajoute? 

Que  les  Conquêts  font  réputés  Avantages. 

Après  cela,  tout  le  refte  eft  commun  entre  ces  deux  Loix. 

Soit  que  les  Conquêts  foient  meubles ,  foit  qu'ils  foient  im- 
meubles ,  ils  font  regardés  comme  Avantages ,  &  par  confé- 
quent  fujets  à  la  prohibition  de  l'Edit. 

Quatrièmement.  Si  l'on  cherche  enfin  le  motif  &  la  raifoi* 
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de  la  Loi  ;  fi  l'on  examine  les  inconvénients  qui  naîtroient  — z 
d'une  opinion  contraire ,  on  trouve  que  tout  confpire  en  fa- 
veur de  cette  explication. 

i°.  La  raifon  eft  la  même ,  &  il  eft.  vifible  que  le  mobilier 
peut  fouvent  être  aufli  confidérable  &  plus  confidérable  que 
l'immobilier.  11  y  a  un  égal  fujet  d'appliquer  à  tous  les  deux  la 
jufte  difpofition  de  la  Loi. 

2°.  Sans  cela ,  la  Loi  feroit  imparfaite  &  facilement  éludée. 

Imparfaite,  parce  qu'elle  ne  comprendroit  pas  un  castrés- 
commun  &  très-important,  celui  où  toute  une  Communauté 
fe  trouve  confiner  en  Effets  mobiliers,  comme  font  celles  des 
Marchands ,  des  Gens  d'affaires  ,  de  pluheurs  Bourgeois  : 

Facile  à  éluder,  parce  que  dans  la  penfée  de  fe  marier,  un 
mari  maître  de  la  Communauté  ,  voyant  fa  femme  infirme  , 
pourroit  fe  préparer  une  voye  indirecte  d'avantager  une  fé- 
conde femme  ,  en  aliénant  les  Immeubles. 

Au  contraire ,  quel  inconvénient  peut-il  arriver  de  l'expli- 
cation que  nous  propofons  ? 

Que  les  féconds  Mariages  foient  moins  fréquents  :  c'efl  un 
bien  public. 

Que  les  féconds  maris  foient  moins  avantagés  :  c'eft  le  but 
des  Légiflateurs. 

Ajoutons  encore  à  ces  réflexions ,  l'autorité  de  l'Arrêt  du  1 9 
Février  1654,  qui  oblige  un  homme  veuf  à  employer  en 
fonds  les  deniers  provenants  de  la  première  Communauté ,  & 
lui  fait  défenfes  de  les  aliéner  au  préjudice  de  fes  enfants. 

Contre  toutes  ces  raifons  on  oppofe  le  préjugé  d'un  Arrêt 
qui  porte  que  les  meubles  d'une  première  Communauté  feront 
emplovés  en  fonds,  &  néanmoins  que  le  mari  y  aura  une  por- 
tion telle  que  le  moins  prenant  de  fes  enfants. 

Mais ,  i°.  cet  Arrêt  a  l'apparence  d'un  Arrêt  rendu  de  con- 
cert. 

On  l'a  levé  depuis  la  dernière  Audience  ;  il  ne  l'avoit  ja- 
mais été  par  ceux  entre  lefquels  il  a  été  rendu. 

C'eft  un  Arrêt  fans  qualités  ;  on  ne  voit  point  quelles  étoient 
les  demandes  des  Parties ,  &  enfin  nos  Arreftographes  ne  s'ac- 
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—  cordent  pas  fur  les  questions  qu'il  a  décidées*  Soëfve  prétend 


97*  qu'il  a  jugé  la  même  queilion  que  celle  dont  il  s'agit.  Néan- 
moins Dufrefne  foutient  qu'il  ne  s'agifîbit  que  de  l'exclufion 
de  la  Communauté ,  &  que  les  enfants  n'infilloient  plus  fur  la 
donation  faite  au  mari. 

Un  Arrêt  de  cette  qualité  eft  trop  obfcur,  pour  qu'on  puifTe 
juger  fur  fon  autorité,  en  faveur  des  fécondes  Noces. 

Enfin  les  maximes  générales  font  encore  plus  favorables ,  û* 
on  les  joint  au  fait  particulier  de  la  Caufe. 

Une  Communauté  uniquement  compofée  d'effets  mobiliers. 

Une  fomme  de  1 00000  liv.  due  par  le  Roi ,  n'a  pu  être  en- 
tièrement payée  pendant  la  première  Communauté. 

Sera-t-il  juiïe  de  regarder  une  fomme  de  cette  qualité,  com- 
me quelque  chofe  de  moins  important  qu'un  immeuble  de 
deux  ou  trois  mille  livres  ? 

Enfin ,  faut-il  que  les  enfants  foufTrent  de  ce  qu'une  fomme , 
qui  auroit  été  employée  en  immeubles  fi  elle  eût  été  reçue  , 
n'a  pu  l'être ,  parce  que  le  père  n'a  point  été  payé  auffirôt  qu'il 
auroit  pu  l'être,  &  qu'une  étrangère  ,  une  féconde  femme  en 
profite  ? 

Ainfi  le  Droit  Civil  &  le  Droit  François,  la  Coutume,  & 
les  circonftances  du  Fait  fe  réunifient  en  faveur  des  enfants  du 
premier  Mariage. 

Nous  eilimons  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  l'appellation  Se  ce 
dont  efr.  appel  au  néant ,  émendant ,  ordonner  conformément 
à  la  Requête  des  Appellants  ,  que  les  fommes  de  31 1 53  liv. 
d'une  part,  &  de  25852  liv.  d'autre  part,  comme  étant  des 
effets  actifs  de  la  première  Communauté ,  feront  &  demeure- 
ront en  entier  aux  Appellants,  la  Sentence  au  réiidu  fortifiant 
effet. 

Arrêt  conforme  aux  Conclufions  le  4  Mars  1 697.  Plaidants , 
le  Gendre  pour  les  Appellants ,  Gueau  pour  les  Intimés.  Pro- 
noncé par  M.  le  Premier  Préfident  de  Harlay. 

Il  eft  fait  mention  de  cet  Arrêt  dans  le  Journal  des  Audiences  ,  Tome 
ïV.  de  l'Edition  de  1733  ,  Livre  XII.  Chapitre  I.  L'Auteur  remarque 
à  la  ûti.  de  ce  Chapitre ,  qu'il  n'y  avoit  point  d'enfants  du  fécond  lit.  Mais 
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cette  circonftance  qui  n'efî  point  relevée  dans  ce  Playdoyef  ,  comme  ,    ' 

fervant  à  la  décilion ,  eil  étrangère  à  la  quefïion  de  fçavoir ,  fi  un  homme  '  '  ' 

qui  a  des  enfants,  peut  donner  à  fa  féconde  femme  des  meubles  acquis 
pendant  la  première  Communauté. 

II  eft  encore  fait  mention  de  cet  Arrêt  dans  le  Traité  des  fécondes  Noces 
de  M.  de  la  Champagne  ,  Avocat  au  Parlement  de  Paris  ,  imprimé  à  la 
fuite  de  (es  Traités  de  la  Légitime  &  de  la  Reprcfntatcon  ,  en  1720  ;  dans 
le  Traité  des  Peines  des  fécondes  Noces  ,  par  M.  du  Pin,  Avocat  au  Parle- 
ment de  Bordeaux,  imprimé  en  1743  ,  Titre  III.  Chap.  VI.  Nomb.  20. 
&  fuiv.  &  dans  l'Edition  du  Traité  des  Succefjions  de  le  Brun  ,  faite  ea 
1714,  avec  des  additions  trouvées  dans  fes  Manufcrits.  11  y  a  une  addi- 
tion au  Livre  II.  Chap.  VI.  Sect.  IL  Diftinct.  IL  Nomb.  19.  qui  rappelle 
cet  Arrêt  pour  rectifier  ce  que  cet  Auteur ,  dont  les  opinions  n'ont  pas 
toujours  été  adoptées  ,  avoit  écrit  auparavant. 

1  j 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Du  4  Mars  16 o y, 

ENtre  Jules  Rocher,  émancipé  d'âge ,  procédant  fous  l'autorité 
de  Pierre  de  Senne  fon  Curateur  ,  &  ledit  Pierre  de  Senne  ,  Tuteur 
de  trois  autres  enfants  mineurs  de  défunt  Louis  Rocher,  vivant  Entre- 
preneur des  Bâtiments  du  Roi ,  lefdits  Mineurs  avec  ledit  Jules  Rocher , 
héritiers  dudit  défunt  Rocher,  £c  de  Geneviève  de  l'Efpinay  leurs  Père 
&  Mère ,  appeilants  de  la  Sentence  contr'eux  rendue  au  Châtelet  de 
Paris,  le  premier  Septembre  1694,  en  ce  qu'elle  leur  fait  préjudice 
d'une  part  ;  ôc  Louis  Guerin  &  Mane  Baudinet  fa  femme ,  à  eaufe  d'elle ,, 
auparavant  veuve  dudit  défunt  Louis  Rocher  ,  Intimés  d'autre.  Et  en- 
core lefdits  Jules  Rocher  oc  Pierre  de  Senne  efdits  noms ,  Deman- 
deurs en  Requête  par  eux  obtenue,  préfenîee  à  la  Cour,  leur  donner 
acle  de  ce  qu'ils  reltraignent  l'appel  par  eux  interjette  de  ladite  Sentence 
du  Châtelet  du  premier  Septembre  1694,  en  ce  que  lefdits  Guerin  & 
ladite  Baudinet  fa  femme,  voudroient  prétendre  que  ladite  Sentence 
leur  auroit  adjugé  la  cinquième  partie  des  fournies  de  trente-un  mille- 
cent  cinquante-trois  livres  d'une  part,  &  vingt-cinq  mille  huit  cent 
cinquante-deux  livres  d'autre,  portées  par  deux  Ordonnances  délivrées 
au  profit  defdits  héritiers  dudit  défunt  Louis  R.oger  ,  le  2  Oclcb.  1695  * 
pour  l'acquit  du  reite  du  prix  des  Ouvrages  qui  ont  été  faits  par  ledit 
défunt  Rocher ,  tant  au  Château  qu'en  la  Machine  de  Marly ,  pen- 
dant fa  première  Communauté  aTec  ladite  Geneviève  de  l'Efpiaay  ia 
première  femme  ,  mere  defdits  Rocher ,  &  qu'il  a  déclaré  lui  être  encore 
dues  lors  de  l'Inventaire  qu'il  a  fait  faire  avant  fon  fécond  mariage  avec 
ladite  Baudinet;  ce  faifant,  mettre  à  cet  égard  l'appel  &  ladite  Seatecee 
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au  néant;  émendant,  ordonner  que  lefdites  fommes  de  trente-un  mille 
l^97»         cent  cinquante-trois  livres  cinq  fols  d'une  part ,  &:  celle  de  vingt-cinq 
mille  huit  cent  cinquante-deux  livres  dix  neuf  fols  d'autre  ,  leur  appar- 
tiendront entièrement  à  l'exclufion  de  ladite  Baudinet ,  comme  étant  un 
Conquêt  de  la  première  Communauté  ,  dans  lequel  elle  ne  peut  rien 
prétendre  ,  &  en  conféquence  que  les  mille  trois  cens  trente-trois  livres 
fix  fols  huit  deniers  au  principal  de  dix-huit  mille  livres  d'augmentation 
de  gages  donnés  en  payement,  tant  à  eux  qu'audit  Guerin,  &  à  ladite 
Baudinet  fa  femme,  par  quittance  du  7  Décembre  1695 ,  6c  toutes  au- 
tres quittances  pour  eux  expédiées  ious  le  nom  du  fieur  Courtois  , 
appartiendront  entièrement  auxdits  Demandeurs  efdits  noms  ;  ce  faifant , 
ordonner  qu'ils  feront  feuls  employés  dans  lefdites  quittances  &  décla- 
ration dudit  fieur  Courtois  du  nom  duquel  ils  fe  font  fervi ,  &  qu'à  cet 
effet  toutes  Lettres  de  ratification  leur  ieront  expédiées  ,  &  condamner 
lefdits  Guerin  &  fa  femme  aux  dépens  d'une  part  ;  &  lefdits  Guerin  èc 
Marie  Baudinet  fa  femme  ,  Défendeurs  d'autre.  Et  entre  lefdits  Guerin 
&  Baudinet  fa  femme ,  Demandeurs  en  Requête  par  eux  préfentée  à 
ladite  Cour,  le  premier  Août  audit  an  1696,  tendante  à  ce  que  fans 
avoir  égard  à  la  Requête  defdits  Rocher  &c  de  Senne  dont  ils  feroient 
déboutés ,  ordonner  qu'ils  feront  tenus  de  déclarer  l'emploi  qu'ils  ont 
fait  des  deniers  procédants  defdites  Ordonnances,  &  les  noms  des  parti- 
culiers dont  ils  fe  (ont  fervi ,  en  repréfenter  les  titres  pour  être  procédé 
au  partage  ordonné  par  ladite  Sentence  du  premier  Septembre  1694,  &C 
cependant  que  lefd.  mille  trois  cent  trente-trois  livres  fix  fols  huit  den. 
d'augmentation  de  gages  ,  leur  demeureront  &  appartiendront  en  dé- 
duction ou  jufqu'à  concurrence  du  cinquième  adjugé  à  ladite  Baudinet 
dans  les  biens  dudit  Rocher  fon  mari  ;  ce  faifant ,  que  les  arrérages  échus 
6c  qui  écherront  defd.  mille  trois  cent  trente-trois  livres  fix  fols  huit  den. 
d'augmentation  de  gages,  leur  feront  payés,  d'une  part  ;&  lefdits  Rocher 
&  de  Senne  ,  Défendeurs  d'autre.  Après  que  le  Gendre  Avocat  defdits 
Rocher  &c  fa  femme  ,  &  Gueau  Avocat  de  Guerin  &  fa  femme  ,  ont 
été  ouis  pendant  deux  Audiences  ,  enfemble  d'AguefTeau  pour  le  Pro- 
cureur Général  du  Roi  : 

LA  COUR  a  donné  Acte  à  la  Partie  de  le  Gendre  ,  de  ce  qu'Elîe 
reftraint  fon  Appel  de  la  Sentence  du  Châtelet  à  l'égard  des  Effets  mobi- 
liers acquis  pendant  la  Communauté  d'entre  Rocher  &  Geneviève  de 
l'Efpinay ,  fa  première  femme  ;  en  conféquence  a  mis  &  met  l'appella- 
tion &  ce  dont  a  été  appelle  au  néant  ;  émendant ,  ordonne  que  la  Do-> 
nation  n'aura  lieu  furies  effets  mobiliers  acquis  pendant  la  Communauté 
d'entre  ledit  Rocher  <k  ladite  Geneviève  de  l'Efpinay  ,  fans  préjudice  à 
la  Partie  de  Gueau  de  fe  pourvoir  pour  fon  Douaire  &  autres  préten- 
tions,  ainfi  qu'elle  avifera  bon  être,  défenfes  au  contraire;  condamne 
la  Partie  de  Gueau  aux  dépens.  Fait  ce  quatre  Mars  mil  fix  cent  quatre- 
vingt-dix-fept. 

XLII. 
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XLII.   PLAIDOYER. 

Du  14  Mars  1693. 

Dans  la  Caufe  des  Religieux  Dominicains  du  Mans ," 
&  de  Frère  Julien  Coutard. 

1  °.  Si  la  Profejjlon  tacite  a  lieu  en  France  ,  ou  fi  elle  ri  y  efl 
pas  reçue ,  même  à  l *  égard  des  Ordres  dont  les  Conflitutions 
l' admettent  ? 

2°.  Si  ,  quoiqu'elle  ne  f oit  pas  autorifée  dans  le  Royaume  ,  un 
Monajlere  efl  obligé  d'admettre  à  la  Profejfwn  ,  ou  de  faire 
fubjifler  un  homme ,  qui  après  avoir  fait  le  Noviciat ,  a  conti- 
nué de  vivre  comme  Religieux  &  de  porter  l'Habit  Religieux  , 
&  s'il  efl  exclus  des  SucceJJions  &  autres  effets  Civils  ? 

30.  Si  l'Epilepfie  réfout  cette  obligation  ,  &  fl  l'on  doit  regarder 
comme  Epileptique  9  celui  qui  a  eu  feulement  quelques  accidents 
de  ce  mal  pendant  quelque  temps  ? 

C'E  s  T  avec  beaucoup  de  raifon  que  l'on  vous  a  dit  en 
commençant  cette  Caufe,  que  fon  efpeceétoit  nouvelle, 
&  ies  circonftances  fingulieres. 

Vous  ne  voyez  point  d'un  côté  ,  un  Religieux  ou  dégoûté 
de  fon  état ,  ou  engagé  malgré  lui  dans  une  profeffion  qui  doit 
être  toute  volontaire ,  chercher  à  rompre  les  nœuds  qu'il  a 
lui-même  formés  -,  &  de  l'autre ,  un  Monaftere  entier  lui  re- 
procher fon  inconftance ,  &  lui  repréfenter  l'engagement  in- 
violable qu'il  a  contracté,  &  le  fommer  dans  le  Tribunal  de  la 
Juftice  ,  d'accomplir  le  vœu  folemnel  qu'il  a  fait  dans  le  Tem- 
ple de  la  Religion. 

Ici  tout  au  contraire ,  d'un  côté  vous  voyez  devant  vous 
un  de  ces  efclaves  volontaires,  qui  préfèrent  leurs  chaînes  à 
La  liberté  9  qui  bien  loin  de  travailler  à  rompre  leurs  liens  , 
Tome  IV.  G 
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!  ne  cherchent  qu'à  les  fortifier  :  content  de  Ion  engagement , 

I(^97»  il  vous  demande  comme  une  grâce  ,  qu'il  lui  foit  permis  d'y 
ajouter  le  dernier  cara&ere  qui  feul  peut  lui  manquer  ,  &  de 
rendre  fes  vœux  aufïi  folemnels  qu'ils  lui  parohTent  invio- 
lables. 

De  l'autre  côté ,  le  Monaitere  dans  lequel  il  s'eft  engagé  , 
le  regarde  comme  un  étranger  ,  comme  un  membre  retran- 
ché de  Ton  corps.  Il  lui  accorde  une  liberté  qu'il  ne  lui  de- 
mande pas ,  &  lui  refufe  la  fervitude  qu'il  demande  -,  &  bien 
loin  de  le  rappeller  dans  la  retraite  du  Cloître ,  il  lui  impofe 
la  nécefîité  de  retourner  dans  le  tumulte  du  fiécle. 

Mais  fi  ces  circonftances  rendent  cette  Caufe  Singulière,  il 
y  en  a  d'autres  qui  la  rendent  importante  &  digne  de  l'atten- 
tion de  la  Juftice. 

Il  s'agit  de  fçavoir  fi  l'on  autorifera  indirectement  dans  ce 
Royaume,  les  Profeffions  tacites,  ou  fi  on  les  rejettera  abso- 
lument, comme  contraires  à  la  pureté  des  Canons  ,  à  la  fain- 
teté  de  la  Difcipline,  &  à  l'utilité  publique. 

Le  fait  de  cette  Caufe  eft ,  à  proprement  parler  ,  l'hiftoire 
peu  éclatante  de  Julien  Coutard  ,  qui  prend  dans  votre  Au- 
dience la  qualité  de  Profès  tacite  de  l'Ordre,  de  Saint  Do- 
minique. 

Il  eft.  né  en  1658.  Reçu  dès  fa  plus  tendre  jeuneffe  dans  le 
Monaftere  des  Jacobins  du  Mans  ,  il  conçut  le  deffein  d'em- 
braffer  la  Vie  Religieufe  en  qualité  de  Frère  Convers. 

Son  deffein  fut  approuvé  dans  le  Monaftere. 

Il  prit  l'habit  ;  il  fut  admis  au  nombre  des  Novices  :  &  c'efl 
une  des  quefiions  de  la  Caufe ,  de  fçavoir  fi  fon  Noviciat  a  été 
continuel  ou  interrompu. 

Il  convient  que  pendant  le  cours  de  fon  année  de  Probaîion 
il  reiTentit  quelques  attaques  d'un  mal  fâcheux,  auquel  il  donne 
le  nom  de  vapeurs  ou  de  foibleffes ,  Se  que  les  Religieux  ap- 
pellent une  véritable  Epilepfie. 

Trois  ans  entiers  s'écoulèrent  depuis  fa  prife  d'habit ,  fans  que 
le  Monaftere  fit  aucune  démarche  pour  l'obliger  à  renoncer  à  {es 
pieufes  intentions ,  &  à  rentrer  dans  les  engagements  du  fiécle* 
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Le  premier  acte  par  lequel  il  paroît  que  l'on  a  commencé  «——■-— 
à  avoir  quelque  foupçon  contre  lui ,  eft  une  conclurion  Caoi-      1697, 
tulaire  ,  qui  porte  que  Julien  Coutard  ne  fera  plus  le  pain , 
attendu  qu'il  eft  foupçonné  de  tomber  dans  les  accidents  de 
l'Epiiepfie. 

Cet  acte  du  2 (S  Avril  1  <58 1  ,  eft  fuivi  d'une  autre  délibéra- 
tion faite  encore  dans  le  Chapitre  du  Mans ,  dans  iacruelle 
Frère  Molon ,  alors  Prieur  de  ce  Monaftere ,  fait  entrer  des 
Médecins  ;  la  Communauté  ,  ou  plutôt  le  Chapitre ,  les  con- 
fulte  fur  le  mal  de  Coutard.  Il  eft  marqué  dans  l'acte ,  que  les 
Médecins  ,  après  avoir  difcouru  pendant  long-temps ,  ont  enfin 
répondu  que  s'il  ne  guérifioit  pas  ,  comme  il  y  avoit  bien  de 
l'apparence,  ils  ne  confeiiloient  pas  à  la  Communauté  de 
l'admettre  à  faire  Profeftion. 

Le  même  jour  que  cette  Conclufîon  fut  faite  4  Confultation 
qui  n'eft  {ignée  d'aucun  Médecin.  Le  même  jour  2  1  Juillet 
1-6 81  ,  on  prétend  avoir  fait  à  Julien  Coutard  dans  le  Chapitre, 
une  proteftation  folemnelle  qui  a  rompu  les  engagements  qu'il 
pouvoit  avoir  contractés  avec  le  Monaftere  ,  ou  pour  mieux 
dire  qui  les  a  prévenus. 

Nous  difons  qu'on  le  prétend  ,  parce  que  la  preuve  en  pa- 
roît très-légère. 

Il  eft  confiant  qu'il  n'en  eft  fait  aucune  mention  dans  les 
Regiftres  Capitulaires  de  l'année  1681. 

Mais  les  Religieux  foutiennent  que  ce  défaut  a  été  funi- 
famment  réparé,  parce  que  le  Frère  Molon,  neuf  ans  après, 
a  inféré  cette  proteftation  dans  les  Regiftres ,  &  que  cela  pa- 
roît certifié  par  deux  Religieux  dignes  de  foi,  qui  attellent  que 
l'acte  eft  véritable. 

Telle  eft  la  forme  de  cet  acte.  Il  contient  dans  fa  fiibftance , 
que  le  Prieur  &  le  Chapitre  ont  déclaré  à  Julien  Coutard  , 
qu'étant  vifiblement  atteint  du  mal  caduc  ,  il  falloit  le  mettre 
au  plutôt  dans  les  remèdes  ;  qu'ainfi  on  lui  ordonne  de  finir 
fort  Noviciat,  de  manger  de  la  viande  ,  &  fur-tout  on  lui  pro- 
tefte  qu'il  ne  prétende  point  encourir  la  Profejjlon  tacite. 

Ce  font  les  termes  dans  lefquels  l'acte  eft  conçu. 

G  ij 
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Une  année  entière  de  filence  fuit  ces  A&es  Capitulaires. 
1697.  On  ne  parle  plus  de  Julien  Coutard  ;  il  demeure  dans  le 

Monaftere  fans  être  troublé  dans  fon  état. 

Au  mois  d'Octobre  1 682  ,  le  Provincial Dominici  parte  par 
le  Monaftere  du  Mans* 

On  rend  en  fa  préfence  une  nouvelle  Conclufion  ,  par  la- 
quelle Coutard  eft  appelle  Convers  non  Profès.  On  ordonne 
qu'il  fera  mis  inceflamment  dans  l'ufage  des  remèdes  ,  &  que 
trois  mois  après  on  confultera  les  Médecins  ,  pour  fçavoir  s'il 
y  a  quelque  efpérance  de  guérifon  -,  &  en  cas  qu'il  n'y  en  ait 
point,  on  lui  ôtera  l'Habit  Religieux  ,  &  on  le  récompenfera 
de  fes  fervices. 

Nous  ignorons  ce  qui  s'eft  parlé  en  exécution  de  ce  Décret. 

Mais  il  eft  certain  qu'il  paroît  par  un  autre  Décret  du  pre- 
mier Avril  1 683  ,  qu'on  a  voulu  exécuter  le  premier  ,  &  qu'il 
a  été  arrêté  en  préfence  du  Vicaire  &  du  Provincial ,  que  puif- 
que  Julien  Coutard  ne  guériffoit  point,  on  lui  ôteroit  fon  ha- 
bit, &  qu'on  lui  donneroit  cent  livres  de  récompenfe. 

Jufqu'ici  nous  ne  trouvons  que  des  Délibérations  Capitu- 
laires qui  n'ont  jamais  été  exécutées  ;  nous  ne  voyons  pas 
même  qu'on  ait  jamais  lu  ni  (îgnirié  la  dernière  à  Coutard, 
ni  qu'on  lui  ait  fait  aucune  injonction  d'y  déférer,  &  de  fortir 
du  Monaftere. 

Nous  allons  trouver  déformais  ,  non  plus  des  Conclurions 
d'un  Chapitre,  mais  des  Jugements  contradictoires  ,  tantôt  en 
faveur  de  Coutard ,  tantôt  en  faveur  des  Religieux  -,  non  plus 
des  Délibérations  fecrétes  ,  mais  des  Sentences  connues  ,  ft- 
gnifiées  ,  publiées. 

Et  comme  ces  Jugements  font  ce  qui  forme  la  véritable  dif- 
ficulté de  cette  Caufe,  foufïrez  ,  Messieurs,  que  nous  nous 
attachions  à  vous  en  expliquer  les  principales  circonftances 
avec  toute  Pexa&itude  pofiible. 

Julien  Coutard ,  bien  loin  de  fe  foumettre  aux  Délibérations 
du  Chapitre,  porta  fes  plaintes  contre  les  Religieux  au  Vicaire 
du  Provincial  qui  faifoit  fa  vifite  dans  le  Monaftere  du  Mans 
au  mois  de  Novembre  1683. 
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Il  expofa,  qu'à  la  vérité ,  il  avoit  eu  le  malheur  de  refTentir  «■— — ■ 
quelques  atteintes  d'Epilepfie  avant  que  le  temps  de  Ton  No-  I^97». 
viciât  fût  expiré. 

Mais  qu'il  avoit  demeuré  dans  le  Monaftere  trois  ans  Se 
trois  mois  entiers  ,  fans  qu'on  lui  eût  fait  aucune  protestation 
pour  empêcher  qu'il  ne  jouît  du  droit  que  donne  la  Profefîion 
tacite. 

Qu'il  avoit  demandé  inftamment  à  fes  Supérieurs  ,  d'aller 
faire  fon  Noviciat  dans  une  Maifon  où  l'étroite  Obfervance  fût 
gardée ,  &  que  fes  Supérieurs  l'avoient  aiTuré  qu'il  pouvoit 
faire  librement  {on  année  de  Probation  dans  le  Monaftere  du 
Mans  -,  qu'en  effet ,  il  en  avoit  effuyé  toutes  les  rigueurs  pen- 
dant huit  mois ,  après  lefquels  il  les  avoit  interrompues  par 
Tordre  de  fes  Supérieurs ,  pour  prendre  les  remèdes  néceffaires 
à  fon  mal. 

Enfin  ,  que  quand  même  la  protestation  prétendue  qu'on 
foutenoit  que  le  Prieur  lui  avoit  faite  en  1 68 1  ,  feroit  vérita- 
ble ,  on  avoit  encore  laifTé  paffer  plus  d'une  année  fans  la 
renouveller  ,  &  qu'il  feroit  injufte  de  le  troubler  ,  après  cinq 
années  d'épreuve  &  de  patience  ,  dans  la  pofTeffion  paifible 
de  fon  état ,  &  de  lui  faire  perdre  le  droit  incontestablement 
acquis  par  les  Statuts  de  l'Ordre  ,  d'être  réputé  Profès  tacite. 

Les  Religieux  du  Mans,  par  la  bouche  du  Frère  Gomer, 
Prieur  de  leur  Communauté  ,  qui  eft  encore  aujourd'hui  la 
partie  de  Julien  Coutard,  répondirent  à  toutes  ces  raifons. 

Que  le  Provincial  en  1682,  avoit  ordonné  qu'on  mettroit 
Julien  Coutard  dans  l'ufage  des  remèdes  pendant  trois  mois  , 
pour  voir  s'il  y  avoit  quelque  efpérance  de  guérifon ,  &  que 
s'il  n'y  en  avoit  point ,  on  le  renvoyeroit  au  iiécle  ; 

Que  depuis  ce  temps-là, il  avoit  été  arrêté  au  mois  d'Avril 
1683  ,  qu'on  exécureroit  la  première  ordonnance; 

Que  Julien  Coutard  n'ayant  point  paffé  fon  année  de  Pro- 
bation dans  un  Monaftere  réformé ,  ils  ne  peuvent  l'admettre 
à  faire  une  Profeflion  folemnelle  fans  contrevenir  à  la  Bulle 
d'Urbain  VIII.  homologuée  en  la  Cour,  qui  impofoit  la  né- 
ceifité  du  Noviciat  dans  une  Maifon  de  l'étroite  Obfervance» 
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m '       Il  eil  important  de  remarquer  ici ,  que  le  Frère  Gomer  ne  fe 

i^97*  fervit  point  alors  de  cette  protestation  que  l'on  rapporte  au- 
jourd'hui, &  qui  n'a  été  inférée  dans  les  Regiftres  que  long- 
temps après  ;  au  contraire ,  il  paroît  par  le  vu  de  cette  Sentence , 
qu'il  y  avoit  eu  une  information  faite  de  l'autorité  du  Provin- 
cial Dominici  ,  pour  fçavoir  par  une  interrogation  juridique 
des  Religieux  ,  s'il  y  avoit  jamais  eu  une  déclaration  faite  à-. 
Julien  Coutard ,  qui  fer  vît  d'obltacle  à  la  Profefïïon  tacite,  & 
de  quelle  manière  Coutard  avoit  fait  fon  Noviciat. 

Après  avoir  entendu  toutes  les  raifons  qui  lui  furent  propo- 
fées  de  part  &  d'autre  ,  après  avoir  vu  ces  informations  ,  le 
Frère  Gaultier  ,  Vicaire  du  Provincial ,  rend  un  Jugement  fa- 
vorable à  Julien  Coutard. 

Il  déclare  que  les  Religieux  n'ont  plus  le  droit  de  le  rejetter 
de  leur  Corps,  &  que  néanmoins  il  ne  pourra  être  admis  à  la 
Profeflion  folemnelle  ,  qu'après  une  année  entière  de  Noviciat 
dans  un  Monadere  de  l'étroite  Obfervance ,  où  il  fera  envoyé 
au  plutôt,  &  entretenu  aux  frais  du  Couvent  du  Mans  ;  &  en 
cas  que  quelque  infirmité  l'empêche  d'être  admis  ,  ou  qu'on  ne 
l'en  juge  pas  digne,  il  demeurera  dans  le  Monafiere  en  qualité 
de  Frère  Laie,  dont  il  ne  pourra  plus  être  dépouillé. 

Il  finit  fon  Jugement  par  des  défenfes  très-rigoureufes  d'in- 
quiéter à  l'avenir  le  Frère  Julien  Coutard. 

Sa  Sentence  eft  revêtue  de  toutes  les  formes  qui  peuvent  la 
rendre  la  plus  folemnelle. 

Elle  a  été  lue  &  publiée  dans  le  Réfectoire ,  6k  enregiflrée 
dans  le  Regiftre  de  la  Maifon. 

Après  cette  Sentence,  Julien  Coutard  demeure  encore  au 
Mans  deux  ans  entiers  fans  aucun  trouble. 

Il  paroît  même  qu'on  l'a  reconnu  pour  Frère  Convers  dans 
l'Ordre  de  S.  Dominique. 

Il  rapporte  deux  Obédiences  du  Provincial  données  en  l'an- 
née 1685  ,  dans  lefquelles  il  eft  qualifié  Religieux  Convers. 

La  féconde  de  ces  Obédiences  lui  enjoint  d'aller  à  Dinan 
pour  y  faire  fon  Noviciat  ;  elle  n'a  pourtant  point  été  exécu- 
tée ,  le  lieu  fut  changé  dans  la  fuite. 
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On  lui  affigna  la  Maifon  de  Quimperlay.  II  y  eft  reçu  en  Sr""1_ 
vertu  d'une  Lettre  du  Provincial.  "7" 

Il  y  pafle  une  année  entière  :  la  preuve  en  eft  établie  par 
un  certificat  du  Prieur  &  des  Religieux. 

Le  Prieur  du  Mans  empêche  encore  fa  Profeilion ,  &  re- 
nouvelle par  fes  Lettres  les  foupçons  que  l'on  avoit  déjà  conçus 
fur  l'infirmité  de  Julien  Coutard. 

Le  Prieur  de  Quimperlay  défère  à  fes  remontrances ,  &  ren- 
voyé Julien  Coutard  au  Provincial. 

Tout  cela  fe  parle  dans  les  années  1686  &  1687. 

Coutard  ,  après  avoir  fait  inutilement  un  Noviciat  dans  une 
Maifon  de  l'étroite  Obfervance  7  retourne  au  Monaftere  du 
Mans. 

On  lui  fait  différentes  injonctions  d'en  fortir  :  on  lui  déclare 
qu'on  ne  le  reconnoît  plus  comme  un  membre  légitime  de  la 
Communauté  ;  on  Lui  offre  deux  cent  livres  de  récompenfe 
s'il  veut  fortir  volontairement ,  finon  on  protelle  de  fe  pour- 
voir contre  lui  dans  tous  les  Tribunaux  du  Royaume. 

Coutard  preffé  par  fes  menaces ,  demande  du  temps  pour 
chercher  une  Maifon  dans  laquelle  il  puifïe  fe  retirer. 

Pendant  ces  différentes  agitations  du  Frère  Coutard ,  le 
Monaftere  du  Mans  interjette  appel  comme  d'abus  ,  par  un 
fimple  acte,  de  la  Sentence  rendue  en  1683. 

Nulles  pourfuites  fur  cet  appel,  &  après  avoir  fubfifté  pen- 
dant quelque  temps,  les  Religieux  du  Mans  y  ont  enfin  renoncé. 
Ils  ont  paiTé  un  acïe  avec  Julien  Coutard ,  par  lequel  ils  fe  dé- 
firent purement  &  fîmpiement  de  leur  appel  comme  d'abus  ;  ils 
déclarent  qu'ils  fe  foumettent  au  Jugement  de  leur  Général  9 
Coutard  l'accepte  auili  pour  Juge. 

Cet  afte  qui  fembioit  devoir  terminer  promptement  toutes 
les  conteftations  des  Parties ,  eft  fuivi  d'un  profond  filence  de 
la  part  des  uns  6k:  des  autres. 

Coutard  demeure  dans  différentes  Maifons  de  ion  Ordre  9 
qui  lui  ont  rendu  dans  la  fuite  des  témoignages  avantageux. 

Quatre  années  entières  s'écoulent  fans  qu'il  pareille  qyCon 
ait  fait  aucunes  pourfuites  devant  le  Générai* 
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Enfin ,  en  l'année  1 69  2 ,  nous  trouvons  deux  démarches  dif- 
"ï(-97t      férentes  de  la  part  de  Coutard  &  de  la  part  des  Religieux. 

Julien  Coutard  écrit  une  Lettre  au  Général,  dans  laquelle 
il  expofe  tout  ce  quipouvoit  rendre  fa  prétention  favorable. 

Le  temps  de  quatorze  années  depuis  qu'il  porte  l'habit  de 
Religieux  Convers  : 

La  Sentence  du  Frère  Gaultier  : 

Le  Noviciat  qu'il  a  fait  en  exécution  de  ce  Jugement  : 

La  pofleffion  paifible  de  fon  état ,  dans  laquelle  il  a  vécu 
depuis  cette  Sentence. 

Il  convient  qu'il  a  eu  cinq  ou  fix  accès  de  mal  caduc  ;  mais 
il  prétend  que  cela  n'étoit  qu'accidentel,  &  que  les  chagrins 
qu'on  lui  a  donnés  ,  &  les  travaux  pénibles  auxquels  on  l'a 
appliqué,  l'ont  jette  quelquefois  dans  ces  noires  vapeurs,  dont 
les  fuites  ont  été  fi  fâcheufes  ;  mais  que  depuis  fept  ans  qu'il 
eft  forti  du  Monaftere  du  Mans  ,  il  n'a  refîenti  aucunes  atta- 
ques de  ce  mal  ,  &  que  rien  ne  peut  plus  déformais  s'oppofer 
aux  juftes  empreflements  qu'il  a  depuis  fi  long-temps  de  fe 
confacrer  entièrement  à  l'Ordre  par  une  Profeflion  folem- 
nelle. 

De  la  part  des  Religieux  ,  c'eft  en  cette  même  année  1 692 
que  l'on  a  rapporté  la  prétendue  proteftation  faite  en  168 1  : 
le  Frère  Molon  l'a  rétablie  dans  la  place  qu'elle  devoit  oc- 
cuper fur  le  Regiftre. 

Les  chofes  étoient  dans  cet  état ,  lorfqu'on  affembla  à  Paris 
le  Chapitre  Provincial. 

Ce  fut  dans  ce  Chapitre  que  l'on  rendit  une  Sentence  aufïï 
favorable  aux  prétentions  du  Monaftere  du  Mans ,  que  con- 
traire aux  vœux  de  Julien  Coutard. 

On  énonce  dans  cette  Sentence  celle  de  1683  :  on  y  parle 
d'une  Commi/îion  du  Général ,  qui  n'y  eft  pourtant  point  da- 
tée ;  &  fans  infirmer  le  Jugement  re^ndu  par  le  Provincial  en 
1683,  on  prononce  une  Sentence  direclement  contraire  à  la 
fienne ,  par  laquelle  on  déclare  qu'il  n'y  a  aucun  engagement 
entre  Coutard  &  le  Monaftere  :  on  lui  enjoint  de  fe  retirer 
inceffamment  j  &  par  un  pur  motif  d'équité  &  de  commifé- 

ration  , 
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ration ,  on  lui  accorde  une  fomme  de  deux  cent  livres  une 

fois  payée.  I&97« 

Cette  Sentence  eft.  rendue  par  le  Provincial  avec  trois  Dé- 
finiteurs. 

Nous  ne  voyons  pas  qu'elle  ait  jamais  été  ni  publiée  dans 
le  Monaftere  du  Mans ,  ni  fignifiée  à  Julien  Coutard. 

Il  ne  paroît  point  qu'on  ait  fait  aucune  diligence  pour  la 
faire  exécuter,  &  Coutard  a  toujours  porté  depuis  ce  temps 
l'habit  de  Frère  Convers  :  il  a  été  reconnu  pour  tel  dans  tout 
l'Ordre  de  Saint  Dominique  ,  fans  qu'il  paroiiTe  que  le  Mo- 
naflere  du  Mans  en  ait  rendu  la  moindre  plainte  à  fes  Supé- 
rieurs. 

Quoique  cette  Sentence  ne  fut  point  fignifiée .,  Coutard  en 
fut  averti  j  &  fur  le  bruit  qui  s'en  répandit ,  il  en  interjetta 
d'abord  appel  comme  d'abus ,  &.  c'efr.  le  premier  appel  qui  ait 
faifi  la  Cour. 

On  prétend  même  qu'on  voulut  lui  perfuader  que  cette  Sen- 
tence permettoit  aux  Religieux  du  Mans  de  le  faire  enfermer 
dans  un  cachot. 

Ce  fait  efl  douteux  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'efr.  que 
Coutard  obtint  un  Arrêt  de  la  Cour  au  mois  d'Octobre  1 692 , 
qui  fait  défenfes  d'attenter  à  fa  perfonne. 

Ces  défenfes  ont  été  exécutées  :  Coutard  a  encore  demeuré 
dans  fon  Ordre  jufqu'en  l'année  1694. 

Il  crut  avoir  befoin  de  l'autorité  du  Pape  pour  afîurer  enfin 
fon  état. 

Il  obtint  un  Pvefcrit  de  Cour  de  Rome  ,  dans  lequel  il 
ne  fait  aucune  mention  de  la  dernière  Sentence  rendue  au 
Chapitre  Provincial.  Il  expofe  fimplement  celle  que  le  Frère 
Gaultier  avoit  rendue  en  1683.  Il  demande  au  Pape  qu'il  lui 
plaife  de  lui  accorder  des  Commiffaires  en  France  quipuiffent 
faire  exécuter  ce  Jugement. 

Le  Pape  délègue  le  Prieur  du  Monaftere  du  Mans  ,  &  FOf- 
ficial  du  Diocèfe ,  &  les  délègue  conjointement. 
Le  Prieur  refufe  d'accepter  la  Commifîion. 
L'Onacial  fit  d'abord  quelque  difficulté  de  procéder  feul  à 
Tome  IV*  H 
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l'exécution  du  Bref;  mais  ayant  été  mieux  inftruit  dans  la  fuite 
1    97*      des  maximes  qui  regardent  les  délégations  9  il  fit  citer  les  Re- 
ligieux pardevant  lui. 

Les  Religieux  fe  font  fournis  à  fa  Jurifdiclion  ;  ils  ont  pro- 
cédé volontairement  devant  ce  Juge ,  &  fe  font  uniquement 
renfermés  dans  la  forme.  Toute  leur  défenfe  s'efr.  réduite  à  fou- 
tenir  que  l'obreption  &  la  fubreption  rendoient  ce  Bref  abfo- 
lument  nul. 

Julien  Coutard  a  foutenu  au-contraire,  qu'il  n'avoit  pas  été 
obligé  d'exprimer  dans  fa  Supplique  une  Sentence  qui  ne  lui 
avoit  jamais  été  lignifiée  ; 

Et  entrant  dans  les  moyens  du  fonds ,  il  a  foutenu  que  la 
Sentence  de  1683  étoit  très-jufte  en  elle-même,  puifqu'elie 
étoit  absolument  conforme  aux  Statuts  de  l'Ordre  ;  mais  d'ail- 
leurs que  le  long  efpace  de  temps ,  le  défilement  de  l'appel 
que  les  Religieux  en  avoient  interjette,  la  poffefîion  tranquille 
dans  laquelle  il  étoit  demeuré  de  fon  état ,  l'avoient  rendue 
inviolable. 

Enfin  ,  il  a  foutenu  précifément  que  les  Religieux  ne  pou- 
voient  ni  prouver  que  fa  poiTeflion  eût  été  interrompue  par  une 
proteftation  légitime  ,  ni  montrer  que  fa  famé  ait  été  attaquée 
depuis  plus  de  dix  années  du  mal  fâcheux  auquel  on  préten- 
doit  qu'il  étoit  fujet. 

L'Official  rend  d'abord  une  Sentence  interlocutoire  par  la- 
quelle il  ordonne ,  avant  faire  droit ,  que  les  Religieux  rapporte- 
ront les  informations  faites  par  le  Frère  Bafile  en  1 68  3  ,  &  qui 
avoient  été  le  principal  motif  de  la  Sentence  rendue  par  le 
Frère  Gaultier  $  il  ordonne  en  même  temps  que  les  Religieux 
prouveront  que  Coutard  eft  atteint  d'Epilepiie,  &  cependant 
qu'il  fe  retirera  dans  le  Couvent  du  Mans. 

Les  Religieux  du  Mans  en  interjettent  appel,  par  un  fïmple 
acle  qu'ils  qualifient  comme  d'abus. 

Ils  ne  fatisfont  point  à  la  Sentence. 

Et  enfin  ,  avant  que  l'appel  comme  d'abus  fût  relevé ,  l'Ofri- 
ciai  rend  une  Sentence  définitive,  par  laquelle,  faute  d'avoir 
fatisfait  à  fon  premier  Jugement,  il  les  déclare  non-recevables 
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à  rejettter  Julien  Coutard  de  leur  Monaftere  :  il  ordonne  néan-  ^ 
moins  qu'ils  pourront  l'envoyer,  fi  bon  leur  femble,  dans  une 
Maifon  de  l'étroite  Obfervance ,  pour  y  recommencer  encore 
une  année  de  Noviciat  ;  &  en  cas  qu'il  ne  fût  pas  jugé  capa- 
ble d'être  admis  aux  vœux  folemnels  ,  il  pourra  néanmoins 
demeurer  en  l'état  où  il  ei\,  dans  le  Monaftere  du  Mans  ;  &  Ci 
les  Religieux  du  Mans  ne  veulent  pas  le  recevoir,  la  Sentence 
ordonne  qu'il  fe  retirera  dans  telle  Maifon  Religieufe  que  l'Of- 
ficial  voudra  choifir,  dans  laquelle  les  Religieux  du  Mans  fe- 
ront tenus  de  lui  payer  une  penfion  de  deux  cent  livres. 

Telles  font  les  deux  Sentences  dont  l'appel  comme  d'abus 
fait  la  principale  partie  de  cette  Caufe. 

Les  Religieux  du  Mans  y  ont  joint  encore  deux  autres  Ap- 
pellations, pour  détruire  tous  les  fondemens  du  Jugement  rendu 
par  l'Official. 

Ils  attaquent  d'abord  par  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus  ,  le 
Bref  ou  le  Refcrit  de  Cour  de  Rome  ,  qui  établit  le  pouvoir 
de  l'Official. 

Ils  renouvellent  enfin  l'ancien  appel  comme  d'abus  de  la 
Sentence  rendue  en  1683  ,  par  le  Frère  Gaultier. 

Ce  font  ces  quatre  Appellations  comme  d'abus,  qui  forment 
toute  la  Caufe  des  Religieux  du  Mans. 

Coutard  de  fon  côté  efi:  Appellant  comme  d'abus  d'une  feule 
Sentence  -,  c'eft  celle  qui  a  été  rendue  au  Chapitre  Provincial 
de  1692. 

Voilà ,  Messieurs  ,  quel  efl  le  véritable  état  de  cette  Con- 
teftation  ,  aufli  étendue  dans  fes  circonftances ,  qu'importante 
&  difficile  dans  fa  décifion. 

De  la  part  de  Jullien  Coutard,  on  vous  a  dit  que  cette 
Caufe  eft  la  fuite  des  longues  perfécutions  qu'il  fourTre  depuis 
plus  de  feize  années  ;  perfécutions  capables  d'ébranler  &  de 
renverfer  une  vocation  qui  ne  feroit  pas  auffi  folidement  éprou- 
vée que  la  fienne  : 

Que  dans  le  malheur  qu'il  a  d'être  ainfi  agité  continuelle- 
ment &  troublé  dans  fon  état ,  il  a  du  moins  cette  confolation 
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que  (es  Supérieurs  Majeurs  fe  font  déclarés  pour  lui ,  que  tou- 
lP97»  tes  les  Maifons  de  l'Ordre  de  Saint  Dominique  rendent  des 
témoignages  avantageux  à  fes  mœurs,  à  fa  piété  ,  à  fon  obéif- 
fance  ;  &  qu'enfin ,  dans  le  Monailere  du  Mans  ,  qui  paroît 
feul  s'élever  contre  lui ,  de  quatorze  Religieux  il  y  en  a  neuf 
qui  protègent  publiquement  qu'ils  ne  s'oppofent  point  à  fa  ré- 
ception :  il  n'y  en  a  que  cinq  qui  veulent  inutilement  l'empê- 
cher ,  puifqu'il  a  en  fa  faveur  les  Statuts  de  fon  Ordre. 

Le  Jugement  du  Provincial ,  exécuté  &  approuvé  par  ceux- 
mêmes  qui  s'en  plaignent  aujourd'hui  ;  une  Sentence  de  l' Offi- 
ciai commis  par  le  Pape  ; 

Et  enfin ,  la  longueur  de  la  pofTeffion  ,  dix-neuf  années  de 
peines  &  de  chagrins  s  mais  en  même-temps  d'épreuves  &  de 
patience ,  qui  le  rendent  digne  d'être  enfin  admis  à  la  Profef- 
fion folemnelle  à  laquelle  il  afpire  depuis  fi  long-temps. 

Sans  remonter  ici  jufqu'aux  difpontions  Canoniques  quiau- 
torifent  les  profeffions  tacites ,  &  qui  veulent  qu'après  l'année 
de  Probation  un  Religieux  qui  porte  l'habit  des  Profès  foit  ef- 
fectivement réputé  Profès ,  ne  fuffit-il  pas  ,  dans  cette  Caufe, 
d'oppofer  aux  Dominicains  leurs  propres  Conftitutions  ,  qu'Us 
ne  peuvent  ni  ignorer  ni  combattre  ? 

Dift.  deNovit.        Completo  autem  anno  Probatïonis  9Ji  nullafacta  Jit proteflatio , 
Cap.  14.         nec  ipÇe  ex'ire  ?  nec  Religio poteji  eum  expellere. 

*Feftus,Mar-       Les  Auteurs  *  qui  ont  compilé  les  Continuions  des  Domi- 
tyr,  Fontiwa.  cicams  reçues  &  approuvées  par  les  Supérieurs,  répètent  par* 
tout  la  même  chofe. 

Deux  fortes  de  Profeffions  également  approuvées  chez  le* 
Dominicains  : 

La  Profeffion  exprefTe ,  &  la  Profeffion  tacite. 
Quand  même  tous  les  Statuts  manqueroient ,  la  conduite 
eles  Dominicains  efr.  une  preuve  invincible  de  cet  ufage. 

Ils  ont  eux-mêmes  eu  recours  à  l'artifice  pour  fuppofer  dans 
leur  Regiftre  une  protestation  faite  à  Coutard  ,  pour  empê- 
cher (  ce  font  leurs  propres  termes  )  qu'il  n'encourût  la  Pm~ 
fij/ion  tacite. 
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Ces  principes  des  Conftitutions  &  des  Statuts  qui  font  corn-  s=~ 
me  le  droit  Canonique  des  Dominicains  ,  reçoivent  une  appii-      1 697' 
cation  entière  au  Fait. 

Coutard  reçu  au  Noviciat ,  l'a  fait  au  Monaftere  du  Mans  fans 
protestation  avant  la  Sentence  de  1683  j  s'il  l'a  interrompu 
pendant  quelque  temps  ,  c'eft  pour  faire  des  remèdes  par  l'au- 
torité des  Supérieurs. 

Mais  depuis  la  Sentence ,  nouveau  Noviciat  fait  très-régu- 
liérement  à  Quimperlay ,  qui  répare  même  les  défauts  du  pre- 
mier, auquel  on  oppofoit  qu'il  n'avoit  pas  été  fait  dans  une 
Maifon  de  l'étroite  Obfervance  ;  s'il  eft  vrai  cependant  que 
la  Loi  qui  impofe  cette  néceffité ,  ait  lieu  pour  les  Convers. 

Après  ce  Noviciat  nulle  proteftation  -,  on  le  menace  d'un 
appel  comme  d'abus  de  la  Sentence  qui  lui  fert  de  titre  :  on 
s'en  défille  auffitôt  -,  il  fe  parle  non-feulement  une  année ,  mais 
ftx  années  entières  jufqu'à  la  Sentence  du  Dérlnitoire  ,  Sen- 
tence qu'il  prétend  très-abufive  &  incapable  d'interrompre  la 
poflefîion  de  l'état. 

Depuis  cette  Sentence,  quatre  années  encore  de  poiTefïion 
paifible.  Voilà  donc  un  droit  de  Profefîîon  tacite  acquis  plu- 
sieurs fois  à  Coutard ,  &  pour  tout  dire  en  un  mot ,  autant  de 
fois  qu'il  s'eft  parlé  d'années  fans  proteftation. 

Qu'on  ne  lui  oppofe  point  que  la  Profeffion  tacite  eft  in- 
connue dans  nos  Mœurs  ,  condamnée  par  l'Ordonnance  de 
Moulins. 

i°.  Nulle  Loi  qui  l'ait  rejettée  :  on  a  exigé  feulement  une 
preuve  par  écrit  ;  &  peut-on  en  rapporter  une  plus  forte  que  celle 
qui  fe  tire  de  la  Sentence  du  Provincial  ,  qui  déclare  que  la 
Profefîîon  tacite  eft  acquife  ,  Sentence  lue  ,  publiée  &  fîgni- 
fiée  ? 

C'eft  donc  mal-à-propos  après  cela3  que  l'on  veut  toujours 
donner  à  Coutard  le  nom  de  Profès  tacite.  Sa  Profeffion  eft 
devenue  publique  ,  authentique  >  folemnelle. 

20.  Si  d'autres  Parties  propofoient  ce  Moyen ,  il  pourroit 
être  plus  favorable  ;  mais  ce  font  les  Dominicains  qui  viennent 
contre  leurs  propres  Statuts. 
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3*.  Le  temps  de  propofer  ce  Moyen  eft  pafle.  Le  terme 
x<^97»      de  cinq  ans  eft  réciproque  pour  le  Novice  &  pour  la  Com- 
munauté. 

4°.  Si  quelques  Arrêts  ont  admis  à  des  fuccefîions  nonobs- 
tant une  profeffion  tacite  ,  c'eft  que  ni  le  Religieux,  ni  le  Mo- 
naitere  ne  la  foutenoient. 

Mais  d'autres  Arrêts  l'ont  autorifée. 

L'Arrêt  de  Claude  Pain. 

L'Arrêt  de  la  Noue. 

Après  cette  explication  des  Statuts  ,  il  efl  facile  i°.  d'éta- 
blir les  Moyens  d'abus  contre  la  Sentence  du  Chapitre  Pro- 
vincial de  1692. 

20.  De  répondre  à  ceux  que  l'on  oppofe  aux  Jugements 
rendus  en  faveur  de  Coutard. 

Premièrement ,  l'abus  de  la  Sentence  du  Provincial  eft  évi- 
dent. 

i°.  Le  Chapitre  Provincial  doit  être  compofé  de  quatre 
Définiteurs.  Il  n'y  en  a  eu  que  trois. 

20.  Défaut  de  pouvoir  d'infirmer  ce  qui  avoit  été  fait  par  le 
Frère  Gaultier.  Par  in  parem  non  habet  imperium. 

3Q.  Encore  moins  ,  de  l'infirmer  fans  appel. 

40.  Jugé  contre  les  ConfKtutions  de  l'Ordre  autorifées  par 
un  Arrêt  de  la  Cour  de  1 543  -,  &  d'ailleurs  les  Dominicains 
peuvent-ils  eux-mêmes  oppofer  que  leurs  Statuts  ne  font  point 
homologués  ? 

50.  Les  motifs  de  ce  Jugement  ne  font  point  prouvés ,  au- 
contraire  on  appelle  de  la  Sentence  rendue  par  l'Official  qui 
permet  de  les  prouver. 

Mais ,  dit-on  ,  Coutard  a  reconnu  dans  fa  Requête  au  Ge- 
neral ,  qu'il  avoit  eu  des  attaques  d'Epilepfie.  11  n'eft  convenu 
que  de  cinq  ou  fix  accidents  paffagers  ,  caufés  par  la  chaleur 
du  feu ,  par  les  chagrins  qu'il  a  éprouvés  ;  mais  il  dit  préci- 
fcment  dans  cette  Requête  ,  que  depuis  fept  ans  il  n'en  a  eu 
aucune  atteinte. 

Ainfi  Sentence  abfolument  abulîve  j  d'ailleurs  Sentence  qu'on 
n'a  jamais  fignifiée. 
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En  fécond  lieu  ,  point  d'abus  dans  les  titres  du  Frère  Cou- 
tard.  1697. 

1  °.  Bref  non  fubreptice ,  puifqu'il  étoit  inutile  d'y  expliquer 
une  Sentence  qui  n'avoit  jamais  été  (ignifiée. 

2°.  Sentence  de  l'Official  très-juridique  ;  elle  ne  juge  que  ce 
qui  étoit  déjà  décidé  par  la  Sentence  de  1683. 

30,  La  Sentence  de  1685  ,  contre  laquelle  tendent  les  prin- 
cipaux efforts  de  fes  Parties ,  efr.  hors  d'atteinte  : 

i°.  Par  le  long  iilence  des  Dominicains  pendant  neuf  an- 
nées entières. 

20.  Ce  (iience  d'un  côté  eft  joint  avec  la  porTeffion  de  l'autre. 

30.  Défiftement  de  l'appel  comme  d'abus. 

40.  Au  fonds  Sentence  jufte  ,  conforme  aux  ConfHtutions 
de  l'Ordre  ,  fondée  fur  une  information  que  les  Dominicains 
refufent  de  rapporter  aujourd'hui  ;  ce  qui  feul  les  condamne. 

Dernière  réflexion.  Il  ne  s'agit  point  ici  par  rapport  à  l'in- 
térêt public  ,  de  confirmer  une  Profeflion  tacite. 

Au  contraire ,  la  Sentence  du  Frère  Gaultier,  &  celle  de 
l'Official,  obligent  à  une  Profefîion  foîemnelle. 

Mais  par  un  tempéramment  plein  d'équité  ,  elles  décident 
en  faveur  de  la  longue  poiTefïion,  que  le  Monaflere  demeurera 
toujours  chargé  du  Frère ,  &  qu'on  ne  le  dépouillera  point  d'un 
habit  qui  lui  elt.  fi  précieux. 

C'eit  à  quoi  tendent  fes  vœux  dans  cette  Caufe  :  il  ne  délire 
que  la  liberté  de  foufTrir ,  de  fervir ,  de  vivre  &  mourir  dans 
une  fervitude  qui  ne  peut  manquer  d'être  dure ,  s'il  a  le  bon- 
heur de  gagner  fa  Caufe. 

D'un  autr.e  côte',  les  Religieux  foutiennent  deux  Pro- 
portions contraires  à  celles  de  Julien  Coutard. 

La  première  ,  qu'il  n'y  a  point  d'abus  dans  la  Sentence  ren- 
due contre  lui  par  le  Chapitre  Provincial  : 

La  féconde ,  qu'au- contraire  tous  les  titres  fur  lefquels  Cou- 
tard  établit  fa  prétention ,  font  remplis  d'abus  manifeiles. 

En  un  mot ,  que  tous  les  Moyens  qu'il  allègue  ne  font  qu'une 
fuite  d'illufions  ?  auffi  contraires  auxmaximes  générales  que  vous 
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fuivez  inviolablement  dans  ce  qui  regarde  les  Profe/îions  Re- 
1 697*     ligieufes ,  qu'aux  Conftitutions  particulières  de  l'Ordre  de  Saint 
Dominique. 

Mais  avant  que  de  vous  propofer  leurs  Moyens,  pourjufti- 
fier  leurs  titres,  &  pour  combattre  ceux  de  Julien  Coutard  9 
ils  propofent  deux  réflexions  générales. 

Première  Réflexion.  C'eft  une  témérité  inexcufable ,  de  por- 
ter dans  le  Tribunal  de  la  Juïtice  des  conteftations  qui  doivent 
fe  terminer  dans  le  Cloître  ,  &  loin  de  l'agitation  des  affaires 
du  Monde. 

Ici  rien  n'intérefle  le  Public  ;  il  ne  s'agit  que  d'une  difcipline 
intérieure  d'un  Monaftere. 

Il  fuffit  de  dire  qu'il  eft  quelHon  d'une  Profeflion  tacite  , 
pour  montrer  que  la  conteftation  ne  regarde  point  un  état  pu- 
blic ,  une  qualité  extérieure  ,  un  engagement  autoriie  dans  le 
Royaume. 

Seconde  Réflexion,  Les  Profefîions  tacites  ne  font  point  au* 
torifées. 

Inconnues  aux  anciens  Canons  ,  tolérées  dans  la  fuite  parla 
crainte  d'un  plus  grand  mal,  elles  ont  enfin  été  rejettées ,  foit 
par  les  Ordonnances  de  Moulins  &  de  Blois ,  foit  parles  der- 
niers Conciles  Provinciaux  tenus  en  France  depuis  le  Concile 
de  Trente. 

Toute  Profeflion  qui  n'eft  point  publique ,  &  dont  la  preuve 
ne  peut  fe  faire  que  par  témoins,  ei\  rejettée ,  inconnue  par- 
mi nous.  Les  conféquences  en  feroient  trop  dangereufes. 

Il  efr.  inutile  de  dire  que  l'Ordre  de  Saint  Dominique  les 
reconnoît. 

Cela  ne  regarde  encore  une  fois  que  l'intérieur  du  Monaf- 
tere  ,  &  ne  peut  jamais  former  une  obligation  civile  ,  un  en- 
gagement légal,  un  état  politique. 

Il  en  réfulte  une  fin  de  non-recevoir  invincible. 

Julien  Coutard  ne  demande  à  être  confirmé  dans  fon  état 
qu'en  vertu  d'une  profeflion  tacite.  Elle  eft.  tacite ,  &  non  re- 
connue publiquement.  Donc  il  eft  non-recevable. 

Après  cela  ils  entrent  dans  l'examen  des  différents  Titres. 


i°, 
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i°.  Celui  qu'ils  foutiennent  ,  c'eft-à-dire  ,  la  Sentence  de    ■  im   1 
1692 , eft  inviolable  ,  Se  les  moyens  d'abus  qu'on  y  oppofe,      1697. 
font  téméraires. 

D'abord,  il  n'y  a  point  de  défaut  de  pouvoir  ,  &  ce  défaut 
ne  peut  être  oppofé ,  par  plufieurs  raifons. 

Premièrement.  Quand  il  feroit  vrai ,  ce  feroit  un  moyen 
d'appel  fimple  ,  &  non  d'appel  comme  d'abus. 

Secondement.  Cette  Sentence  eft  rendue  en  conféquence 
d'une  Commifiiondu  Général,  qui  ne  pouvoit  juger  lui-même, 
&  qui  fuivant  nos  Libertés  devoit  donner  des  Juges  demeu- 
rants en  France. 

Troifiémement.  Coutard  lui  avoit  préfenté  une  Requête ,  & 
a  fubi  volontairement  la  Jurifdiétion  du  Définitoire. 

2°.  Point  de  contravention  aux  Statuts  de  l'Ordre  qui  auto- 
rifent  la  Profeffion  tacite ,  parce  que  les  conditions  efTentielles 
lui  manquoient,  pour  pouvoir ,  même  aux  termes  de  ces  Sta- 
tuts, mériter  le  titre  de  Profès  tacite. 

30.  Il  n'eft  pas  vrai  qu'il  y  ait  eu  de  l'obreption  ,  &  que  la 
Sentence  du  Définitoire  foit  rendue  fur  un  faux  expofé  ,  en  ce 
que  l'on  a  prétendu  que  Coutard  avoit  relTenti  des  attaques  du 
mal  caduc. 

Rien  de  plus  convaincant  fur  ce  point ,  que  la  propre  recon- 
noiffance  de  Coutard ,  &  dans  le  temps  de  la  Sentence  rendue 
en  1683  ,  &  dans  le  temps  de  la  Sentence  rendue  par  le  Dé- 
finitoire  en  1692. 

Enfin  les  Titres  qu'ils  attaquent  ne  peuvent  fe  foutenir  ,  fi 
celui  de  1692  eft  un  titre  légitime. 

Le  premier  &  le  plus  confidérable  en  faveur  de  Coutard ,  eft 
la  Sentence  rendue  par  le  Frère  Gaultier  en  l'année  1683. 

C'eft  celui  qui  fert  de  fondement  à  tous  les  autres. 

Et  s'il  eft  une  fois  détruit ,  fa  ruine  entraîne  avec  foi  celle 
de  tous  les  titres  poftérieurs ,  que  Coutard  allègue  inutilement 
pour  foutenir  fes  prétentions. 

Or,  combien  de  moyens  d'abus  s'offrent  en  foule  pour  dé- 
truire ce  Jugement  ?  ouvrage  de  la  brigue  &  du  crédit  de  Ju^ 
en    Coutard? 

Tome  IV»  I 
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r        Premier  moyen  d'abus.  Contravention  au  Droit  commun  du 

1697.      Royaume,  &  même  aux  Conititutions  particulières  des  Do- 
minicains. 

Que  l'on  confonde  tant  qu'on  voudra  la  Profeffion  tacite  , 
avec  la  Profeffion  exprefle  -,  pour  acquérir  l'une  ou  l'autre  ,  ne 
faut-il  pas,  &  félon  le  Droit  commun,  &  félon  les  Statuts  de 
l'Ordre.,  avoir  fait  une  année  entière  de  Probation  ? 

Cependant  Coutard  ne  l'avoit  point  faite.  Il  convient  que 
fon  Noviciat  avoit  été  interrompu.  Donc  le  Droit  commun  & 
le  Droit  particulier  font  contre  lui,  6k  contre  la  Sentence  qu'il 
a  furprife. 

Second  moyen  d'abus.  Julien  Coutard  atteint  du  mal  caduc , 
incapable  par  conféquent  d'être  admis  à  la  Profeffion,  &  par 
les  Canons  ,  &  par  les  Conftitutions  des  Ordres  Religieux  ,  a 
cependant  été  confirmé  dans  fon  état  par  cette  Sentence. 

Troijiéme  moyen  d'abus.  Par  les  Conftitutions  ,  le  pouvoir 
d'exclure  les  Religieux ,  fuivant  le  titre  de  gravijjimâ  culpâ , 
n'appartient  qu'au  Général  par  l'ancien  Droit  Canonique  des 
Dominicains,  &:  qu'au  Provincial  dans  le  Chapitre  de  la  Pro- 
vince, fuivant  le  nouveau  Droit.  Donc  le  Provincial  feul  étoit 
incompétent. 

Quatrième  moyen  d'abus.  Enfin  ,  quand  même  la  Profeffion 
tacite  auroit  pu  être  autorifée  par  ce  Jugement,  il  falloit  pour 
cela  obliger  Coutard  à  fatisfaire  à  quatre  conditions  égale- 
ment nécefiaires  pour  acquérir  ce  droit. 

Première  Condition.  Que  le  Novice  ait  été  examiné  avant 
que  d'être  reçu  : 

Deuxième  Condition.  Qu'on  afTemble  la  Communauté  après 
le  Noviciat ,  pour  délibérer  fi  le  Novice  fera  admis  ou  non  : 

Troisième  Condition.  Qu'on  lui  prefcrive  un  délai  de  trois 
mois  : 

Quatrième  Condition.  Que  le  Noviciat  ait  été  fait  dans  une 
Maifon  de  l'étroite  Obfervance ,  fuivant  la  Bulle  d'Urbain  VIIL 
enregistrée  en  la  Cour  fur  Lettres  Patentes. 

Toutes  ces  conditions  manquent  également  à  Julien  Cou- 
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tard.  Donc  on  n'a  pu,  même  fuivant  les  Statuts ,  lui  accorder 
le  titre  de  Profès  tacite. 

Le  fécond  titre  que  Coutard  allègue  n'eft  pas  moins  abufif. 

C'eft  le  Bref  de  Cour  de  Rome. 

Bref  abufif  ,  puifqu'il  confirme  une  Sentence  aum*  abufive 
quenelle  de  1683. 

Bref  abufif,  puifqu'il  eft  obtenu  par  fubreption ,  faute  d'avoir 
exprimé  la  Sentence  du  Chapitre  Provincial. 

Le  troifiéme  titre  eft  également  abuiif.  Il  eft  fondé  fur  les 
Sentences  de  l'Official. 

Sentences  abufives ,  parce  qu'elles  confirment  les  précédents 
titres  qui  font  abufifs. 

Abuiives  ,  parce  que  l'Official  ne  pouvoit  exercer  feul  la 
Commiffion ,  qui  ne  lui  étoit  accordée  que  conjointement  avec 
le  Prieur  du  Monaftere  du  Mans. 

Abufives  enfin,  parce  que  l'Official  s'eft  fondé  fur  un  fait 
faux,  qui  eft  que  Coutard  n'avoit  eu  aucune  connoilTance  de 
la  Sentence  rendue  au  Chapitre  Provincial. 

Quant  a  Nous  ,  pour  nous  renfermer  dans  ce  qui  Fait  la 

véritable  difficulté  de  cette  Caufe  ,  aufti  importante  dans  fa 
déciiion,  qu'étendue  dans  fon  explication,  il  eft  néceffaire  de 
diftinguer  d'abord  les  différents  chefs  fur  lefquels  il  s'agit  de 
prononcer. 

Plufieurs  appellations  comme  d'abus ,  refpeâives  ,  font  le 
fujet  de  cette  Contefïation. 

D'un  côté ,  un  feul  appel  interjette  par  Julien  Coutard  ,  de 
la  Sentence  rendue  au  Chapitre  Provincial  en  1692. 

De  l'autre ,  quatre  appellations  différentes  de  la  part  des 
Religieux: 

De  la  Sentence  de  1683  5 

Du  Bref  de  1694  ; 

De  la  Sentence  préparatoire  rendue  par  l'Official ,  &  de  la 
Sentence  définitive  du  même  Juge  en  1695. 

Toutes  ces  appellations  ne  forment  que  deux  chefs  princi- 
paux, ou  plutôt  elles  fe  réduifent  à  deux  points  effentiels  : 

ïij 
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Le  premier  confifte  à  examiner  ce  que  c'eft  que  la  Profef- 
1697.  f10n  tacite ,  quelle  eft  fon  autorité,  quels  font  fes  effets  ,  Se  fi 
Julien  Coutard  eft  en  état  de  fe  les  appliquer  ,  foitpar  rapport 
au  Droit  commun  ,  foit  par  rapport  aux  Conftitutions  parti- 
culières de  Ton  Ordre. 

Le  fécond  point  eft  de  fçavoir  quels  font  les  effets  de  l'épi- 
Iepfie  par  rapport  à  la  difïblution  des  engagements  contractés 
entre  les  Religieux  Se  le  Monaftere ,  û  elle  rompt  abfolument, 
ou  11  au  contraire  elle  ne  peut  altérer  l'obligation  réciproque 
des  Vœux  ;  Se  cette  queftion  ,  comme  la  première ,  fe  ren- 
ferme auffi  dans  le  fait  à  examiner  s'il  y  a  quelque  preuve  cer- 
taine Se  inconteftable,  que  Coutard  foit  fujet  à  un  mal  fi  fâ- 
cheux. 

C'eft  à  ces  objets  que  Ton  peut  rapporter  tous  les  moyens 
d'abus  qui  vous  ont  été  propofés. 

Ils  ne  regardent  que  ces  deux  Queftions  ,  dans  le  fond  & 
dans  la  forme  ;onya  joint  encore  d'autres  obfervations  fur 
le  pouvoir  de  ceux  qui  ont  rendu  les  Jugements  dont  on  fe 
plaint.  C'eft  à  quoi  fe  réduit  toute  cette  Caufe. 

Avant  que  de  confidérer  ces  Queftions  par  rapport  au  fait 
particulier  de  la  Conteftation ,  permettez-nous  de  reprendre 
les  principes  généraux  par  lefquels  nous  croyons  qu'elle  doit 
être  décidée. 

Après  les  avoir  établis,  nous  en  ferons  enfuite  l'application 
à  Pefpece  finguliere  de  la  Caufe. 

Nous  avouerons  d'abord  fans  peine,  que  nous  fouhaitenons 
avoir  devant  les  yeux  quelque  préjugé  certain ,  tiré  de  l'au- 
torité de  vos  Arrêts ,  qui  pût  nous  fervir  de  guide  dans  une 
matière  dans  laquelle  il  eft  fi  facile  Se  en  même  temps  fi  dan- 
gereux de  s'égarer. 

Ce  fecours  nous  manque  abfolument  dans  cette  affaire,  dont 
l'efpece  eft  fi  nouvelle ,  que  nous  ne  pouvons  trouver  ni  exem- 
ple ni  autorité  qui  afTure  nos  pas  ;  Se  obligés  à  nous  déterminer 
par  nous-mêmes ,  nous  ne  croyons  pas  pouvoir  fuivre  une 
route  plus  fûre  que  de  nous  attacher  aux  maximes  Se  aux  grands 
principes  que  nous  trouvons  établis ,  Se  dans  les  faints  Décrets 
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&  dans  les  Ordonnances.  C'eft  dans  ces  fources  que  nous  de-    "~ 
vons  puiièr  les  règles  qui  peuvent  former  la  décifïon  que  le      x"97« 
Public  attend  de  vous  en  ce  jour. 

La  première  Queftion  que  nous  avons  à  examiner,  efr.  celle 
qui  regarde  la  Profeflion  tacite  :  c'eft  ainfi  que  l'on  appelle 
l'engagement  d'un  homme  ,  qui,  fans  avoir  fait  une  Profeflion 
exprelfe ,  a  néanmoins  porté  l'habit  de  Profès  ,  vécu  comme 
un  Profès ,  obfervé  la  règle  des  Profès. 

Nous  ne  nous  engagerons  point  dans  de  longues  difTerta- 
tions  fur  une  matière  auffi  vaile  que  celle  des  Vcèux  &  de  la 
Profeflion  Religieufe. 

Nous  ferions  infinis  fi  nous  voulions  tout  embralTer.  Con- 
tentons-nous de  choifir  ,  &  parcourons  en  très- peu  de  temps 
les  commencements  &  la  fuite  de  la  Difciplme  de  l'Eglife  à 
cet  égard. 

Dans  ia  première  ferveur  de  i'établifiement  des  Monafteres, 
dans  ces  ternes  où  ils  n'avoient  befoin  ni  de  Régie  ni  de  Supé- 
rieur, on  ne  cherchou  point  à  prendre  des  précautions  contre 
l'inconitance,  on  ignoroit  la  diihnclion  du  Vœu  (impie  &  du 
Vœu  foiemnel ,  de  la  Profeiïion  exprefTe  Se  de  la  Profeiïion 
tacite  : 

Oa  négligeoit  l'extérieur  pour  s'attacher  uniquement  à  l'in- 
térieur ;  on  reg  irdoit  ces  fortes  d'engagements  beaucoup  plus 
du  côté  de  Dieu  ,  que  de  celui  des  hommes,  Se  Ton  ne  croyoit 
pas  qu'une  cérémonie  extérieure  pûtrefTerrer  plus  étroitement 
les  nœuds  qu'un  Solitaite  contractait  avec  Dieu  même. 

Le  relâchement  parla  dans  les  Déferts,  comme  il  étoit  déjà 
entré  dans  l'Eglife.  On  reconnut  bientôt  qu'il  falloit  fixer  i'in- 
conftance  naturelle  aux  hommes  ,  par  des  engagements  exté- 
rieurs ;  l'on  conlidéra  que  ces  fortes  de  cérémonies  avoient 
deux  utilités  également  efTentieiles  : 

L'une  ,  de  rendre  les  hommes  plus  attentifs  aux  fuites  & 
aux  conféquences  du  Vœu  qu'ils  faifoient  : 

L'autre ,  de  donner  une  voye  fûre  par  laquelle  on  pût  les 
convaincre  de  leur  infidélité. 

Ainfi,  foit  pour  ajouter  à  ces  engagements  un  nouveau  degré 
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■ in  de  réflexion  &  de  prévoyance  ,  foit  pour  avoir  une  preuve  quî 

1 697.  Put  fèrvir  de  conviction  certaine  du  crime  que  commettroient 
ceux  qui  tomberoient  dans  l'apoitafie ,  en  un  mot ,  pour  afTurer 
l'état  des  hommes  dans  la  plus  fainte  de  toutes  les  Proférions, 
les  plus  grands  Légiflateurs  des  Ordres  Monafiiques ,  s'appli- 
quèrent à  donner  aux  Vœux  ce  caractère  de  folemnité  qui 
leur  manquoit. 

Saint  Ba(iie  ,  Patriarche  des  Moines  de  l'Orient  ,  defira 
le  premier  cet  établiffement  falutaire.  Il  marque  dans  les  Ca- 
nons 18.  &  19.  de  fa  Lettre  à  Amphiloque  ,  qu'il  étoit  à 
ïbuhaker  que  l'on  n'admît  point  ,  ni  témérairement ,  ni  en 
fecret ,  les  Profeflions  des  Vierges  qui  fe  conlacroientàDieu, 
&  qu'on  ne  les  reçût  qu'après  les  avoir  éprouvées  pendant 
un  certain  temps  ,  &  inferit  leur  nom  dans  un  Regiftre 
public. 

Dans  le  Canon  fuivant  ,  il  defire  que  l'on  faffe  un  pareil 
Règlement  pour  les  hommes ,  &  que  leur  Profefîion  foit  pu- 
blique,  certaine,  apparente. 

Les  Empereurs  paroiflent  avoir  concouru  avec  les  Fonda- 
teurs l'Ordre  dans  ces  pieufes  intentions  ,  &  l'on  peut  re- 
marquer que  la  Nov.  5.  de  l'Empereur  Juftinien  (  Chap.  2.  ) 
défend  aux  Religieux  de  donner  d'abord  l'habit  aux  Novices 
qui  le  préfentent  ;  il  veut  que  l'on  exige  d'eux  trois  ans  d'é- 
preuve continuelle  ,  &  qu'enfin  après  cette  longue  expérience 
on  leur  donne  l'habit  du  Monaiîere  dans  lequel  ils  font  en- 
trés, cérémonie  qui  tenoit  lieu  d'une  Profefîion  folemnelle, 
&  qui ,  comme  elle,  étoit  un  frein  capable  de  réprimer  la  lé- 
gèreté des  Novices ,  &  de  leur  rappeller  fans  celle  la  mémoire 
de  leurs  premiers  engagements. 

Le  plus  ancien  &  le  plus  vénérable  des  Fondateurs  d'Or- 
dres Monaftiques  en  Occident,  le  Grand  Saint  Benoît ,  entra 
dans  le  même  efprit  ;  &  l'on  obfervera  que  ce  fut  lui  qui  impofa 
le  premier  la  nécefiité  de  faire  une  Profefîion,  non-feulement 
expreiTe ,  mais  par  écrit ,  qui  devoit  être  dépofée  fur  l'Autel 
dans  la  cérémonie  de  la  Profefîion ,  &  être  enfuite  confervée 
exactement  dans  le  Monaiîere. 
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Saint  Ifidore  de  Séville  fuivit  les  mêmes  principes  dans  fa  •'•*  •-  •** 
Règle.  ;  l  697< 

Tous  les  Conciles  autoriferent  les  Règlements  particuliers 
de  ces  Saints  j  ils  établirent  fi  nettement  cette  maxime  dans 
l'Eglife  ,  que  l'on  ne  doute  plus  de  la  néceiîité  d'une  Profef- 
fion  folemnelle. 

Les  uns ,  comme  celui  d'Orléans  en  5  49 ,  &  beaucoup  d'au- 
tres du  même  temps ,  veulent  que  les  habits  des  Novices  ne 
foient  pas  les  mêmes  que  ceux  des  Profès  ,  &  ils  établirent  le 
changement  d'habit  comme  la  marque  &  le  fceau  d'une  Pro- 
fefîion  publique  &  folemnelle. 

D'autres ,  comme  le  IV.  Concile  de  Tolède ,  tenu  vers  Tan 
356,  qui  a  été  inféré  en  partie  dans  la  compilation  de  Gra- 
tien, s'attachent  exactement  à  ce  qui  étoit  porté  par  la  Reple 
de  S.  Benoît,  &  exigent  non-feulement  une  Profe filon  expreffe, 
mais  une  Profefïïon  écrite. 

Cet  ufag;e  fut  reçu  univerfellement  en  France. 

Nous  en  trouvons  encore  des  monuments  précieux  oc  au- 
thentiques dans  les  Formules  qu'un  fçavant  homme  (a)  a  fait 
imprimer  de  nos  jours  à  la  fin  de  l'Edition  des  Capitulaires  de 
nos  'Rois. 

L'on  y  remarque  que  tous  les  a£tes  qui  regardoient  la  Cé- 
rémonie de  la  Profeilion ,  avoient  une  Formule  certaine  5  la 
demande  pour  être  admis  à  faire  Profefïïon  ;  la  réponfe  du 
Supérieur  -,  l'oblation  du  Religieux,  par  laquelle  il  confommoit 
fon  Sacrifice, 

Ces  fages  Règlements  ont  reçu  quelques  atteintes  dans  la 
fuite  de  la  Difcipline.  L'on  a  commencé  en  beaucoup  de  lieux 
à  méprifer  l'exécution  des  Canons  qui  défendoient  de  donner 
l'habit  des  Profès  aux  fimples  Novices.  On  a  négligé  enfuité 
d'exiger  d'eux  une  Profefïïon  plus  exprefte. 

Il  elî.  arrivé  de-là ,  que  plu/leurs  Moines  infidèles  à  leurs 
Vceux,  ont  cherché  à  colorer  leur  infidélité  &  leur  apoftafie 
du  défaut  de  preuve  de  leur  Profeilion  ,  &:  c'eft  ce  qui  a 

Ça)  Ba'uze  ,  Capitularia  Regum  Francorum  ,  Tom.  II.  Nova  ColkCiioFormuhrj~iy 
N'um.  32.  33.  34.  35.  pag.  574. 575.  576. 577. 
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■ail    -    i   i    obligé  quelques  Conciles ,  èk  enfuite  un  grand  nombre  de 
1607.      Papes  à  autorifer  la  Profeffion  tacite  ,  &  à  regarder  la  (impie 
vêture  de  l'habit ,  après  l'année  de  Probation ,  comme  une 
preuve  de  l'acquiefcement  donné  par  un  Religieux  à  fon  état. 

Le  temps  dans  lequel  cet  Ufage  s'eft  établi ,  eu.  afîez  in- 
certain. 

On  en  trouve  quelques  preuves  dès  le  VIIIe  fiécle ,  dans  un 
Concile  tenu  à  Fréjus ,  ou  tout  au  moins  dès  le  IXe  dans  un 
Concile  de  Wormes. 

Quoiqu'il  en  foit ,  il  efl  certain  que  cet  ufage  étoit  tout-à-fait 
établi  dans  le  XIIe  fiécle  ;  cela  paroît  par  les  Décrétâtes  du 
Décrétai.  Titre  de  Regular.  &  tranfeuntibus  ad  Relig.  qui  en  contiennent 
Lib.  3.Tit.  31.  piufieurs  décifions  formelles. 

Cao.  22. 2,3.       r  ( 

Il  y  en  a  d'autres  dans  le  Recueil  de  Boniface  VIII.  Enfin  , 
il  y  a  un  texte  précis  êk  authentique  tiré  du  Concile  de  Vienne 
Clementin.  dans  la  Clémentine  Eos  qui.  De  B,cvularibus . 
Lit». 3.  iit. 9.       Mais  quoique  les  Décrétales  des  Papes  ayent  fouffert  ces 
fortes  de  Profeflions  ,  on  peut  dire  que  l'Eglife  les  toléroit 
plutôt  qu'elle  ne  les  approuvoit. 
Cet  efprit  de  l'Eglife  paroît 
\  i°.  Par  le  Concile  de  Londres  tenu  en  1  268  ,  dans  lequel 

on  voit  que  l'on  impofe  aux  Supérieurs  qui  n'obligent  pas  les 
Novices  à  faire  Profeffion  immédiatement  après  l'année  de 
Probation  ,  des  punitions  féveres  ,  telles  que  des  jeûnes  au 
pain  ck  à  l'eau  certains  jours  de  la  femaine  ,  ou  d'autres  fem- 
blables. 
Sext.  Décret.        2°«  Par  le  Chapitre  Nullus ,  dans  le  Sexte  de  EUE.  &  elecîl 
Lib.  1.  Tit.6.  potefl.  que  nous  ne  citons  ici  que  comme  la  preuve  d'un  fait  , 
ck  non  comme  une  autorité  ,  l'on  exclut  perpétuellement  de 
toutes  les  fonclions  &  dignités  d'un  Ordre,  ceux  quin'ontpoint 
fait  Profeffion  exprefle ,  ck  la  Clémentine  Ne  in  agro.  De  Statu 
Lib.  3! TitTio.  Mofiachor.  contient  une  femblable  difpofition. 
Cap,  1.  30.  Par  le  Concile  de  Trente  ,  qui  oblige  expreffément  les 

Supérieurs  à  renvoyer  les  Novices  après  l'an  de  Noviciat ,  ou 
à  leur  faire  faire  Profeffion. 

40.  Enfin ,  par  les  Conciles  Provinciaux  tenus  à  Tours  èk  à 

Bourges 
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Bourges  depuis  le  Concile  de  Trente  ,  qui  obligent  tous  les  s 


Religieux  à  tenir  des  Regiftres  dans  lefquels  les  Profeilions      I&97* 
foient  écrites. 

Trois  conféquences  à  tirer  de  ce  progrès  de  Droit. 

La  première ,  qu'anciennement  les  Profeilions  tacites  ont 
été  réprouvées. 

La  féconde ,  que  dans  la  fuite  on  les  a  tolérées,  mais  en  les 
regardant  comme  très-peu  favorables. 

La  troifiéme  enfin ,  que  l'efprit  de  la  Difcipline  préfente 
paroît  leur  être  entièrement  oppofé. 

Si  nous  pafïbns  du  Droit  Canonique  commun ,  au  Droit 
particulier  des  Jacobins  , 

Leurs  Conftitutions  font  rapportées. 

Le  Recueil  en  a  été  fait  par  Tordre  de  leurs  Généraux ,  im- 
primé d'abord  en  1515,  enfuite  en  1 5  64  ,  &  enfin  en  1 606'. 
On  y  ajoute  les  Déclarations  des  Chapitres  Généraux  fur  les 
points  imponants  -, 

Et  il  eft  confiant  par  plufieurs  Textes  ,  qu'ils  reconnoiffent 
deux  fortes  de  Profeilions  ;  l'une  exprefie  ,  l'autre  tacite. 

La  première,  établie  dans  le  Chap.  1 4.  de  Novitiis ,  où  il  eft 
dit  qu'après  le  terme  preferit  pour  le  Noviciat  :  Ex  tune  incur- 
ritur  ProfeJJio  tacha. 

Un  autre  endroit  du  même  Chapitre  porte  que ,  Nifi  ab  ipfo 
vel  à  Rellgione  contradictum  juerit ,  ïncurrït  P  rofejjionem ,  etiam 
Ji  aliter  non  profiteatur. 

Que  fi  l'on  demande  une  nouvelle  preuve  de  cet  ufage , 
outre  qu'il  eft  encore  attefté  par  Martyr  ,  par  Feftus ,  (  Livre 
imprimé  avec  l'approbation  des  Supérieurs,  )&  par  Fontana, 
Auteur  d'un  Recueil  des  Conftitutions  Capitulaires  ,  dont  le 
Livre  eft  approuvé  par  le  Général  de  l'Ordre  ,  il  y  en  a  en- 
core une  preuve  inconteftable  dans  la  Caufe  même  -,  c'eft  le 
fait  allégué  par  les  Dominicains  contre  Julien  Coutard,  qu'on 
a  fait  une  proteftation ,  pour  empêcher  qu'il  n'acquît  le  droit 
de  Profeflion  tacite. 

Après  avoir  expliqué  le  Droit  Canonique  ,  &  l'Ufage  des 
Dominicains ,  il  ne  nous  refte  plus  qu'à  marquer  en  très- 
Tcmc  IV.  K 
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■  peu  de  mots ,  les  Maximes  de  notre  Jurifprudence  fur  ce 
l&97*     point. 

Si  nous  confultons  nos  Ordonnances  , 

Celle  de  Moulins  &  les  Déclarations  faites  en  conféquen- 
ce  ,  &  enfin  la  dernière  Ordonnance  de  1667 ,  condamnent 
indirectement  la  Profeffion  tacite,  en  excluant  toute  preuve  par 
témoins. 

Si  nous  nous  attachons  à  vos  Arrêts, 

Nous  trouverons  qu'il  n'y  en  a  aucun  qui  ait  formellement 
jugé  cette  queftion  par  rapport  à  l'état  de  Religieux. 

Pour  les  expliquer,  obfervons  que  l'on  peut  confidérer  deux 
chofes  dans  les  Religieux. 

1  °.  L'abdication  générale  de  tous  les  effets  civils ,  la  re- 
nonciation aux  fucceffions ,  la  privation  de  toute  communica- 
tion des  droits  établis  en  faveur  des  Séculiers. 

20.  La  qualité  de  ce  même  Religieux  par  rapport  à  Tinté- 
rieur  du  Monaltere,  par  rapport  à  ion  état  en  foi,  indépen- 
damment des  relations  qu'il  peut  avoir  avec  fes  Concitoyens^ 

Nous  trouvons  fur  le  premier  point  deux  fortes  d'Arrêts  : 

Les  uns,  comme  celui  de  1588  ,  rapporté  par  Choppin  ; 
celui  de  Chriftine  de  Hare,  dans  le  Journal  des  Audiences ,  &: 
plusieurs  autres  femblables,  ont  admis  aux  fucceffions  des  per- 
sonnes qui  avoient  paffé  une  grande  partie  de  leur  vie  dans  un 
Monaftere  en  habit  de  Profès  ,  parce  qu'ils  en  avoient  quitté 
l'habit ,  parce  qu'ils  ne  paroiffoient  point  avoir  eu  intention 
de  le  porter  toujours. 

Les  autres  au  contraire  ,  comme  celui  de  Marciîlac ,  rap- 
porté par  Choppin ,  celui  de  Claude  Pain ,  &  celui  de  la  Noue 
Hermite  ,  les  ont  déclarés  incapables  ; 

Soit  par  le  long  temps  f  &  le  trouble  que  cela  apporteroit 
dans  les  familles  ; 

Soit  parce  qu'ils  portoient  actuellement  l'habit  de  Religieux 
dans  le  temps  de  leur  demande  ; 

Soit  enfin  ,  parce  qu'on  les  avoit  ordonnés  Prêtres  à  titre 
de  pauvreté ,  en  qualité  de  Religieux, 

Pour  ce  qui  eli  du  fécond  point  ?  c'efl-à-dire ,  de  la  qualité 
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de  Religieux  en  foi ,  &  uniquement  par  rapport  à  fon  état  "" à     ' 
pofitif ,  nous  ne  trouvons  point  de  préjugé  précis.  ?  ^97« 

Nos  Auteurs ,  tels  que  Choppin  ,  Coquille ,  Bouguier  ,  èc 
d'autres ,  difent  que  la  Cour  ne  reconnoît  point  de  Profefîion 
tacite. 

Les  raifons  en  font  évidentes. 

i°.  Les  Profefîions  tacites  font  contraires  aux  anciens 
Canons. 

2°.  Contraires  indirectement  à  l'Ordonnance  de  Blois. 

3  °.  Contraires  au  bien  public  ; 

4°.  Capables  de  rendre  les  vocations  douteufes ,  &  l'état 
des  familles  incertain. 

Quelque  convaincus  que  nous  foyions  de  ces  Maximes  , 
nous  croyons  néanmoins  qu'elles  peuvent  être  entendues  cum 
alïquo  benignitatis  temperamento. 

L'intérêt  public,  il  eft  vrai ,  doit  faire  rejetter  ces  fortes  de 
Profefîions  ; 

Mais  auffi  le  même  intérêt  public  ne  demande- 1 -il  pas 
qu'une  Communauté  qui  a  reçu  un  homme  ,  qui  lui  a  donné 
l'habit  de  fa  Religion  ,  qui  l'a  obligé  de  pafTer  par  l'épreuve 
d'une  année  de  Noviciat ,  puiffe  être  contrainte ,  non  pas  à  le 
regarder  comme  un  Profès  véritable ,  mais  à  lui  accorder  la 
grâce  d'une  Profefîion  folemnelle  ? 

Sera-t-il  jufte  qu'il  ait  efîuyé  toutes  les  rigueurs  du  Novi- 
ciat, qu'il  ait  eu  la  perfévérance  d'aller  jufqu'à  la  fin  de  ce 
terme ,  &  qu'enfuite  après  avoir  demeuré  dans  un  Ordre  fur 
la  foi  des  Conftitutions  qui  lui  accordent  une  Profefîion  tacite, 
il  puiffe  en  être  exclus  ,  fans  aucune  raifon  qui  ait  précédé 
ou  accompagné  fon  Noviciat ,  par  un  pur  caprice ,  &  par  le 
feul  changement  de  volonté  de  la  part  des  Supérieurs  ? 

Vous  voyez  ,  Messieurs  ,  que  cela  réfifte  à  l'équité  na- 
turelle. Ce  n'eft  pas  tout  encore,  cela  réfifte  précisément  à 
toutes  les  difpofitions  Canoniques. 

Nous  ne  parlons  point  de  celles  qui  autorifent  la  Profefîion 
tacite  j  nous  parlons  des  plus  féveres ,  &  de  celles  qui  exigent 
le  plus  fortement  une  Profefîion  exprefTe. 

Kij 
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Nous  vous  avons  déjà  cité  le  Canon  du  Concile  de  Lon- 
1697.  dres,  qui  impofe  de  févères  pénitences  au  Supérieur  ,  jufqu'à 
ce  qu'il  ait  reçu  le  Novice  qui  a  accompli  fon  temps. 

Le  Concile  de  Trente  veut  qu'aufîi-tôt  après  l'année  finie  f 
on  renvoyé  le  Novice  ,  ou  qu'on  le  reçoive  :  il  on  ne  le  ren- 
voyé pas,  il  eft  admis  pour  être  reçu. 

Nous  n'avons  rien  de  contraire  à  ce  tempérament  dans  notre 
Jurifprudence. 

On  n'autorife  point  par-là  les  Profeffions  tacites  ;  au  con- 
traire on  les  détruit,  puifqu'on  oblige  les  Supérieurs  à  ren- 
voyer leurs  Religieux  après  l'année  ,  ou  à  les  admettre  à  la 
Profefîion  folemnelle. 

La  feule  objection  eft  que  l'engagement  doit  être  récipro- 
que ;  &  comme  le  Monaftere  ne  pourroit  contraindre  le  Reli- 
gieux ,  il  ne  peut  aufïi  forcer  le  Monaftere  à  le  recevoir. 

Mais  il  y  a  une  grande  raifon  de  différence  entre  le  Mo- 
naftere  &  le  Religieux. 

L'un  ne  facrifie  qu'une  part  dans  fa  Société  :  tout  ce  qu'il 
fait  en  faveur  de  celui  qu'il  reçoit ,  fe  réduit  à  admettre  un 
aïfocié ,  un  compagnon  de  fes  jeûnes ,  de  fes  exercices  ,  de 
les  travaux. 

L'autre  facrifie  fes  biens ,  fa  fortune ,  fa  liberté ,  &  fouvent 
fa  vie  même. 

Enfin,  nous  craindrions  de  vous  propofer  ce  tempérament, 
fî  nous  en  étions  les  Auteurs  -,  mais  nous  ne  vous  le  propo- 
fons  qu'après  M.  Charles  du  Moulin^ 

Ce  Dofteur ,  dans  fa  Note  fur  la  Clémentine  Eos  qui  y  diftin- 
gue  le  Monaftere  du  Novice. 

Il  établit  que  toute  Profefîion  tacite  efl  odïofa  ,  efl  flrictè 
interpretanda  ,  refpeclu  ipflus  ingrefli». 

Mais  par  rapport  à  la  Communauté  ,  il  veut  que  la  Maxime 
du  Droit  Canonique  puiffe  être  exécutée. 

Tranfeat ,  dit  cet  Auteur,  refpeclu  eorum  qui  permittunt  habh* 
tum  indiflincium ,  ut  non pojjint  expellere  quemflc  admiferunt. 

A  l'égard  du  Novice  ,  il  exige  bien  plus  de  conditions  >  il 
veut  que  la  chofe  foit  prefqu'impoïïible» 
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Pour  réduire  en  un  mot  toutes  ces  réflexions  ,  il  y  a  trois 
partis  à  prendre  fur  cette  matière  :  *  697, 

Ou  d'admettre  indiftin&ement  la  Profefîion  tacite ,  fuivant 
Fufage  de  Rome  ; 

Ou  de  la  rejetterabfolument,  fuivant  l'avis  de  quelques-uns 
de  nos  Docteurs  ; 

Ou  d'adopter  le  tempérament  qui  confifte  à  la  rejetter,  à 
la  vérité,  mais  avec  cette  modification  que  lorfque  les  Conf- 
titutions  de  l'Ordre  l'autorifent ,  le  Novice  puiûe  obliger  le 
Monaftere  qui  l'a  fouffert  long-temps  après  le  Noviciat  en 
habit  de  Profès ,  à  lui  accorder  la  grâce  d'une  Profeffion  fo- 
lemnelle  ; 

Ou  du  moins  que  le  Monaftere  ne  puhTe  le  renvoyer  abfo-* 
lument,  &  qu'il  foit  obligé  de  le  fouffrir  toujours,  pour  le 
punir  de  l'avoir  fouffert  trop  long-temps. 

Reprenons  les  principes  que  nous  avons  établis  fur  la  pre- 
mière QueiHon  de  cette  Caufe. 

La  Profefîion  tacite  eft  contraire  à  la  pureté  des  Canons  , 
tolérée  plutôt  qu'approuvée ,  prefqu'entiérement  abolie  au- 
jourd'hui. 

La  Profefîion  tacite  eft  autorifée  par  les  Conftitutions  des 
Dominicains. 

La  Profefîion  tacite  n'eft  pas  reçue  dans  nos  mœurs  fuivant 
les  Ordonnances ,  les  Arrêts  &  les  Docteurs  j  mais  il  y  a  ce- 
pendant des  exceptions 

1  °.  Pour  les  Succefîions  ,  fi  certaines  circonftances  con- 
courent à  en  exclure  celui  qui  a  vécu  long-temps  dans  un 
Monaftere  en  habit  de  Profès. 

20.  Pour  l'obligation  impofée  au  Monaftere  d'admettre  à  la 
Profefîion,  celui  qu'il  a  laiffé  porter  l'habit  de  Profès  après  le 
Noviciat,  ou  de  le  fouffrir  dans  l'état  où  il  eft. 

Seconde      Question. 

Examinons  à  préfent  û  l'Epilepfie  eft  une  caufe  fumTante 
jx>ur  réfoudre  les  engagements  formés  avec  un  Monaften 
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BBgggs       C'eft  le  fécond  point  de  la  Caufe  ,  fur  lequel  nous  nous  bor- 
l697«      nerons  à  quelques  réflexions  générales. 

i°.  Plufieurs  textes  du  Droit  Canonique  défendent  d'élever 
aux  Dignités  ceux  qui  font  fujets  à  l'Epilepfie,  mais  ne  veu- 
lent point  qu'on  leur  ôte  celles  qu'ils  ont  acquifes  avant  que 
d'en  avoir  été  attaqués  ;  c'eft  ce  que  l'on  voit  dans  les  Décré- 
tâtes ,  Tit.  de  Eleci.  chap.  2 1  ,  &  dans  le  Décret  de  Gratien  , 
Difl*  33'  Can.  J.  Cauf,  y.  Quœft.  z.  Cap.  i.  GloJJa  ad  Cauf.  y* 
Qucejï.  i.  Can.  z. 

2°.  Nul  texte  cité  par  les  Dominicains  dans  leurs  Conftku- 
tions ,  qui  parle  de  ce  mal. 

3°.  Vos  Arrêts  ont  diftingué. 

Si  ce  mal  a  été  caché  par  quelque  remède  pendant  le  temps 
du  Noviciat, alors  ce  feroit  une  raifon  pour  exclure  celui  qui 
y  eft  fujet. 

S'il  eft  furvenu  depuis ,  il  en  feroit  autrement  dans  ce  cas  , 
comme  il  a  été  jugé  pour  un  Minime  en  1 6i  5. 

Mais  ce  fécond  point  eft  peu  important  pour  la  décifion  de 
la  Caufe ,  parce  qu'elle  fe  réduit  fur  ce  fujet ,  à  fçavoir  fi  le  fait 
eft  fuffifamment  établi. 

Passons  à  la  féconde  partie  de  la  Caufe  ;  &  après  vous 
avoir  propofé  nos  obfervations  fur  les  Queftions  de  Droit , 
entrons  dans  l'examen  des  circonftances  du  fait ,  en  nous 
attachant  aux  deux  objets  fur  lefquels  vous  avez  aujourd'hui 
à  prononcer  : 

L'Appel  comme  d'abus  de  Coutard  ; 

Les  Appels  comme  d'abus  des  Religieux. 

Sur  l'Appel  comme  d'abus  de  Coutard  ,  Ces  'moyens  nous 
paroiffent  indubitables. 

1  °.  Point  de  pouvoir  dans  le  Chapitre  Provincial. 

2°.  Abus  de  ce  pouvoir. 

30.  Soupçon  légitime  fur  le  fonds  même  du  Jugement. 

A  l'égard  du  premier  moyen  ,  trois  fortes  de  défauts  de 
pouvoir. 
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i°.  Le  Provincial  a  décidé  avec  trois  Dénifiteurs  feule" 
ment. 

Si  ce  moyen  éroit  feul ,  il  feroit  douteux  ,  parce  qu'il  ne 
paroît  point  dans  les  Conftitutions  des  Dominicains  ,  que 
tout  ce  qui  fera  fait  fans  la  préfence  de  quatre  Définiteurs  , 
fera  nul. 

Cependant  on  peut  remarquer 

Premièrement,  que  le  pouvoir  de  Chapitre  Provincial  ré- 
fide  aux  termes  des  Conftitutions  ,  dans  le  Provincial  &  les 
quatre  Définiteurs  : 

Secondement ,  qu'il  eu  dit  dans  un  article  des  Conftitutions , 
que  fi  les  quatre  Définiteurs  font  partagés  ,  l'avis  du  Provin- 
cial décidera.  Donc  on  fuppofe  qu'ils  doivent  toujours  y 
affûter. 

Il  réfuîte  de-là  ,  que  h  ce  n'eft  pas  un  moyen  indubitable  , 
c'eft  toujours  une  raifon  de  fufpicion  contre  la  Sentence. 

Second  défaut  de  pouvoir.   Nulle  cornmirTion  du  Général. 

Ils  agifïent  en  qualité  de  Commiffaires  ^  ils  énoncent  même 
la  Commiffion. 

Mais  i°.  ils  ne  la  datent  point. 

z°.  Ils  ne  la  rapportent  point,  pas  même  encore  aujourd'hui. 

Nul  défaut  plus  grand  que  celui-là. 

Troifiéme  défaut  de  pouvoir,  qui  eft  la  fuite  du  fécond. 

Ils  corrigent  le  Jugement  du  Provincial  par  un  Jugement 
contraire  qui  n'a  pas  plus  d'autorité  :  or,  pour  réformer  un  Ju- 
gement ,  il  faut  une  autorité  fupérieure  à  celle  dont  il  efb  éma- 
né, &:  l'égal  n'a  point  d'empire  fur  fon  égal,  fuivant  cette 
maxime  connue  qu'on  vous  a  rappellée  avec  raifon,  parinpa- 
rem  non  habet  imperium. 

Second  moyen  -,  abus  de  ce  pouvoir. 

Quand  même  ils  auroient  eu  un  pouvoir  fupérieur  à  celui 
du  Provincial  ,  pouvoient-ils  infirmer  fon  Jugement  fans 
appel  ? 

Troifiéme  &  dernier  moyen  j  foupçon  très-légitime  contre 
le  Jugement  en  lui-même. 

Ils  n'ordonnent  point  que  Ton  rapportera  les  informations 
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ra^  faites  dans  le  temps  de  la  Sentence  du  Provincial ,  &  fur  lef- 
1607.     quelles  elle  elî  intervenue. 

20.  Ils  ne  demandent  aucune  preuve  du  fait  fur  lequel  ils  fe 
fondent,  c'eft-à-dire  ,  du  mal  Epileptique.  Cependant  il  étoit 
nécefîaire  de  fçavoir 

i°.  Si  Coutard  y  étoit  effectivement  fujet. 

20.  S'il  ne  i'étoit  que  depuis  fon  Noviciat. 

Nulle  enquête  ,  nul  témoignage ,  nulles  déportions  de  Mé- 
decins fur  ces  deux  faits. 

30.  Us  rendent  une  raifon  abfurde  de  leur  Jugement  :  ils  di- 
fent  qu'ils  ont  vu  des  témoignages  rapportés  par  Coutard  \  de 
fes  vie  &  mœurs  dans  les  lieux  où  il  a  demeuré ,  mais  que  cela 
ne  prouve  point  qu'il  ne  fiât  pas  fujet  à  refTentir  ce  mal  ,  & 
qu'il  ne  puifte  y  retomber  encore  :  cette  réflexion  ne  peut  tenir 
lieu  de  preuves  ,  &  ils  n'en  rapportent  pas. 

Qu'oppofe-t-on  à  tous  ces  moyens  1 

Que  Coutard  s'eff.  fournis  à  ce  Tribunal. 

i°.  On  ne  rapporte  pour  le  prouver,  qu'une  Lettre  qu'il  a 
écrite  au  Général.  Mais  paroît-il  que  le  Général  ait  donné 
une  commiffion  en  conféquence  ?  C'eil  ce  qu'on  ne  voit  point. 

20.  On  énonce  une  Requête  de  Coutard  qui  n'efr.  point 
elatée ,  qui  n'eft  point  même  repréfentée  aujourd'hui  ;  cepen- 
dant on  a  confervé  précieufement  la  Lettre  qu'il  a  écrite  au 
Général,  &  on  nauroit  pas  confervé  une  Requête  ! 

30.  Son  confentement  eil  pour  être  jugé  par  des  Commif- 
faires  du  Général.  Avoient-ils  cette  qualité  ? 

4°.  Enfin  ,  cela  l'empêche-t-il  de  relever  les  abus  de  leur 
Jugement  ? 

Ajoutons  une  dernière  réflexion  fur  cette  Sentence. 

On  ne  l'a  jamais  lignifiée  ;  jamais  lue  &  publiée  ,  jamais 
ofé  l'exécuter. 

Venons  aux  Appels  comme  d'abus  des  Religieux. 

Tous  leurs  moyens  regardent  principalement  la  Sentence 
rendue  en  faveur  de  Coutard  par  le  Provincial  en  1683  ;  & 
c'efr.  par  rapport  à  ces  moyens  que  nous  ferons  l'application 
des  principes  que  nous  avons  établis. 

L'Appel 
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L'Appel  comme  d'abus  de  cette  Sentence  préfente  deux  ^^ 
cQueitions.  l6?7' 

i°.  Ceux  qui  interjettent  cet  Appel  font-ils  recevables? 

2°.  Les  Moyens  d'abus  font-ils  dignes  d'être  écoutés  ? 

Pour  décider  s'ils  font  recevables ,  reprenons  les  circons- 
tances du  fait. 

Un  premier  Appel  comme  d'abus  interjette  par  eux  en  1 68  j, 

Défiftement  pur  &  {impie  en  1 68  8. 

Ils  ne  fe  réfervoient  que  le  Jugement  du  Général. 

Tout  ce  qui  a  fuivi  a  fortifié  le  Défiftement. 

i°.  La  poffeffion  de  quatre  années  fans  trouble  avant  la 
Sentence  de  1692. 

20.  Les  approbations  que  Coutard  a  reçues  par-tout  dans 
fon  Ordre  depuis  ce  temps-là. 

30.  Enfin  l'incertitude  de  fçavoir  11  même  à  préfent  la  plus 
grande  partie  des  Religieux  eft  pour  ou  contre  Coutard. 

Il  y  a  fur  ce  fait  deux  certificats  contraires  ;  l'un  de  vingt , 
l'autre  de  neuf  Religieux. 

Mais  depuis  ce  temps-là ,  dans  la  dernière  procuration  il 
paroît  qu'il  n'y  a  plus  que  cinq  Religieux  oppofés  à  Coutard. 

Quels  font  leurs  Moyens  d'abus  ? 

Premier  Moyen.  Point  de  pouvoir  dans  le  Provincial  de 
chaffer  un  Religieux  -,  donc  il  n'en  avoit  point  pour  le  main- 
tenir. 

Il  paroît  d'abord  que  les  ConfHtutions  de  leur  Ordre  font 
ici  mal  appliquées. 

Il  y  a  bien  delà  différence  entre  punir  un  crime,  &  juger 
de  l'état  d'un  Religieux,  entre  prononcer  une  condamnation, 
&  décider  s'il  fera  admis  ou  non  à  la  Profeflion. 

Les  Conftitutions  parlent  du  premier  cas.  La  Sentence  eu 
rendue  dans  le  fécond. 

D'ailleurs  ,  on  peut  oppofer  aux  Dominicains ,  comme  ils  le 
font  à  Julien  Coutard,  leur  reconnoiffance  -,  ils  ont  .procédé 
volontairement  devant  le  Provincial. 

Second  Moyen  d'abus.  Contravention  aux  Loix  du  Royau- 
me qui  rejettent  les  Profeffions  tacites. 

Tome  IFl  L» 
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~  i°.  Ce  Moyen  eft  peu  favorable  dans  la  bouche  des  Do« 

minicains ,  qui  les  admettent  fuivant  leurs  Conftitutions. 

2°.  La  Sentence  n'autorife  point  une  Profeffion  tacite.  Elle 
•veut  au  contraire  que  Coutard  en  fafle  une  folemnelle  j  elle 
le  renvoyé  même  pour  cela  dans  une  Maifon  de  l'étroite  Ob- 
fervance  pour  y  faire  un  nouveau  Noviciat  ;  &  néanmoins  par 
des  raifons  d'équité  ,  elle  veut  que  Coutard  ne  puiffeplus  être 
renvoyé,  mais  qu'on  lui  laifTe  fon  habit  en  cas  même  qu'il  ne 
fui  pas  admis  à  la  Profeffion. 

Premièrement,  cela  s'accorde  parfaitement  avec  les  maxi- 
mes que  nous  avons  établies.  Ce  n'eft  point  autorifer  unePro- 
feffion  tacite  ;  c'en1  feulement  obliger  à  admettre  Coutard  aux 
vœux  folemnels ,  s'il  eft  trouvé  capable  ,  ou  tout  au  moins 
obliger  la  Maifon  à  le  garder. 

Secondement,  quand  même  le  Provincial  aurok  mal  jugé 
en  ce  point,  feroit-ce  un  moyen  d'abus  ?  Un  Supérieur,  par  des 
confidérations  de  prudence  &  d'équité,  juge  qu'un  Frère  de- 
meurera dans  une  Maifon  où  il  délire  de  relier;  s'il  fe trompe  ,* 
il  ne  fait  rien  qui  blelTe  les  Loix  de  l'Etat.  Et  ne  peut-on  pas< 
dire  à  des  Religieux  qui  viennent  attaquer  fa  déciiion  par  la 
voie  de  l'appel  comme  d'abus ,  renfermez  vos  plaintes  dans  le 
fein  de  votre  Ordre,  n'importunez  point  pour  un  pareil  fujet 
les  Tribunaux  de  la  Juftice. 

Troijiéme  Moyen  d'abus.  Contravention  aux  Statuts  parti- 
culiers de  i'Ordre  touchant  les  conditions  de  la  Profeffion 
tache. 

i°.  Ce  n'eft'  pas  un  moyen  d'abus  ;  ces  Statuts  n'ont  point- 
été  homologués. 

2°.  Eft-il  vrai  que  Coutard  n'eût  point  fait  un  Noviciat  ca- 
pable de  l'engager  à  l'Ordre  ? 

Cette  difcufîion  peut  paroître  inutile ,  puifque  le  Provincial 
n'a  point  jugé  qu'il  fût  Profès  tacite.  Et  d'ailleurs,  que  dit-on 
aujourd'hui  contre  ce  Noviciat,  &.quelles  font  lès  conditions 
jKefcrites  par  les  Conftitutions? 

Elles  veulent  i°,  qu'on  examine  ceux  qui  y  feront  admis* 
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Maïs  puifque  Coutard  l'a  été ,  c'eft  une  preuve  qu'il  a  été   s 
examiné.  ï<597' 

20.  Que  la  Communauté  délibère  fur  l'admiffion  à  la  Pro 
feffion. 

Mais  la  Sentence  ordonne-t  elle  qu'on  l'admette  fans  cette 
délibération  ? 

3  °.  Qu'il  faut  donner  un  terme  de  trois  mois  après  l'an  de 
Noviciat  expiré. 

Mais  ce  délai  n'a  lieu  par  les  Conftitutions ,  que  par  rapport 
à  ceux  qui  ont  été  reçus  avant  l'âge  porté  par  le  Concile  de 
Trente. 

4°.  Que  le  Noviciat  ait  été  fait  dans  une  Maifon  de  l'étroite 
<Dbfervance. 

C'eft  précifément  ce  que  le  Provincial  ordonne. 

Quatrième  Moyen  et  abus.  Coutard  eft ,  dit-on ,  convaincu 
cie  tomber  du  mal  caduc. 

i  °.  L'erreur  fur  ce  fait  feroit-elle  un  moyen  d'abus  ? 

2°.  Le  Provincial  donne  encore  une  année  de  temps  pour 
l'éprouver. 

3°.  Quelle  preuve  rapporte-t-on  pour  juftkier  qu'il  étoit 
attaqué  du  mal  caduc  ? 

Ni  certificat  de  Médecins  ,  ni  déposition  de  Témoins. 

On  fe  fonde  uniquement  fur  la  reconnoiiTance  de  Coutard, 
qui  convient  que  ce  malheur  lui  étoit  arrivé  cinq  ou  fix 
fois. 

Le  Provincial  a  jugé  que  cela  n'étoit  pasafTez  confidérable 
pour  prouver  une  maladie  habituelle  &:  durable.  Où  peut  être 
l'abus  dans  ce  Jugement  ? 

A  quoi  donc  fe  réduit  fa  Sentence  ? 

A  permettre  à  Coutard  un  Noviciat  &  une  ProfeiTion  fo- 
lemnelle  : 

A  ordonner  que  la  Maifon  en  fera  toujours  chargée. 

Quels  font  les  motifs  de  cette  dernière  difpofition? 

i°.  Le  long-temps  qui  s'étoit  écoulé  depuis  le  fept  Mars 
3678  jufqu'en  1683  ,  ce  qui  forme  près  de  cinq  années. 

2°*  Nulle  proteftation  contre  fon  Noviciat  :  celle  qui  eft 
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rapportée  eft  très- fufpeêle,  elle  n'a  été  remife  dans  le  Regiftre- 
î^97^      que  neuf  ans  après. 

30.  Depuis  cette  proteftation  prétendue  ,  filence  de  plus 
d'une  année.  La  faveur  que  méritoient  ces  circonstances ,  la 
commifération  ,  quelque  retour  auffi  aux  Conftitutions  de 
l'Ordre  qui  veulent  que  la  Communauté  foit  engagée  ;  voilà 
quelles  font  les  raifons  qui  ont  touché  le  Provincial. 

Après  cette  explication  qui  fait  tomber  les  moyens  d'abus 
contre  la  Sentence  du  Provincial,  il  eft  facile  deréfuter  ceux 
que  l'on  propofe  contre  le  Bref  &  les  Sentences  de  l'Official. 

Sur  l'Appel  comme  d'abus  du  Bref. 

i°.  Il  n'eft  point  abufif  :  car  il  ne  peut  y  avoir  d'abus  à  con« 
firmer  une  Sentence  qui  n'a  rien  que  de  juridique,  telle  que 
celle  de  1683  ;  encore  même  ne  la  conflrme-t-il  pas  :  il  com- 
met feulement  pour  l'exécuter  en  connorflance  de  caufe. 

2°.  Il  n'eft  point  obreptice.  Falioit--il  que  Coutard  expofêt 
une  Sentence  qui  d'un  côté  étoit  aufîi  nulle  en  elle-même  que 
celle  du  Chapitre  Provincial,  &  qui  d'un  autre  ccté  n'étoit 
point  (igniflée? 

11  eft  inutile  de  dire  qu'il  Ta  connue ,  puifqu'il  en  a  interjette 
appel  comme  d'abus. 

11  marque  lui-même  qu'il  n'a  eu  recours  à  cette  voye  que 
fur  un  iimple  avis.  On  lui  fait  craindre  que  ce  ne  foit  un  titre 
pour  le  mettre  en  prifon;  &  c'eft  pour  cela  qu'il  obtient  un 
Arrêt  qui  défend  d'attenter  à  fa  perfonne.   . 

Sur  l'Appel  comme  d'abus  des  Sentences  de  l'Official. 

i°.  L'Official  a  eu  raifon  d'exécuter  feul  le  Bref,  puifquç 
le  Prieur  refufoit  d'y  concourir. 

2°.  Les  Dominicains  ont  procédé  volontairement  devant  lui. 

30.  Où  eft  l'abus  dans  fes  Sentences?  Il  ne  fait  qu'ordonner 
Fexécutionde  celle  du  Frère  Gaultier. 

FimfTons  par  là  comparaifon  des  qualités  des  Parties ,  ck  de 
leurs  démarches  dans  le  temps  qu'il  a  jugé. 

D'un  côté  ,  les  Religieux  qui  n'interjettent  point  appel  de 
la  Sentence  rendue  par  le  Frère  Gaultier,  &  attaquent  celle 
èom  elle  eil  le  fondement- v 
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Qui  ne  veulent  point  déférer  à  une  Sentence  qui  permet  — 


qu'ils  fafTent  preuve  du  fait  d'Epiiepfie ,  &  veulent  foutenir  ce      ï  "97 •• 
fait  fans  le  prouver  ; 

Qui  refufent  même  de  repréfenter  les  informations  faites 
du  temps  du  Jugement  du  Frère  Gaultier  ; 

Qui  n'allèguent  enfin  aucune  raifon  d'exclufion  de  Julien 
Coutard. 

De  l'autre  côté,  Julien  Coutard  paroît  avec  les  titres  les 
plus  favorables. 

Il  a  pour  lui  une  Sentence  dont  il  riy  a  point  d'appel ,  une 
Sentence  exécutée» 

Il  n'a  contre  lui  qu'une  Sentence  non  fignifiée. 

Il  a  fini  un  premier  Noviciat,  interrompu ,  à  la  vérité  ,  par 
fes  infirmités ,  mais  qui  ne  Font  point  empêché  de  demeurer 
dans  la  Maifon  ;  &  depuis  la  Sentence  il  a  fait  encore  un  No- 
viciat dans  une  Maifon  de  l'étroite  Obfervance. 

Il  a  toujours  demeuré  dans  l'Ordre  paifiblement  depuis 
1683  jufqu'en  1692;  ce  qui  fait  neuf  années  entières. 

11  a  des  certificats  avantageux  de  toutes  les  Maifons  où  il  a 
demeuré;  certificats  de  fanté ,  de  piété,  de  régularité,  d'affi- 
duité,  de  propreté  auprès  des  malades;  le  certificat  de  neuf 
Religieux  ;  un  autre  de  dix-neuf  qui  le  reclament. 

En  cet  état,'  quoi  de  plus"  jufte  &  de  plus  naturel  que  ce 
qu'ordonne  POfficial  ? 

Loin  de  le  décharger  de  l'obligation  de  faire  une  Profeffioit 
folemnelle  ,  il  lui  impofe  un  nouveau  Noviciat  :  il  permet 
même  aux  Jacobins  de  l'exclure  de  la  Profeflion  dans  ce  fé- 
cond Noviciat. 

Mais  en  même  temps  ,  il  juge  que  dix-fept  années  de  per- 
févérance  font  des  titres  aiTez  favorables  pour  mériter  qu'on 
ne  le  renvoyé  pas  dans  le  Monde ,  &  qu'on  ne  le  livre  pas  à; 
la  mendicité,  ou  que  du  moins  on  ne  puiiTe  le  faire  fortir' 
qu'en  lui  donnant  une  penfion  de  deux  cent  livres. 

L'indignation  contre -les  Religieux  du  Mans  ,  la  commifé^ 
ration  pour  Julien  Coutard  ,  font  les  fentiments  que  la  Juflice 
infpire ,  à  la  vue  de  toutes  ces  circonftances.. 
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Elles  forment  d  un  cote,  un  engagement  dont  les  Religieux 

'  *      font  chargés  envers  lui  pour  l'admettre  dans  leur  Corps  ,  ou  lui 

fournir  la  fubfiftance  -,  de  l'autre  une  abdication  volontaire  de 

fa  part  qui  l'exclut  de  la  Société  civile.  Il  eu  temps  de  faire 

ceÔer  la  réfiftance  des  uns  ,  &  les  agitations  de  l'autre. 

Mais  en  terminant  cette  Conteftation  particulière  %  il  eft  de 
votre  fageffe  d'en  prévenir  de  femblables ,  en  ordonnant  l'exé- 
cution des  faints  Décrets  &  Conflitutions  Canoniques,  qui  obli- 
gent les  Religieux  à  recevoir  les  Novices  à  la  Profeffion  fo- 
lemnelie ,  s'ils  en  font  capables  ,  ou  s'ils  ne  le  font  pas ,  de  les 
renvoyer,  &  de  leur  faire  quitter  l'habit  après  l'année  de  Pro- 
i>ation. 

Arrêt  conforme  aux  Conclujions  9  qui  déclare  abufive  la  Sentence 
du  Défijiitoire  de  1692.  Sur  les  appels  comme  d'abus  interjettes 
par  les  Religieux  ,  dit  qu'il  ri  y  a  abus  ;  enjoint  aux  Religieux 
de  recevoir  le  Frère  Coutard ,  &  le  traiter  charitablement  ainfl 
que  les  Frères  Lays  ?  fans  néanmoins  qu'il  puiffe  prétendre  à 
aucune  fuccejjion  &  partage ,  ni  intenter  d'action  pour  aucuns 
effets  civils. 

Faifant  droit  fur  le  Réquifitoire  contenu  dans  les  Conclu- 
rions ,  enjoint  aux  Provinciaux  &  Supérieurs  des  Monafleres  de 
F  Ordre  de  Saint  Dominique ,  de  recevoir  à  la  Profeffion  ceux  qui 
en  auront  été  jugés  capables  ,  ou  de  renvoyer  de  leurs  Maifons 
ceux  que  l'on  n'aura  pas  eflimé  devoir  être  reçus  après  Vannée  du 
Noviciat  faite  félon  les  faints  Décrets  &  Conflitutions  Canoni- 
ques y  &  que  l'Arrêt  leur  feroit  fignifié. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Du  14  Mars  i6e)y* 

Ntre  Frère  Julien  Coutard,  Religieux  Convers  de  l'Ordre  des 
Dominicains  ,  Appeîlant  comme  d'abus  d'une  Sentence  rendue  au 
33éfin'toire  du  Chapitre  Provincial  tenu  à  Paris  dans  le  Grand  Convent 
du  Collège  général  de  Saint  Jacques  ,  Juges  commis  pirle  Général  de 
l'Ordre  de  Saiitf  Dominique  9  le  10  Mai  1692 ,  &  Intimé  d'une  part  ;  6c 
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Tes  Religieux,  Prieur  &  Convent  des  Jacobins  du  Mans,  Intimés  & 
Àppellants  comme  d'abus  du  Bref  du  Pape  du  27  Mai  1694  ,  Sentences  1697, 
&  Ordonnance  rendues  par  l'Official  du  Mans,  Juge  délégué  du  Pape  , 
les  1 3  Juin  ,  14  &  18  Juillet  1695 ,  &  encore  de  la  faifie  du  31  Octobre 
de  la  même  année ,  d'une  part ,  &  ledit  Coutard  ,  Intimé  d'autre  part  ; 
&  lefdits  Prieur  &  Religieux  Jacobins  ,  Demandeurs  en  Requête  judi- 
ciairement faite  à  l'Audience,  à  ce  qu'ils  fuffent  reçus  de  nouveau  Ap- 
pellants ,  &  en  réitérant  celui  par  eux  ci-devant  interjette  comme  d'abus 
d'une  Sentence  rendue  par  Frère  Nicolas  Gaultier  de  Bruflons,  Vicaire 
de  la  Province  de  Paris ,  de  l'Ordre  des  Frères  Prêcheurs  ,  le  9  Novem- 
bre 1683,  d'une  part ,  &  ledit  Frère  Julien  Coutard ,  Intimé  d'autre  part, 
Après  que  Hoffard  ,  Avocat  pour  Frère  Julien  Coutard,  &  le  Gendre  , 
Avocat  pour  les  Jacobins  du  Mans ,  ont  été  ouis  pendant  trois  Audien- 
ces ,  enfemble  d'Agueffeau  pour  le  Procureur  Général  du  Roi, 

LA  COUR  ,  en  tant  que  touche  l'Appel  comme  d'abus  interjette  par 
la  Partie  de  Hoffard ,  dit  qu'il  a  été  mal ,  nullement  &  abufivement  pro- 
cédé &  ordonné  ;  &  à  l'égard  des  Appellations  comme  d'abus  des  Parties 
de  le  Gendre  ,  dit  qu'il  n'y  a  abus;  enjoint  aux  Religieux  Dominicains 
du  Convent  de  la  Ville  du  Mans,  de  recevoir  la  Partie  de  Hoffard  ,  &:  de 
le  traiter  charitablement ,  ainfi  que  les  Frères  Lays ,  fans  néanmoins  que 
la  Partie  de  Hoffard  puiffe  ci-après  prétendre  à-aucune  (ucceffion  &  par- 
tage ,  ni  intenter  d'action  pour  aucuns  effets  civils  ;  &  faifant  droit  fur 
les  Conclufions  du  Procureur  Général  du  Roi,  enjoint  aux  Provinciaux 
&  Supérieurs  des  Monafferes  de  l'Ordre  de  Saint  Dominique  ,  de  rece- 
voir à  la  Profefîion  ceux  qui  en  auront  été  jugés  capables ,  &  de  renvoyer 
de  leurs  Maifons  ceux  que  l'on  n'aura  pas  eftimé  devoir  être  reçus  après 
l'année  du  Noviciat ,  faite  félon  les  faints  Décrets  &  Conftitutions 
Canoniques;  ordonne  que  le  préfent  Arrêt  fera  fignifîé  à  tous  lefdits 
Provinciaux  &  Supérieurs  des  Convents  fitués  dans  le  Reffort  ,  à  la 
requête  du  Procureur  Général  du  Roi  ;  condamne  les  Parties  de  le1 
Gendre  en  l'amende  &  aux  dépens.  Fait  le  quatorze  Mars  mil  fix  centï 
quatre-vingt-dix- fept» 
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1697, 


XLIII.    PLAIDOYER. 

Du  23 -Mars  16 gy. 

Dans  la  Caufe  de  la  Dame  de  Chabert  ,  Nicolas 
de  Chabert,  &  Marguerite  Vinot. 

Sur  l'Appel  comme  d'abus  d'un  Mariage  fait  avec  une  perfonne 

de  condition  inégale  ,  par  un  Mineur ,  fans  le  confentement  de 

fes  Parents ,  fans  publication  de  Bans  dans  le  lieu  du  vrai 

Domicile ,   &  fans  la  préfence  du  propre   Curé  ,   &  fur  une 

accufation  de  Bigamie? 

1°.  Ce  Mariage  déclaré  nul  &  abuff,  fans  avoir  égard  aux  fins 
de  non-recevoir ,  fondées  fur  le  file  ne  e  des  Parents  pendant 
plufeurs  années  y  &  fur  ce  qu'il  avoit  été  fuivi  de  la  naiffance 
d'un  enfant. 

%°.  Jugé  quun  premier  Mariage  nul  ne  peut  donner  lieu  à  l' ac- 
cufation de  Bigamie;  mais  que  les  jaujfes  déclarations  faites 
pour  y  parvenir  ^  &  autres  cir  confiances,  méritoient  une  instruc- 
tion criminelle  contre  les  Contraclans  &  contre  ceux  qui  y 
avoient  aiïiflé. 


VO  u  s  avez  entendu  les  Parties  qui  parcifïent  dans  votre 
Audience  ,  s'accùfer  réciproquement  de  deux  crimes 
également  dignes  de  l'attention  du  Public  &  de  la  févérité  de 
la  Juftice  -,  le  Rapt  &  la  Bigamie. 

D'un  côté,  une  mère  foutient  que  le  Mariage  qu'elle  at- 
taque eft  un  de  ces  ouvrages  funeiles  de  l'artifice  &  de  la 
féduclion  ,  un  de  ces  myfteres  d'iniquité  ,  d'autant  plus  dan- 
gereux qu'ils  fe  cachent  fous  le  voile  facré  de  la  Religion , 
contre  lefqueis  l'intérêt  des  particuliers  &  l'utilité  publique  , 
l'Eglife  ck  l'Etat ,  s'élèvent  également. 

De  l'autre  côté,  on  prétend  que  ce  Mariage  eftun  Contrat 


P  L  A  l'DOY  E  R.  89 

<juela  Loi  rencT  inviolable ,  un  Sacrement  que  l'Egîife  à'ic- 
connu  &  foutient  ,  que  les  Ordonnances  S;  les  Calions  'éga-  Jôgt 
lement  violés  par  celui  que  l'on  aCcufe  de  Bigamie  ,  le  joi- 
gnent à  l'Intimée  pour  demander  la  vengeance -tf&rt-pSime  que 
la  Juftice  punit  comme  une  perfidie  i  ■&  que  là  Religion  dé- 
telle comme  une  profanation  fàCrilége. 

Telle  eil  la  nature  de  ces-deux  âccufations  ;  'qu'elles  Ce  com- 
battent &  fe  détruifent  mutuellement. 

Si  le  Rapt  dont  on  accule  l'Intimée,  eft  véritable  ,  l'accu- 
fation  de  Bigamie  Te  difîipe  cV  s'évanouit.  Le  premier  Contrat 
perd  le  nom  honorable  de  Mariage  ,  pour  reprendre  le  titre 
honteux  de  libertinage  •&  de  débauche /;  &  le  fécond,  bien 
loin  de  pouvoir  être  regardé  comme  une  Bigamie  fcandaieufe , 
eu  un  engagement  facré  dans  lequel  l'Egliie  &  l'Etat  recon- 
noifTent  également  les.  caractères  d'un  Mariage  folemnei  §§ 
d'une  union  légitime. 

Si  au  contraire  l'accufation  de  Rapt  ne  fubfîfte  plus  ?.fi  les 
premiers  liens  font  inviolables,  celui  qui  les  a  contractés  eil 
déjà  convaincu  de  Bigamie,  &  il  ne  refiera  pfus  que  de  le 
livrer  à  la  rigueur  des  Loix  ,  &  de  le  facrifler  à  la  vengeance 
publique. 

Quelque  importante  que  (bit  cette  Conteftation-  en  elle- 
même  ,  elle  auroit  néanmoins  été  confondue  dans  la  foule 
de  tant  d'autres  Caufe's  femblables  que  la  licence  du  {iécle  a 
rendu  trop  fréquentes  en  ces  derniers  temps  ,  fi  elle  n'avoit 
trouvé  réclat  qui  lui  manquoit  dans  le  nom  d'un  de  fes  illuftres 
Défenfeurs  (a)  qui  a  foutenu  dignement  en  cette  occafion ,  la 
majefté  des  Loix,  &  les  droits  toujours  facrés  de  la  Puifïance 
paternelle. 

Le  Public  ne  pouvoit  fouffrir  qu'une  voix  defHnée  à  défen- 
dre fes  intérêts ,  demeurât  plus  long-temps  dans  le  filence  : 
il  ne  s'eft.  point  arrêté  à  compter  les  années  ;  il  n'a  confidéré 
que  le  mérite,  il  ne  peut  plus  déformais  lui  pardonner  aucun 

{a)  M.  de  la  Briffe  ,  fils  de  M.  de  la  Briffe  ,  Procureur  Général  (  dont  on  trouve 
ÏEloge  dans  la  quatrième  Mercuriale ,  Tome  premier,  page  75.)  Il  eu  mort  Confeilles 
Etat,  6c  Intendant  de  Bourgogne* 

Tome  IK  M 
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moment  de  repos.  Il  exige  de  lui  le  tribut  avancé  de  fes  veilles^ 
1697.       &  il  regarde  comme  une  efpece  de  larcin,  tout  le  temps  qu'il 
ne  lui  a  pas  encore  confacré. 

Dès  le  premier  pas  que  ce  jeune  Orateur  vient  de  faire  dans 
la  carrière  qui  s'ouvre  devant  lui ,  à  la  vue  de  ce  Sénat  augufte, 
au  milieu  des  juftes  applaudifTements  du  Barreau  ,  il  fe  forme 
dans  le  Temple  de  la  Juftice,  un  engagement  glorieux  entre 
lui  &  le  Public. 

Si  d'un  côté  il  lui  facrifie  fa  voix,  fes  talents  ,  fes  travaux  ; 
le  Public  lui  afTure  dès-à-préfent  les  honneurs  ,  les  dignités  <Sc 
ia  réputation  qu'il  trouve  de  tous  côtés  dans  fa  famille. 

Qu'il  ne  craigne  point  d'éprouver  jamais  fon  ingratitude: 
ni  fon  injuftice  :  il  a  devant  les  yeux  un  exemple  vivant  des 
récompenfes  éclatantes  qui  font  préparées  au  véritable  mérite , 
&  à  la  fincérité  du  cœur.  Heureux  ,  de  n'avoir  plus  qu'à  fuivre 
une  route  qui  lui  eir.  fi  glorieufement  tracée ,  &  plus  heureux 
encore  s'il  peut  la  fuivre  dignement  ! 

Après  vous  avoir  donné  cette  première  idée  de  la  Caufe 
&  de  fes  Défenfeurs  ,  nous  entrerons  dans  l'explication  des 
principales  circonftances  qui  ont  précédé,  fuivi,  accompagné 
le  Mariage  qui  en  fait  toute  la  difficulté. 

Nous  en  retrancherons  d'abord  tous  les  faits  qui  peuvent 
être  véritables  ,  mais  qui  ne  font  point  prouvés  ,  &  qui  par 
conféquent  font  plus  propres  à  l'ornement  qu'à  la  décifion  de 
cette  Caufe. 

Deux  circonftances  également  importantes  renferment  tout 
le  fait  qui  fert  de  fondement  aux  différentes  appellations  fur 
lefquelles  vous  avez  à  prononcer. 

La  qualité  des  Parties ,  leur  domicile  dans  le  temps  de  la 
célébration  du  premier  Mariage. 

La  naiffance  avoit  mis  beaucoup  de  différences  entre  ceux 
que  le  mariage  a  égalés  dans  la  fuite,  foit  par  rapport  à  l'âge, 
foit  par  rapport  à  la  condition  ,  foit  enfin  par  rapport  à  la 
fortune. 

Nicolas  de  Chabert  eft  né  le  feize  Août  1665  ,   &  paï 
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conféquent  il  n'avoit  que  feize  ans  dans  le  temps  que  le  pre-    »■■'  -■ 
mier  mariage  a  été  célébré.  iKot 

Son  père  a  toujours  porté  la  qualité  d'Ecuyer.   Ce  titre  ne  " 

lui  eft  pas  même  contefté  aujourd'hui.  Sanobleffe  eft  confiante 
entre  les  Parties. 

Il  jouit  d'une  fortune  médiocre,  mais  proportionnée  à  fa 
ïiaiffance.  Il  eft  Seigneur  de  la  Terre  de  Thiverni ,  iituée  dans 
le  Diocèfe  de  Beauvais. 

Marie-Marguerite  Vinot ,  qui  prétend  être  fa  femme  légi- 
time ,  eft  d'une  condition  affez  obfcure. 

Son  âge  eft  encore  à  préfent  un  myftere  &  un  fecret  dont 
on  ignore  la  vérité.  Elle  convient  néanmoins  qu'elle  étoit 
majeure  dans  le  temps  qu'elle  a  contracté  le  mariage  dont  elle 
foutient  la  validité. 

Elle  eft  fille  de  Françoife  Joiiau  &  de  Jean  Vinot ,  dont  la 
plus  grande  fortune  a  été  d'être  Cornette  dans  une  Compagnie 
de  Carabiniers. 

Elle  prétend  que  fa  mère  a  eu  des  biens  affez  considérables 
par  rapport  à  fa  naiffance  ;  mais  l'extrême  néceffité  où  elle 
étoit  réduite  peu  de  temps  après  le  mariage ,  marque  affez  ou 
que  ces  biens  prétendus  ne  font  qu'une  illufion ,  ou  que  du 
moins  fa  mère  les  avoit  perdus  dans  le  temps  que  le  mariage 
a  ete  célèbre. 

Les  Appellants  comme  d'abus  ne  fe  contentent  pas  de  prou- 
ver l'obfcurité  de  la  naiffance  de  l'Intimée  ;  ils  foutiennent 
même  que  la  pauvreté  l'a  réduite  à  l'état  de  la  plus  grande  né- 
ceffité ,  &  que  fa  mifere  l'obligea  de  chercher  un  afyle  dans 
ia  maifon  des  Sieur  &  Dame  de  Chabert ,  où  elle  fut  reçue 
en  qualité  de  fervante ,  &  où  elle  a  demeuré  pendant  l'efpace 
de  plusieurs  années. 

La  preuve  de  ce  fait  eft  établie  fur  un  certificat  donné  par 
plufieurs  habitants  de  la  Paroiife  de  Thiverni ,  qui  déclarent 
tous  qu'il  y  a  plus  de  douze  à  quinze  ans  qu'ils  ont  vu  Mar- 
guerite Vinot  demeurer  en  qualité  de  Fille  de  chambre , 
chez  les  Sieur  &  Dame  de  Chabert  7  &  cela  par  deux  diffé- 
rentes fois. 

Mij 
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L'Intimée  contefle  ce  fait ,  ék  foutient  y  avoir  demeuré  3 
1"97«     -  titre  de  parenté  ou  d'amitié. 

Telle  eft.  la  première  circonflance  du  fait.  La  qualité  des 
Parties. 

La  féconde  eft.  leur  domicile  dans  le  temps  de  la  célébra- 
,  tipn  du  mariage. 

,  Nous  ignorons  &  nous  voulons  même  ignorer  le  commen- 
cement lies' engagements  qui  ont  été  formés  entre  les  Parties. 

Attachons  nous  uniquement  au  certain  ,  &  négligeons  ce 
qui  eft  douteux. 

.Ne  cherchons  donc  point  ici  (1  les  Parties  ont  tenté  pîti- 
ilcur  lois  de  furprendie  la!  religion  de  leurs  Curés  pour  par- 
venir à  Ûflè  ceiébràtibh'de  Mariage.  N'examinons  point  ce 
-  que  Tôm  \  M  a  dit'dê  la  Parôiiîe  de  Saint  Etienne- cfu-Mont  , 
m'  de  ce  Village  voi  tin  de  Boulogne  ,  où  l'on  prétend  que  la 
vigilance  des  Curés' a  'rendu  inutiles  les  artifices  de  la  fé- 
duction. 

Arrêtons-nous  à  ce  qui  eft  écrit  dans  les  pièces  qui  nous  ont 
été  communiquées.  ■ 

Des  deux  Parties  qui  ont  contracté  le  Mariage  dont  il 
s'agit ,  il  y  en  a  une  dont  le  domicile  eft  certain  ,  &  l'autre 
dont  il  efl  entièrement  douteux. 

Nicolas  de  Chabert  étoit  mineur  &r  fils  de  famille  ;  il  n'a- 
voit  point  par  conféquent  d'autre  domicile  que  celui  de  foa 
père. 

Marguerite  Vinot  ne  rapporte  aucune  preuve  qui  afTure  fora 
véritable  domicile.  Dans  cet  état,  l'un  &  l'autre  fe  difent  do- 
miciliés dans  la  ParoiiTe  de  S.  Benoît,  à  Paris. 

Ils  y  font  publier  trois  Bans  ;  &  fans  examiner  encore  qui 
eft  le  coupable  de  lafaufTetéquiy  a  été  commife  ,  il  eit  au  moins- 
certain  que  ces  Bans  contiennent  une  fauffe  énonciation  ,  puif- 
qu'on  y  marque  que  le  père  &  la  mère  de  Nicolas  de  Chabert 
font  morts  tous  deux ,  &  que  l'on  ny  fait  aucune  mention  de  la 
qualité  d'Ecuyer  que  Nicolas  de  Chabert  prend  aujourd'hui  ^ 
ck  que  fon  père  a  toujours  prife. 

Ces  trois  Bans  fe  publient  fans  oppofitiorr. 
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Nicolas  de  Chabert  &  Marguerite  Vinot  fe  préfentent  au 
Prêtre  pour  donner  le  nom  de  Mariage  à  leur  engagement.         l^97* 

On  convient  qu'ils  s'adreiTerent  d'abord  au  Vicaire  de  Saint 
Benoît,  que  ce  fut  lui  qui  fit  les  perqui (irions  nécelTaires  pour 
s'afîurer  de  la  qualité  des  Parties  ;  mais  le  Curé  étant  furvenu 
dans  le  temps  qu'on  alloit  faire  le  Mariage  ,  le  Vicaire  le  pria 
de  le  célébrer.  Il  fe  rendit  à  fes  prières  ;  &  fondé  fur  fon  té- 
moignage ,  il  joignit  la  Bénédiction  nuptiale  au  confentement 
des  Parties ,  le  29  Oclobre  1686. 

Depuis  ce  temps  -  là  ,  Nicolas  de  Chabert  &  Marguerite 
Vinot  ont  demeuré  enfemble  plufieurs  années. 

Ce  fait  eit  prouvé  par  les  Lettres  qu'on  vous  a  lues. 

Marguerite  Vinot  a  pris  publiquement,  dans  la  ParohTe  de 
S.  Jacques  du  Haut- Pas ,  la  qualité  de  femme  de  Chabert. 

Une  tante  Carmélite  l'a  reconnue  pour  fa  nièce. 

Enfin  ,  la  nailTance  d'une  fille  en  1688  ,  baptifée  comme 
fille  légitime  de  Nicolas  de  Chabert ,  l'a  confirmée  encore  dans 
la  pofiefîion  de  fon  état. 

Elle  prétend  en  avoir  joui  jufqu'en  1690  -,  fk  en  effet,  elle 
rapporte  un  atte  paffé  pardevant  Notaires  le  4  Avril  1690  , 
dans  lequel  Chabert  lui  donne  le  nom  de  fa  femme. 

C'eft:  en  cet  endroit  que  cefTent  toutes  les  preuves  de  la 
pofTefîion  de  fon  état.  Chabert  devenu  majeur  ,  a  changé  de 
îentiment.  Il  a  abandonné  l'Intimée;  &:  enfin,  en  l'année  1  694, 
il  a  contracté  un  Mariage  folemnel  ,  du  confentement  de  fes 
père  &:  mère,  dans  la  ParoilTe  de  S.  Gervais  ,  après  la  publica- 
tion d'un  Ban  ,  &  une  dirpenfe  des  deux  autres  ,  avec  Fran- 
çoife  Joienne,  veuve  du  heur  du  Coudray. 

L'Intimée  ne  s'en1  point  oppofée  à  ce  Mariage  ;  elle  n'a 
pas  même  rendu  plainte  contre  fon  mari  infidèle  :  c'e/t  à  la 
Requête  du  Subftitut  de  M.-  le  Procureur  Général ,  qu'on  a 
commencé  la  Procédure  extraordinaire  dont  l'appel  eit  porté 
devant  vous. 

Il  rend  plainte  le  27  Juillet  1694  ,  de  la  Bigamie  dont  Ni- 
colas de  Chabert  eft  convaincu  ;  &  quoiqu'il  n'en  fallût  point 
d'autres  preuves  que  les  deux  Extraits  de  célébration  de  Ma- 
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B  riage  qu'il  rapporte,  il  demande  encore  permiffion  d'informer. 
1697.  Sur  l'Information,  on  décrète  de  prife-de-corps  Nicolas  de 

Chabert,  le  premier  Août  1  694. 

Le  iieur  de  Chabert  père  étoit  alors  décédé.  Sa  veuve  efl 
avertie  de  la  Procédure  criminelle  faite  contre  ion  fils.  Elle 
interjette  appel  comme  d'abus  du  piomicr  Mariage. 

La  Procédure  demeure  fufpendue  pendant  toute  l'année 

Enfin  ,  au  mois  de  Juin  1 696 ,  on  exécute  le  Décret.  Cha- 
bert efl  arrêté.  Il  interjette  appel  de  la  Procédure.  Il  inter- 
jette aufîi  appel  comme  d'abus  de  Ton  prétendu  Mariage  ;  & 
ces  différentes  appellations  forment  tout  le  lu j e t  de  la  Caufe 
que  vous  avez  maintenant  à  décider. 

Moyens  des  Appellants  comme  d'ahis, 

La  Juftice  ne  peut  fe  difpenfer  de  jetter  un  regard  favora- 
ble fur  une  mère  malheureufe  qui  implore  le  fecours.  des  Loix 
pour  la  confervation  de  fon  fils.  Après  l'avoir  ravi  à  fa  familie, 
à  lui-même  ,  par  une  alliance  honteufe ,  on  ne  fe  contente  pas 
de  lui  avoir  fait  prendre  des  liens  involontaires ,  on  veut  encore 
l'accabler  fous  le  poids  de  fes  chaînes  ,  &  le  faire  punir  d'un 
crime  dont  fon  accufatrice  eir.  feule  coupable. 

Jamais  Mariage  ne  porta  plus  de  caractères  d'erreur  ,  de 
furprife  ,  d'abus  &  de  nullité,  que  celui  qui  eit  attaqué  en 
même-temps  ik  par  la  mère  &  par  le  fils. 

Quatre  moyens  principaux  fe  réunifient  contre  ce  Mariage. 

Premier  Moyen.  Rapt  de  fédu&ion,  aufîi  criminel  que  celui 
de  violence. 

Les  preuves  de  ce  Rapt  s'offrent  en  foule. 

1  °.   Minorité  d'un  côté  ,  Majorité  de  l'autre  : 

20.   Qualité  des  Parties  ;  l'un  maître  ,  l'autre  fervante  : 

30.  Fauffeté  dans  les  Bans  &  dans  l'Acle  de  célébration  l 
où  l'on  déclare  que  les  père  &  mère  font  morts. 

Second  Moyen.  Défaut  de  confentement  des  père  &  mère  ; 
moyen  indubitable  contre  le  Mariage  d'un  mineur. 
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Troijieme  Moyen,    Défaut  de  préfence  du   propre  Curé.  = 
Difpofitions  des  Conciles  &  des  Ordonnances.  1^97* 

Quatrième  Moyen,   Clandeitinité Nuls  parents  préfents. 

On  a  fuppofé  que  le  frère  y  avoit  a/fifté,  &  par-là  on  a  accu- 
mulé crimes  fur  crimes.  Point  de  publication  de  Bans  dans  le 
domicile  véritable  ,  ce  qui  eft  le  plus  grand  argument  de 
clandeitinité. 

Il  eft  inutile  de  dire  que  la  fuite  a  juftifïé  ce  qui  pouvoit  être 
irrégulier  dans  le  commencement. 

i  °.  Tout  ce  qui  a  fuivi  s'eft  paffé  avant  la  majorité. 

2°.  Jamais  le  père  &  la  mère  n'ont  confenti  à  cette  union. 

30.  Enfin  ,  il  s'agit  de  nullités  abfolues  &  irréparables. 

Moyens    de  tlntlmée. 

Le  premier  Mariage  eft  valable  ,  le  fécond  eft  une  perfidie 
facrilége.  C'eft  ce  qu'on  efpere  de  prouver  par  deux  Propo- 
rtions. 

Première  Propofition.  Point  de  moyens  d'abus  contre  le 
premier  Mariage. 

i°.  Nui  Rapt.  Où  eft  la  preuve  de  la  violence  ? 

C'efl  en  vain  que  l'on  veut  excufer  la  Bigamie  par  la  mi- 
norité &  la  qualité  des  Parties.  Le  Mariage  du  fieur  de  Cha- 
bert  avec  l'IÂtimée  lui  étoit  avantageux  dans  la  fituation  où  il 
fe  trouvoit.  C'étoit  un  homme  abandonné  par  fes  parents. 

2°.  A  l'égard  du  défaut  de  confentement  de  leur  part  ,  on 
foutient  qu'il  ne  fufrlt  pas  feul. 

3°.  Le  Curé  de  S.  Benoît  étoit  le  propre  Curé  j  le  domicile 
efl  prouvé  par  l'Acle  le  plus  authentique ,  qui  eft  i'A&e  de 
célébration. 

4°.  La  clandeftinité  eft  un  moyen  ridicule ,  puifqu'il  y  a 
eu  des  publications  de  Bans.    " 

Seconde  Propofition.  Quand  même  le  Mariage  feroit  vicieux 
dans  fon  principe,  le  défaut  en  eft  réparé  dans  fes  fuites ,  & 
en  tout  cas  ceux  qui  l'attaquent  font  non-recevables. 

Tiois  fins  de  non-recevoir  s'élèvent  contre  eux. 

i  °,  La  famille  n'a  pas  ignoré  ce  Mariage  dès  le  commen- 
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mummv^Mum  cernent  ;  le  frère  aîné  y  étoit  préfent ,  &  l'Acte  de  célébration 
1697.      en  fait  la  preuve. 

20.  La  famille  Ta  fçu  Se  ne  s'en  eft  pas  plainte.  Lettre  de  la 
Relioieufe  Carmélite,  écrite  long-temps  après  la  célébration. 

30.  Poffeiîion  paifibie ,,  publique  de  fon  état  pendant  plus 
de  huit  années.  Naiflhnce  d'une  fille  baptifée  fous  fon  nom. 

Enfin  5  celui  qu'elle  a  époufé  étoit  un  enfant  abdiqué  par 
fon  père  &  par  fa  mère.  L'Intimée  lui  a  tenu  lieu  de  tout.  Elle 
devroit  au  moins  obtenir  des  dommages  &  intérêts  ,  &  elle  y 
a  conclu  par  une  Requête  précife. 

Quant  a  Nous  r  avant  que  d'entrer  dans  l'examen  des 
QuefHons  agitées  par  les  Parties ,  nous  vous  présenterons  les 
Informations  plus  par  exactitude  que  par  néceflité,le  fait  des 
deux  Mariages  du  fieur  de  Chabert  étant  confiant. 

(  M,  cPAgueJJeau  lut  enfuite  plusieurs  dépositions.  ) 

Vous  voyez,  Messieurs,  dans  les  déportions  dont  nous 
venons  de  vous  faire  la  lecture  ,  une  circonftance  qui  peut  être 
importante  :  c'eft  que  Nicolas  de  Chabert  a  protefté  pref- 
qu'aufîi-tôt  qu'il  en  a  été  requis  ,  de  fe  pourvoir  contre  fon 
Mariage  avec  l'Intimée. 

Après  cette  obfervation ,  examinons  deux  Queîtions. 

La  première ,  il  ce  Mariage  eft  valable  dans  fon  principe.1 

La  féconde  ,  s'il  a  été  réparé  dans  fes  fuites  ,  &  fi  ce  qui 
s'eft  pafTé  depuis  peut  en  couvrir  les  défauts. 

Nous  établirons  en  peu  de  mots  les  Principes  &  les  Faits 
fur  ces  deux  Queftions. 

Enfin  ,  nous  y  ajouterons  nos  réflexions  fur  ce  qui  regarde 
l'intérêt  public  dans  cette  Caufe. 

Première  Quejlion.  Le  Mariage  efl-il  valable  dans  fon  prin- 
cipe ? 

Propofer  cette  Queftion ,  c'eft  demander  fi  les  Canons  doi- 
vent être  exécutés  :  s'il  eft  permis  de  violer  les  Ordonnances, 
&  fi  la  JufKce  peut  autorifer  l'abus  ?  la  profanation  ,  le  fa- 
crilége. 

On 
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On  a  eu  raifon  de  vous  dire  que  jamais  on  a  juré  ?  ni  au 


pied  des  Autels  ,  ni  dans  le  Tribunal  de  la  Juflice  ,  un  enga-      ï097* 
gement  fi  plein  d'abus  &  de  nullités. 

il  ne  s'agit  plus  de  faire  de  longues  DifTertations  fur  la  qua- 
lité des  Moyens  d'abus.  Ceux  qui  font  venus  avant  nous,  ont 
travaillé  longtemps  pour  former  une  Jurifprudence  fur  ce  point. 
ÎSTous  profitons  de  leurs  travaux  (a)  ,  nous  marchons  avec  plus 
de  facilité  dans  la  carrière  qu'ils  nous  ont  tracée  ;  &  fans 
nous  attacher  à  prouver  les  maximes  ,  contentons-nous  de 
les  appliquer. 

On  peut  confîdérer  dans  un  Mariage ,  ou  les  perfonnes  qui 
le  contractent,  ou  la  folemnité  extérieure  qui  l'accompagne  j 
&  fuivant  que  l'on  regarde  l'un  ou  l'autre  dans  cette  Caufe ,  on 
eft  également  furpris  d'y  voir  un  fi  grand  amas  d'abus  &  de 
nullités. 

Il  eft  plus  difficile  d'y  choifir  que  d'y  trouver  des  défauts 
cmi  rendent  une  femblable  union  nulle  &  illégitime. 
Du  côté  des  Contractants 

i°.  Point  de  confentement  du  père  &  de  la  mère.  Ce 
Moyen  joint  à  la  Minorité,  fait  une  forte  préibmption  de 
Rapt,  &  forme  une  nullité  fuivant  les  Ordonnances. 

20.  Ce  Rapt  efl  prouvé  non -feulement  par  cette  pré- 
emption de  la  Loi ,  mais  encore  par  plufieurs  préfomptions 
de  fait. 

Première  Préfomption.  Inégalité  d'âge.  C'efr.  une  Maxime 
importante  qu'avant  la  Majorité  la  préfomption  efl  toujours 
favorable  pour  celui  qui  a  été  furpris  ;  la  Loi  plaint  la  foi- 
bleiTe ,  l'aveugle  facilité  ,  la  légèreté  naturelle,  le  défaut  d'ex- 
périence qui  l'ont  rendu  la  victime  de  l'artifice  &  de  la  fé- 
duclion. 

(<i)  La  modeftie  de  M.  d'Agueffeau  l'empêchoit  de  fe  compter  lui-même  an 
nombre  de  ceux  dont  les  travaux  avoient  fervi  à  former  cette  Jurifprudence.  Il  y  avoit 
cependant  beaucoup  contribué  par  fes  Plaidoyers  des  années  précédentes.  On  peut 
voir  entr'autres  le  feptiéme  Plaidoyer,  prononcé  le  io  Juillet  1691  ,  Tome  IL  p.  i6r, 
&  fuivanres;  &  le  trentième  Plaidoyer,  du  2.7  Avril  1694,  où  il  avoit  établi  les 
Maximes  fur  la  néceflité  du  confentement  des  Parents,  indépendamment  même  des 
circonftances  de  Séduttion  ou  de  Violence,  &  fur  celle  de  la  Publication  des  Bans 
pour  la  validité  des  Mariages  des  Mineurs,  Tome  III.  page  69. 

Tome  IV,  N 
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"  Après  la  Majorité  la  préfornption  efl  toute  contraire. 

"  Ici  c'eil  un  Mineur  contre  une  Majeure ,  &  fuivant  les  ap- 

parences Majeure  de  plufieurs  années,  puifqu'eile  cache  fon- 
Extrait  baptiïlaire. 

Seconde  Préfornption.  Inégalité  de  condition  ,  de  biens  Se 
de  fortune. 

Quelles  précomptions  plus  fortes  &  plus  fenfibles  de  Rapt 
6c  de  Séduction  ? 

Qu'on  ne  dife  point  qu'il  n'y  a  point  d'enlèvement ,  ni  de 
violence. 

La  fubornation  eft  beaucoup  plus  dangereufe  ;  elle  ravit  le 
cœur  -,  l'autre  ne  ravit  que  le  corps» 

Du  côté  de  la  folemnité  extérieure ,  deux  défauts  elTentiels- 

i  °.  Point  de  publication  de  Bans  dans  la  ParoifTe  du  véri- 
table domicile  des  Contractants. 

A  l'égard  de  Marguerite  Vinot,  elle  en  avoit  un ,.  &  elle 
ne  le  prouve  point. 

A  l'égard  de  Nicolas  de  Chabert,  il  en:  certain  qu'il  n'avoir 
pas  celui  qu'on  a  déclaré. 

Par  le  Droit  écrit,  par  la  Raifon ,  par  les  Arrêts,  par  la 
nouvelle  Loi  (a) ,  le  domicile  des  fils  de  famille  eille  même  que 
celui  de  leur  père. 

Sans  cela  aucun  père  ne  feroit  en  fureté.  Et  quelle  famille 
feroit  en  repos ,  s'il  falloit  veiller  en  même  temps  dans  toutes 
les  ParoiiTes  du  Royaume  ? 

2°.  Point  de  préfence  du  propre  Curé.  La  difpofmon  du 
Concife  de  Trente  adoptée  fur  ce  point  par  les  Loix  du 
Royaume;  la  Déclaration  de  1639,  le  nouvel  Edit,  l'an- 
cienne Jurifprudence  des  Arrêts ,  font  le  fondement  de  ce 
Moyen  ,  &  il  eft  comme  les  précédents  ,  aufïï  bien  établi  dans 
îe  Droit  que  dans  le  Fait. 

Seconde  Queflion.  Si  les  défauts  de  ce  Mariage  font  réparés, 
êi  Ci  ceux  qui  l'attaquent  font  non-rccevables. 

(a)  Eâit  du  mois  de  Mars  1697  ,  enregistré  au  Parlement  le  1 1  Mars  ,  douze  jours- 
avant  ce  Plaidoyer.  M.  le  Premier  Préfident  de  Harlay  avoit  travaillé  à  la  rédaction  de. 
«et  Edit»  > 
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Contentons  -  nous  de  rappeller  quelques  Maximes  fur  la      ~~7 
féconde  Queftion  de  cette  Caufe.  * 

Première  Maxime.  Il  faut  avouer  que  fouvent  ce  qui  n'ell 
pas  valable  ab  initio  ,  le  devient  traclu  temporis  ,  &  que  la 
règle  Catonienne  n'efl  pas  toujours  obfervée  dans  les  affaires 
de  cette  nature. 

Pourquoi  ?  C'eft  qu'il  s'agit  d'une  queilion  d'état ,  &  qu'il 
n'y  a  rien  de  fi  important  que  de  FafFurer  à  ceux  qui  en  jouif- 
fent  par  une  pofTeiîion  longue  &  paifible  aux  yeux  du  Public. 

Le  repos  des  enfants,  la  tranquillité  des  familles  peuvent 
fournir  des  fins  de  non-recevoir  très-puifTantes  fur  des  quef- 
lions  d'état.  On  en  voit  un  exemple  par  rapport  à  l'état  Re- 
ligieux ,  contre  lequel  on  ne  permet  pas  de  réclamer  après 
cinq  ans. 

Les  mêmes  confidérations  ont  fait  rejetter ,  en  plusieurs  oc- 
casions ,  des  demandes  qui  tendoient  à  troubler  la  paix  d'un 
Mariage  concordant ,  ôc  à  priver  de  leur  état  des  enfants 
nés  fur  la  foi  d'un  engagement  qui  avoit  été  regardé  comme 
légitime. 

Seconde  Maxime  générale.  On  diftingue  deux  fortes  de 
nullités. 

Les  unes  abfolues,  elTentielles,  irréparables. 

Les  autres  relatives,  qui  ne  peuvent  être  propofées  que  par 
certaines  perfonnes  ,  &  qui  perdent  toute  leur  faveur  quand 
elles  font  dans  d'autres  bouches. 

Telle  efl  celle  qui  réfulte  du  défaut  de  confentement  des 
parents.  Elle  peut  être  couverte  par  leur  fait,  fi  ayant  con- 
noifTance  du  Mariage  ils  ne  veulent  pas  fe  fervir  des  armes  que 
la  Loi  met  entre  leurs  mains ,  &  s'ils  le  ratifient  au-contraire 
par  leur  conduite ,  pourvu  cependant  que  ce  défaut  ne  foit 
pas  accompagné  de  circonftances  de  furprife ,  de  fauffeté  ou 
d'artifice  que  l'intérêt  public  ne  permet  pas  de  tolérer  (a). 

(a)  Voye{  le  trente-troifiéme  Plaidoyer,  Tome  III.  page  141.  &  rObfervation 
icnfuite,  page  i<)<;.  où  l'on  a  expliqué  ce  qui  peut  concilier  les  Arrêts  qui  ont  eu 
iégard  aux  Fins  de  non-recevoir  ,  avec  ceux  qui  les  ont  rejettées,  &  auxquels  il  faut 
encore  ajouter  celui  qui  fut  rendu  dans  la  Caufe  qui  /ait  la  matière  de  ce  XXXIII* 
Plaidoyer. 
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x  Voyons  donc  de  quel  genre  font  les  nullités  ,  &  de  quelle 

nature  eft  la  prefcription  qu'on  y  oppofe* 

Quelles  font  ces  nullités  ? 

La  première  eft  le  défaut  de  confentement  du  père  &  de  la 
înere  d'un  Mineur» 

La  mère  eft-elle  non-recevable  à  propofer  ce  Moyen  ?  Nulle 
preuve  qu'elle  ait  fçu ,  encore  moins  qu'elle  ait  approuvé  ce 
Mariage.  Rien  de  plus  poflible  pour  un  Gentilhomme  domi- 
cilié hors  de  Paris ,  que  d'ignorer  ce  qui  s'y  pafle.  A  peine  ceux 
qui  y  vivent  le  fçavent-ils. 

La  féconde  nullité  eft  la  clandeftinité.  Nulle  publication  de 
Bans  dans  le  lieu  du  domicile  des  parents.  Ce  Moyen  peut  être 
regardé  comme  refpe£Hf,  &  pourroit  être  couvert  dans  cer- 
tains cas  -,  ici ,  c'eft  une  mère  qui  le  propofe ,  &.une  mère  à 
qui  l'on  a  dérobé  la  connoiffance  d'un  Mariage  indigne. 

Mais  le  défaut  de  préfence  du  propre  Curé  y  ajoute  le  plus, 
grand  caractère  de  clandeftinité  -,  un  Moyen  abfolu  f  une  nul- 
lité effentielle ,  établie  par  le  concours  de  l'un  &  de  l'autre. 
Droit ,  par  le  nouvel  Edit. 

Quelle  eft  la  prefcription  qu'on  voudroit  oppofer  ? 

Nulle  pofTefïion  depuis  la  Majorité. 

Nulle  poffeffion  fous  les  yeux  de  la  famille* 

Donc  ce  Mariage  eft  abfolument  nul. 

Dernière  Partie. 

Réflexions  fur  l'intérêt  public. 

S'il  s'agiffoit  d'un  Contrat  ordinaire,  nous  pourrions,  après 
vous  avoir  montré  la  nullité  de  cet  engagement,  finir  ici  cette 
Caufe.  Mais  l'intérêt  public  exige  de  nous  des  réflexions  plus 
importantes,  qui  font,  à  proprement  parler,  le  véritable 
fujet  de  cette  Caufe  ;  car  la  Conteftation  des  Parties  eft  iï 
facile  à  décider  ,  qu'elle  ne  mériteroit  prefque  pas  d'occuper 
votre  Audience. 

Pour  fatisfaire  à  nos  devoirs  à  cet  égard  ?  examinons 

En  premier  lieu ,  le  crime  : 

En  fécond  lieu ,  les  coupables. 

Le  crime  eft  de  deux  fortes  -9 
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Le  Mariage  ,  &:  ce  qui  l'a  fuivi.  T~~z 

Ce  qui  l'a  fuivi  eft  le  crime  particulier  de  Nicolas  de  Cha- 
bert ,  qui  fans  faire  déclarer  nul  fon  premier  Mariage ,  en  con- 
tracte un  fécond;  ce  qui  lui  donne  lieu  de  lui  reprocher,  non 
pas  la  Bigamie  ,  mais  la  mauvaife  foi  ,  l'infidélité  ,  la  profa- 
nation des  Sacrements  de  l'Eglife ,  l'abus  des  plus  faintes  Cé- 
rémonies de  la  Religion. 

Le  Mariage  renferme  des  crimes  communs  à  plufieurs  per- 
fonnes. 

Premier  crime.  Suppofitionfauffe  de  la  mort  des  père  &mere« 

Second  crime.  Suppofition  d'un  paffant ,  en  la  place  du  frère 
aîné ,  pour  faire  croire  qu'il  avoit  affilié  à  ce  Mariage. 

Troijîéme  crime.  Suppofition  de  domicile. 

A  ces  trois  crimes  fe  joignent  plufieurs  négligences  de  la 
part  des  Miniftresqui  ont  eu  partà  lacélébration  de  ce  Mariage. 

i°.  On  n'a  point  fait  rapporter  d'Extrait  mortuaire  du  père 
&dela  mère  qu'on  leur  déclaroit  être  morts. 

%°.  On  n'a  point  marqué  l'âge  de  Nicolas  de  Chabert. 

Voyons  à  préfent  quels  font  les  coupables. 

i°.  Les  principaux  font,  fans  difficulté ,  Nicolas  de  Chabert 
Se  Marguerite  Vinot. 

Marguerite  Vinot  eft  entièrement  criminelle,  puifqu'elle 
étoit  Majeure. 

Mais  Nicolas  de  Chabert,  quoique  Mineur,  eft  cependant 
coupable  &  complice  des  fauffetés  préfentées  aux  Miniftres  de 
l'Eglife.  Il  a  vécu  quatre  ans  dans  cet  engagement  :  cepen- 
dant il  en  contracte  un  autre,  fans  avoir  fait  prononcer  la 
nullité  du  premier.  v 

2°.  Les  Témoins  font  coupables  d'avoir  attefté  des  faits 
qu'ils  ne  fçavoient  pas,  ou  qu'ils  fçavoient  être  faux. 

3°.  Le  fuppofé  Chabert ,  frère,  mériteroit  une  punition 
rigoureufe,  mais  il  n'y  a  point  de  preuve  de  cette  fuppofitioru 

4°.  Le  Curé  &  le  Vicaire  ne  font  pas  exempts  de  faute  ;  la 
négligence  fur  une  matière  fi  importante  pourlafociété,  étant 
un  délit. 

Mais  le  Vicaire  eft  mort  -,  &  le  Curé  eft  excufabïe.  II  a  fuivi 
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~z  la  foi  de  fon  Vicaire  qu'il  a  cru  s'être  afîuré  des  faits.  Il  a  été 

//%      trompé  par  la  préfence  d'un  frère  véritable  ou  fuppofé.   Ce- 
pendant la  Cour  pourroit  le  mander. 

Il  efl  d'autant  plus  nécefTaire  de  réprimer  des  crimes  n*  con- 
traires à  l'intérêt  public ,  qu'ils  paroiflent  à  vos  yeux  dans  le 
moment  d'une  Loi  nouvelle  ,  dont  l'objet  eft  d'en  arrêter  le 
cours  5  Se  dont  l'obfervation  ne  peut  être  affermie  que  par  une 
punition  févère  &  rigoureufe. 

Les  Concluions  nom  été  écrites  qiien  abrégé  ;  elles  tendoient 
à  déclarer  le  premier  Mariage  nul  &  abujif,  ce  quifaifoit  tomber 
Vaccufation  de  Bigamie;  à  décréter  Marguerite  Vinot  ;  ordonner 
que  Nicolas  de  Chabert ,  qui  étoit  déjà  prifonnier ,  tiendroit  pri- 
fon;  à  décréter  aufji  de  prife- de- corps  ceux  qui  avaient  ciffiflé  à  la 
Célébration  du  Mariage.  Le  frère  aine  dufieur  de  Chabert  étoit 
de  ce  nombre ,  fuivant  l'Acle  de  Célébration,  quoiquon  eût  allégué 
qu'il  n'y  avoit  pas  véritablement  afjijlê;  &  l'on  voit  dans  l'Arrêt 
qu'il  fut  compris  aiiffi  dans  les  Décrets. 

Il  y  eut  en  conféquence  un  Procès  Criminel  qui  fut  jugé  le  i£ 
Juin  169 y,  contradicloirement  avec  Nicolas  de  Chabert  feule- 
ment, &  par  contumace  contre  les  autres. 

L! Arrêt  ordonna  un  plus  amplement  informé  contre  lui ,  ap- 
paremment parce  qu'il  ne  fe  trouva  pas  une  preuve  complette  à 
fon  égard,  &  que  les  principaux  faits  pouvoient  être  l'ouvrage 
de  celle  qui  F  avoit  féduit.  Les  Coutumaces  furent  condamnés  en 
des  peines  graves.  Nous  n  avons  pu  fç  avoir  fi  quelques-uns  d'en' 
treux  fe  font  repréfentés  &  juflifiês  depuis.  Nous  joindrons  ici 
les  deux  Arrêts, 


EXTRAIT  DES   REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Du  13  Mars  16 9 y. 
A  la  Grande  Audience  de  la  Tournelle. 

EN  t  RE  Dame  Elifabeth  de  Mâché,  veuve  de  défunt  Meflîre  Louis- 
Jean  de  Chabert,  vivant  Chevalier  Seigneur  de  Thiverni,  Appel- 
ante comme,  d'abus  de  a  prétendue  célébration  de  Mariage  de  Nicolas 
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de  Chabert ,  fon  fils ,  avec  l'Intimée  ci-après  nommée,'  en  l'Edite  de 
Saint  Benoît ,  le  29e  jour  du  mois  d'O&obre  1686  d'une  part ,  6c  Mar»  '  '  ' 

guérite  Vinot ,  fa  Servante  domeflique ,  Intimée  d'autre;  &  entre  ledit 
iieur  Nicolas  de  Chabert,  Ecuyer,  Seigneur  de  Thiverni,  Appeilant 
de  la  Procédure  contre  lui  faite  au  Châtelet ,  à  la  requête  du  Suhfîitut 
de  M.  le  Procureur  Général ,  &L  comme  d'abus  en  adhérant  à  celui  inter- 
jette par  ladite  Dame  fa  mère  ,  de  la  célébration  de  fon  Mariage  avec 
ladite  Vinot,  d'une  part,  &  M.  le  Procureur  Général  prenant  le  fait  & 
caufe  de  fon  Subftitut  au  Châtelet,  &  ladite  Vinot,  Demandereffe  en 
Requête  du  21e  jour  du  mois  de  Mars  1697,  à  ce  qu'en  plaidant  fur 
lefdites  appellations  ,  &  où  la  Cour  jugeroit  à  propos  de  donner  attteinte 
à  fon  Mariage ,  &  qu'il  ne  feroit  pas  juiïe  qu'elle  perdît  plus  de  8000  liv. 
qu'elle  avoit  en  argent  &  meubles ,  condamner  folidairement  les  Défen- 
deurs à  lui  payer  ladite  fomme  par  forme  de  dommages  &  intérêts  ,  &c 
en  tous  les  dépens,  d'une  part,  8c  ladite  Dame  de  Mâché  &  ledit  fieur 
de  Chabert  fon  fils  ,  Défendeurs  d'autre  part,  fans  que  lesqualiîés  puif- 
fent  préjudicier  aux  Parties.  Après  que  de  la  Briffe  ,  Avocat  de  ladite 
de  Mâché,  Renard  ,  Avocat  dudit  Nicolas  de  Chabert  ,  &  Déniau, 
Avocat  de  ladite  Vinot ,  ont  été  ouis  pendant  deux  Audiences  ,  enfem- 
ble  d'Agueneau  pour  le  Procureur  Général  du  Roi ,  qui  a  fait  récit  des 
charges, 

LA  COUR  ,  en  tant  que  touche  l'Appel  comme  d'abus,  dit  qu'il  a 
été  mal,  nullement  &  abufi  vement  procédé  &c  cdibré ,  déclare  le  Mariage 
dont  eu"  queftion ,  non  valablement  contracté;  fait  défen les  aux  Parties 
de  Renard  &  de  Déniau  de  fe  hanter  ni  fréquenter  ,  à  peine  de  la  vie  \, 
&  en  conféquence  fur  l'Appel  fimple  ,  a  mis  &  met  l'Appellation  &c  ce 
dont  a  été  appelle  au  néant ,  émendanf,  évoque  le  principal,  Si  y  fai- 
fant  droit,  renvoyé  laPartie  de  Renard  de  l'accufation  de  bigame ,  contre 
lui  intentée  ,  6c  fur  la  demande  à  fin  de  dommages  ôc  intérêts  de  la  Partie 
de  Déniau,  a  mis  les  Parties  hors  de  Cour  &c  de  Procès,  dépens  en- 
tr'elles  compenfés;  &  faifant  droit  fur  les  Conclurions  du  Procureur 
Général  du  Roi,  ordonne  qu'à  fa  requête,  le  Procès  fera  fait  &  parfait 
en  la  Cour  aux  Parties  de  Renard  &  de  Déniau  ,  eniemble  aux  nommés 
René  de  Chabert,  frère  dudit  Nicolas  de  .Chabert ,  Françoife  Joiiau  , 
mère  de  ladite  Vinot ,  Henry  le  Goix,  Officier  du  Marquis  de  Lyonne> 
Bernard  le  Segle  ,  Valet-de-chambre  du  Marquis  de  Sorq,  Pierre  Le- 
grand  &  Thomas  Mouglerier  ,  xjui  ont  affilié  à  la  célébration  dudit 
Mariage  ,  pour  raifon  du  crime  de  fuppofition  du  décès  des  père  Se 
mère  de  la  Partie  de  Renard,  &  du  domicile  des  Parties  contractantes % 
circonstances  &  dépendances ,  &  à  cet  effet  que  la  Partie  de  Renard 
fera  transférée  fous  bonne  &  sure  garde  des  Priions  du  Châtelet  en 
celles  de  la  Conciergerie  d  1  Palais,  &  arrêté  8c  recommandé  à  la  re- 
quête du  Procureur  Général  du  Roi ,  8c  la  Partie  de  Déniau  &  lefdiîs- 
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—~^^^  René  de  Chabert,  Joiiau  ,  le  Goix  ,  le  Seglc ,  Legrand  &  Meugleriez  pris 
l®97m  au  corps  ck  amenés  Priibnniersefd.  Priions  de  la  Conciergerie,  pour  être 
tous  ouis  &  interrogés  pard^vant  Me  Le  lJoultz ,  Confeïlleren  la  Ccur  , 
fur  les  faits  qui  feront  donnés  par  le  Procureur  Général ,  &  répondre 
aux  Conclufions  qui  leront  par  lui  prîtes;  ce  faifant ,  que  l'Acte  de  cé- 
lébration dudit  iMariage  fera  nus  au  Greffe  Criminel  de  la  Cour,  &  où 
lefdits  Accufés  ne  pourroient  être  appréhendés  ,  feront  affignés  fuivant 
l'Ordonnance,  leurs  biens  iailis  &  annotés,  &  Commiffaire  y  établi 
jufqua  ce  qu'ils  ayent  obéi  ;  peur  ce  fait  communiqué  au  Procureur 
Général  du  Roi ,  ck  vu  ,  être  ordonné  ce  que  de  railon. 


AUTRE     ARREST. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Du  iS  Juin   i6c)j. 

1  Ntre  M.  le  Procureur  Général  du  Roi ,  Demandeur  &  Accufateuf 
j  contre  les  dénommés  en  l'Arrêt  ci-derTus  ,  &c.  Oui  &  interrogé 
ledit  Nicolas  de  Chabert  fur  les  cas  réfultans  du  Procès;  tout  confidéré  ; 

LA  COUR  déclare  la  contumace  bien  inftruite  contre  lefdits  René 
de  Chabert ,  le  Goix  ,  le  Segle ,  Legrand  ,  Mouglerier ,  Joiiau  &  Vinot; 
&  pour  les  cas  réfultans  du  Procès  ,  iceux  René  de  Chabert ,  le  Goix  , 
Legrand  ,  le  Segle  ,  Mouglerier  ,  Joiiau  &c  Vinot ,  condamnés  à  faire 
amende  honorable,  lefdits  René   de  Chabert,  le  Goix,  Legrand,  le 
Segle  &  Mouglerier  ,  nuds  en  chemife  ,  &:  Jef dites  Joiiau  &  Vinot  fans 
coëffe  &  pieds  nuds,  ayant  tous  la  corde  au  col ,  tenants  en  leurs  mains 
chacun  une  torche  ardente  du  poids  de  deux  livres ,  en  la  Grand'Cham- 
bre ,  l'Audience  tenante,  &  étant  à  genoux  ,  dire  &  déclarer ,  que  mé- 
chamment ils  ont  atteftédans  l'Acle  de  célébration  du  prétendu  Mariage 
de  Nicolas  de  Chabert  avec  ladite  Vinot,  du  9  Octobre  1686  ,  que  ie 
fieur  de  Chabert,  père  dudit  Nicolas  de  Chabert,  &  Elifabeth  de  Mâché 
fa  mère,  étoient  décédés  ,  &  que -lefdits  Nicolas  de  Chabert  &  ladite 
Vinot  étoient  domiciliés  fur  la  PareifTe  de  S.  Benoît,  dont  ils  demandent 
pardon  à  Dieu ,  au  Roi  &  à  Juftice  ;  &  ce  fait ,  lefdits  René  de  Chabert , 
le  Goix,  le  Segle,  Legrand  &  Mouglerier,  être  menés  &  conduits  es 
Galères  du  Pvoi ,  pour  y  fervir  comme  Forçats  ledit  Seigneur  Roi,  le 
temps  &  efpace  de  neuf  ans  ,  &  lefdites  Joiiau  &c  Vinot,  bannies  pareil- 
lement pour  neuf  ans  de  cette  Ville ,  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris  :  leur 
enjoint  de  garder  leur  ban  aux  peines  portées  par  la  Déclaration  du  Roi; 

ordonne 
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bfdônne  qu'à  ïa  requête  dudit  Procureur  Général  du  Roi ,  il  fera  plus 
amplement  informé ,  pardevant  le  Confeiller  -  Rapporteur  du  prêtent 
Arrêt ,  contre  ledit  Nicolas  de  Chabert ,  pour  raifon  des  cas  mentionnés 
au  Procès  ,  circonfîances  2>c  dépendances  ,  pendant  fix  mois  ;  cependant 
fera  élargi  &  mis  hors  des  Priions  ,  à  fa  caution  juratoire  de  fe  repré- 
fenter  toutefois  &C  quante  par  Juftice  fera  ordonné  ,  faifant  les  foumif- 
fions ,  élifant  domicile;  pour  ladite  inftruclion  faite  &  communiquée 
audit  Procureur  Général  du  Roi ,  &  vue ,  être  ordonné  ce  que  de  raifon  ; 
&  fera  la  condamnation  portée  par  le  prélent  Arrêt  contre  lefdits  René 
de  Chabert ,  le  Goix ,  le  Segle  ,  Legrand ,  Mouglerier ,  Jouau  &  Vinot , 
tranfcrite  dans  un  tableau  qui  fera  attaché  à  un  poteau  ,  qui  pour  cet 
effet  fera  planté  en  la  place  de  Grève  de  cette  Ville  de  Paris.  Fait  en 
Parlement  le  1 8  Juin  1697. 


,  1697. 


Tome  IVi 
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Z>&  z8  Mars  169 y. 

Dans  la  Caufe   de  Pierre  des  Chiens  ,  &  du 

Sieur  de  Mery  ,  Père  temporel  des 

Capucins  de  Langres. 

Il  s'agiffoit  de  fç avoir  i°.  fi  une  Profeffwn  efl  nulle,  lorfque  te 
Noviciat  ri  a  pas  été  fait  de  fuite  &  fans  interruption  ? 

2°.  Si  cette  Nullité  efl  couverte  par  le  temps  de  cinq  ans,  lorf- 
que le  Profès  ri  a  demeuré  que  deux  ans  dans  le  Monaflere  9 
qu'il  en  efl  forti  après  avoir  remis  une  réclamation  aux  Supé- 
rieurs 9  fans  qu'ils  ayent  fait  aucune  pour  fuite  contre  lui,  & 
que  J es  Parents  ne  propofent  point  cette  fin  de  non-rezevoir  t 

30.  Si  un  Père  temporel  de  Religieux  Mendiants  efl  partie 
capable  pour  appelle/'  comme  d'abus  d'une  Sentence  qui  dé* 
clare  une  Profeffwn  nulle  ,  ou  s'il  ne  peut  agir  que  pour  leur 
intérêt  temporel? 

OUoiQUE  cette  Caufe  foit  importante,  puifqu'il  s'agit  de 
décider  une  Queftion  d'état ^  elle  n'a  rien  néanmoins  ni  de 
fingulier ,  ni  d'éclatant  dans  fes  circonftances ,  qui  la  diftin- 
guent  de  tant  d'autres  Caufes  femblables  qui  ont  été  lifouvent 
portées  en  votre  Audience. 

Il  s'agit  de  fçavoir  fi  la  Profefïïon  de  celui  qui  réclame 
contre  les  Vœux  eli  un  engagement  involontaire ,  Ion  No- 
viciat contraire  aux  Régies  &  interrompu  ,  fa  réclamation 
légitime  ,  ou  fi  au  contraire,  fa  ProfeiTion  eft  l'ouvrage  d'une 
volonté  libre ,  fon  Noviciat  régulier  ,  &  fa  réclamation  l'ef- 
fet de  fon  inconstance  ,  odieufe  en  elle-même  ,  mais  encore 
plus  par  les  nullités  qui  fe  rencontrent  dans  la  procédure 
abufive  qu'il  a  faite  pour  y  parvenir. 
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La  qualité  de  la  Partie  qui  attaque  cette  procédure  forme  '     7~~Z 
encore  un  fujet  de  conteftation ,  qui  n'eft  pas  moins  important 
pour  la  décifion  de  cette  Caufe. 

On  a  eu  raifon  de  vous  dire  que  pour  prononcer  fur  des 
queftions  de  cette  nature ,  le  fait  eft  beaucoup  plus  néceffaire 
à  examiner  que  le  Droit. 

Nous  en  retrancherons  plufieurs  circonftances  inutiles  , 
étrangères  ,  ou  non  prouvées. 

Renfermons-nous  dans  les  pièces  qui  nous  ont  été  commu- 
niquées ,  &  tâchons  de  vous  expliquer  en  peu  de  paroles,  ce 
qui  a  précédé  la  Profefîion  de  Pierre  des  Chiens ,  &  ce  qui 
l'a  fuivi.  Nous  y  ajouterons  enfuite  le  récit  de  la  procédure 
qu'il  a  faite  pour  fe  rétablir  dans  fa  première  liberté.  C'eft  à 
quoi  fe  réduit  tout  le  Fait  de  cette  Caufe. 

Pierre  des  Chiens  eft  né  vers  l'année  1667.  H  prétend  que 
les  premières  années  de  fa  vie  ont  été  malheureufes ,  par  l'aver- 
fton  que  fa  mère  avoit  pour  lui ,  &  par  la  prédilection  qu'elle 
témoignoit  pour  fes  autres  enfants  ;  que  dès  l'âge  de  quatorze 
ans  il  fut  obligé  de  quitter  la  maifon  paternelle  pour  s'enga- 
ger dans  la  profefîion  des  armes ,  &  y  chercher  un  afyle  qu'il 
ne  trouvoit  pas  dans  le  fein  de  fa  famille. 

Ce  premier  temps  eft  affez  obfcur.  Il  eu.  inutile  de  s'y  arrê- 
ter davantage. 

Après  avoir  fetvi  pendant  quelques  années ,  il  entra  dans 
l'Ordre  des  Capucins. 

Soit  qu'il  fut  animé  par  les  motifs  d'une  véritable  voca- 
tion ,  foit  que  les  menaces  de  fa  mère ,  &  une  impreffion  de 
puiflance  &  d'autorité  paternelle  ayent  été  l'unique  caufe  de 
fa  retraite ,  il  eft  toujours  certain  qu'à  l'âge  de  dix-neuf  ans 
il  prit  l'habit  des  Capucins  dans  le  Monaftere  de  Saint-Dizier, 
lieu  de  fa  naifTance. 

Ce  fut  le  7  Novembre  1 686  ,  qu'il  s'engagea  dans  cet  état. 
L'heure  précife  eft  marquée  dans  l'a&e  de  fa  prife  d'habit  j 
dix  heures  &  un  quart. 

Il  prétend  qu'engagé  malgré  lui  dans  une  fervitude  qui  ne 
peut  être  agréable  à  Dieu  que  lorfqu'elle  eft  volontaire ,  il 
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trouva  le  remède  de  Tes  maux  dans  Tes  maux  mêmes ,  &  que 
•27*  la  foibleiîe  de  fon  corps  vint  heureufement  au  fecours  de  celle 
de  ion  efpiit,  pour  le  délivrer  d'un  joug  qu'il  n'avoit  embraffc 
que  par  violence. 

Il  vous  a  dit  qu'il  tomba  peu  de  temps  après  dans  une  lan- 
gueur prefque  mortelle  -,  que  les  Capucins ,  foit  pour  lui  dé- 
rober la  vue  des  peines  attachées  à  fon  état ,  foit  pour  le  fou- 
lager  dans  fes  infirmités  ,  eurent  pour  lui  des  indulgences 
afte&ées,  &  une  condefcendance  dangereufe ,  &  qu'ils  fourTri- 
rent  qu'il  fortît  plusieurs  fois  de  fon  Cloître  pour  aller  prendre 
l'air  dans  différentes  maifons  de  campagne  $  que  fon  mal  au- 
gmentant toujours  ,  il  a  paiïe  enfuite  une  partie  de  fon  No- 
viciat dans  l'Infirmerie  ,  &  qu'enfin  on  prit  le  parti  de  lui  pro- 
pofer  un  changement  d'air  ,  en  transférant  fon  Noviciat  de 
Saint-Dizier  à  Langres. 

Quoiqu'il  n'y  ait  que  vingt  lieues  de  l'une  de  ces  Villes  à 
l'autre ,  il  put  à  peine  faire  ce  chemin  à  cheval  en  quatre  jours 
de  temps. 

Il  acheva  fon  Noviciat  à  Langres ,  beaucoup  plus  éprouvé 
par  les  infirmités  involontaires  dont  il  étoit  attaqué ,  que  par 
la  pratique  volontaire  des  auftirités  de  la  Régie  qu'il  avoit 
cmbraffée. 

Enfin  j  le  7  Novembre  1 687 ,  il  prétend  que  la  même  vio- 
lence qui  avoit  commencé  fon  facrifice  ?  l'obligea  à  le  con- 
sommer. 

On  vous  a  fait  remarquer  que  l'on  a  omis  de  marquer 
l'heure  dans  laquelle  il  avoit  fait  Profeflion ,  quoiqu'on  l'eût 
fait  pour  la  prife  d'habit ,  &  que  cette  obfervation  foit  effen- 
îielle  dans  une  Cérémonie  où  les  moindres  formalités  font 
de  rigueur  ;  preuve  fenfible,  vous  a-t-on  dit ,  de  la  précipi- 
tation &  du  trouble  qui  accompagna  une  a£tion  fi  religieufe. 

Après  fa  Profefîion  il  a  demeuré  environ»  deux  ans  dans 
l'Ordre  des  Capucins,  changeant  fouvent  de  demeure  &  d'in» 
firmité,  attaqué  d'une  hydropi/ie  dangereufe,  &  dont  il  n'a 
commencé  à  êtrç  foulage  que  lorfqu'il  a  quitté  la  Profefîioa 
Religieufe, 
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II  prétend  après  ces  deux  denieres  années  d'épreuves  &  de 
patience,  avoir  fait  une  réclamation  folemnelle  contre  fes      1097' 
Vœux.  Ii  foutient  qu'il  l'a  dépofée  entre  les  mains  du  Provin- 
cial ,  du  Définiteur  &  du  Gardien  du  Monaftere. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  il  eft  certain  qu'il  s'eft  cru  libre  en  ce 
temps-là.  Agité  par  une  inconftance  naturelle ,  ou  peut-être 
convaincu  des  nullités  de  fa  Profeflion ,  comme  il  avoit  quitté 
la  profeflion  des  armes  pour  prendre  l'Habit  Religieux  ,  il 
quitte  aufli  l'état  des  Capucins  pour  prendre  celui  de  Soldat. 

Ce  changement  arriva  vers  l'année  1689.  Il  prétend  que 
les  Capucins  eux-mêmes  ont  été  complices  de  fa  fortie.  Ceft 
un  fait  que  nous  examinerons  plus  particulièrement  dans  la 
fuite. 

Pierre  des  Chiens  rétabli  dans  îa  pofïeflion  de  fon  ancienne 
liberté ,  a  différé  pendant  un  long  tems  à  fe  pourvoir  dans 
les  formes  contre  les  Vœux  qu'il  avoit  faits ,  &  ce  n'eft  qu'en 
1693  ç  cinq  ans  &  deux  mois  après  fa  Profeflion,  qu'il  a  ob- 
tenu un  Refcrit  de  Cour  de  Rome  pour  faire  prononcer  la 
nullité  de  fon  engagement. 

Ce  Refcrit  eft  adrefle  à  l'Official  de  Langres  &  au  Gardien 
du  Monaftere  des  Capucins  de  la  même  Ville ,  qui  doivent 
procéder  conjointement  à  fon  exécution. 

Pierre  des  Chiens  y  expofe  que  fon  Noviciat  a  été  inter- 
rompu ,  que  fa  Profeflion  n'a  pas  été  libre  j  &  fur  ces  deux 
Moyens  le  Pape  permet  à  FOfficial ,  &  au  Gardien ,  de  le  refti- 
tuer  dans  l'état  féculier  :  il  ajoute  les  conditions  ordinaires 
de  ces  fortes  de  Refcrits. 

La  première ,  qu'il  fe  préfente  en  habit  régulier ,  &  qu'il 
foit  fournis  à  l'autorité  de  fes  Supérieurs  pendant  l'inftru&ion 
de  la  conteftation. 

La  féconde ,  qu'il  ait  réclamé  dans  les  cinq  ans  du  jour  de 
fa  Profeflion. 

Pierre  des  Chiens  préfente  ce  Bref  à  l'Official  &  au  Gar- 
dien de  Langres.  Ils  acceptent  tous  deux  la  commiflion.  L'on 
procède  devant  eux. 

Ils  rendent  conjointement  une  première  Sentence  prépa- 
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^^^^  ratoire ,  par  laquelle  ils  permettent  à  Pierre  des  Chiens  de 
1($97'  faire  preuve  des  faits  par  lui  articulés,  c'eft-à-dire  ,  des  vio- 
lences de  fa  mère,  &  de  l'interruption  de  fon  Noviciat.  On  fait 
appeller  les  Parties  intéreffées  ;  &  cependant,  fuivantles  of- 
fres faites  par  Pierre  des  Chiens,  on  ordonne  qu'il  fe  remettra 
en  état  &  en  habit  de  Capucin ,  pour  vivre  fous  la  difcipline 
de  fon  Supérieur ,  &  être  interrogé  en  cet  état  par  I'Officiai  & 
le  Gardien  ,  fur  les  faits  qui  concernent  Fenthérinement  du 
Bref. 

Cette  Sentence  s'exécute.  On  fait  afîîgner  les  Témoins  , 
les  Parents  ,  &  entre  autres  la  mère  de  Pierre  des  Chiens. 

Elle  comparoît  devant  les  Juges  délégués  par  i'Officiai 
pour  faire  l'Enquête.  Elle  déclare  qu'elle  n'a  jamais  ufé  de 
menaces  pour  contraindre  fon  fils  à  s'engager  dans  l'état  Re- 
ligieux -,  &  au  furplus ,  elle  confent  qu'il  prouve  que  fon  No- 
viciat a  été  interrompu  ,  &  qu'il  faffe  enthériner  le  Refcrit 
qu'il  a  obtenu  en  Cour  de  Rome. 

Les  autres  Parents  font  une  femblable  déclaration  ;  ils  ac- 
quiefcent  aux  demandes  de  Pierre  des  Chiens. 

On  fait  l'Enquête ,  les  Témoins  font  entendus.  Pierre  des 
Chiens  en  fait  afîîgner  encore  de  nouveaux.  Ils  comparoiffent 
devant  I'Officiai  &  le  Gardien.  C'efh  ici  que  I'Officiai  a  com- 
mencé à  procéder  feul  dans  cette  affaire. 

Si  l'on  en  croit  I'Officiai ,  lorfqu'il  étoit  fur  le  point  d'en- 
tendre les  Témoins ,  le  Gardien  s'eft  retiré  fans  vouloir  en 
dire  la  raifon. 

Si  l'on  en  croit  le  Gardien ,  c'eft.  I'Officiai  qui  l'a  obligé  de 
fe  retirer. 

Pour  éclaircir  la  vérité  de  ce  fait ,  entrons  dans  le  détail 
de  la  procédure. 

Le  i  9  Janvier  1 6^9  5  ,  I'Officiai  drefTe  fon  Procès-verbal , 
dans  lequel  il  marque  que  le  Gardien  s'étant  retiré  fans  en 
rendre  aucune  raifon ,  il  a  cru  être  en  droit  d'entendre  feui 
les  Témoins  qui  fe  préfentoient. 

Le  Gardien  demeure  trois  femaines  dans  le  filence  $  enfin, 
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le  3  Février  nouveau  Procès-verbal  entr'eux ,  dans  lequel  le  « 
Gardien  ne  dit  point  que  ce  ioit  l'Official  qui  l'ait  contraint      1697. 
de  fe  retirer ,  mais  feulement  qu'il  eft  prêt  de  rendre  juftice  à 
Pierre  des  Chiens ,  pourvu  qu'il  fatisfaffe  au  Bref,  &  qu'il  fe 
retire  dans  le  Monaftere  des  Capucins. 

L'Official  répond  qu'il  ne  s'agit  que  de  ftatuer  fur  quelques 
Requêtes  qu'on  avoit  mifes  entre  les  mains  ,  &  d'ordonner 
qu'elles  feront  remifes  au  Promoteur;  qu'il  l'avoit  déjà  ainfî 
ordonné  :  il  fomme  le  Gardien  de  figner  fes  Ordonnances  : 
le  Gardien  refufe,  fe  retire,  laiffe  rendre  le  lendemain  la 
Sentence  définitive  par  l'Official  feul  ;  &  enfin ,  le  1 1  Février 
1695  ,  il  fait  de  nouvelles  proteftations.  Ce  n'eft  qu'en  ce 
moment  qu'il  s'eft  plaint  du  procédé  de  l'Official ,  qui  l'a 
obligé ,  dit  il,  de  fe  retirer  dans  le  temps  qu'il  alloit procéder 
à  l'audition  des  Témoins. 

Après  ces  protestations  ,  le  Gardien  fe  retira.  Telle  fut  la 
fin  de  ce  premier  Incident  qui  eft  furvenu  dans  l'ordre  de  la 
procédure. 

Pendant  que  les  Juges  de  l'état  de  Pierre  des  Chiens  dif- 
putoient  ainfi  entr'eux  fur  l'exécution  de  leur  commiffion  , 
il  fe  préfenta  une  autre  difficulté  touchant  une  des  conditions 
impofées  à  Pierre  des  Chiens  par  le  Refcrit  qu'il  avoit  obtenu 
en  Cour  de  Rome. 

Ce  Refcrit  lui  impofoit  la  néceffité  de  fe  remettre  en  habit 
de  Religieux  pendant  le  cours  de  l'inftruclion. 

11  offrit  d'y  fatisfaire  dès  le  premier  pas  qu'il  fit  dans  Tor- 
dre de  la  procédure. 

La  première  Sentence  rendue  par  l'Official  &  le  Gardien 
conjointement  le  lui  avoit  ordonné. 

Les  chofes  étoient  dans  cet  état ,  lorfque  les  Capucins  firent 
deux  démarches  différentes  pour  fe  faiiir  de  la  perfonne  de 
Pierre  des  Chiens. 

Ils  voulurent  d'abord  le  retenir  dans  leur  Monaftere  un  jour 
qu'ils  le  furprirent  avec  le  Gardien  :  leurs  efforts  furent  inu- 
tiles ,  &  Pierre  des  Chiens  s'étant  échappé  9  demeura  dans  la 
poflefîion  de  fa  liberté. 
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Cette  première  tentative  n'ayant  pas  réufîî,  ils  voulurent 
l®97»  le  faire  enlever  par  le  Prévôt  des  Maréchaux  delà  Province. 
Lefuccès  répondit  d'abord  à  leurs  efpérances.  Des  Chiens  fut 
arrêté ,  mais  il  le  fauva  encore  une  féconde  fois  dans  la  maifon 
de  l'Official ,  qui  s'oppofa  à  cette  violence ,  &  obligea  les  Ar- 
chers à  relâcher  leur  prifonnier. 

Ce  fut  dans  ces  circonftances  que  l'Official  rendit  une 
Ordonnance  fur  les  Concluions  du  Promoteur ,  par  laquelle 
il  enjoint  à  Pierre  des  Chiens  de  le  retirer  dans  le  Monaftere 
des  Jacobins  ,  où  il  recevroit  l'habit  de  Capucin  ,  lequel  à  cet 
effet  y  feroit  envoyé  par  les  Capucins. 

Pierre  des  Chiens  exécuta  cette  Ordonnance.  II  fe  rendit 
au  Monaftere  des  Jacobins.  Les  Capucins  n'y  comparurent 
point.  On  dreffa  un  Procès-verbal  de  leur  abfence  :  on  donna 
Acte  à  Pierre  des  Chiens  de  fes  diligences.  Celt  par  ce  Pro- 
cès-verbal qu'il  prétend  avoir  fuffifamment  rempli  l'obligation 
qui  lui  étoit  impofée  par  le  Bref  de  Cour  de  Rome ,  de  re- 
prendre l'extérieur  de  l'état  Monaftique  pendant  le  jugement 
du  Procès. 

Enfin  ,  on  joignit  à  toutes  ces  procédures  plusieurs  fomma- 
tions  aux  Capucins  de  repréfenter  l'Acte  de  réclamation  que 
Pierre  des  Chiens  prétendoit  avoir  fait  entre  leurs  mains. 

Et  dans  toutes  ces  circonftances-,  l'Official  rendit  la  Sen- 
tence définitive  dont  l'appel  comme  d'abus  fait  tout  le  fujet 
de  cette  conteftation. 

Par  cette  Sentence,  la  Profefïion  de  Pierre  des  Chiens  efl 
déclarée  nulle  -,  il  eft  reftitué  au  fiécle. 

Deux  motifs  de  ce  Jugement.  Le  premier ,  que  l'année  de 
Noviciat  n'étoit  pas  entièrement  révolue. 

Le  fécond,  que  le  Noviciat  avoit  été  interrompu  par  les 
maladies  &  la  tranflation  de  Pierre  des  Chiens  du  Monaftere 
de  Saint-Dizier  en  celui  deLangres. 

Les  Parents  de  Pierre  des  Chiens  ont  acquiefcé  à  ce  Ju- 
gement. Ils  paroifTent  même  dans  votre  Audience ,  pour  don- 
ner un  confentement  encore  plus  folemnel  à  la  reftitution  de 
Pierre  des  Chiens. 

Les 
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Xes  Capucins  feuls  en  ont  interjette  appel  comme  d'abus 
par  l'organe  &  le  miniftere  de  leur  Père  temporel.  !  ^97- 

Tel  eit  l'état  de  la  procédure. 

Moyens  des  Appellants  comme  d'abus. 

Jamais  Profefîion  n'a  été  plus  régulière ,  &  par  conféquent 
jamais  Sentence  n'a  été  plus  aburive  que  celle  qui  l'a  décla- 
rée nulle. 

Pierre  des  Chiens  vient  vous  demander  le  prix  de  fon  în- 
conftance  &  de  fon  apollafie. 

Les  .Capucins  au  contraire  ,  demandent  l'exécution  des 
Canons ,  l'obfervation  des  Loix  ,  un  exemple  qui  affermifTe 
ces  maximes  inviolables  que  vous  avez  toujours  fuivies  toutes 
les  fois  que  vous  avez  prononcé  fur  la  validité  des  Vœux  de 
Religieux. 

Ils  propofent  quatre  moyens  d'abus  principaux  contre  la 
procédure  de  POfficial.  Moyens  d'abus  tirés  non -feulement 
de  la  difpofition  des  Canons  &  des  Ordonnances  générales  , 
mais  du  Refcrit  même  que  Pierre  des  Chiens  a  obtenu  -,  titre 
qu'il  devoit  au  moins  refpe&er  ,  s'il  croyoit  pouvoir  violer 
impunément  tous  les  autres. 

Premier  moyen  et  abus.  L'OfRcial  a  procédé  feul  ,  le  titre 
qui  établiffoit  fa  Jurifdi&ion  ne  lui  permettoit  de  procéder  que 
conjointement  avec  le  Gardien  des  Capucins. 

Il  eft  inutile  de  dire,  que  c'eft  la  faute  du  Gardien  qui  s'efr. 
retiré  \  c'efî  au  contraire  l'Official  qui  l'a  forcé  à  s'abflenir  de 
rinflruélion  &  du  Jugement. 

Second  moyen  ctabus.  On  n'a  pas  fatis  fait  à  une  autre  condi- 
tion du  Bref,  qui  a  ordonné  que  le  Religieux  qui  réclamoit 
contre  fes  Vœux  ,  fe  remît  en  état. 

On  l'a  laifTé  vaguer  ,  au  fcandale  de  la  Religion  ,  pendant 
tout  le  cours  du  Procès. 

C'efr.  en  vain  que  l'on  a  voulu  déguifer  &>  pallier  ce  dé- 
faut ,  en  aceufant  les  Capucins  de  violence  -,  ils  n'en  ont  fait 
aucune. 

Tome  IK  ®} 
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Cependant  c'eft  une  condition  très-efîentielle.  On  n'écorne 
l(*97'     point  un  prifonnier  ,  s'il  ne  rentre  dans  les  fers  ;  il  en  eft  de 
même  des  Captifs  volontaires. 

Troijîéme  moyen  d'abus.  Un  Religieux  admis  à  réclamer 
après  les  cinq  ans,  contre  la  difpofition  du  Concile  ,  contre 
celle  du  Refcrit  ,  contre  Futilité  publique  ,  après  ce  terme 
fatal ,  il  n'y  a  point  de  défaut  qui  ne  foit  couvert ,  point  de 
Profe/îion  qui  ne  foit  inviolable. 

L'on  ne  fouffre  pas  même  que  la  Cour  de  Rome  mette  des 
claufes  dans  fes  Refcrits ,  pour  relever  du  laps  de  temps. 

Cependant  un  Oflkial  entreprend  ce  que  Rome  même  n'en- 
treprend pas. 

Dans  le  fait,  point  de  réclamation  dans  les  cinq  ans. 

On  allègue  qu'il  y  en  a  eu  une.  Mais  i°.  on  ne  la  rapporte 
point ,  &  c'eft  un  fait  qui  ne  peut  être  prouvé  que  par  écrit. 
La  permiflion  d'en  faire  la  preuve  par  témoins  ,  feroit  abuiive. 

2°.  On  convient  même  que  s'il  y  en  a  eu  une  ,  elle  a  été 
faite  fimplement  entre  les  mains  des  Supérieurs  Réguliers.  Or 
quand  cela  feroit ,  elle  feroit  infumYante  ;  la  réclamation  doit 
être  faite  devant  l'Ordinaire. 

3°.  Il  eft  inutile  de  dire  que  Pierre  des  Chiens  a  réclamé 
par  fa  fortie. 

Peut-il  fe  faire  un  titre  de  fon  inconftance ,  &  un  mérite 
de  fon  apoftafie  ? 

Au  contraire ,  c'eft  ce  qui  prouve  qu'il  a  condamné  lui- 
même  par  avance  fa  prétention. 

Il  étoit  en  liberté  dès  Tannée  1689.  Qui  i'empêchoit  alors 
de  réclamer  dans  la  forme  la  plus  authentique  ,  fi  ce  n'eft  fe 
confcience  &:  la  voix  de  ce  témoin  intérieur  ? 

Quatrième  moyen  d'abus.  On  a  détruit  un  engagement  in- 
violable ,  &  une  Profeffion  qui  ne  pouvoit  plus  recevoir  d'at- 
teinte ,  ni  dans  l'Ordre  Civil  ,  ni  dans  la  Police  Eccléfiaf- 
tique.  » 

i°.  Une  ProfeiHon  fuivie  d'un  fîlence  de  plus   de  cin<| 


années. 
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2°.  Une  Profeffion  à  laquelle  on  n'a  oppofé  que  deux  dé~  ■"■'-"■-"■' 
fauts ,  tous  deux  également  fuppofés.  r  697. 

Premier  défaut,  force  &  violence  ;  nulle  preuve  par  les 
déportions  des  Témoins  j  nulle  préfomption  après  les  cinq 
ans  :  enfin ,  la  Sentence,  quoique  toujours  favorable  à  Pierre 
des  Chiens ,  n'allègue  point  ce  motif.  Il  eft  donc  deftitué  non- 
feulement  de  fondement ,  mais  d'apparence. 

Second  défaut ,  interruption  du  Noviciat.  Mais  1  °.  il  n'y 
en  a  aucune  preuve. 

20.  Il  a  été  interrompu  par  ordre  des  Supérieurs ,  &  pour 
infirmicé  ;  circonftances  qui  n'empêchent  pas  le  Novice  d'être 
admis  à  la  Profeffion. 

Moyens     de     l'  Intime'. 

i°.  C'eil  la  faute  du  Gardien,  û  l'Officiai  n'a  pas  procédé 
conjointement  avec  lui.  C'eft  lui  qui  s'efr.  retiré  :  diverfes  fon> 
mations,  &  des  Procès-verbaux  ,  l'ont  mis  en  demeure. 

i°.  Que  les  Capucins  n'imputent  point  à  l'Intimé  qu'il  ne 
s'eir,  point  remis  en  état  -,  ils  font  indignes  d'être  écoutés  fur 
ce  fait  : 

i°.  Par  les  violences  qu'ils  ont  exercées  : 

20.  Parce  qu'ils  ont  refufé  de  lui  donner  l'habit. 

On  ne  peut  pas  dire  qu'il  n'ait  point  réclamé  dans  les  cinq 
ans. 

i°.  Il  l'a  fait  entre  les  mains  des  Capucins  mêmes  ;  ils  n'ont 
jamais  ofé  le  nier. 

2°.  Sa  fortie  au  vu  &  fçu  des  Capucins ,  tolérée,  approuvée 
par  eux ,  n'eft-elle  pas  une  réclamation  lufruante  ? 

Enfin ,  on  a  détruit  une  Profeffion  qui  étoit  nulle  &  irré- 
guliere.  Où  eft  l'abus  ?  Il  y  en  auroit  au  contrrire ,  fl  on  ne 
l'avoit  pas  détruite ,  puifque  les  preuves  de  la  violence  ,  &  la 
preuve  de  l'interruption  du  Noviciat  concourroient  à  en  éta- 
blir la  nullité. 

Quant  a  Nous  ,  avant  que  d'entrer  dans  l'examen  des 
Moyens  d'abus ,  nous  croyons  devoir  nous  arrêter  dès  l'entrée 

pi; 
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de  la  Caufe  ,  à  faire  quelques  réflexions  fur  la  qualité  des 
169?.     Parties. 

Première  Réflexion.  Qui  font  ceux  qui  fe  plaignent  de  la 
Sentence  de  FOflicial  ? 

Deux  fortes  de  perfonnes  auroient  droit  de  s'en  plaindre  5 
les  Parents  ck  les  Religieux. 

En  effet ,  les  voeux  &  l'engagement  de  la  Religion  for* 
'  ment ,  pour  ainfi  dire  ,  un  double  état  dans  la  perfonne  d'ua 
Religieux. 

Un  état  d'Incapacité  par  rapport  au  Monde  ;  un  état  de 
Capacité  par  rapport  à  la  Religion. 

Il  eft  exclus  de  tous  les  droits  des  Séculiers  j  il  eft  admis  à 
tous  ceux  des  Régulieis. 

L'Etat  ne  le  confidére  plus  comme  un  de  fes  Sujets  ;  l'Ordre 
dans  lequel  il  entre  le  regarde  comme  un  de  fes  membres. 

Il  celle  de  faire  partie  de  la  grande  Société  des  hommes  ^ 
pour  s'engager  dans  le  peuple  choifî ,  dans  le  petit  troupeau: 
de  ceux  qui  renoncent  réellement  au  Monde  pour  fuivre  Jefus- 
Chrift  dans  le  Defert. 

Ainfi  deux  fortes  de  perfonnes  font  intéreflees  à  fa  Pn> 
feffion. 

Les  Parents,  qui  profitent  de  Ton  incapacité  -7  le  Monafïere^ 
qui  i'a  rendu  participant  de  fa  Société. 

Les  uns  prennent  part  ,  fi  l'on  peut  s'exprimer  ainfi,  à  fon' 
état  négatif,  les  autres  à  (on  état  pofitif  j  les  premiers  à  ce 
qu'il  nveft  plus ,  les  derniers  à  ce  qu'il  eft. 

11  faut  même  convenir  que  d'ordinaire  ceux  qui  marquent 
plus  d'ardeur  &  d'empreflement  dans  ces  fortes  do  Caufes  ,  font 
les  Parents  ,  plus  fenfibles  fou-vent  aux  intérêts  temporels  ,, 
que  les  Religieux  ne  le  font  aux  éternels. 

Ici  tout  au  contraire ,  les  Parents  font  dans  le  filence ,  ou 
plutôt  s'ils  parlent,  c'efl  en  faveur  de  Pierre  des  Chiens.  Ils-  fe 
joignent  à  lui  pour  rompre  fon  engagement  ;  les  Religieux 
feuls  s'y  oppofent. 

Delà  réfulte  une  forte  préfomption  de  la  vérité  des  faits* 
qui  font  propofés  par  ce  Religieux* 
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Quelle  apparence  que  s'ils  n'étoient  pas  véritables ,  (es  Pa- 
rents ,  ces  mêmes  Parents  qui  font  autrefois  ,  à  ce  qu'il  pré-  1 6$>7' 
tend ,  facrifié  à  leur  cupidité ,  confentirlent  d'eux-mêmes  à  le 
voir  rétablir  dans  le  fiécie,  rentrer  dans  l'ordre  que  la  Nature 
lui  a  donné  dans  fa  famille ,  être  capable  de  pofléder  des  biens  3 
de  recueillir  des  fuccefîions  ? 

Seconde  Réflexion,  Dans  quel  état ,  fous  qitel  nom  même 
les  Capucins  paroiflent-ils  dans  votre  Audience?  Quel  eft  leur 
Défendeur  en  cette  occafion  ?  Leur  Père  temporel.  Eft-ce  ici 
le  cas  d'admettre  un  Père  temporel  ? 

A  la  vérité  ,  on  fouffre  ce  Perfonnage  emprunté  ,  dans  les 
affaires  purement  temporelles  ,  comme  quand  il  s'agit  de  de^ 
mander  un  legs  modique ,  une  aumône  plutôt  qu'un  legs  fait 
à  des  Capucins.  L'interdiction  générale  dans  laquelle  ils  font  9 
l'expropriation,  l'abdication  volontaire  à  laquelle  ils  fe  font 
réduits,  ne  leur  permet  pas  d'agir  en  leur  nom  pour  quelque 
bien  temporel  que  ce  puiiïe  être  ;  &  c'eft  pour  cela  qu'un  Père 
temporel  paroît  pour  eux  aux  yeux  de  la  Juftice. 

Mais  lorfqu'il  n'eft  point  queftion  des  biens  profanes ,  lorf- 
qu'il  ne  s'agit  que  de  la  validité  ou  de  la  nullité  d'un  enga- 
gement Spirituel,  pourquoi  auroit-on  recours  à  un  perfonnage 
aufïï  étranger  que  le  Père  temporel  ?  Pourquoi  eux-mêmes 
ne  viendront-ils  pas  reconnoître  le  Tribunal  de  la  Juftice 
Souveraine  du  Roi  ? 

La  Cour  y  apportera  le  tempérament  qu'elle  jugera  à  propos 
par  fa  prudence.  Pour  nous ,  nous  ne  croyons  point  que  ce  foif 
le  cas  d'admettre  un  Père  temporel  ;  cette  feule  fin  de  non- 
recevoir  fuffiroit  pour  rejetter  l'appel  comme  d'abus. 

Après  ces  premières  obfervations ,  reprenons  quelques  prin- 
cipes généraux, dont  l'application-  eft  néceflaire  à  l'efpece  de- 
cette  Caufe. 

Premier  Principe.    Rien  de  plus  volontaire  que  le  facrifice  . 
des  Religieux.  Dieu  rejette  les  oblations  forcées ,  les  viclimes  J 
qui  loin  de  fuivre  d'elles-mêmes  les  Sacrificateurs  ,  fé  font 
traîner  au  Sacrifice.  Ce  principe  écrit  dans  les  Canons  ,  auto- 
rifé  par  les  Loix  &  par  les  Arrêts,  &  gravé  f  pour  ainfi  dire^ 
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clans  les  coeurs  par  la  main  même  de  l' Auteur  de  la  Nature  y 
1697,      n'a  befoin  que  d'être  propofé  pour  être  prouvé,  . 

La  volonté ,  la  liberté  font ,  à  la  vérité  ,  l'ame  ,  le  fonde- 
ment ,  la  bafe  de  tous  les  Contrats  ;  mais  plus  ces  Contrats 
font  importants ,  plus  la  liberté  doit  s'y  trouver  dans  un  degré 
éminent. 

Le  Mariage  en  fournit  un  exemple.  L'Eglife  veut  qu'avant 
que  de  le  célébrer  ,  on  examine  la  liberté  des  Contractants. 
Le  défaut  de  liberté  le  fait  regarder  comme  nul  dans  les  Tri- 
bunaux de  la  JufKce. 

Second  Principe.  La  liberté  n'eft  pas  la  feule  condition 
erTentielle  à  la  Profeffion  Religieufe. 

Il  ne  fufBt  pas  que  celui  qui  s'immole  ait  la  volonté  de  fe 
facrifier  ;  il  faut  encore  qu'il  en  ait  la  force  &  la  capacité. 

C'efr.  pour  cela  qu'il  y  a  une  épreuve  rigoureufe ,  fagement 
établie  dès  les  premiers  temps  du  Monachifme. 

Autrefois  le  temps  en  étoit  arbitraire,  comme  il  paroît  par 
les  Ouvrages  de  S.  Bafile ,  &  par  d'autres  autorités. 

Depuis  il  a  été  fagement  fixé.  Juilinien  l'avoir  réglé  à  trois 
ans.  Les  Conciles  d'Orient  avoient  fuivi  fon  exemple.  Saint 
Benoît  ,  que  Rome  &  nos  Conciles  ont  confacré ,  l'a  réduit  à 
un  an  -,  tk  telle  eil  la  difpofition  du  dernier  Concile  ,  auiîi  bien 
que  de  l'Ordonnance  de  Blois  qui  a  adopté  fa  difpofition. 

Ce  terme  fouvent  trop  court ,  fur -tout  dans  un  âge  aufîi 
peu  avancé  que  celui  auquel  on  permet  les  Profefîions  ,  doit 
avoir  une  condition  efTentielle,  fans  laquelle  il  eft  inutile.  C'efl 
la  continuité,  la  perfévérance  ,  faiis  cela,  ce  temps  fagement 
établi ,  &  pour  le  Novice  &  pour  le  Monaftere,  comme  parle 
le  Pape  Innocent  V  ,  ne  produira  plus  l'effet  que  l'Eglife  en 
attend. 

Comment  le  Novice  éprouvera-t-il  les  auftérités  de  la  Ré- 
gie qu'il  veut  embraffer  ?  Comment  c'onnoîtra-t-il  fes  propres 
forces  ,  s'il  ne  fait  que  des  exercices  interrompus ,  s'il  mêle 
encore  le  relâchement  du  fiécle  à  la  rigueur  de  la  difeipline  > 
û  le  temps  d'épreuve  &  d'examen  eïl  pour  lui  un  état  difficile 
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à  définir ,  dans  lequel  il  ne  fera  ni  véritablement  Religieux  ? 

ni  véritablement  Séculier. 

Au  contraire  ,  toutes  les  anciennes  Règles  veulent  qu'on 
redouble  en  ce  temps  -  là  les  pratiques  étroites  de  la  Régie  j 
qu'on  la  rende,  s'il  eft  poflible,  encore  plus  févere,  afin  que 
ceux  qui  auront  pafie  par  de  fi  rudes  expériences  ,  ne  trouvent 
plus  rien  de  nouveau  ni  d'infupportable  dans  les  rigueurs  de 
la  pénitence. 

Et  d'un  autre  côté,  comment  le  Monaftere  éprouvera- t-il 
les  mœurs ,  la  docilité  ,  la  fourmilion  du  Religieux ,  s'il  ne  le 
voit  que  par  intervalles  ? 

Encore  une  fois ,  le  temps  eft  déjà  trop  court  pour  en  rien 
retrancher. 

Toutes  les  fois  que  les  Loix  prefcrivent  un  efpace  de  temps , 
elles  font  préfumées  vouloir  qu'il  foit  continu. 

Il  eiï  vrai  que  peut-être  on  n'exécuteroit  pas  cette  Régie  à 
la  rigueur ,  s'il  fe  trouvoit  qu'une  légère  indifpofition  eût  fuf- 
pendu  pour  peu  de  jours  le  cours  des  Exercices  Monailiques. 

Mais  lorfque  l'infirmité  a  duré  long-temps ,  lorfque  le  Reli- 
gieux a  même  eu  la  liberté  de  fortir  de  fon  Couvent  -,  qui  peut 
douter  alors  que  le  Noviciat  ne  foit  interrompu  ,  Se  par  con- 
séquent qu'il  ne  puiffe  être  d'aucune  utilité  .pour  une  Profeflion 
folemnelle  ? 

Troijiéme  Principe.  Mais  quoique  la  volonté  &  la  capacité 
foient  deux  conditions  également  requifes  pour  la  validité  des 
Vœux  Monaitiques  ,  il  faut  reconnoître  que  l'on  a  établi  une 
prefcription  fatale  en  cette  matière  ,  pour  afturer  l'état  des 
hommes  ,  &  ne  pas  expofer  le  repos  des  familles  aux  retours 
inconftants  ,  &  aux  caprices  frivoles  d'un  Religieux  qui  pré- 
tendroit  toujours  n'avoir  été  ni  volontairement }  ni  légitime- 
ment engagé. 

De-là  la  prefcription  des  cinq  ans.  Peut-être  a-t-elle  été 
introduite  à  l'exemple  de  cette  Loi  Romaine  qui  défendoit  de 
troubler  l'état  des  morts  après  cinq  ans ,  &  qui  allure  par  ce 
temps  les  cendres  &  la  mémoire  d'un  Citoyen» 

Les  Religieux  font  regardés  comme  morts  par  rapport  au 
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***********»>  fiécle  j  leur  vie  eft  cachée  aux  hommes ,  ils  ne  doivent  plus 

169-7.     être  yivants  (lue  devant  Dieu. 

Quoi  qu'il  en  Toit ,  cette  prefcription  eft  établie  par  le  Con- 
cile de  Trente ,  &  reçue  dans  nos  Mœurs. 

Elle  fait  préfumer ,  ou  quai?  Initio  il  n'y  a  eu  aucun  défaut 
dans  la  Profeffion  ,  ou  qu'il  peut  être  réparé  par  une  longue 
perfévérance. 

Pour  interrompre  cette  prefcription  ,  il  faut  réclamer  ,  & 
réclamer  par  écrit ,  &  devant  l'Ordinaire  -,  toutes  conditions 
effentielles  &  irréparables. 

Mais  il  faut  confidérer  cependant  deux  cas  différents  :  ou 
l'on  attaque  la  Profeilion  par  les  faits  de  force  &  de  violence , 
ou  par  une  autre  nullité. 

Dans  le  premier  cas  ?  le  défaut  de  réclamation  eft.  une  bar- 
rière infurmontable. 

Dans  le  fécond  ?  il  faut  diftinguer  :  ou  le  Religieux  a  perfé- 
véré  dans  fon  état  pendant  les  cinq  ans  ,  &  alors  on  ne  l'é- 
coute pas  ;  fa  pei-févérance  fupplée  au  défaut  du  Noviciat  : 
ou  au  contraire  ,  il  ne  s'eft  point  cru  valablement  engagé  ,  il 
eft  fort!  du  Monaftere ,  il  a  quitté  de  fait  plutôt  que  de  droit 
l'état  Religieux  ,  &  alors  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  couvert 
le  défaut  de  Noviciat  par  fa  perfévérance  ,  ôc.  l'on  peut  dou- 
ter qu'il  y  ait  une  valable  fin  de  non-recevoir  contre  la  nullité 
qui  réfulte  de  ce  défaut. 

Ces  principes  fuppofés,  examinons  les  moyens  d'abus. 

Les  uns  regardent  la  forme,  les  autres  touchent  le  fonds. 

Forme.  Le  premier  moyen  tiré  de  ce  que  l'Official  n'a  pas 
procédé  conjointement  avec  le  Gardien,  ne  mérite  prefque  pas 
d'attention. 

i°.  Il  n'a  pas  tenu  à  l'Official.  Sommations  fur  fommations  ; 
Procès-verbaux  5  refus  perpétuel  du  Gardien  ,  fans  en  mar- 
quer aucune  caufe. 

Celle  qu'il  a  -l  léguée  depuis  n'eft  pas  vraifembîable.  C'en1 
queTOffîcial  l'ait  obligé  de  ié  retirer.  La  préfomption  eft  pour 
l'Official,  &  d'ailleurs  il  faut  obferver  les  dates.  C'eft  le  19 
Janvier  1 695 ,  qu'il  (e  retire  pour  la  première  fois.  Il  revient 

le 
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îe  9  Février.  Allégue-t-il  alors  que  l'Official  l'ait  contraint  de  ^"'"""T 

fe  retirer?  Nullement.  Il  dit  fimplement  qu'il  faut  que  Pierre 
des  Chiens  fe  remette  en  état;  &  quand  eft -ce  qu'il  com- 
mence à  propofer  ce  fait  ?  le  lendemain  de  la  Sentence  dé- 
finitive. 

2°.  C'eft  à  proprement  parler  dans  l'Official  que  réfide  le 
pouvoir  dans  une  pareille  occafîon.  Il  l'a  indépendamment  du 
Pape.  Vous  avez  même  jugé  plufieurs  fois ,  que  quoique  l'ufage 
foit  d'aller  à  Rome  ,  on  peut  néanmoins  s'adreffer  directement 
aux  Ordinaires. 

3°.  Enfin,  le  Gardien  même,  lorfque  le  Refcrit  lui  eft 
adrefTé  conjointement  avec  l'Official ,  eft  plutôt  Partie  ,  ou 
tout  au  plus  Témoin,  que  principal  Juge. 

C'eft  enfin  ce  que  vous  avez  décidé  dans  l'Arrêt  de  Julien 
Coutard  {a). 

Second  Moyen  d'abus.  On  n'a  pas  ordonné  à  Pierre  des 
Chiens  de  reprendre  l'Habit  de  Capucin. 

On  fe  trompe  dans  le  fait  j  il  faut  ici  fe  rappeller  les  vio- 
lences des  Capucins  à  l'égard  de  Pierre  des  Chiens.  L'Official 
n'a  pas  ofé  le  confier  à  leur  foi  :  il  a  cru  que  c'étoit  le  livrer 
entre  les  mains  de  fes  ennemis.  Il  a  pris  un  fage  tempérament, 
il  a  ordonné  qu'il  fe  retireroit  aux  Jacobins. 

Les  Capucins  ont  été  fommés  de  lui  donner  l'Habit.  C'eft 
donc  par  leur  faute  qu'il  n'a  pas  rempli  plutôt  cette  condition 
du  Refcrit.  i 

Troijiéme  Moyen  d\ibus.  Défaut  de  Réclamation  dans  les 
cinq  ans. 

On  peut  faire  plufieurs  réflexions  fur  ce  Moyen  qui  eft  le 
plus  confidérable. 
.  Et  d'abord ,  qui  font  ceux  qui  îe  propofent  ? 

Si  c'étoient  fes  Parents ,   ils  feroient  favorables  :  l'ordre 
public  fembleroit  parler  pour  eux.  Us  diroient  que  la  Récla- 
mation remife  aux  Religieux,  eft  infuffifante  à  leur  égard ,  qu'il 
faut  qu'elle  foit  faite  devant  l'Ordinaire. 
:  Si  ce  font  les  Religieux  feuls,  ils  font  odieux,  puifqu'eux- 

Çi)  Voyez  ci-defius  le  quarante-deuxième  Plaidoyer  du  14  Mars  1697,  page  86, 
Tome  IV,  Q 


^^^  122        QUARANTE-QUATRIEME 

~z  '  mêmes  font  convenus  qu'il  y  en  avoit  une  ;  les  Témoins  l'ont 
.-"•"  déclaré.  Peut-être  ne  nous  arrêterions-nous  pas  entièrement 
aux  déportions  des  Témoins  en  cette  matière  -,  mais  nous  en 
trouvons  une  preuve  plus  que  littérale  dans  les  fommations 
réitérées  aux  Capucins  de  repréfenter  cette  Réclamation  :  au- 
cune réponfe  de  leur  part,  filence  qui  parle  contre  eux. 

2°.  Dans  quelle  Efpece  fommes-nous  ? 

S'agit-il  d'un  Religieux  qui,  après  avoir  demeuré  plus  de 
cinq  ans  dans  l'obiérvation  de  fa  Règle ,  veuille  détruire  par 
fon  inconflance  un  ouvrage  que  fa  Profeflion  a  commencé  ,  & 
que  fa  perfévérance  a  confommé  ? 

En  ce  cas ,  fa  Caufe  nous  paroîtroit  douteufe. 

Mais  ici  il  s'agit  d'un  homme  qui  ne  s'eft  jamais  cru  vala- 
blement engagé  y  qui  n'a  demeuré  que  deux  ans  depuis  fa 
Profefïïon  chez  les  Capucins ,  qui  a  effacé  par-là  cette  fin  de 
non-recevoir  qu'on  auroit  pu  tirer  de  fa  perfévéïance  pendant 
cinq  ans ,  s'il  avoit  toujours  confervé  fon  état. 

Nous  n'avons  garde  d'approuver  fa  conduite ,  au-contraire 
elle  mérite  d'être  condamnée.  Il  falloit  refpefter  au  moins 
l'ombre  &  l'apparence  d'une  Profeffîon  folemnelle  ,  &  faire 
en  1689,  ce  qu'il  a  fait  depuis  en  1693  ,  recourir  à  l'autorité 
de  l'Eglife  pour  le  délier,  ou  prendre  la  voie  de  l'appel  comme 
d'abus. 

Mais  cependant  rien  ne  détruit  davantage  cette  fin  de  non- 
recevoir,  qu'une  Réclamation,  tacite  à  la  vérité,  mais  très- 
réelle  ,  d'un  homme  qui  ne  fe  croyant  point  lié  rentre  dans  le 
fiécle ,  fans  que  jamais  les  Capucins  ayent  fait  aucunes  dili- 
gences pour  l'obliger  à  revenir  dans  le  Cloître. 

30.  Enfin,  s'il  s'agiffoit  de  fimples  faits  de  violences,  on 
pourroit  appliquer  avec  plus  de  fuccès  la  Régie  des  cinq 
ans. 

Mais  ici  c'eft  le  moindre  des  défauts  qu'on  propofe  ;  celui 
auquel  on  s'attache  eft  l'interruption  du  Noviciat.  Comment 
ce  défaut  peut-il  avoir  été  réparé  par  la  demeure  que  Pierre, 
des  Chiens,  infirme  6V  languiffant,  a  faite  pendant  deux  ans 
feulement  dans  l'Ordre  des  Capucins  ? 
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Apre's  avoir  examiné  la  Sentence  dans  la  forme  ,  traitons 
à  préfent ,  en  très-peu  de  paroles ,  ce  qui  regarde  le  fonds. 

Nous  avons  déjà  expliqué  le  Droit:  l'application  en  paroît 
facile. 

Sur  la  force  que  Pierre  des  Chiens  prétend  qu'on  a  em- 
ployée pour  le  contraindre  à  embraffer  l'Etat  Religieux,  nous 
voyons  peu  de  preuves  ,  pour  ne  pas  dire  que  nous  n'en 
voyons  aucune. 

Au-contraire,  tout  prouve  l'interruption  du  Noviciat. 

i°.  Les  déportions  des  Médecins  ôc  des  Chirurgiens. 

2°.  Celles  des  Témoins ,  qui  difent  qu'on  l'a  vu  à  la  cam- 
pagne hors  des  Maifons  de  fon  Ordre. 

30.  Celles  des  Témoins ,  qui  attellent  qu'on  l'a  transféré  à 
Langres. 

4°.  Les  propres  reconnoiiTances  des  Capucins. 

Comment  peut  on  foutenir  après  cela,  que  le  Noviciat  ait 
été  régulier  ,  &  la  Profefîion  légitime  ? 

En  cet  état ,  vous  voyez  d'un  côté  ,  une  Profefîion  faite 
fans  Noviciat ,  par  un  homme  infirme  &  languiflant  ;  une 
Profefîion  qui  n'a  pas  été  fuivie  d'une  plus  étroite  obfervance 
de  la  Régie ,  un  homme  toujours  malade ,  errant  de  Maifon 
en  Maifon ,  cherchant  une  fanté  qui  n'étoit  pas  compatible 
avec  fon  état. 

Jamais  le  Novice  n'a  connu  la  Religion  dans  laquelle  il  a 
été  reçu  ;  jamais  la  Religion  ne  Ta  connu,  ni  avant ,  ni  après 
îa  Profefîion. 

Enfin,  une  Profefîion  fuivie  d'une  poffefîlon  de  deux  années, 
&  depuis  ce  temps  fortie  du  Religieux ,  filence  des  Capucins, 
reconnoiffance  même  de  la  nullité  de  fa  Profefîion. 

De  l'autre  côté ,  une  Sentence  Juridique  dans  la  forme , 
jufte  dans  le  fonds. 

Les  Parents  mêmes  la  foutiennent  contre  leurs  intérêts  ; 
les  Capucins  feuls  l'attaquent ,  &  ils  le  font  par  le  miniftere 
d'une  perfonne  non-recevable. 

La  Cour  peut  donc  prononcer  qu'il  n'y  a  abus ,  fi  mieux  elle 
B'aime  déclarer  le  Père  Temporel  des  Capucins  de  Langres 

Q  ij 
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non-recevable,  &  même  défendre  aux  Pères  Temporels  de 
r^97-      prêter  leur  miniftere  en  femblables  Caufes. 

Les  Juges  fe  déterminèrent  pour  ce  dernier  parti  9  comme  il 
paroîi  par  l'Arrêt  fuïvant. 


I    EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Du  z8  Mars  1693. 

ENt  RE  François  de  Mery ,  Ecuyer ,  Syndic  &  Père  Temporel  des 
Capucins  de  la  Ville  de  Langres ,  Appellant  comme  d'abus  d'une 
Sentence  rendue  en  l'Officialité  de  ladite  Ville ,  le  dix  Février  mil  fix 
cent  quatre-vingt-quinze,  d'une  part;  &  Pierre  des  Chiens  ,  portant  3 
lorfqu'il  étoit  audit  Couvent  des  Capucins  ,  le  nom  de  Frère  Thadée  , 
Capucin ,  Intimée  d'autre  ;  &  encore  entre  ledit  des  Chiens ,  Demandeur 
aux  fins  de  la  Commiffion,  que  l'Arrêt  qui  interviendroit  fur  l'Appel  9 
fût  déclaré  commun  6c  exécuté  avec  les  Défendeurs ,  félon  fa  forme 
&  teneur ,  encore  d'une  part.  Et  Bonne  Baudot ,  veuve  de  François  des 
Chiens,  Se  Me  Jacques  Goyard ,  Procureur  es  Siège  de  Saint-Dizier  9 
Damoifelle  Catherine  des  Chiens  fa  femme,  Nicolas  Marchy ,  Mar- 
chand de  ladite  Ville ,  &  Bonne  des  Chiens  fa  femme  ;  François  des 
Chiens,  Marchand  Apoticaire,  Défendeurs  d'autre;  lefquels  avoient 
fait  leur  déclaration  à  l'Audience ,  &  par  écrit ,  qu'ils  fe  rapportoient 
à  la  Cour  de  confirmer  ou  infirmer  ladite  Sentence,  ainfi  qu'Elle  avife» 
roit  par  fa  prudence.  Après  que  Bonneau,  Avocat' de  l'Appellant ,  &c 
Avocat  des  Défendeurs,  ont  été  ouis  pendant  trois  Audiences  j 
enfemble  d'AgueïTeau  pour  le  Procureur  Général  du  Roi  : 

L'A  COUR  déclare  la  Partie  de  Bonneau  non-recevable  en  fon 
Appel  comme  d'abus ,  fans  préjudice  aux  Capucins  de  Saint-Dizier  de 
fe  pourvoir  par  les  voies  de  droit ,  ainfi  qu'ils  aviferont  bon  être  ; 
fait  défenfes  à  la  Partie  de  Bonneau  de  procéder  en  Juftice  au  nom  &C 
pour  les  Capucins  de  Saint-Dizier ,  fi  ce  n'en1  pour  legs  à  eux  faits ,  ou 
autres  chofes  qui  regarderont  purement  leur  temporel:  enjoint  aux  Ca- 
pucins de  Saint-Dizier  &  à  tous  autres ,  de  fe  pourvoir  en  la  Juftice  du 
Roi,  comme  les  autres  Sujets,  pour  toutes  les  autres  chofes  qui  pour- 
ront les  concerner;  condamne  la  Partie  de  Bonneau  en  l'amende  &: 
aux  dépens. 


PLAIDOYER,  125 


M^sjuiMJBgqaaMBHaaigwatifefcJjjaiiyiiLaajNJL 


XLV.    PLAIDOYER. 

Du  6  Mai  16 9 j. 

Sur  une  Conteftation  entre  plufieurs prétendants  à 
la  place  de  Principal  du  Collège  de  la  Marche , 
les  Régents  &  Bourfîers  de  ce  Collège  ,  les  Habi- 
tants de  Bar-le-Duc  &  de  Saint-Michel ,  les  Offi- 
ciers &  Habitants  de  Chiny  ,  &  de  Carignan  5 
ci-devant  Ivoix. 

Les  Quejlions  agitées  dans  cette  Caufe ,  concernoient  1  °.  les 
Règlements  &  Ujages  de  l' Univerfité ,  &  les  difpojitions  delà 
Fondation  &  des  Statuts  du  Collège  de  la  Marche  ,  fur  les 
qualités  nèceffaires  pour  remplir  la  place  de  Principal. 

1°.  Le  Comté  de  Chiny ,  &  la  Prévôté  d 'Ivoix ,  à  préfent  Cari- 
gnan ,  qiiune  des  Parties  prétendoit  être  comprife  dans  le 
Duché  de  Luxembourg ,  quoique  ces  Terres  ayent  toujours 
été  dans  la  Souveraineté  du  Roi. 

30.  Une  inscription  de.  Faux  contre  un  Acle  que  l'on  prétendoit 
avoir  été  infcrit  après  coup  fur  un  Regijlre  9  dans  la  vue  de 
prouver  un  fait  véritable, 

LA  multitude  des  Parties ,  le  grand  nombre  des  Queilions 
qu'elles  ont  agitées  ,  la  variété  &  le  détail  prefque  infini 
des  faits  qui  vous  ont  été  expofés ,  rendent  cette  Caufe  auffi 
vafte  &  auffi  étendue  dans^  ion  explication  ,  qu'elle  efz  im- 
portante &:  difficile  dans  fa  décifion  ,  &  nous  obligent  de 
retrancher  tous  les  ornements  inutiles ,  pour  entrer  d'abord 
dans  le  récit  du  fait  qui  lui  fert  de  fondement. 

Pour  le  préfenter  avec  quelque  ordre  ,  nous  y  diftingue- 
rons  trois  différentes  parties ,  qui  font  la  matière  de  toutes  les 
Conteftations  fur  lefqueiles  vous  avez  à  prononcer, 


1697, 
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~6q "       ^a  Premiere  e^  ^a  fondation ,  l'établiftement,  &  les  Statuts 

du  Collège  de  la  Marche. 

La  féconde  regarde  les  titres  &  les  qualités  différentes  de 
cette  foule  de  contendants  qui  fe  préfentent  aujourd'hui  devant 
vous. 

La  troifiéme  enfin  fe  réduit  à  examiner  l'ordre  de  la  Pro- 
cédure ,  6V  cette  dernière  Partie  eft  celle  que  l'on  peut  jufte- 
ment  confidérer  comme  la  principale  ck  la  plus  importante 
de  cette  Caufe. 

Le  Collège  de  la  Marche  a  été  fondé  vers  l'année  1420. 

Deux  différens  Titres  comprennent  tout  ce  qui  regarde 
fon  infKtution  :  l'un  eft  le  teftament  de  Guillaume  de  la 
Marche ,  Fondateur  de  ce  Collège  ;  l'autre  eft  le  Statut  qui  a 
été  fait  par  les  Exécuteurs  de  fon  Teftament ,  &  qu'on  a  tou- 
jours regardé  comme  une  portion  de  la  fondation  ,  aufTi  facrée 
&  aufll  religieufement  obfervée  que  la  première. 

Le  Teftament  de  Guillaume  de  la  Marche  ne  contient 
qu'une  feule  difpofition  touchant  l'établiftement  du  Collège 
qui  porte  fon  nom ,  &  cette  difpofition  eft  fi  courte ,  &  en 
même  temps  fi  claire ,  qu'elle  décideroit  aifément  toutes  les 
Queftions  que  l'on  a  voulu  agiter  dans  cette  Caufe ,  fi  c'étoit 
l'unique  Loi  que  l'on  dût  confulter  pour  fa  décifion. 

Le  Teftateur ,  après  avoir  fait  plufieurs  legs  ,  veut  &  or- 
donne que  le  furplus  de  tous  fes  biens  foit  employé  en  œuvres 
pies  ,  &  fpécialement  à  fonder  fix  Ecoliers  avec  un  Maître. 
Il  marque  enfuite  quelles  doivent  être  les  qualités  &  du  Maître 
&  des  Ecoliers. 

Le  Maître  doit  toujours  être  Prêtre  :  Qui Magiflerjit  femper 
Presbyter ,  &  Guillaume  de  la  Marche  le  charge  de  célébrer 
trois  MefTes  la  femaine. 

Les  Ecoliers  doivent  être  choifis  dans  certaines  Villes  ; 
trois  ou  quatre  de  la  Ville  de  la  Marche ,  fi  l'on  y  trouve  des 
Sujets  capables  de  répondre  aux  bonnes  intentions  du  Tefta- 
teur ;  deux  de  la  Ville  de  Rofieres  en  Lorraine. 

C'eft  à  quoi  fe  terminent  toutes  les  difpofitions  du  Tefta- 
teur. Il  marque  le  lieu  de  la  naifîance  pour  les  Ecoliers.  Il  ne 


PLAIDOYER.  1 17 

e  marque  point  pour  le.  Maître ,  ou  ce  qui  elt  ta  même  choie ,  ' — p — 
pour  le  Principal  qu'il  leur  donne.  '' ' 

Ii  ajoute  à  toutes  les  claufes  de  fon  Teftament  une  dernière 
difpoiition  générale,,  qui  étoit  prefque  de  fryle  dans  tous  les 
Tefîaments  en  ce  temps-là,  &  qui  regarde  le  pouvoir  des 
Exécuteurs. 

Il  en  nomme  huit,  &  il  déclare  qu'il  fe  défaiiit  entre  leurs 
mains  de  tous  Tes  effets  ;  qu'il  les  en  rend  maîtres ,  proprié- 
taires ,  ou  plutôt  difpenfateurs  abfolus  ,  &  leur  donne  un 
plein  pouvoir  d'exécuter  toutes  les  claufes  de  fon  Teftament. 

Tel  eft  le  premier  titre  de  fondation  du  Collège  de  la 
Marche.  Il  faut  maintenant  vous  expliquer  le  fécond.  Ce 
font  les  Statuts  qui  ont  été  faits  par  les  Exécuteurs  teftamen- 
taires  de  Guillaume  de  la  Marche. 

Après  fon  décès ,  le  nombre  de  fes  Exécuteurs  fe  trouva  ré- 
duit à  un  feul ,  &  c'étoit  Me  Beuvin  de  Winiviile.  Il  s'adrefla 
à  l'Evêque  de  Paris  pour  accomplir  les  dernières  &  pieufes 
volontés  du  Teftateur.  L'Evêque  de  Paris  lui  donna  d'oflïce 
trois  Collègues  nouveaux  pour  exécuter  avec  lui  le  defîein  de 
la  fondation. 

Ce  fut  avec  eux  qu'il  dreffa  les  Statuts  qui  ont  toujours 
été  obfervés  dans  le  Collège  de  la  Marche. 

Nous  n'entrerons  point  ici  dans  le  détail  des  Règlements 
qu'ils  contiennent;  nous  ne  vous  expliquerons  que  les  articles 
qui  ont  un  rapport  néceffaire  à  la  décifion  de  cette  Caufe , 
c'eft-à-dire ,  ceux  qui  marquent  quelles  font  les  conditions 
requifes  pour  remplir  la  place  de  Principal. 

L'on  commence  par  exiger  de  lui  les  qualités  perfonnelles  ; 
&  après  lui  avoir  impofé  la  nécefîité  d'être  Prêtre ,  ou  de  fe 
faire  promouvoir  au  Sacerdoce  dans  un  tems ,  qualité  qui 
étoit  prefcrite  par  le  Teflament  de  Guillaume  de  la  Marche , 
les  Exécuteurs  y  en  ajoutent  une  autre  que  le  Teilateur  n'a- 
voit  pas  marquée ,  c'eft.  celle  de  Régent  en  Philofophie  dans 
les  Ecoles  publiques  que  la  Faculté  des  Arts  avoit  alors  dans 
la  rue  du  Fouarre,  qui  fit  cnno  quolibet ,  &  continué,  Regens 
in  vico  Straminis  (  ce  font  ces  termes  qui  ont  fervi  de  fujet 
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à  une  des  DifTertations  que  Ton  a  faites  dans  cette  Caufe)  Se 
ï(y97'  lors  qu'il  fera  parvenu  à  la  place  de  Principal,  on  lui  impofe 
la  nécefÏÏté  de  faire  des  Leçons  &  des  Répétitions  dans  le  Col- 
lège ,  ou  de  les  faire  faire  par  un  autre,  en  cas  qu'il  en  foit 
difpenfé  par  un  empêchement  légitime. 

La  prévoyance  des  Exécuteurs  Teftamentaires  s'eft  étendue 
encore  plus  loin  ;  non  contents  des  qualités  perfonnelles 
qu'ils  ont  défirées  dans  celui  qui  devoit  être  Principal  de  ce 
Collège,  ils  ont  encore  marqué  quelle  devoit  être  fa  naif- 
fance. 

Il  en  eft  fait  mention  en  deux  endroits  différents  des 
Statuts. 

Dans  le  premier,  il  eft  dit  que  le  Principal  doit  toujours 
être  originaire  de  la  Marche,  ou  de  la  Ville  la  plus  proche, 
foumife  au  Duc  de  Bar,  ft  l'on  y  trouve  des  Sujets  capables  , 
finon  de  la  Province  de  Reims  ou  de  Sens  :  Sit  femper  de 
Villa  de  Marchia  ,  aut  proximiori ,  fubjeclâ  Domino  Duci  Bar-> 
renji ,  Ji  habilis  reperiatur ,  aut  faltem  de  Provinciâ  Remenfî  vel 
Senonenfi ,  &  nunquam  de  alla  Provinciâ» 

Dans  le  fécond ,  on  ajoute  qu'il  faut  que  la  Ville  dans  la- 
quelle le  Principal  aura  reçu  la  vie,  foit  immédiatement  & 
totalement  foumife  au  Duc  de  Bar:  De  Villisfub  dominio  Ducis 
Barrenjls  immédiate  &  totaliter  exijlentibus.  Il  eft  vrai  qu'à  la 
fin  de  cette  même  claufe,  il  femble  qu'on  s'attache  unique- 
ment à  ce  qui  étoit  porté  par  la  première  partie  du  Statut , 
c'eft-à-dire,  qu'on  exige  du  Principal  en  termes  généraux, 
qu'il  foit  de  Ducatu  Barrenji,  vel  faltem  de  Provinciâ  Remenfî, 
vel  Senonenji  ,  fecundum  ritum  Ecclejice  ,  &  numquam  de  aliâ 
Provinciâ.  Nous  tirons  les  termes  mêmes  de  cette  claufe , 
qu'aucune  des  Parties  n'a  voulu  lire  à  la  Cour,  dans  toute  fon 
intégrité  ;  mais  nous  différons  de  faire  cette  leclure  jufqu'au 
temps  où  nous  tâcherons  de  vous  montrer  quelle  doit  en  être 
l'interprétation  légitime. 

Ce  Collège  ainfi  fondé,  eft  fournis  entièrement  par  les 
Exécuteurs  Teftamentaires  à  la  vifite  &  à  la  correction  de 
l'Evêque  de  Paris.  C'eft  à  lui  qu'on  attribue  l'inftitution  des 
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Bourfiers  ,   &  la  pleine  collation  de  la  Principalité.    C'eft  lui 
qui  approuve  ,  qui  confirme  ,  qui  autorife  les  Statuts.  C'eft  à      j  ($^7, 
lui-même'  enfin  qu'on  attribue  par  une  claufe  particulière  ,  le 
pouvoir  abfolu  de  les  interpréter, 

Jean  de  la  Rochetaillée  ,  qui  fut  eniuite  Archevêque  de 
Rouen ,  &  Cardinal ,  &  qui  prend  dans  cet  acte  la  qualité  de 
Patriarche  de  Confiant] nople ,  eft  celui  qui  autoriie  ces  Statuts , 
en  qualité  d'Adminiftrateur  perpétuel  de  FEglife  de  Paris  ; 
qualité  que  l'ufage  ,  ou  plutôt  l'abus  de  pofféder  les  Evêchés 
en  Commande ,  avoit  alors  introduite  ,  &  qu'un  fiécie  plus 
éclairé  a  abolie  en  France. 

Voila,  Messieurs,  ,  quelle  a  été  l'origine  ,  l'iiiftitution  , 
Se  le  premier  Règlement  du  Collège  de  la  Marche.  Telle  eft 
la  Loi  commune  à  laquelle  toutes  les  Parties  le  foumettent , 
Se  telle  eft  en  même-temps  la  première  Partie  du  Fait ,  par 
laquelle  nous  avons  cru  devoir  commencer  l'explication  de 
cette  Caufe. 

Après  vous  avoir  montré  quelle  eft  la  qualité  de  la  place 
qui  eft  l'objet  des  vœux  de  tant  de  Parties,  voyons  mainte- 
nant quels  font  les  titres  de  ceux  qui  y  afpirent. 

Le  premier  dans  l'ordre  des  dates,  eft  M5  Wiry-Kenricy  , 
Docteur  de  Sorbonne,  Partie  de  Me  Nivelle.  Le  lieu  de  fa 
naifîance  eft  le  principal  fujet  de  cette  Caufe;  &  fans  y  entrer 
encore  à  préfent  ,  nous  nous  contenterons  d'obferver  qu'il  a 
deux  avantages  réunis  en  fa  faveur  :  l'un  ,  d'être  le  premier 
dans  l'ordre  des  dates  ,  qui  ait  obtenu  des  provifions  ;  l'autre , 
d'être  le  feul  qui  foit  toujours  demeuré  depuis  ce  temps  dans  la 
poffeiTion  actuelle  Se  continue  de  la  Principalité  de  la  Marche. 

Il  eft  pourvu  par  feu  Mv  l'Archevêque  de  Paris  ,  au  mois 
d'Août  1693  ,  fur  la  démiffîon  de  Me  Gilles  le  Sourd  ,  à  pré- 
fent Curé  de  Saint  Paul  ;  Se  l'on  prétend  que  fes  Provifions 
ne  font  pas  tant  une  collation  volontaire,  qu'une  efpece  de 
Jugement  contradictoire  rendu  en  très-grande  connoiffance 
de  caufe  entre  Me  Wiry-Henricy  Se  M?  Jacques  Salmon,  par 
lequel  le  Coliateur,  interprète  naturel  Si  légitime  des  Statuts 
Tome  IF.  Il 
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du  Collège  de  la  Marche ,  a  prononcé  en  faveur  du  premier 
.165)7.      une  déciiion  inviolable. 

Ces  Provisions  portent  que  M.  l'Archevêque  de  Paris  ^ 
comme  Collateur  ordinaire  de  la  Principalité  vacante  ,  l'a 
conférée  à  Ms  Wiry-Henricy  ,  natif  du  lieu  de  Puiily  ,  &c 
comme  étant  des  lieux  du  Duché  de  Bar  :  Tanquam  de  locis 
Ducatûs  Barrenjis. 

C'eft  ainii  que  le  Collateur  a  expliqué  les  motifs  &  les" 
fondements  de  la  grâce  qu'il  accordoit  à  Me  Viry-Henricy  -f 
Se  ce  font  ces  mêmes  motifs  que  l'on  prétend  combattre  au- 
jourd'hui, en  prouvant  qu'il  n'elr.  point  originaire  du  lieu  de 
Puiily  ,  &  que  ce  lieu  n'eft.  ni  mouvant  du  Duché  de  Bar  ,  ni 
compris  dans  le  nombre  des  Villes  qui  font  marquées  par  les 
Statuts  du  Collège  de  la  Marche. 

Ce  premier  titre  a  été  fuivi  d'une  prife  de  poiTeffion  le  16 
Septembre  1693  ,  porTelîion  qui  jufqu  a  préfent  n'a  été  inter- 
rompue que  civilement. 

Ms  Louis-François  le  Vert  efr,  le  fécond  de  ceux  qui  fe 
préfentent  aujourd'hui  pour  demander  la  place  de  Principal  du 
Collège  de  la  Marche.  Il  a  l'avantage  d'être  Docleur  en  la 
Faculté  de  Théologie  comme  Me  Wiry-Henricy.  Il  efr.  né 
dans  le  Diocèfe  de  Sens  ,  qui  eft  conitamment  une  des  Pro- 
vinces marquées  par  la  fondation  ,  &  il  gouverne  dans  ce 
Diocèfe  la  ParohTe  de  Montboui  >  dont  il  eft  Curé  depuis 
plufieurs  années. 

Il  n'eft  pas  inutile  d'obferver  ici  avec  exactitude  ,  toutes  les 
circonitances  qui  ont  accompagné  la  réquilition  qu'il  a  faite 
de  la  Principalité  de  la  Marche. 

Il  ne  s'eft  point  préfenté  en  perfonne  devant  feu  M.  l'Ar- 
chevêque de  Paris ,  pour  lui  demander  cette  place  ,  il  a  em- 
prunté pour  paroître  devant  lui,  le  miniftere  d'un  Procureur. 
Le  porteur  de  fa  procuration  étoit  le  nommé  Simon  des  Vœux. 
C'eft  lui  qui  requiert  le  Collateur  de  lui  accorder  des  Provi- 
sions. Le  Collateur  les  refufe.  11  rend  en  même-temps  raifor* 
de  fon  refus  ;  &  il  déclare  que  quand  Louis-François  le  Vert 
comparoîtra  en  perfonne ,  il  verra  ce  qu'il  aura  à  répondre» 


L  A  I  D  O  Y  E  R.  ï3t 

Le  Vert  s'eft  pourvu  fur  ce  refus  pardevant  le  Lieutenant 
Civil ,  pour  avoir  permiflion  de  prendre  pofîefiion  ;  &  ne      j  6q7< 
l'ayant  point  encore  obtenue ,  il  eft  vrai  de  dire  qu'il  n'a  pour 
toute  PofTeffion  qu'une  demande  ,  Se  pour  Provhions  qu'un 
refus. 

Le  troiftéme  Compétiteur  qui  le  fuit  immédiatement,  eft 
Me  Jacques  Salmon  ^aufîi  Dofteur  en  la  Faculté  de  Théolo- 
gie ,  ProfefTeur  en  cette  même  Faculté ,  né  dans  le  Diocèfe 
de  Sens ,  &  le  feul  de  tous  les  Contendants  qui  ait  l'avantage 
d'avoir  enfeigné  un  cours  de  Philofophie  ;  prérogative  qui 
peut  feule  fuffire ,  fi  on  l'en  croit,  pour  lui  faire  mériter  la  pré- 
férence fur  tous  fes  Compétiteurs. 

Il  n'a  requis  publiquement  l'Office  de  Principal  que  le  i  3 
Avril  1696,  deux  ans  &  huit  mois  après  les  Provisions  obte- 
nues par  la  Partie  de  Me  Nivelle.  Il  en  obtint  des  Provisions 
le  1 4  ,  fondées  fur  la  démiffion  de  le  Sourd  ,  &  far  l'incapa- 
cité de  Wiry-Henricy  &  de  le  Vert.  On  a  inféré  dans  ces 
Provisions  la  claufe  adconfervationemJuris.  Il  prend  pofîefiion 
le  16  ;  "Wiry-Henricy  s'y  oppofe  ;  les  Bourfiers  demandent 
trois  jours  pour  délibérer.  Tel  efl  Fétat  dans  lequel  il  fe  pré- 
fente devant  vous. 

Vous  avez  vûparoître  après  Jacques  Salmon, un  quatrième 
pourvu  de  la  même  Principalité  :  c'en1  Me  Pierre-Paul  Mar- 
tinet, Licentié  en  Théologie  ,  né  dans  le  Duché  de  Bar  ^  âgé 
feulement  de  vingt-cinq  ans  &  quelques  mois,  lorfqu'il  a  pré- 
fenté  fa  réquisition.  Il  prétend  réparer  le  défaut  de  fon  âge 
par  la  faveur  de  ceux  qui  l'ont  préfenté.  Ce  font  les  Bourfiers 
du  Collège  de  la  Marche  ,  qui  le  préfenterent  à  M.  l'Arche- 
vêque ,  par  un  afte  fous-feing  privé.  M.  l'Archevêque  lui  ac- 
corda le  ï  o  Mai  1 696  ,  des  Provisions  limitées  par  une  claufe 
précife ,  qui  porte  qu'il  ne  Teft  que  ad  confervatîonem  Juris 
duntaxat ,  attento  quod  locus  effet plenus.  Il  prend  pofîefiion  le 
1 1  Mai  ;  Wiry-Henricy  s'y  oppofe.  Les  chofes  étoient  dans 
cet  état,  lorfqu'un  dernier  Compétiteur  a  paru  fur  les  rangs  : 
c'eft  François  Thouaflre  ,  originaire  aufîi  du  Duché  de  Bar  , 
&  à  préfent  Curé  dans  le  Diocèfe  de  Beauvais  ;  diilîngué  de 
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~~  tous  les  Concurrents  par  une  prérogative  finguliere  :  il  a  lui 
1097.  £eu]  i'avantage  d'avoir  été  élevé  dans  le  Collège  de  la  Marche  j 
il  a  obtenu  des  Provifions  femblables  à  celles  de  Martinet  ; 
&  s'il  eir.  clans  l'ordre  de  la  procédure  le  dernier  qui  foit  entré 
dans  cette  Conteftation ,  il  prétend  qu'il  doit  être  le  premier 
dans  celui  de  la  décifion  que  toutes  les  Parties  attendent  dans 
votre  Audience. 

Après  vous  avoir  donné ,  Messieurs  ,  cette  idée  générale 
de  la  Caufe  &c  des  Parties  ,  nous  entrerons  enfuite  dans  l'ex- 
plication de  la  procédure  ,  dont  le  détail  ,  quoique  long  &c 
ennuyeux  en  lui-même  ,  elt  néanmoins  abfolument  nécefiaire 
pour  le  jugement  de  cette  Conteftation. 

Nous  y  diitinguerons  deux  temps ,  &  comme  deux  époques 
différentes. 

Le  premier  temps  comprend  ce  qui  regarde  l'Arrêt  contre 
lequel  la  Requête  Civile  eft  obtenue  ,  &  le  réduit  à  vous  ex- 
pliquer la  procédure  qui  l'a  précédé. 

Le  fécond  ,  renferme  tout  ce  qui  s'eft  parlé  depuis  cet  Arrêt , 
&  confiite  principalement  dans  le  récit  de  toutes  les  démar- 
ches que  l'on  a  faites  pour  trouver  des  preuves  de  la  faufteté 
dont  on  accufe  la  Partie  de  Me  Nivelle. 

Dans  le  premier  temps ,  de  toutes  les  Parties  qui  paroiiTent 
aujourd'hui ,  il  ny  en  avoit  qu'une  feule  qui  combattoit  le  titre 
de  Me  Wïry-Renricy. 

Dans  le  fécond  temps ,  toutes  les  Parties  fe  font  réunies  contre 
lui ,  &  ont  travaillé  de  concert  à  détruire  fes  Provifions. 

Louis-François  le  Vert,  le  premier  de  fes  Adverfaires  ,. 
après  avoir  effuyé  le  refus  du  Collateur.  fe  pourvut  pardevant 
le  Lieutenant  Civil.  Il  demanda  permiflion  de  fe  mettre  en 
poffellion  pour  la  confervation  de  fon  droit  ;  le  Lieutenant 
Civil  ordonna  Amplement  que  les  Parties  feroient  afîignées. 
Le  Vert  fait  d'abord  affigner  le  rieur  le  Sourd ,  &  attaque  en- 
fuite  Me  Wiry-Henricy.  Celui-ci  comparoît ,  décline  la  Ju- 
rifdiclion  du  Châtelet,  &  demande  fon  renvoi  devant  le  Chan- 
celier de  l'Univerfité.  On  le  déboute  de  fon  déclinatoire.  II 
interjette  appel  de  la  Sentence  du  Châtelet.  Par  Arrêt  cou-. 
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tradic~toire  la  Sentence  efl  infirmée  ,  &  les  Parties  font  ren- 
voyées devant  le  Chancelier  de  l'Eglife  de  Paris  &  de  l'Uni-     I°97" 
veriité ,  Juge  ordinaire  de  ces  fortes  de  Contefïations. 

Le  Vert  qui  jufqu'alors  avoit  paru  fort  ardent  dans  cette 
pourfuite  ,  celle  en  ce  moment  de  paroître.  On  le  fait  afiigner 
inutilement  devant  le  Chancelier  de  l'Univerfïté.  Il  ne  com- 
paroît  point.  On  rend  une  première  Sentence  par  défaut ,  qui 
porte  qu'il  fera  délibéré  avant  que  d'en  adjuger  le  profit. 

C'en1  dans  cet  état  &  dans  ces  circonitances  qu'il  furvient 
une  nouvelle  Partie  qui  ne  paroît  plus  aujourd'hui  dans  cette 
Caufe.  Louis  de  Vitry  ,  originaire  du  Diocèfe  de  Reims  , 
donne  fa  Requête  à  fin  d'intervention.  Elle  n'eft  lignifiée  qu'à 
Wiry-Henricy.  Le  Chancelier  joint  le  défaut  obtenu  contre 
le  Vert,  à  cette  nouvelle  Inftance  -,  Henricy  &  Vitry  plaident 
contradicloirement  devant  lui.  Le  premier  y  fait  un  très-long 
Plaidoyer,  dans  lequel  il  s'étend  beaucoup  pour  prouver  que 
la  naiïïance  lui  a  donné  tous  les  avantages  néceffaires  pour 
remplir  la  place  de  Principal.  Vitry  répond  en  affez  peu  de 
paroles,  qu'à  la  vérité  le  Comté  de  Chiny  eft  un  Fief  mouvant 
du  Duché  de  Bar ,  mais  qu'il  ne  fuflit  pas  d'être  né  dans  un  lieu 
mouvant  du  Duché  de  Bar,  qu'il  faut  être  né  dans  une  Ville  qui 
foit  foumife  totalement  &  immédiatement  à  fon  autorité.  Enfin , 
après  une  très -longue  réplique  de  Wiry-Henricy  ,  le  Chan- 
celier de  l'Univerfïté  ,  affilié  de  deux  Docteurs ,  &  de  deux 
Avocats  ,  rend  une  Sentence  définitive,  par  laquelle  Vitry 
eft  débouté  de  fa  demande  ,  Henricy  maintenu  ,  la  Sentence 
déclarée  commune  avec  le  Vert  qui  refufoit  opiniâtrement  de 
comparoître. 

Cette  Sentence  eft  {ignifiée  dans  toutes  les  formes  ,  &"  à 
Vitry  ck  à  le  Vert.  Le  Vert  demeure  dans  le  filence.  Vitry  en 
interjette  appel  par  un  fimple  a&e  ;  Me  Wiry-Henricy  le  fait 
anticiper ,  &  en  même-temps  prend  une  Commiflion  en  vertu 
de  laquelle  il  fait  affigner  le  Vert  en  la  Cour  ,  pour  voir  dé- 
clarer l'Arrêt  commun. 

Les  délais  des  affignations  expirent.  Le  Vert  ne  comparoit 
point.  On  levé  un  défaut  en  la  manière  accoutumée.  Il  inter- 
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■  vient  un  Arrêt  qui  le  déclare  bien  obtenu ,  &  au  lieu  d'en  ad- 

1697.  juger  en  même-temps  le  profit ,  la  Cour  le  joint  à  l'Inftance 
d'appel  qui  étoit  pourfuivie  contradicloirement  entre  les  deux 
autres  Parties. 

Cet  Arrêt  eft  rendu  le  22  Décembre  1694.  Il  n'a  jamais  été 
fignifié  à  le  Vert,  &  c'eft  pour  cela  qu'il  vous  a  dit  que,  quoique 
la  voie  d'oppofition  fût  recevable,  il  avoit  néanmoins  pris  celle 
de  la  Requête  Civile  ,  par  refpecl  pour  iArrêt. 

Cependant  Me  Wiry-Henricy  pourfuit  le  Jugement  de  l'ap- 
pel interjette  par  Vitry  ;  &  enfin  par  un  Arrêt  rendu  contra- 
di£toirement  entre  lui  &  Vitry,  &  par  défaut  contre  le  Vert , 
la  Sentence  du  Chancelier  eil  confirmée  ,  &  l'Arrêt  déclaré 
commun  avec  le  Vert. 

Cet  Arrêt  a  été  fignifié  à  Me  François  le  Vert  le  1 1  Mai 
1695  ,  en  parlant  à  fa  perfonne.  Un  filence  de  fix  mois  fem- 
hioit  l'avoir  confirmé  ,  lorfque  le  pénultième  jour  des  fix  mois, 
c'efi-à  dire ,  le  10  Septembre  1695  ,  il  a  obtenu  des  Lettres 
en  forme  de  Requête  Civile.  Il  a  fait  donner  aïlignation  fur 
ces  Lettres  le  1  2  du  même  mois,  &  c'efr.  cette  procédure  qui 
finit  le  premier  temps  ,  dans  lequel  nous  nous  fommes  pro- 
pofés  de  vous  expliquer  tout  ce  qui  regarde  l'Arrêt ,  &  qui 
commence  le  fécond  dans  lequel  nous  devons  vous  faire  le 
récit  de  la  procédure  que  l'on  a  fuivie ,  pour  parvenir  à  la 
découverte  du  délit  qui  fait  la  principale  matière  de  cette 
longue  Contefiation. 

Nous  fommes  obligés  d'abandonner  ici  l'ordre  des  dates , 
pour  remonter  plus  haut  ,  &:  reprendre  quelques  faits  impor- 
tants dont  nous  ne  vous  avons  point  parlé  ,  de  peur  d'inter- 
rompre le  récit  que  nous  vous  avons  fait  de  toute  la  procé- 
dure qui  a  précédé  l'Arrêt. 

Toute  la  prétention  de  Me'v7iry-Henricy,&'  dans  le  temps 
que  fa  Caufe  étoit  pendante  au  Tribunal  du  Chancelier  de 
ÎUniverfité  ,  tk  depuis  qu'elle  a  été  portée  en  la  Cour ,  &" 
même  encore  aujourd'hui ,  fe  renferme  à  foutenir  qu'il  eu  né 
dans  le  Village  de  Puilly ,  qui  fait  partie  du  Comté  de  Chiny 
relevant  immédiatement  du  Duc  de  Bar. 
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La  preuve  de  ce  fait,  fondement  unique  de  fa  capacité,  = 
eft  tirée  d'un  Extrait-  baptiftaire  que  M!  Nicolas  Furniret,      I097 
Curé  de  Puiliy ,  lui  a  délivré  au  mois  de  Juin  1 693  ,  par  lequel 
il  paroît  qu'il  eu  né  le  3   Octobre  1654  ,  qu'il  a  été  baptifé 
le  5  du  même  mois,  &  que  cela  eft  ainfi  écrit  dans  les  Regis- 
tres de  Baptêmes  de  la  ParoifTe  de  Puiliy. 

C'eil  cet  Extrait-baptiitaire  que  Me  Wiry-Henrîcy  a  repré- 
fenté  à  M.  l'Archevêque  de  Paris  :  c'efl  celui  qu'il  a  fait  inférer 
dans  la  Sentence  du  Chancelier  de  PUniverlîté  :  c'eir.  enfin 
celui  qu'il  foutient  encore  aujourd'hui  comme  véritable  ,  & 
conforme  à  fon  original. 

Pendant  que  fur  le  fondement  de  cette  pièce ,  il  demandoit 
des  Proviiions  à  M.  l'Archevêque  de  Paris  ,  Furniret ,  Curé 
de  Puiliy,  qui  la  lui  avoit  délivrée  ,  travaillent  lui-même  à  la 
détruire. 

Il  donna  le  premier  Août  1693  ,  un  écrit  fous  feing-privé 
au  nommé  du  Barret  ,  Commis  employé  dans  la  régie  des 
Fermes  du  Roi ,  par  lequel  il  s'accuie  lui-même  d'une ïamTeté 
punhTable ,  &  déclare  qu'à  la  vérité  il  n'a  point  trouvé  le  Bap- 
tême de  Me  Wiry-Henricy  fur  les  Regiftres  de  fa  ParoiiTe  9 
mais  qu'ayant  appris  qu'il  étoit  né  à  Puiliy,  il  s'efr.  informé  du 
temps  de  la  naifTance  ,  &  qu'il  a  fçu  par  pluiïeurs  anciens  ha- 
bitants de  ce  lieu ,  qu'il  étoit  né  environ  le  3  Octobre  1654, 
&  qu'il  avoit  été  baptifé  le  5  du  même  mois  ;  qu'il  a  cru  en~ 
fuite  pouvoir  réparer  cette  obmiffion  fur  le  Regifbe  ,  &  qu'il 
l'a  fait  d'autant  plus  facilement  qu'il  y  avoit  pluiieurs  feuilles 
blanches ,  dont  il  en  a  rempli  une  de  ce  Baptême ,  comme  ayant 
été  fait  en  l'année  1654. 

Cette  déclaration  a  été  remife  entre  les  mains  de  le  Vert. 
Nous  ignorons  par  quelle  voye  &  dans  quel  temps  on  la  lui  a 
confiée  ;  mais  il  eft  certain  qu'elle  n'a  paru  qu'après  l'Arrêt  , 
&  que  c'eft  cette  pièce  qui  a  fervi  de  première  indice  pour 
commencer  Tlnitru&ion  que  nous  allons  vous  expliquer. 

A  peine  les  Lettres  en  forme  de  Requête  Civile  eurent- 
elles  été  Signifiées  ,  que  le  Vert  obtint  un  Compulfoire  pour 
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y«M»-*i>    faire  compulier  les  Regiftres  de  Baptêmes  de  la  Paroifïe  de 

1697.      Puilly. 

On  affigne  le  Curé  pour  repréfenter  le  Regiftre  ;  on  affigne 
Me  Wiry-Henricy  pour  affilier  à  la  repréfentarion. 

Le  11  Oclobre  1695  étoit  le  jour  de  l'échéance  de  l'affi- 
gnation  ;  l'Huiffier  fe  tranfporte  dans  la  maifon  Presbytétale 
du  Curé  de  Puilly  :  ni  le  Curé  ni  la  Partie  affignée  ne  s'y 
trouvent  -,  on  dreffe  un  Procès-verbal  de  leur  abfence  -,  l'Huiffier 
donne  affignation  au  Curé  en  parlant  à  fa  Servante  ,  pour  corn- 
paroître  au  Parlement  ;  fon  Procès-verbal  s'achève.  Alors  un 
frère  de  la  Partie  de  Me  Nivelle  ,  &  le  Curé  de  Puilly  arri- 
vent. L'un  déclare  qu'il  eft  arrivé  en  pofte  pour  affilier  au  Corn- 
pulfoire  ,  l'autre  répond  aux  Sommations  qui  lui  font  faites 
par  l'Huiffier  de  repréfenter  fes  Regiftres,  que  quant  à  préfent 
il  n'a  aucun  Regiftre  de  Baptêmes  en  fa  poffeffion  ,  fi  ce  n'eft 
ceux  qu'il  a  tenus  depuis  quatre  ans  ;  que  les  Regiftres  tenus 
par  fon  Prédécefieur  peuvent  être  parmi  plufieurs  effets  qu'il  a 
été  obligé  d'envoyer  à  plufieurs  endroits  par  forme  de  refuge  ; 
que  quant  à  préfent  il  ne'  fçait  où  ils  font,  &  qu'auffi-tôt  qu'il 
les  aura  en  fa  pofFeffion  ,  il  offre  d'en  donner  toute  communi- 
cation néceffaire  ;  &  il  ajoute  que  cependant  il  eft  vrai  qu'il 
a  donné  une  forme  d'Extrait  véritable  au  fieur  Wiry-Henricy. 

Cependant  ce  Procès -verbal  eft.  fuivi  d'une  demande  in- 
tentée par  le  Vert  contre  Furniret,  Curé  de  Puilly  ,  afin  de 
l'obliger  à  repréfenter  fes  Regiftres. 

En  même-temps  il  s'infcrit  en  faux  contre  l'Extrait  baptif- 
taire  &  contre  le  Regiftre  dont  on  prétencloit  qu'il  étoit  tiré. 
îi  fomme  Me  Viry-Henricy  de  déclarer  s'il  entend  fe  fervir 
de  l'un  &  de  l'autre.  Sa  réponfe  eft  qu'il  déclare  qu'à  1  égard 
de  fon  Extrait-baptiftaire,  il  prétend  s'en  fervir,  mais  que  pour 
ce  qui  regarde  le  Regiftre,  c'eft  un  piège  qu'on  lui  tend  pour 
le  furprendre,  attendu  que  le  Curé- a  déclaré  qu'il  ne  l'avoit 
point  en  fa  poffeffion. 

Peu   de  temps  après  cette  déclaration  ,   il  préfente  une 
Requête  à  la  Cour,  pat  laquelle  il  demande  qu'en  cas  qu'Elle 
trouve  quelque  difficulté  à  juger  fuivant  fon  Extrait-baptif- 
taire , 
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taire ,  il  lui  plaife  de  lui  permettre  de  faire  preuve  par  témoins, 

qu'il  eft  né  &  qu'il  a  été  baptifé  dans  le  lieu  de  Puilly.  l  "97* 

D'un  autre  côté,  le  Vert  le  preffe  de  faire  apporter  le  Re- 
giftre  au  Greffe  de  la  Cour. 

Les  Parties  viennent  plaider  à  l'Audience  fur  leurs  différen- 
tes Requêtes  ;  &  c'eft  en  cet  état  que  la  Cour  a  prononcé  le 
premier  des  deux  Arrêts  qui  ont  fervi  de  fondement  aux  dili- 
gences que  l'on  a  faites  pour  prouver  la  prétendue  faufleté  de 
rExtrait-baptiftaire. 

La  difpoiition  de  cet  Arrêt  eft  très-remarquable.  Il  donne 
a£le  d'abord  à  Me  Wiry-Henricy  de  la  déclaration  par  lui 
faite  à  l'Audience ,  qu'il  n'a  point  d'autre  Extrait-baptiftaire 
que  celui  qu'il  a  remis  au  Greffe  de  la  Cour,  &  qu'il  n'a  point 
celui  fur  lequel  il  a  été  ordonné  Prêrre.  L'Arrêt  ordonne  en- 
fuite  premièrement,  que  Furniret,  Curé  de  Puilly,  fera  tenu 
de  faire  rapporter  dans  un  mois  le  Regiftre  des  Baptêmes  au 
Greffe  de  la  Cour ,  ou  d'indiquer  précifément  l'endroit  où  il 
l'a  fait  porter.  En  fécond  lieu,  qu'il  fera  pareillement  tenu  de 
reconnoître  ou  dénier  l'écriture  ou  fignature  de  l'Acle  par  lui 
donné  le  premier  Août  1693  ,  au  nommé  du  Barret,  dans  le- 
quel il  s'accufe  de  fauffeté.  On  joint  à  l'Inltance  principale,  le 
furplus  des  Requêtes  ,  c'eft  à-dire,  la  demande  que  la  Partie 
de  Me  Nivelle  avoit  formée  à  fin  de  permiflion  de  faire  preuve 
par  témoins,  du  fait  de  fa  naiffance  à  Puilly. 

Cet  Arrêt  n'a  point  eu  d'autre  effet  ,  que  d'obliger  le  Curé 
de  Puilly  de  faire  une  déclaration  plus  précife  du  lieu  où  il 
avoit  dépofé  les  Pvegiftres  de  fa  Paroiffe  ,  &  de  tomber  dans 
une  variation  qui  rend  &  cette  Caufe  douteufe,&  fa  conduite 
très-fufpe£te. 

Le  21  Juillet  1696,  Furniret  fetranfporte  chez  un  Notaire. 
Il  déclare  devant  lui  ,  qu'après  avoir  mûrement  confidéré 
l'Arrêt,  il  eft  obligé  de  reconnoître  qu'il  a  porté  dans  l'Ab- 
baye d'Orval  le  Regiftre  qu'on  lui  demande  ;  qu'il  a  cru  le  dé- 
pofer  da«ns  un  lieu  fur ,  &  qu'il  l'a  fait  par  la  crainte  des  incur- 
vons continuelles  des  Ennemis  ;  qu'il  l'a  déjà  dit  ainfi  dans  le 
Procès-verbal  de  Compuifoire  ,  &  qu'il  offrit  même  à  l'HuilEer 
Tome  IV.  S 
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.     "  d'aller  avec  lui  dans  l'Abbaye  d'Orval  pour  y  trouver  ce  Re- 

1 697.»     giftre  ;  que  depuis  ce  temps-là  le  Regiftre  ne  s'en;  plus  retrou- 
vé, &  qu'il  ne  le  retient  par  dol,  fraude,  ni  autrement. 

Telle  êft,  Messieurs  ,  la  première  partie  de  la  déclara- 
tion qui  concerne  uniquement  la  repréfentation  du  Regiftre. 
Il  y  en  ajoute  une  féconde,  qui  regarde  la  déclaration  qu'iL 
avoit  donnée  en  l'année  1693. 

Il  dit  en  propres  termes ,  qu'il  ne  fe  fouvient  point  de  ce  que 
c'eft  que  ledit  A&e  ;  que  s'il  s'en  trouve  un  de  cette  qualité  , 
qui  ait  été  figné  de  lui ,  il  faut  qu'il  ait  été  furpris  par  le  rap- 
port que  le  fieur  du  Barret  fit  à  celui  qui  l'a  écrit  ,  n'étant 
point  véritable  qu'il  ait  écrit  après  coup  fur  le  Regiftre  le 
Baptême  en  queftion,  dont  il  a  délivré  un  Extrait  qui  contient 
vérité  en  la  forme  &  au  fonds ,  lequel  a  été  tiré  fur  l'original 
qui  étoit  dans  ledit  Regiftre }  &  n  y  a  point  été  inféré  après 
coup  par  ledit  fieur  Curé. 

Quelque  favorable  que  cette  déclaration  paroiffe  à  la  Partie 
de  Me  Nivelle ,  elle  eiî  néanmoins  combattue  par  un  fait  que 
nous  ne  pouvons  nous  difpenfer  de  relever  en  cet  endroit. 

Le  Curé  de  Puilly  prétend  que  cetacle  eft  beaucoup  moins 
fon  ouvrage  que  celui  de  la  Partie  de  Me  N  ivelle. 

En  effet,  il  rapporte  un  projet  de  cette  déclaration  que  l'on 
n'a  pourtant  pas  entièrement  fuivi,  qui  paroît  apoftillé  en  un 
endroit  de  la  main  de  la  Partie  de  Me  Nivelle.  Son  écriture 
a  été  reconnue.  Il  la  reconnoît  même  en  votre  Audience. 

Nous  vous  expliquerons  dans  la  fuite ,  les  induclions  que  l'on 
a  tirées  de  ce  fait ,  &  les  réponfes  qu'on  leur  oppofe.  Nous 
nous  contentons  de  l'obferver  à  préfent  dans  l'ordre  des  dates, 
&  nous  achèverons  de  vous  expliquer  en  très-peu  de  paroles  5 
les  faits  qui  ont  fuivi  cette  déclaration. 

Les  Parties  font  revenues  en  la  Cour.  Le  Vert  a  foutenu  que 
le  Curé  de  Puilly  n'avoit  point  pleinement  fatisfait  à  l'Arrêt. 
La  Partie  de  Me  Nivelle  a  prétendu  au  contraire ,  que  l'Arrêt 
étoit  exécuté  ,  &  qu'il  ne  s'agiffbit  plus  que  de  donner  les 
moyens  de  Faux,  pour  mettre  l'affaire  en  état. 
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Sur  cette  dernière  Contefhtion,  la  Cour  a  rendu  le  dernier 
Arrêt  qui  a  mis  la  Caufe  dans  la  (ituation  dans  laquelle  elle  eit      T  <$97« 
aujourd'hui. 

Cet  Arrêt  reçoit  d'abord  Salmon  &  Martinet  Parties  inter- 
venantes ,  ck  ordonne  enfuite  que  l'Ecrit  du  premier  Août 
1693  ,  fera  porté  au  Greffe  de  la  Juftice  Royale  la  plus  pro- 
chaine de  Puilly ,  pour  y  être  reconnu  ou  dénié  par  Me  Nicolas 
Furniret  ^  &  cependant  que  Me  Jacques  Salmon  fera  toutes  les 
perquifîtions  néceffaires  pour  trouver  le  Regiftre. 

Les  deux  parties  de  cet  Arrêt  ont  été  également  exécutées* 

L'Ecrit  du  Curé  de  Puilly  a  été  apporté  au  Greffe  de  la 
Prévôté  de  Chavency.  Toutes  les  Parties  ont  été  appellées 
pour  affiffer  à  la  reconnoiffance  de  cette  déclaration.  Le  Curé 
de  Puilly  y  a  comparu  en  perfonne  ;  81  après  avoir  pris  com- 
munication de  cet  Ecrit,  il  a  reconnu  fa  fignature  :  il  a  ajouta 
que  cette  déclaration  qu'il  avoit  {ignée  en  1693  ,  contenoit 
vérité.  Il  l'a  confirmée  encore  de  nouveau  ,  mais  en  même- 
temps  il  a  déclaré  qu'il  a  cru  rendre  fervice  à  la  Partie  de 
Me  Nivelle  en  donnant  cet  Ecrit  -,  que  du  Barret  lui  avoit  fait 
entendre  que  la  Partie  de  Me  Nivelle  en  avoit  befoin  ,  ek  que 
fans  cela  il  ne  l'auroit  jamais  donné  :  circonftance  qui  eiï  une 
des  plus  importantes  de  cette  Caufe. 

Cette  reconnoiffance  précife  du  Curé  de  Puilly  a  été  fuivie 
de  deux  Interrogatoires  qu'il  a  fubis  par-devant  le  même  Juge. 

Il  répète  dans  ces  Interrogatoires  les  mêmes  faits  qu'il  avoit 
déjà  déclarés  ;il  les  explique  dans  un  plus  grand  détail.  Il  pré- 
tend qu'il  a  pu  fans  crime  ajouter  fur  les  Pvegiiîres  de  fa  Paroif- 
fe ,  le  Baptême  dont  il  s'agit  ;  qu'il  n'a  fait  que  prêter  à  une  vé- 
rité publique  &  confiante  ,  le  feconrs  néceffaire  d'une  preuve 
légitime.  Il  avoue  qu'il  a  déjà  rendu  le  même  fervice  à  d'au- 
tres particuliers  qu'il  nomme  ,  mais  il  ajoute  à  ces  faits  d'au- 
tres circonftances  non  moins  importantes  que  les  premières. 
Il  déclare  qu'il  a  eu  la  facilité  de  confier  le  Regiflre  de  Bap- 
têmes de  l'année  1654  au  Curé  de  Tonne-le-Pré  ,  qui  eu 
frère  de  la  Partie  de  Me  Nivelle,  Se  que  malgré  la  promeffe 
expreffe  qu'il  lui  avoit  faite  de  le  lui  remettre  entre  les  mains , 

Sij 
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il  le  retient  encore  à  préfent  ;  que  le  même  Curé  de  Tonne- 
1697.  le-Pré  lui  a  donné  une  indemnité  ,  mais  qu'il  a  eu  TadrefTe  de 
la  retirer  de  fes  mains  5  que  néanmoins  le  répondant  a  pris  la 
précaution  d'en  retirer  une  copie  collationnée  ;  qu'enfin  il  a  eu 
une  confiance  aveugle  pour  le  même  Curé ,  &  qu'il  lui  a  donné 
une  procuration  pour  charger  un  Procureur  de  défendre  à 
l'affignation  qui  lui  a  été  donnée  en  la  Cour. 

Tels  font  ,  Messieurs  ,  les  principaux  faits  qui  font 
contenus  dans  l'Interrogatoire.  Nous  vous  les  expliquerons 
encore  plus  en  détail,  lorfque  nous  vous  rendrons  compte  des 
moyens  des  Parties. 

Après  vous  en  avoir  donné  une  légère  idée ,  &  vous  avoir 
marqué  quelle  a  été  l'exécution  de  la  première  partie  de 
l'Arrêt ,  il  faut  maintenant  vous  expliquer  comment  on  a  exé- 
cuté la  féconde,  &  quel  a  été  le  fruit  des  perquifitions  que 
Me  Jacques  Salmon  a  faites  du  Regiitre  des  Baptêmes  de  la 
Paroiffe  de  Puilly ,  en  vertu  du  pouvoir  que  la  Cour  lui  en 
avoit  donné  par  fon  Arrêt. 

L'Huifïïer  s'eft  tranfporté  en  conféquence,  dans  l'Abbaye 
d'Orvai ,  où  d'un  côté  le  Célérier  a  répondu  que  Me  Nicolas 
Furniret  avoit  dans  l'Abbaye  un  coffre  plein  de  papiers  -,  8c 
de  l'autre  ,  deux  Frères  oblats  ont  fait  des  déclarations  beau- 
coup plus  précifes. 

L'un  a  déclaré  qu'il  avoit  vu  Furniret ,  Curé  de  Puilly , 
avec  le  Curé  de  Tonne-le-Pré  ,  chercher  dans  un  coffre  qui 
eft  dépofé  dans  leur  Monaftere ,  &  qu'il  les  a  vus  tirer  &  re- 
mettre des  Livres. 

Le  fécond  explique  plus  particulièrement  le  détail  de  cette 
action.  Il  déclare  qu'il  y  a  treize  ou  quatorze  mois  qu'il  vit  venir 
à  l'Abbaye  d'Orvai ,  Furniret ,  Curé  de  Puilly  ,  avec  le  Curé 
de  Tonne-le-Pré  -,  qu'il  leur  ouvrit  la  porte  de  la  chambre  où 
le  Curé  de  Puilly  avoit  dépofé  un  coffre  plein  de  papiers  5 
qu'ils  cherchèrent  pendant  quelque-temps  des  Regiitres  dans 
ce  coffre ,  &  que  Furniret  tira  un  petit  Regiftre  couvert  de 
parchemin ,  qu'il  donna  au  Curé  de  Tonne-le-Pré  ,  en  difant  : 
Voilà  ce  que  vous  cherche^  ,•  qu'ils  fortirent  enfuite  ,  &  dirent 
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qu'ils  avoient  fait  leur  affaire ,  &  que  depuis  ce  temps  le  Curé  *— —— 
de  Puilly  lui  dit  que  le  Curé  de  Tonne-le-Pré  refuibit  de  lui  l^97* 
rendre  fon  Regiftre. 

Il  eft  important  de  remarquer  que  le  temps  qui  efl  marqué 
par  ce  Religieux  ,  eft  précifément  celui  du  Compulfoire, 
dans  lequel  on  a  commencé  à  alléguer  la  perte  des  Regiftres. 
Ainn* ,  en  fuppofant  fa  dépofition  véritable  ,  c'eft  immédiate- 
ment avant  le  Compulfoire ,  que  le  Regiftre  des  Baptêmes  a 
été  confié  au  frère  de  la  Partie  de  Me  Nivelle. 

On  ne  s'eft  pas  contenté  de  cette  première  perquifition 
faite  dans  l'Abbaye  d'Orval.  Le  même  Hui-ffier  y  eft  retour- 
né une  féconde  fois.  Le  premier  des  deux  Frères  oblats  qui 
avoient  déjà  répondu  à  la  première  Sommation  ,  a  été  encore 
entendu.  Il  a  déclaré  qu'il  perfiftoit  dans  ce  qu'il  avoit  dit ,  & 
qu'il  n'avoit  rien  de  nouveau  à  y  ajouter  ,  H  ce  n'eft  qu'il  lui 
femble  que  le  Curé  de  Puilly  dit  au  Curé  de  Tonne-le-Pré , 
en  lui  préfentant  un  Regiftre  :  J^oilà  ce  que  vous  chercher^. 

Enfin  ,  l'on  a  joint  à  toutes  ces  perquifitions ,  une  dernière 
Sommation  faite  au  Curé  de  Clerbault,  qui  n'a  fait  qu'une  ré- 
ponfe  générale ,  &  qui  paroît  affez  peu  importante  pour  la 
décifion  de  la  Caufe. 

C'eft  ainfi ,  Messieurs,  que  l'Arrêt  de  la  Cour  a  été 
exécuté.  Le  Curé  de  Puilly  a  reconnu  fon  écriture  ;  8c  Sal- 
mon  a  fait  faire  les  perquifitions  du  Regiftre  que  nous  venons 
de  vous  expliquer. 

Me  Wiry-Henricy  a  fait  aufti  de  fon  côté  quelques  procé- 
dures ,  par  lefquelles  nous  finirons  le  récit  du  Fait  de  cette 
Caufe. 

Il  a  fait  interroger  trois  Parties  fur  faits  Se  articles. 

Le  premier,  eft  le  Curé  de  Puilly,  qui  convient  des  liaifons 
qu'il  a  à  préfent  avec  Me  Jacques  Salmon  ,  Se  qui  déclare 
même  qu'il  lui  a  envoyé  une  procuration  pour  révoquer  fou 
Procureur,  &  en  conftituer  un  nouveau.  Il  confirme  dans  cet 
Interrogatoire,  tous  les  faits  qui  font  contenus  dans  ceux  qu'iî 
a  fubis  à  la  requête  de  le  Vert  Ttk  il  protefte  qu'il  n'a  été  m 
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~"  "  fuborné  ,  ni  intimidé ,  ni  furpris  ,  lorfqu'il  a  fait  toutes  les  dé- 
l&97'      clarations  qui  y  font  contenues. 

Le  fécond ,  efl  Me  Jacques  Salmon  ;  &  le  troifiéme ,-  qu'il  ne 
faut  point  féparer  du  fécond  ,  eft  Me  Louis-François  le  Vert , 
Curé  de  Mauboiii ,  dans  le  Diocèfe  de  Sens. 

Ils  ont  tous  deux  expliqué  les  mêmes  faits.  Les  deux  princi- 
paux font 

Qu'il  y  a  eu  autrefois  un  traité  fait  entr'eux  ,  par  lequel  le 
Vert  cédoit  tous  fes  droits  à  Salmon,  mais  que  ce  traité  ne 
fubfifte  plus  aujourd'hui. 

Et  que  même  à  préfent  ,  c'eft.  Me  Jacques  Salmon  qui  a 
avancé  tous  les  frais  du  Procès ,  &  qui  a  configné  l'amende 
de  la  Requête  civile ,  quoiqu'elle  ne  foit  obtenue  que  fous  le 
nom  de  le  Vert. 

Voilà ,  Messieurs,  quel  efl  le  véritable  état  de  cette 
Corïteftation.  Tels  font  tous  les  faits  qui  en  forment  le  plan 
&  la  difficulté.  Nous  y  ajouterons  feulement,  ce  qui  regarde 
l'Intervention  de  quelques  nouvelles  Parties  qui  font  furvenues 
dans  cette  Caufe. 

Outre  les  cinq  Contendants  dont  nous  avons  expliqué 
d'abord  les  titres  &  les  qualités ,  trois  nouvelles  Parties  fe  par- 
tagent entre  eux ,  &  les  appuyent  de  leurs  fufTrages. 

Les  Habitants  du  Duché  de  Bar  font  intervenus  les  pre- 
miers y  &  demandent  la  confirmation  du  privilège  qu'ils  pré- 
tendent avoir  d'être  préférés  à  tous  les  Etrangers,  dans  l'Office 
de  Principal  du  Collège  de  la  Marche,  &  ces -nouvelles  Par- 
ties interviennent  pour  foutenir  la  prétention  de  Ma  Pierre- 
Paul  Martinet ,  qui  efl  le  feul  des  Contendants  jufqu'à  l'inter- 
vention de  Thouaftre  ,  qui  ait  l'avantage  d'être  né  dans  le 
Duché  de  Bar. 

La  féconde  Intervention  eft  formée  par  les  Habitants  du 
Comté  de  Chiny ,  pour  foutenir  qu'ils  font  partie  du  Duché  de 
Bar,  au  moins  par  rapport  aux  privilèges  de  ia  Fondation, 

Enfin,  vous  avez  vu  les  Régents  &  les  Bourfiers  du  Collège 
de  la  Marche  intervenir  auffi  dans  cette  Caufe  ;  &  ces  deux 
dernières  Parties  intervenantes  font  des  troupes  auxiliaires  qui 
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fe  préfentent  pour  la  défenfe  de  Me  Wiry-Henricy.  Il  eft  vrai 

que  depuis  que  cette  Intervention  des  Bourfiers  a  été  introduite      l    *ïy 

en  la  Cour  ,  il  y  en  a  plufieurs  qui  ont  fait  une  efpéce  de  dé- 

fertion ,  &  qui  ayant  proteflé  contre  Y Acte  qu'ils  ont  figné  en 

fa  faveur,  fe  font  rangés  du  côté  de  Me  Martinet.  On  prétend     , 

que  quelque-uns  par  une  féconde  variation ,  font  rentrés  dans 

le  parti  de  Me  Wiry-Henricy. 

Ainfî ,  il  efr.  certain  que  cette  affaire  caufe  dans  le  Collège 
de  la  Marche  une  efpéce  de  fchifme  &  de  divifion  ,  pendant 
laquelle  il  eflimpoiTible  d'y  conferver  &  encore  moins  d'y  ré- 
tablir la  difcipline. 

Cette  multitude  de  différentes  Parties  qui  paroiffent  dans 
votre  Audience ,  le  réunit  d'abord  pour  combattre  leur  ennemi 
commun,  Me  Wiry-Henricy  ;  elles  fe  partagent  enfuite  pour 
fe  détruire  mutuellement,  &  pour  vous  demander  réciproque- 
ment la  préférence  fur  leurs  concurrents. 

On  propose  de  leur  part,  deux  fortes  de  moyens  contre 
leur  principal  Adverfaire. 

Les  uns  font  uniquement  tirés  de  la  forme  ,  &  font  propres 
&  particuliers  à  Mc  Louis-François  le  Vert. 

Les  autres  font  pris  du  fondement  de  la  Conteffation ,  & 
font  communs  à  toutes  les  Parties  qui  combattent  le  titre  Se 
les  droits  de  Me  Wiry-Henricy. 

Dans  la  forme ,  la  Sentence  du  Chancelier  efr.  injufle.  L'Arrêt 
qui  la  confirme  a  été  furpris. 

Trois  ouvertures  de  Requête  civile. 

i°.  L'Arrêt  confirme  une  Sentence  rendue  fur  des  procé- 
dures abfolument  nulles, 

L'Ordonnnance  exige  la  lignification  des  Interventions. 

Cependant  l'Intervention  de  Vitry  n'a  pas  été  lignifiée  à 
le  Vert ,  &  c'elt  fur  le  fondement  de  cette  Intervention  que  la 
Sentence  &  l'Arrêt  font  intervenus. 

2°.  La  procédure  efr.  abfolument  collufoire  entre  Vitry  8c 
la  Partie  de  Me  Nivelle  ,  pour  fruftrer  le  Vert  du  droit  qu'il 
avoit  d'interjetter  appel  pendant  trois  ans. 

3°.  L'Arrêt  qui  joint  à  l'Inflance  d'appel  ^  la  demande  formé* 


».e 
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„,  contre  le  Vert  pour  faire  déclarer  l'Arrêt  commun ,  eft  par  dé- 


^  faut.  L'oppoiition  feroit  recevable  ;  mais  il  y  a  un  moyen  in- 

vincible de  Requête  civile.  Cet  Arrêt  non  fignifié  ,  nul  avenir 
pour  obtenir  l'Arrêt  définitif.  Donc  il  y  a  une  contravention 
àlaformeprefcritepar  l'Ordonnance,  qui  fournit  une  ouver- 
ture de  Requête  civile. 

Dans  le  fonds  ,  trois  Propofitions  générales  communes  à 
toutes  les  Parties  qui  combattent  contre  la  Partie  de  Me  Ni- 
velle. 

Première  Propojition.  L'Extrait- baptiftaire  eft  faux  ,  &  il 
faut  en  conclure  que  celui  qui  le  rapporte  n'eft  point  né  dans 
le  lieu  de  Puilly  ;  autrement  on  auroit  commis  une  faufîeté 
inutile. 

Elle  eft  établie  par  des  preuves  non-fufpectes,  &  par  des 
témoins  irréprochables. 

Le  Curé  de  Puilly  avoue  la  faufleté.  C'eft  un  coupable  qui 
reconnoît  fon  crime. 

Le  frère  de  la  Partie  de  Me  Nivelle  écrit  des  Lettres ,  & 
donne  une  indemnité  au  Curé.  C'eir.  un  complice  qui  fe  trahit 
lui-même. 

Deux  Religieux  de  l'Abbaye  d'Orval  dépofent  précifément 
du  fait  important  de  la  fouilraclion  des  Regiftres.  Ce  font  des 
Saints  qui  rendent  témoignage  à  la  vérité. 

Enfin,  la  Partie  de  Me  iNivelle  fe  confond  lui-même  par  fes 
réponfes,  par  fes  démarches  ,  par  les  foins  qu'il  prend  pour 
tirer  avantage  de  ce  myilere.  C'eit  le  premier  auteur  de  la 
fauiTeté,  qui  eft  forcé  de  dépofer  contre  lui-même,  &  de  fournir 
contre  fa  conduite  le  témoignage  le  moins  fufpecl  &  le  plus 
convaincant. 

Une  infinité  d'autres  preuves  fe  joignent  en  foule  ;  &  il  eft 
impofîible  de  réfifler  à  l'impreiîion  naturelle  que  tous  ces  faits 
font  fur  l'efprit  de  ceux  qui  les  écoutent. 

Seconde  Propojîtion.  Le  lieu  de  Puilly  n'eft  pas  un  des  lieux 
portés  par  la  Fondation. 

On  établit  cette  Propofition  par  deux  moyens  principaux. 

i°p  Le  lieu  de  Puilly  eil  dans  la  Prévôté  d'Ivoix  ,   6c  la 

Prévôté 
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Prévôté  d'Ivoix  eft  conftamment  dans  le  Duché  de  Luxem- 
bourg. Tous  les  Géographes ,  tous  les  Hifloriens  ,  on  dit  plus,  l  s?' 
tous  les  Actes  pafTés  entre  les  Souverains,  confirment  cette 
vérité.  Il  ne  faut  que  confulter  le  Traité  des  Pyrénées ,  où  l'on 
cède  Ivoix  comme  faifant  partie  du  Duché  de  Luxembourg. 
On  pourroit  même  contefter  que  le  lieu  de  Puilly  &  la  Pré- 
vôté d'Ivoix  fafTent  partie  du  Comté  de  Chiny;  mais  quand 
on  en  conviendroit,  Chiny  n'eft  point  mouvant  du  Duché  de 
Bar.  Nul  titre  qui  le  juitifie.  Le  Jugement  des  CommhTaires 
du  Roi  eft  fondé  fur  d'autres  principes. 

20.  Quand  Puilly  feroit  dans  la  mouvance  du  Duché  de 
Bar,  quelle  induction  pourroit-on  en  tirer?  les  termes  de  la 
Fondation  excluroient  toujours  ceux  qui  ne  font  nés  que  dans 
la  mouvance  du  Duc  de  Bar.  Quels  termes  plus  forts  que  ces 
expreffions  :  De  Villis  fub  dominio  Ducis  Barrenjis  immédiate 
&  totaliter  exijlentibus  ? 

Troijiéme  Propojition.  Enfin  ,  quand  la  Partie  de  Me  Nivelle 
auroit  les  avantages  de  la  naiffance,  auroit-il  les  qualités 
perfonnelles  qui  font  requifes  pour  être  pourvu  de  la  place, 
de  Principal? 

Deux  défauts  elTentiels  l'en  excluroient. 
i°.  Il  eft  Docteur,  &  les  Docteurs  en  font  exclus. 
2°.  Il  n'a  pas  régenté ,  &  il  faut  l'avoir  fait. 
Mais  il  n'efl  point  de  Puilly.   Quand  il  feroit  de  Puilly , 
Puilly  n'efl  point  du  nombre  des  lieux  portés  par  la  Fondation. 
Enfin,  quand  Puilly  y  feroit  compris,  les  qualités  perfon- 
nelles ,  néceffaires  pour  remplir  cette  Place  ,  lui  manquent ,  & 
il  en  feroit  toujours  indigne  par  la  fauffeté  qui  a  été  commife 
pour  y  parvenir. 

Après  avoir  détruit  l'ennemi  commun,  ils  tournent  mutuel- 
lement leurs  armes  contre  eux-mêmes. 

Me  Jacques  Salmon  prétend  mériter  la  préférence,  comme 
le  feul  qui  ait  régenté  un  Cours  de  Philofophie. 

Me  Pierre-Paul  Martinet  la  prétend,  comme  originaire  du 
Duché  de  Bar. 

François  Thouaflre  foutient  qu'il  a  d'un  côté  l'avantage 
Tome  IV*  T 
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d'être  né  dans  le  Barrois ,  &  de  l'autre ,  qu'il  a  encore  celui 
d'avoir  été  Bourfier  dans  le  Collège. 

Ils  s'oppofent  réciproquement  plufîeurs  défauts.  Si  Ton  en 
croit  Salmon ,  Martinet  eft  trop  jeune  :  il  avoit  à  peine  vingt- 
deux  ans  quand  la  place  a  vacqué.  Si  l'on  écoute  Martinet,  Sal- 
mon ,  foit  comme  Docteur,  foit  comme  Profeffeur  en  Théolo- 
gie ,  eft  exclus  honorablement  de  la  Principalité  de  ce  Collège, 

Tels  font  en  fubftance  les  Moyens  généraux  &  particuliers 
de  ces  différents  Contendants. 

Me  Wiry-Henricy  prétend  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'une 
Requête  civile  ;  que  toutes  les  autres  Parties  de  la  Caufe  font 
inutiles  ;  que  ceux  qui  l'attaquent  au j ourd'hui ,  font  des  dévolu- 
taires,  toujours  odieux,  pourvus  deux  ans  &  demi  depuis  qu'il 
eft  en  pofleflion  paifible ,  &  qui  ne  méritent  pas  d'être  écoutés. 

Il  fe  réduit  donc  à  combattre  le  Vert. 

Dans  la  forme,  le  Vert  eft  non  recevable  dans  fa  Requête 
civile ,  puifqu'en  premier  lieu ,  il  eft  fans  titre  ;  il  n'en  a  pas 
d'autre  qu'un  {impie  refus  donné  par  M.  l'Archevêque  de  Paris 
en  connoiffance  de  caufe. 

En  fécond  lieu ,  il  eft  fans  intérêt.  Il  a  cédé  fon  droit  à 
Me  Salmon.  La  coliufion  &  l'intelligence  entre  eux  font  évi- 
dentes. 

En  troifiéme  lieu,  la  Requête  civile  n'a  été  fignifiée  qu'a- 
près les  lix  mois.  On  l'a  obtenue  le  1 1  Mars ,  &  fignifiée  le  1 1 
Septembre. 

Au  furplus  ,  les  Moyens  qu'on  y  employé  font  abfurdes  & 
téméraires. 

i°.  Il  eft  abfurde  de  dire  qu'il  falloit  lignifier  à  le  Vert  non 
comparant,  l'intervention  de  Vitry;  &  d'ailleurs  ,  c'eft  un 
Moyen  d'Appel ,  non  de  Requête  civile. 

2°.  Il  n'eft  pas  moins  abfurde  de  fe  plaindre  de  ce  qu'on  ne 
lui  a  pas  laifTé  trois  ans  pour  appeller. 

3°.  On  n'a  jamais  lignifié  un  Arrêt  qui  joint  un  défaut  à 
une  Inftance.  On  pouvoit  en  adjuger  le  profit  fur  le  champ. 
On  pouvoit  donc  ordonner  qu'il  feroit  joint. 

Dans  le  fond,  ilpourroit  fe  borner  à  répondre  au  Moyen  de 
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Faux  ;  cependant  pour  ne  rien  biffer  fans  réponfe  ,  il  foutient        z 
d'abord,  que  le  lieu  de  Puilly  fait  conftam  ment  partie  du  Comté  ^ 

de  Chiny,  &  que  le  Comté  de  Chiny  eft  mouvant  du  Duché 
de  Bar. 

Il  foutient  enfuite,  qu'il  fuffit  d'être  né  dans  un  lieu  mouvant 
du  Duché  de  Bar ,  pour  afpirer  à  la  place  de  Principal  du  Col- 
lège de  la  Marche ,  &  qu'il  y  a  quatre  dégrés  marqués  dans  la 
Fondation. 

Premier  degré.  Etre  né  à  la  Marche. 

Second  degré.  Dans  les  Villes  foumifes  immédiatement  au 
Duc  de  Bar. 

Troijîéme  degré.  Dans  le  Duché  de  Bar. 

Quatrième  degré.  Dans  la  Province  de  Reims,  ou  dans  celle 
de  Sens. 

Il  prétend  après  cela,  qu'il  a  toutes  les  qualités  perfonnelles 
qui  font  requifes  par  la  Fondation. 

i°.  La  qualité  de  Docteur  peut  fervir,  &  ne  peut  jamais 
nuire. 

2°.  Il  n'efi:  point  néceffaire  d'être  Régent  ;  il  fuffit  de  pou- 
voir faire  régenter. 

Enfin ,  en  fe  renfermant  dans  le  Moyen  de  faux ,  il  fait 
conmter  fa  défenfe  dans  deux  Proportions. 

La  première  ,  que  le  Faux  ne  peut  être  ici  un  Moyen  de 
Requête  civile. 

La  féconde  ,  qu'il  ne  peut  arrêter  le  Jugement  de  la 
Caufe. 

Première  Propofition.  Trois  conditions  font  requifes  pour 
pouvoir  faire  du  Faux ,  un  Moyen  de  Requête  civile. 

La  première  ,  que  la  Pièce  ait  été  jugée  fauffe  5  ellenel'eft 
point  encore. 

La  féconde  ,  qu'elle  ait  été  produite.  Ici  la  Pièce  qui  eft 
arguée  de  Faux ,  n'a  pas  été  produite ,  &  n'a  pu  l'être ,  puif- 
qu  il  s'agit  d'un  Arrêt  d'Audience. 

La  troifiéme  condition  &  la  plus  importante ,  c'eft  qu'il 
faut  que  ce  foit  une  Pièce  décifive.  Elle  nel'eit  pas ,  puifqu'il 
a  d'autres  moyens  pour  prouver  fa  naiffance  à  Puilly. 

Tij 
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/  Seconde  Propojîtion  dans  laquelle  il  y  a  trois  chofes  à  con- 

sidérer. 

i°.  Les  déclarations  &  les  variations  du  Curé  de  Puilly. 

2°.  La  qualité  de  la  prétendue  fauffeté. 

3°.  Les  perfonnes  qu'on  veut  y  impliquer. 

Les  variations  du  Curé  de  Puilly  font  prouvées  par  ce  qu'il 
a  déclaré  dans  trois  temps  différents. 

Premier  Temps.  Il  délivre  l'Extrait-baptiftaire  au  mois  de 
Juin ,  &  il  donne  au  mois  d'Août  à  du  Barret  une  déclaration 
qui  en  détruit  la  foi. 

Second  Temps.  Il  donne  en  1696,  une  déclaration  favora- 
ble à  la  Partie  de  Me  Nivelle,  pour  la  faire  tomber  dans  un 

PieSe\ 

Troijiéme  Temps.  Il  fe  livre  tout-à-fait  à  Salmon.  Ses  in- 
terrogatoires font  pleins  de  preuves  de  la  fauffeté  de  fes 
réponfes ,  &  c'eft  en  vain  qu'il  a  cherché  à  nuire  à  la  Partie 
de  Me  Nivelle. 

i°.  Il  ne  peut  jamais  détruire  fon  propre  acte. 

2.0.  Il  eft  tombé  dans  une  infinité  de  contradictions. 

Si  Ton  a  joint  encore  d'autres  déclarations  à  celles  de  ce 
Curé  ,  elles  font  fufpectes.  Les  Religieux  d'Orval  ont  été 
entendus  deux  fois. 

La  première  fois  ils  n'avoient  pas  affez  parlé  au  gré  de 
Me  Salmon. 

Si  l'on  confédéré  en  fécond  lieu  la  qualité  de  la  prétendue 
fauffeté  ,  elle  étoit  inutile  pour  celui  à  qui  on  l'impute ,  ce 
qu'il  prouve  par  deux  obfervations  : 

L'une ,  que  TExtrait-baptiftaire  ne  lui  feroit  néceffaire  que 
pour  prouver  fon  âge ,  &  non  pour  le  lieu  de  fa  naiffance , 
qui  peut  fe  prouver  d'ailleurs. 

L'autre,  que  la  fubftancede  cet  acte  eft  véritable ,  prouvée 
par  les  certificats  qui  marquent  que  fa  famille  eft  établie  à 
Puilly,  par  les  Prix  qu'il  a  mérités,  &  les  certificats  d'études 
qui  lui  ont  été  délivrés  par  les  ordres  donnés  à  Orvalj  par 
les  déclarations  mêmes  du  Curé  de  Puilly,  &  par  celles  du 
fieur  Fordonel ,  ancien  Curé  de  cette  Paroiffe. 
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Si  l'on  examine  en  troisième  lieu  la  qualité  des  perfonnes  .*"    ^ 
qu'on  veut  engager  dans  l'accufation  de  Faux ,  ce  font 

i°.  Le  Curé  de  Puilly.  Il  eft  juite  de  lui  faire  fon  Procès. 

20.  Le  frère  de  Me  Wiry-Henricy.  Il  peut  être  coupable  , 
&  Me  Wiry-Henricy  être  innocent.  Il  n'y  a  aucune  preuve 
contre  lui ,  &  ce  feroit  un  pur  malheur  pour  lui,  fi  par  un  zèle 
indifcret,  fon  frère ,  en  faifant  infcrire  fon  Baptême  après  coup 
fur  un  Regiftre ,  eût  commis  une  faufTeté  matérielle  pour 
prouver  un  fait  véritable.  Au  furplus  ,  l'Ordonnance  ne  le  pri- 
veroit  pas  de  fa  place  pour  un  pareil  fait ,  foit  parce  qu'elle 
ne  parle  que  des  Bénéfices  EccléfiafKques ,  &  qu'on  ne  peut 
étendre  une  difpofition  de  rigueur  ;  foit  à  caufe  de  la  fingu- 
larité  d'une  faufTeté  fi  différente  de  celles  que  l'Ordonnance 
a  eu  en  vue,  &  à  laquelle  on  ne  pourroit  pas  appliquer  les 
mêmes  peines. 

Quant  a  Nous,  vous  voyez,  Messieurs,  par  le  récit 
abrégé  que  nous  venons  de  vous  faire  des  principaux  Moyens 
qui  vous  ont  été  propofés  par  toutes  les  Parties ,  quelle  efl 
en  même-temps  l'étendue  ,  l'importance  ,  &  la  difficulté  de 
cette  Caufe. 

Mais  après  vous  l'avoir  repréfentée  telle  que  les  Parties 
vous  l'ont  expliquée  ,  nous  croyons  qu'il  efl  de  notre  devoir 
d'en  retrancher  toutes  les  QuefHons  inutiles  ,  pour  la  renfer- 
mer dans  les  bornes  légitimes ,  &  vous  remettre  devant  les 
yeux  le  véritable  état  de  la  Contestation  fur  laquelle  vous  avez 
à  prononcer. 

Il  faut  commencer  d'abord  par  retrancher  du  nombre  des 
Parties,  prefque  tous  les  Intervenants^  c'eft-à-dire  ceux  qui 
interviennent  Amplement  pour  foutenir  les  uns  ou  les  autres 
des  Contendants. 

Quoique  leur  intervention  puilTe  être  de  quelque  poids 
dans  cette  Caufe,  elle  n'ajoute  néanmoins  aucune  Queftion 
nouvelle  ,  aucune  difcufîion  importante ,  aucune  difficulté 
confidérable  à  celles  qui  font  le  fujet  de  cette  Conteftatio-n  : 
en  un  mot,  elle  multiplie  les  Parties,  mais  elle  ne  change 
pas  l'état  de  la  Caufe. 
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— -       Nous  ne  diftinguerons  donc  plus  d'après  ce  principe,  lesha- 

bitans  du  Duché  de  Bar  de  Me  Pierre-Paul  Martinet  en  faveur 
duquel  ils  interviennent  -,  &  nous  confondrons  de  même  avec 
Me  Wiry-Henricy  les  habitans  du  Comté  de  Chiny ,  &  les 
Régents  du  Collège  de  la  Marche,  qui  joignent  leurs  fuffrages 
à  fa  prétention. 

Mais  nous  ne  pouvons  nous  difpenfer  de  nous  arrêter  un 
moment  fur  une  dernière  intervention  qui  paroît  avoir  quelque 
chofe  de  fingulier ,  &  de  différent  de  toutes  les  autres  :  c'eft 
une  intervention,  pour  ainfi  dire  partagée,  &  qui  fe  détruit 
par  fes  propres  forces. 

La  Cour  entend  afîez  que  nous  voulons  parler  de  celle  des  • 
Bourfiers  du  Collège  de  la  Marche. 

D'abord ,  le  plus  grand  nombre  s'étoit  déclaré  pour  Me  Wiry- 
Henricy  :  ils  avoient  foufcrit  un  a£te  palTé  en  fa  faveur  ;  mais 
le  lendemain  onze  Bourfiers,  de  dix -huit  qui  font  dans  ce 
Collège ,  ont  protefté  contre  leur  fignature.  On  en  trouve 
même  jufqu'à  treize  qui  ont  préfenté  au  Collateur  Me  Pierre- 
Paul  Martinet.  La  Partie  de  Me  Nivelle  prétend  que  la  févérité 
de  fa  difcipline ,  &  îa  règle  de  fon  gouvernement  lui  attire 
cette  perfécution  ;  qu'il  y  en  a  déjà  quelques-uns  qui  font  ren- 
trés dans  leur  devoir ,  &  que  tous  dans  peu  de  temps  revien- 
dront reconnoître  leur  Supérieur  légitime. 

Quoiqu'il  en  foit,  il  efr.  toujours  certain  qu'il  ne  peut  pas 
dire  dans  l'état  préfent,  que  le  plus  grand  nombre  foit  pour  lui. 
Mais  d'un  autre  côté ,  il  paroît  tant  d'incertitude ,  de  variation  , 
de  légèreté  dans  la  plupart  de  ces  Bourfiers  ,  que  nous  croyons 
que  le  meilleur  parti  qu'on  puifTe  prendre,  efl  de  ne  confidérer 
dans  cette  Caufe,  ni  ceux  qui  fe  joignent  à  lui,  ni  ceux  qui  fe 
déclarent  contre  lui ,  &  de  regarder  cette-intervention  comme 
û  elle  n'eût  jamais  été  formée. 

Il  faut  avouer  néanmoins  que  ceux  qui  fuivent  le  parti  de 
Me  Martinet,  ont  intenté  des  demandes  qui  pourront  mériter 
un  jour  l'attention  de  la  Cour  &  la  protection  de  la  Juftice. 
Us  demandent  l'exécution  de  la  Fondation  &  des  Règlements 
qui  Font  fui  vie.  Ils  prétendent  que  l'un  &  l'autre  font  égale* 
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nient  violés  en  plufieurs  points  importants;  mais  ces  demandes  '  i(>C)jl 
font  prématurées  :  elles  ne  peuvent  fervir  à  préfent ,  qu'à  em- 
barrafler  cette  Caufe,  qui  ri'eft  déjà  que  trop  mêlée  de  Faits 
&  de  Questions.  Quand  il  y  aura  un  Principal  maintenu  dans 
la  paifible  porTefTion  de  fa  Charge ,  alors  ils  pourront  avec  lui 
demander  à  la  Cour  tel  Règlement  qu'ils  jugeront  à  propos. 
Ils  auront  un  contradicteur  légitime  ;  mais  aujourd'hui  ils  n'en 
ont  point  encore  d'affuré  :  ils  doivent  donc  attendre  le  Juge- 
ment que  la  Cour  prononcera  fur  cette  Queflion  préalable  ; 
&  quelque  jufte  ,  quelque  favorable  que  puiffe  être  leur  Re-* 
quête ,  il  n'eft  pas  encore  temps  d'y  ftatuer. 

Telles  font,  Messieurs,  les  réflexions  générales  que  nous 
avons  cru  devoir  faire  en  un  mot  fur  ces  interventions  ,  dont 
nous  ne  vous  parlerons  plus  dans  toute  la  fuite  de  cette  Caufe. 

Confidérons  enfuite  les  véritables  Parties ,  les  Demandeurs 
originaires  ,  ceux  qui  afpirent  tous  à  la  Prindpalité  du  Collège 
de  la  Marche. 

Nous  pourrions  obferver  d'abord ,  que  Ton  peut  aufii  retran- 
cher de  cette  Caufe  un  des  plus  apparents  Compétiteurs  de 
Me  Wiry-Henricy  :  c'eflMe  Louis-François  le  Vert  ;.&•  quand 
nous  ne  le  féparerions  pas  de  Me  Jacques  Salmon^  nous  ne 
croirions  pas ,  fuivant  toutes  les  préemptions  qui  réfultent 
de  leurs  interrogatoires ,  faire  quelque  injuilice  ni  à  l'un  ni  à 
l'autre. 

Nous  vous  expliquerions  des  faits  très-importants  ,  &  qui 
feroient  autant  de  preuves  naturelles  de  l'intelligence  qui  a 
toujours  été  entre  ces  deux  Parties,  Nous  vous  retracerions  les 
tentatives  que  Me  Jacques  Salmon  a  faites  auprès  de  M.  l'Ar- 
chevêque de  Paris  pour  obtenir  la  place  de  Principal  dans 
le  Collège  de  la  Marche,  cV  le  peu  de  fuccès  de  fes  efforts. 
Nous  vous  dirions  enfuite,  qu'il  y  a  tout  fujet  de  préfumer  qu'il 
a  emprunté  un  autre  nom  pour  tenter  une  féconde  fois  la  for- 
tune ;  que  c'eft  à  lui  que  le  Vert  a  adreifé  la  procuration  en 
vertu  de  laquelle  on  a  requis  feu  M.  l'Archevêque  de  Paris 
de  lui  accorder  cette  place;  que  depuis  ce  temps-là  il  y  a  eu 
un  Traité  fecretpaffé  entre  eux,  une  ceffion  faite  par  le  Vert  , 
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p  une  indemnité  donnée  par  Salmon;  &  que  quoiqu'ils  foutîen- 
nent  tous  deux  que  ce  Traité  ne  fubiifte  plus ,  ils  reconnoiflent 
néanmoins  l'un  &  l'autre  que  c'eft  Salmon  qui  jufqu'à  préfent 
a  avancé  tous  les  frais  ,  que  c'en1  même  lui  qui  a  confîgné  l'a- 
mende de  !a  Requête  civile.  Enfin,  nous  ajouterions  à  tous 
ces  faits ,  la  qualité  de  Curé  dont  le  Vert  eft  revêtu  ,  &  qui  ne 
le  difpofe  pas  à  entrer  dans  une  Principalité  de  Collège  ;  fes 
fuites  perpétuelles ,  fon  abfence  dans  tous  les  temps,  &  encore 
à  préfent  même  l'indifférence  qu'il  témoigne  par  fa  conduite, 
pour  une  place  à  laquelle  apparemment  il  ne  prétend  que  par 
rapport  à  Salmon. 

Mais  quelque  fortes  que  foient  ces  préfomptions  ,  quelle 
conféquence  en  réfulte-t-il  dans  cette  Caufe  ?  Qu'à  la  vérité 
il  y  a  une  Partie  de  moins  ,  mais  que  fes  droits ,  tels  qu'ils 
foient ,  fubfiftent  toujours  -,  que  le  Vert  ,  fi  l'on  veut  ,  n'eft 
plus  Partie  par  lui-même,,  mais  qu'il  revit,  pour  ainfi  dire, 
qu'il  exifte  en  la  perfonne  de  Salmon.  Ses  droits,  {es  intérêts, 
fes  prérogatives  font  confervés  en  leur  entier  par  la  ceffion 
que  l'on  préfume  qu'il  en  a  faite,  &  il  eft  allez  indifférent  de 
fçavoir  fi  c'eft  le  Vert  qui  eft  véritablement  Demandeur  en 
Requête*civiie  ,  ou  fi  c'eft  Salmon  qui  eft  Demandeur  fous  fon 
nom ,  pourvu  qu'il  foit  toujours  certain  qu'il  y  a  un  Demandeur 
en  Requête  civile. 

La  Requête  civile  fubfifte  donc  toujours ,  foit  en  la  per- 
fonne de  le  Vert,  foit  en  celle  de  Salmon.  Voyons  mainte- 
nant quel  eft  l'état  de  la  Conteftation  à  l'égard  des  autres 
Parties. 

Nous  croyons  pouvoir  dire  qu'elle  fe  renferme  uniquement 
dans  ce  qui  concerne  l'examen  de  la  capacité  de  Me  Wiry- 
Henricy.  Il  combat  lui  feul  contre  tous ,  &  tous  fe  réunifient 
contre  lui.  Jufqu'à  ce  qu'on  l'ait  retranché  de  cette  Caufe,  il 
eft  inutile  d'entrer  dans  le  détail  des  Conteftations  que  les  au- 
tres Parties  ont  formées  les  unes  contre  les  autres  ; 
Et  cela  par  deux  raifons  également  erTentielles. 
L'une,  que  fans  examiner  encore  la  validité  ou  la  nullité  de 
fon  titre ,  il  eft  le  feul  qui  ait  l'avantage  d'avoir  un  titre  con^ 

firme 
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firme  &  autorifé  par  un  Arrêt.  Tant  que  cet  Arrêt  fubiiilera , 
il  eil  impoffible  de  pouvoir  jamais  adjuger  à  un  autre  la  même  j  6oy, 
Principalité  ,  dans  la  pofleïîion  de  laquelle  il  a  été  maintenu 
par  un  Jugement  authentique.  C'eil:  donc  ce  Jugement  qu'il 
faut  attaquer  avant  toutes  choies  ;  c'eil  ce  titre  qu'il  faut  dé- 
truire ;  &  c'eil  par  coniequent  fa  capacité  ou  fon  incapacité 
qu'il  faut  coniidérer  feule ,  dans  l'état  préfent  de  cette  Caufe. 

La  féconde  raifon,  encore  plus  forte  que  la  première,  pré- 
vient une  objection  que  l'on  pourroit  faire  contre  ce  que  nous 
venons  de  vous  propofer. 

On  pourroit  prétendre  qu'à  la  vérité ,  tant  que  l'Arrêt  fub- 
fiflera ,  aucun  des  Contendants  ne  peut  efpérer  d'être  main- 
tenu dans  la  qualité  de  Principal  du  Collège  de  la  Marche  ; 
mais  que  la  Cour  peut ,  en  le  détruifant,  juger  enfuite  du  mérite 
&  de  la  capacité  des  autres  Contendants  ,  &  préférer  celui 
qui  réunit  en  fa  perfonne  toutes  les  conditions  néceilaires  pouf 
remplir  la  place  dont  il  s'agit. 

Cette  objection  feroit  non-feulement  fpécieufe  ,  mais  très- 
folide ,  fi  la  qualité  de  Tune  des  Parties  permettoit  à  la  Cour 
d'entrer  dans  le  fonds  par  rapport  aux  autres  Concurrents. 
Mais  l'Ordonnance  renferme  le  droit  d'une  des  Parties  dans 
des  bornes  fi  étroites  ,  qu'elle  le  met  prefque  hors  d'état  de  fe 
défendre. 

Me  François  le  Vert  ,  ou  Jacques  Salmon  fous  fon  nom  J 
eil  Demandeur  en  Lettres  de  Requête  civile.  Il  ne  peut  pren- 
dre par  coniequent  de  Conclurions  que  fur  la  forme ,  Se  non  fur 
le  fond.  Toute  fa  prétention  fe  termine  à  faire  juger  le  Refcin- 
dant ,  que  la  Loi  défend  de  cumuler  avec  le  Refcifoire. 

Il  efr.  vrai  que  les  autres  Parties  ,  qui  font  tiers-oppofants  à 
l'Arrêt,  ont  droit  de  conclure  au  fonds  ;  mais  dans  cette  es- 
pèce il  femble  qu'il  ne  feroit  pas  juite  qu'ils  euifent  un  avan- 
tage que  l'Ordonnance  refufe  à  Me  le  Vert  ,  &  que  tout  ce 
qu'ils  peuvent  faire  à  préfent,  c'eil:  de  joindre  leurs  moyens 
d'oppositions  à  fes  ouvertures  de  Requête  civile  ,  c'eir.  de  lui 
prêter  leur  fecours  pour  combattre  leur  ennemi  commun. 
Mais  ils  ne  peuvent  pas ,  quant  à  préfent ,  demander  une  pré- 
Tome  IF.  V 
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férence  fur  lui ,  parce  qu'il  n'eft  pas  en  état  d'en  prétendre 
i697*      une  fur  eux  5  autrement  le  combat  feroit  inégal,  &  la  Juftice 
blefleroit  la  règle  qu'elle  a  elle-même  di6t.ee  :  Non  débet  uni 
licere  ,  quod  alteri  non  permittitur. 

Tel  eft,  Messieurs  ,  le  véritable  objet  de  cette  Contefta- 
tion  :  examiner  le  droit  de  la  Partie  de  Me  Nivelle;  combattre 
ou  foutenir  l'Arrêt  qui  l'a  maintenu  dans  la  place  de  Principal, 
Si  ce  titre  fubfifte  dans  la  forme  &  dans  le  fonds ,  cette  multi- 
tude d'averfaires  qui  l'attaquent ,  fe  diffipent  &  s'évanouit  d'elle- 
même.  S'il  eft  renverfé ,  alors  la  Cour  pourra  entendre  une  au- 
trefois les  autres  Parties ,  parce  qu'alors  leurs  armes  feront  éga- 
les :  ils  feront  tous  en  état  &  d'attaquer  &  de  défendre. 

Réduifons-nous  donc  à  l'examen  de  l'Arrêt  rendu  en  fa  fa- 
veur. Envifageons  -le  d'abord  dans  la  forme  ;  examinons -le 
enfuite  dans  le  fonds.  La  première  Partie  fera  fort  courte.  La 
féconde  fera  beaucoup  plus  étendue  que  nous  le  fouhaite- 
rions. 

Première  Partie.   Forme  de  l'Arrêt. 

Trois  moyens  de  Requête  civile  ,  qu'il  eft.  facile  d'expli- 
quer ,  &  même  ,  fi  nous  ofons  le  dire ,  de  décider  en  très-peu 
de  temps. 

Mais  auparavant ,  il  eft  nécefîaire  d'examiner  les  fins  de 
non-recevoir  qui  paroiffent  très-importantes  dans  une  efpéce 
de  Queftion  d'Etat ,  telle  que  celle  dont  il  s'agit. 

On  en  a  propofé  trois. 

La  première  ,  que  le  Demandeur  eft  fans  titre.  La  féconde, 
qu'il  n'a  point  d'intérêt  dans  cette  Caufe.  La  troifiéme ,  que  la 
Requête  civile  n'a  pas  été  fignifiée  dans  les  fix  mois. 

A  l'égard  de  la  première  ,  il  y  a  deux  points  à  confidérer. 

Premièrement,  fi  ce  moyen  eft  véritable  dans  le  fait. 

Secondement ,  fi  ,  quand  il  feroit  véritable  ,  on  pourroit  le 
regarder  comme  une  fin  de  non-recevoir. 

Sur  le  premier  point ,  il  faut  convenir  d'abord ,  que  le  Titre 
de  le  Vert  paroît  fort  léger  ,  fi  même  il  mérite  le  nom  de 
Titre.  C'eft  une  fimple  Requifition  faite  par  Procureur  à  feu 
M.  l'Archevêque  de  Paris ,  &  fuivie  dH'un  refus  de  fa  part. 
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Nous  ne  voulons  point  révoquer  en  doute  les  maximes  ■-■  '«■'■■«««■« 
communes  en  ces  matières ,  &  cette  règle  (i  ancienne  &  û 
utile  ,  que  le  refus  vaut  titre. 

Mais  on  peut  néanmoins  expliquer  cette  règle  ,  &  diftin- 
guer  entre  différents  genres  de  refus. 

Quand  il  s'agit  d'un  refus  abfolu  ,  qui  eft  injufte  ,  ou  du 
moins  que  la  Partie  prétend  tel ,  &  qu'il  y  a  le  moindre  doute 
fur  ce  fujet  ,  un  tel  refus  peut  paffer  pour  un  titre  jufqu'au 
Jugement  de  la  Conteftation. 

Mais  lorfque  le  refus  n'eft  ni  abfolu  ni  injufte,  étant  fondé 
fur  une  caufe  qu'il  étoit  entièrement  au  pouvoir  de  celui  qui 
faifoit  la  requiiition  de  faire  ceffer ,  en  fe  conformant  aux 
règles  &  à  l'ufage ,  on  peut  dire  que  bien  loin  de  pouvoir  en 
tirer  avantage ,  il  doit  fe  l'imputer  à  lui-même  ,  &  ne  fe  plain- 
dre que  de  fa  propre  négligence. 

Appliquons  ces  principes.  De  quelle  nature  eft  le  refus  fait 
par  feu  M.  l'Archevêque  de  Paris  ?  A-t-il  refufé  des  Provi- 
{ions ,  parce  qu'il  en  avoit  déjà  accordé  à  un  autre  ?  On  pour- 
roit  foutenir  en  ce  cas  que  ce  refus  eft  injufte ,  en  ôtant  à  le 
Vert  le  moyen  de  foutenir  fon  droit ,  8c  il  dépendroit  de 
l'événement  du  Procès  de  fçavoir  fi  ce  droit  eft  légitime  ou 
fans  fondement. 

Mais  le  refus  de  feu  M.  l'Archevêque  de  Paris  n'a  point  pour 
objet  de  nuire  à  fon  droit.  Il  n'en  exprime  point  d'autre  motif, 
finon  que  celui  qui  requiert  des  Provisions  n'a  point  comparu 
en  perfonne  ,  qu'il  n'a  pu  par  conféquent  l'examiner ,  ni  juger 
par  lui-même  s'il  étoit  capable  -,  &  il  répond  en  un  mot  que 
quand  il  l'aura  vu  &  examiné  ,  il  verra  ce  qu'il  aura  à  faire. 
C'eft  moins  le  refufer  ,  que  l'inftruire  de  ce  qui  s'obferve  pour 
obtenir  des  Provisions  du  Coilateur. 

Depuis  ce  temps ,  le  Vert  n'a  fait  aucune  diligence.  Il  ne 
s'eft  point  préfenté  devant  M.  l'Archevêque  de  Paris  ;  il  s'eft 
adrellé  au  Lieutenant  Civil  pour  avoir  permiflion  de  prendre 
poilelîion.  Le  Lieutenant  Civil  ne  la  lui  a  pas  accordée.  Juf- 
qu'à  préfent  même ,  il  n'a  point  encore  pris  pofTeilion. 

Vij 
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Eft-il  nécefTaire  d'en  dire  davantage  pour  montrer  combien 
î®97*      fon  titre  eft  foible  &  léger  ? 

Cependant  ,  (  &  c'eft  le  fécond  point  que  nous  avons  à 
examiner  )  peut-on  dire  que  ce  moyen  foit  une  véritable  fin 
de  non-recevoir? 

De  quoi  s'agit-il  aujourd'hui  ?  Ce  n'eft  pas  de  fçavoir  (i  le 
Vert  fera  maintenu  ;  mais  de  fçavoir  fi  on  peut  l'écouter  en 
qualité  de  Demandeur  en  Requête  civile  ,  &  prétendre  lui 
fermer  la  bouche ,  en  difant  que  dans  le  fonds  il  n'a  point  de 
titre  véritable.  Ce  feroit.,  Messieurs,  juger  le  Refcindant 
par  le  Refcifoire.  Dès  le  moment  que  la  Partie  de  Me  Nivelle 
a  cru  devoir  plaider  contre  lui  -,  dès  le  moment  qu'il  a  obtenu 
une  Sentence ,  un  Arrêt  qu'il  lui  oppofe  aujourd'hui ,  il  doit 
être  permis  réciproquement  à  le  Vert  de  fe  fervir  des  voies 
de  droit  contre  cet  Arrêt.  En  un  mot ,  cette  fin  de  non-rece- 
voir regarde  le  fonds  duquel  il  ne  s'agit  pas  actuellement ,  & 
non  pas  la  forme  de  laquelle  feule  il  eft  queftion.  Ainfi  tout  ce 
que  l'on  vous  a  dit  à  cet  égard  ,  peut  bien  rendre  la  perfonne 
&  les  intentions  de  le  Vert  très-peu  favorables  ,  mais  non  pas 
le  faire  déclarer  abfolument  non-recevable  dans  fes  Lettres 
en  forme  de  Requête  civile. 

Paflbns  enfuite  à  la  féconde  fin  de  non-recevoir  ,  encore 
moins  folide,  &  plus  aifée  à  réfuter  que  la  première.  Le  Vert, 
dit-on ,  n'a  plus  d'intérêt  dans  cette  Caufe  ;  c'eft  Salmon  feul 
qui  agit  fous  fon  nom.  Mais  quand  cela  feroit  véritable,  quel 
eil  le  fait  qui  a  été  articulé  par  la  Partie  de  Me  Nivelle  ,  & 
fur  lequel  il  a  fait  interroger  le  Vert  &  Salmon  ?  C'eft  qu'il  y 
a  une  convention  fecrette  entre  eux ,  &  que  le  Vert  a  cédé 
fes  droits  à  Salmon.  Or  ,  comme  ces  fortes  de  ceffions  ne 
font  point  abfolument  réprouvées  dans  l'ufage ,  qu'on  les  to- 
lère même  en  matière  de  Bénéfices  ,  &  que  la  Cour  en  a  au- 
torifé  une  fembîable  en  1 63  i  pour  la  même  place  de  Principal 
du  Collège  de  la  Marche  ;  tout  ce  que  l'on  pourroit  conclure 
de  ce  fait,  c'eft  que  ce  n'eft  plus  le  Vert  qui  agit  aujourd'hui  : 
mais  comment  pourroit- on  prouver  que  Salmon  fubrogé  à 
fes  droits ,  exerçant  fes  prétentions  >  ne  feroit  pas  en  état 


PLAIDOYER.  157 

de  pourfuivre  le  Jugement  de  la  Requête  civile  que  le  Vert  a 
obtenue  ?  1697, 

Voici  une  dernière  fin  de  non-recevoir,  qui  feroit  beaucoup 
plus  décifive  que  les  autres  ,  fi  dans  le  fait  elle  trouvoit  un 
fondement  folide. 

La  Requête  civile  ,  vous  a-t-on  dit  9  n'a  pas  été  fîgnifiée 
dans  les  iix  mois. 

La  date  de  la  fignincation  de  l'Arrêt  ,  faite  à  le  Vert ,  efl 
le  11  Mars  1695. 

La  date  de  la  Requête  civile  efl:  le  10  Septembre,  conf- 
tamment  dans  les  fix  mois.  Elle  a  été  fignifiée  le  12  Septem- 
bre ,  le  lendemain  des  fix  mois  ,  fi  l'on  compte  de  momento  ad 
momentum. 

Mais  la  règle  générale  obfervée  en  ces  matières ,  eft  que 
die  s  termini  non  computatur  in  termina. 

M.  Tiraqueau  ,  dans  fon  Traité  du  Retrait  Lignager,  a 
traité  cette  Queftion  avec  plus  d'étendue  qu'aucun  autre  Au- 
teur, &  il  remarque  que  c'efl  une  opinion  confiante  parmi  les 
Jurifconfultes ,  que  toutes  les  fois  que  la  Loi  fe  fert  d'une  par- 
ticule exclusive  ,  elle  n'entend  point  comprendre  le  jour  du 
terme  dans  le  terme  ,  &  cette  particule  exclufîve  efl  la  par- 
ticule à  die  venditionis  ;  c'eft  celle  que  notre  Langue  traduit 
ordinairement  par  ces  mots ,  à  compter  du  jour  du  Contrat. 

Dès  le  moment  que  cela  efl  ainfî  écrit  dans  la  Loi ,  on  at- 
tend que  le  jour  entier  du  Contrat  foit  pafTé  pour  commencer 
à  compter  le  délai.  En  un  mot  ,  le  jour  du  terme  efl  exclus  ; 
il  n'entre  point  dans  le  calcul  du  temps  préfini  par  l'Ordon- 
nance. 

L'exemple  des  oppofitions  efl  contraire  à  celui  qui  l'allè- 
gue. Il  efl  certain  dans  l'ufage  du  Palais ,  qu'on  ne  compte 
point  le  jour  de  la  lignification. 

Mais  ce  qui  levé  ici  toute  difficulté  ,  c'eft  que  le  principal 
moyen  du  Demandeur  en  Requête  civile  ,  efl  qu'on  a  jugé  fur 
Pièces  fauffes  9  &  que  l'Ordonnance  en  ce  cas  ne  fait  courir 
le  délai  que  du  jour  de  la  faune  té  découverte.  Or  s'il  e(t  vrai 
qu  elle  le  foit ,  elle  ne  l'eil  que  par  coûtes  les  procédures  que 
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■«««ui^— a«  l'on  a  faites  fur  l'exécution  de  l'Arrêt.  On  ne  fçauroit  du  moins 
1 697.  montrer  que  le  Demandeur  en  ait  eu  une  véritable  connoifTance 
dans  les  fix  mois  de  la  lignification  de  l'Arrêt.  La  feule  preuve 
que  l'on  pouvoit  en  avoir  alors  ,  c'étoit  une  déclaration  fous- 
feing  privé  du  Curé  de  Puilly  ,mais  qui  n'a  été  reconnue  que 
long-temps  après  -,  &  d'ailleurs  on  ne  prouve  point  que  cette 
Pièce  fût  entre  les  mains  de  le  Vert  lorfque  l'Arrêt  lui  a  été 
fignifié. 

Il  efl  donc  toujours  certain  que  par  rapport  au  moyen  tiré 
du  faux  ,  la  Requête  civile  ne  feroit  pas  obtenue  trop  tard  -, 
&  ce  moyen  foutient  tous  les  autres. 

Mais  fi  ces  fins  de  non-recevoir  ne  font  pas  afTez  fortes  pour 
impofer  iilence  au  Demandeur  en  Requête  civile  ,  les  ouver- 
tures qu'il  propofe  dans  la  forme,  font  fi  foibles,  que  l'on  n'a- 
voit  pas  befoin  d'appeller  les  fins  de  non-recevoir  au  fecours 
du  Défendeur  ,  pour  les  détruire. 

Première  ouverture  de  Requête  civile.  L'Arrêt  confirme  une 
Sentence  rendue  fur  une  procédure  vicieufe.  L'intervention  de 
Vitry  n'avoit  pas  été  fignifiée  à  le  Vert  ;  c'efl  ,  félon  lui ,  une 
contravention  à  l'Ordonnance. 

Mais  en  premier  lieu,  c'eft  une  Queflion  fort  douteufe  ,  de 
fçavoir  fi  l'Ordonnance  a  entendu  parler  des  Parties  non  com- 
parantes ,  ou  fimplement  de  celles  qui  formoient  une  véritable 
Contefiation. 

On  pourroit  même  croire  qu'elle  n'a  entendu  parler  que 
de  celles  qui  étoient  Parties  comparantes. 

Et  d'ailleurs  ,  un  homme  qui  n'a  combattu  que  par  fa  fuite, 
efr-il  bien  recevable  à  alléguer  ce  moyen  ? 

En  fécond  lieu ,  quand  il  feroit  vrai  que  la  procédure  n'auroit 
pas  été  régulière ,  feroit-ce  un  moyen  de  Requête  civile  en 
faveur  de  ie  Vert  î  II  n'avoit  qu'à  le  propofer  comme  un  grief 
contre  la  Sentence  ;  mais  n'ayant  jamais  propofé  ce  grief,  les 
Juges  devoient-ils  le  fuppléer  ?  Et  d'ailieurs ,  qui  a  jamais  oui- 
dire  que  l'on  tire  un  moyen  de  Requête  civile,  d'une  procé- 
dure faite  en  Caufe  principale  ?  Quand  l'Ordonnance  a  établi 
le  moyen  de  procédure  non  fuivie  ,  qui  peut  douter  qu'elle 
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n'ait  entendu  parler  de  celle  qui  s'eff  faite  pour  parvenir  à 
l'Arrêt  ?  La  Requête  civile  elt  dans  la  Procédure  3  ce  que  la  lô97« 
plainte  d'Inofficioiité  étoit  en  droit  contre  les  Teftaments  -, 
Ultïmum  &  jubjidiarium  remedium,  qu'on  n'accorde  qu'à  ceux 
qui  n'en  ont  point  d'autre.  Le  Vert  n'avoit-il  pas  la  voie  d'ap- 
pel ,  &  après  avoir  négligé  de  s'en  fervir  ,  peut-il  faire  d'un 
moyen  d'appel  un  moyen  de  Requête  civile  ? 

Seconde  ouverture.  Arrêt  rendu  fur  une  procédure  collufoire, 
pour  priver  le  Vert  du  temps  de  trois  ou  de  dix  ans  pour 
appeller. 

On  s'eff  attaché  à  vous  faire  voir  que  la  procédure  eu  col- 
lufoire ,  en  rallemblant  plulieurs  préemptions.  Mais  Salmon 
ck  le  Vert  peuvent -ils  reprocher  aux  autres  des  procédures 
collufoires  ? 

Allons  plus  loin.  Où  eft  le  moyen  de  Requête  civile  ?  On 
prétend  qu'on  a  voulu  priver  le  Vert  du  temps  de  trois  ou  de 
dix  ans  qu'il  avoit  pour  appeller  de  la  Sentence  du  Chancelier 
de  l'Univer(ité. 

A  la  vérité ,  s'il  étoit  feule  Partie  contre  celui  qui  a  été  main- 
tenu par  la  Sentence,  il  avoit  droit  d'en  interjetter  appel  dans 
les  temps  portés  par  l'Ordonnance.  Mais  lorfqu'il  y  a  plu- 
fieurs  Parties  dans  une  Sentence  ,  rien  de  plus  ufité  ,  quand 
une  délies  en  interjette  appel,  que  de  faire  appeller  les  au- 
tres pour  aiïifter  au  Jugement ,  &  voir  déclarer  l'Arrêt  com- 
mun. 

L'intérêt  du  Public  dans  la  diftribution  de  la  JufKce ,  de- 
mande qu'on  autorife  cet  ufage  dans  l'ordre  de  la  procédure. 

Troifiéme  ouverture.  L'Arrêt  du  22  Décembre  n'a  pas  été 
fignifié,  &  le  dernier  Arrêt  a  été  rendu  fans  avenir. 

Ce  moyen  n'eft  pas  mieux  fondé  que  le  précédent.  Il  eft 
inoui  qu'on  fignifié  à  un  défaillant ,  un  Arrêt  qui  joint  un  dé- 
faut levé  au  Greffe. 

La  Cour  pouvoit  en  adjuger  le  profit  fur  le  champ  ;  elle  a 
différé.  Ce  délai  a  encore  donné  du  temps  au  défaillant  pour 
comparoir  -,  &  parce  qu'on  lui  a  fait  grâce  ,  il  tire  de  la  grâce 
même  ,  un  moyen  de  Requête  civile  ! 
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i  Où  auroit-on  fignifié  un  avenir?  Au  domicile?  On  va 

1697.  d'abfurdités  en  abfurdités.  Il  n'y  a  donc  point  d'ouverture 
de  Requête  civile  ,  dans  la  forme. 

Nous  regardons  le  moyen  fondé  fur  le  faux  ,  comme  un 
moyen  dépendant  du  fonds.  Ainfi  nous  le  joignons  à  la  fé- 
conde Partie  de  la  Caufe  ,  dans  laquelle  nous  devons  exami- 
ner les  raifons  tirées  du  fonds  ,  que  l'on  oppofe  à  l'Arrêt. 

Seconde  Partie.    Sur  le  fonds. 

Nous  nous  fommes  arrêtés  avec  peine  à  vous  expliquer  un 
détail  ennuyeux,  nous  ofons  même  dire  inutile,  d'ouvertures 
de  Requête  civile  ;  mais  il  a  fallu  acheter  le  droit  de  les  re- 
jetter  ,  par  la  peine  de  vous  les  expliquer  en  détail  ck  avec 
l'exactitude  néceffaire. 

Entrons  maintenant  dans  l'examen  des  moyens  du  fonds ,' 
&  voyons  s'ils  font  plus  folidement  établis  que  ceux  de  la 
forme. 

Pour  faire  cet  examen  avec  ordre,  nous  fuivrons  toujours 
la  Fondation  &  les  Statuts  du  Collège  de  la  Marche.  C'eil  à 
ce  point  fixe  que  nous  rapportons  toutes  les  Queftipns  que 
nous  devons  traiter  ici  en  très-peu  de  paroles.  C'eil  cette  Loi 
commune  à  toutes  les  Parties ,  qui  nous  fournira  en  même- 
temps  ,  &  les  principes  des  réflexions  que  nous  allons  vous 
propofer ,  &  l'ordre  même  dans  lequel  nous  vous  les  pro- 
poferons. 

Commençons  d'abord ,  par  retracer  en  abrégé  les  principales 
difpofitions  de  la  Fondation  &  des  Statuts. 

Deux  fortes  de  conditions  ,  fuivant  l'efprit  du  Légiilateur 
du  Collège  de  la  Marche ,  doivent  concourir  dans  un  Sujet  qui 
fe  deftine  à  remplir  la  place  de  Principal. 

La  première  regarde  les  qualités  perfonnelles.  La  féconde 
concerne  les  privilèges  de  la  naifïance.  Et  dans  la  cornpa- 
raifon  de  ces  deux  conditions  ,  l'on  ne  peut  pas  douter  que 
la  première  ne  doive  être  considérée  comme  beaucoup  plus 
importante  que  la  féconde ,  non-feulement  par  les  maximes 
de  l'intérêt  pu.blic ,  qui  veulent  qu'on  préfère  fans  héfiter  la 
Vertu  au  hafard  de  la  Naiffance ,  mais  encore  parce  que  c'eft 

elle 
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elle  que  les  Fondateurs  ont  delirée  la  première.  Ils  ont  fuivi 
.  Tordre  de  la  Raifon  &  de  la  SagefTe ,  &  ils  ont  déliré  la  capa-       1  "97* 
cité  dans  celui  qui  devoir  être  Principal ,  avant  que  d'exiger 
en  lui  les  avantages  de  la  NaifTance. 

Nous  pourrions  donc  renfermer  dans  deux  parties ,  tout  ce 
que  nous  devons  examiner  dans  le  fond  de  la  Conteftation  , 
éc  réduire  cette  Caufe  à  deux  Queftions  générales  :  Tune  , 
qui  confifteroit  à  fçavoir  il  Me  Wiry-Henricy  a  l'avantage 
de  pofTéder  les  qualités  perfonnelles  ;  l'autre ,  s'il  a  le  bonheur 
de  la  NaifTance. 

Mais  il  faut  obferver  d'abord ,  que  cette  dernière  Queftion 
en  renferme  deux.  La  première  fe  réduit  à  examiner  fi  le  lieu 
de  Puiily  eft  du  nombre  de  ceux  qui  font  marqués  par  la  Fon- 
dation -,  l'autre ,  s'il  eft  vrai  qu'il  foit  né  dans  ce  lieu  ,  ou  fi 
au-contraire  fon  Extrait-baptiftaire  n'eft  qu'une  flexion  &  qu'une 
impofture. 

Ainft  nous  renfermerons  dans  trois  Queftions  principales , 
tout  ce  qui  nous  refte  à  vous  expliquer. 

Nous  examinerons  d'abord ,  fi  Me  \Yiry-Henricy  réunit  en 
fa  perfonne  les  qualités  eilentielles  pour  exercer  le  Miniftere 
auquel  il  afpire. 

Nous  vous  expliquerons  enfuite  ce  qui  regarde  le  lieu  de 
Puiily  ,  &  nous  effayerons  de  vous  marquer  précifément , 
autant  qu'il  eft  poffible,  de  quel  Seigneur  il  eft  mouvant. 

Enfin,  nous  examinerons  il  la  Partie  de  Me  Nivelle  prouve 
fuffifamment  qu'il  eft  né  à  Puiily ,  ou  fi  les  préemptions  qu'on 
lui  oppofe  fur  les  faits  qui  lui  ont  été  imputés  ,  détruifent  le 
Titre  qu'il  a  produit  pour  juftifier  du  lieu  de  fa  naiftance. 

Premièrement ,  eft-il  vrai  qu'un  Docteur  en  Théologie  ne 
puiiîe  pas  remplir  la  place  de  Principal  du  Collège  de  la 
Marche  ? 

Trois  réflexions  décident  cette  première  difficulté. 

i°.  Il  eft  certain  que  fi  l'on  s'arrête  aux  Statuts,  on  ne  trou- 
vera aucune  difpodtion  exprede  qui  interdife  aux  Docteurs 
i'entrée  dans  cette  place.  Il  eft  vrai  que  le  Fondateur  s'eft  fervi 
du  terme  de  Maître-ès-Arts  -,  mais  cette  qualité  fubfifte  tou- 
Tome  IV.  X 


i6x  QUARANTE-CINQUIEME 

jours  avec  celle  de  Do&eur  :  un  degré  n'efface  pas  l'autre ,  Se 
1697.      cette  addition  de  degré  ajoute  une  féconde  preuve  de  la 
capacité  ,  fans  détruire  la  première. 

20.  Il  faut  néanmoins  convenir  que  le  Statut  doit  s'enten- 
dre fuivant  l'ufage  qui  s'obiervoit  alors  dans  l'Univerfité  ;  que 
cette  condition  peut  fe  tirer  par  conféquence  ck  par  induction  , 
des  termes  du  Statut ,  qui  veulent  que  le  Principal  foit  choir! 
dans  le  nombre  des  Régents.  Or  il  eft  certain  qu'un  Do&eur 
en  Théologie  ne  peut  jamais  exercer  la  Régence  dans  la  Fa» 
culte  des  Arts. 

Il  faut  avouer  même ,  &  tout  le  monde  fçait  que  dans  ce 
temps ,  les  Docteurs  en  Médecine  &  en  Théologie  étoient  éga- 
lement exclus  du  gouvernement  des  Collèges  de  la  Faculté 
des  Arts.  Nous  en  trouvons  des  preuves  dans  la  Faculté  des 
-Arts ,  où  nous  voyons  qu'environ  foixante  ans  après  la  fonda- 
tion du  Collège  de  la  Marche,  vers  l'an  1 486 ,  cette  Queftion 
fut  agitée.  L'on  demanda  fi  l'on  autoriferoit  l'ufage  qui  com- 
mençoit  à  s'établir  ,  d'admetre  les  Docteurs  en  Théologie 
aux  Principautés  des  Collèges  -,  &  par  trois  Conclurions  diffé- 
rentes ,  il  fut  dit  que  l'on  fuivroit  l'ancien  ufage  qui  les  ex- 
cluoit  de  ces  places.  Les  Docteurs  en  portèrent  inutilement 
leurs  plaintes  à  l'Affemblée  Générale  de  l'Univerrlté.  Le 
Décret  de  la  Faculté  des  Arts  y  fut  confirmé  ,  &:  cela  par 
trois  raifons  : 

La  première  ,  que  chaque  Faculté  devoit  être  MaîrrefTe 
de  fes  Collèges  ;  &  que  de  même  qu'il  feroit  injuffe  qu'un 
Maître-ès-Arts  voulût  être  Principal  d'un  Collège  de  Théolo- 
gie ,  il  étoit  contraire  à  l'ordre  qu'un  Maître  en  Théologie 
ufurpât  le  gouvernement  d'un  Collège  uniquement  confacré  à 
l'étude  des  Arts. 

La  féconde,  que  par-là  les  Principaux  commençoient  àfe 
fouftraire  à  la  Jurifdi&ion  du  Re£teur ,  prétendants  ne  pou- 
voir être  corrigés  que  par  leur  propre  Faculté  ;  &  qu'ainfi  ce 
nouvel  ufage  tendoit  à  énerver  la  Difcipline ,  &  à  introduire 
le  dérèglement  &  l'indépendance  dans  les  Collèges. 

La  troifiéme  enfin ,  que  fouvent  les  Docteurs  avoient  des 
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vues  plus  ambitieufes  ;  qu'ils  fongeoient  à  s'élever  aux  Dignités        Z 
de  fEglife  ;  ou  du  moins  ,  qu'occupés  à  des  études  plus  no- 
bles &  plus  élevées ,  attachés  aux  fonctions  de  Prédicateur 
ou  de  ConfefTeur ,  ils  dédaignoient  de  s'abaifîer  à  l'emploi  flé- 
rile  &  obfcur  d'inftruire  des  Bourfiers. 

Suivant  ces  principes  ,  il  eft  confiant  qu'un  Docteur  en 
Théologie  auroit  eu  beaucoup  de  peine  à  obtenir  la  place  de 
Principal  dans  les  temps  qui  ont.fuivi  immédiatement  la  fon- 
dation du  Collège  de  la  Marche.      1 

30.  Mais  la  troidéme  réflexion  qui  décide  ,  c'eft  que  depuis 
ce  temps-là  ,  malgré  les  plaintes  renouvellées  de  temps  en 
temps  par  la  Faculté  des  Arts ,  l'ufage  contraire  s'eft  établi  : 
les  Docleurs  en  Théologie  l'ont  emporté  fur  la  Faculté  des 
Arts.  On  s'eft  infenfiblement  accoutumé  à  voir  les  Principa- 
utés des  Collèges  entre  leurs  mains  ,  &  cet  ufage  qu'on  a 
confédéré  autrefois  comme  un  abus  ,  eft  devenu  maintenant 
une  coutume  autorifée  par  le  filence  de  ceux  qui  ponrroient 
s'en  plaindre.  Depuis  le  commencement  de  ce  fiécle,  on  pour- 
roit  aifément  montrer  une  fuite  &  une  tradition  des  Docleurs 
en  Théologie  qui  ont  été  fucceffivement  Principaux  des  plus 
grands  Collèges.  Il  fuffit  même  de  parcourir  les  plus  fameux 
que  nous  ayons  aujourd'hui ,  pour  y  trouver  des  Principaux 
Do&eurs.  Sans  fortir  de  cette  Caufe,  vous  voyez  trois  Doc- 
teurs qui  fe  préfentent  pour  obtenir  la  place  de  Principal ,  & 
{\  on  ne  l'accordoit  pas  à  l'un  d'entre  eux ,  il  faudroit  admet- 
tre nécessairement  ou  Martinet  qui  n'avoit  que  vingt-deux 
ans  lorfque  la  place  a  vacqué ,  &  qui  n'en  a  pas  encore  à  préfent 
vingt-fept ,  ou  arracher  Thouafte  à  la  conduite  d'une  ParoifTe 
qu'on  prétend  qu'il  gouverne  avec  beaucoup  d'édification. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'il  foit  néceiTaire  de  nous  étendre 
davantage  fur  cet  article.  Le  Statut  n'exclud  les  Docleurs  que 
par  induction.  L'ufage  de  l'Univerfité  les  excluoit  autrefois  ; 
le  même  ufage  les  admet  aujourd'hui. 

On  ne  peut  donc  exclure  la  partie  de  Me  Nivelle  par  un 
excès  de  capacité.  Voyons  maintenant  fi  le  défaut  de  capacité 
peut  lui  être  juftement  oppofé. 

Xij 
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On  prétend  que  les  termes  de  la  Fondation  contiennent 
1  "97*  une  excluiion  exprelTe  de  ceux  qui  n'ont  point  la  qualité  de 
Régent. 

Reprenons  les  termes  mêmes  :  Qui  fit  anno  quolibet  &  con- 
tinué Re^ens  in  vico  Straminis.  Après  cela  on  ajoute  :  Et  per 
feipjum  légat  benè  &  ddigenter  ,  aut  per  alium  ad  hoc  idoneum  y 
&  Jiijjïcientem  Iegifacere  teneatur ,  audiat  vel  audin  jaciat  finu- 
hter  eorum  Leciiones  ,  per  fe%aut  per  ahum. 

De-là  ,  dit-on,  il  réfulte  une  conféquence  infaillible  ,  qu'il 
faut  être  Régent  pour  afpirer  à  la  qualité  de  Principal. 

Nous  ne  dirons  point  d'abord  ce  qui  vous  a  été  plaidé 
pour  la  Partie  de  Me  Nivelle ,  qu'il  faut  joindre  les  deux  clau- 
fes  d'être  Régent  &  de  faire  des  Leçons  dans  le  Collège.  La 
feule  leclure  fuffit  pour  faire  voir  que  ce  font  deux  difp op- 
tions différentes.  L'une  regarde  le  temps  qui  précède  la  fonc- 
tion de  Principal  ;  l'autre  celui  qui  la  fuit.  Avant  que  d'être 
Principal ,  il  faut  être  Piègent  dans  la  rue  du  Fouarre  ;  depuis 
qu'on  eit  Principal ,  il  faut  faire  des  Leçons ,  ou  ,  ii  l'on  veut, 
des  répétitions  dans  le  Collège  de  la  Marche. 

Rien  neft  plus  clair  que  cette  interprétation  $  la  preuve 
en  eft  facile,  il  l'on  pouvoit  en  deiirer  quelqu'une  après  la  lec- 
ture du  Statut.  La  Régence  doit  s'exercer  dans  la  rue  du 
Fouarre  ;  les  Leçons  dont  il  eft  parlé  enfuite  ,  doivent  fe  faire 
dans  le  Collège  -y  donc  la  Régence*&  les  Leçons  ne  font  pas 
la  même  choie. 

Nous  n'ajouterons  pas  non  plus  ce  qu'on  vous  a  dit  pour  la 
même  Partie ,  ck  qui  n'eif  fondé  que  fur  ce  que  l'on  a  confon- 
du les  ufages  préfents  avec  les  anciens  ufages  de  l'Univerfité. 

On  vous  a  dit  qu'il  y  auroit  de  l'abfurdité  dans  ce  Statut , 
fi  fes  Auteurs  avoient  exigé  que  le  Principal  eût  la  qualité 
de  Régent  ,  parce  que  pour  cela  il  eût  fallu  que  toutes  les 
Chaires  du  Collège  euifent  dépendu  du  Fondateur. 

Premièrement ,  nous  ne  voyons  aucune  conféquence  entre 
ces  deux  Proportions  :  le  Principal  fera  choiiî  dans  le  nombre 
des  Régents  ;  donc  tous  les  Régents  de  la  Faculté  des  Arts 
dépendent  du  Fondateur. 
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Secondement ,  l'on  fuppofe  fans  fondement ,  que  les  Chaires 
étoient  alors  telles  qu'elles  font  aujourd'hui;  elles  n'étoient  l697- 
point  en  ce  temps  renfermées  dans  des  Collèges  ;  on  confon- 
doit  le  Do£teur  avec  le  Régent  ;  on  n'acquéroit  point  la  qua- 
lité fans  acquérir  en  même-temps  les  fuites  nécefîaires ;  on  pou- 
voit  enfeipner  auflitôt  qu'on  avoit  acquis  le  degré  ;  les  Eco- 
liers ,  non  plus  que  les  Régents,  n'étoient  point  enfermés  dans 
des  Collèges  ;  ils  fréquentoient  les  Ecoles  publiques  qui  fe 
tenoient  dans  la  rue  du  Fouarre,  ou  aux  environs  ;  les  uns  s'at- 
tachoient  à  un  Régent  -,  les  autres  à  un  autre  :  comme  le  nom- 
bre des  Ecoliers  étoit  très-grand,  celui  des  Régents  étoit  à 
proportion  aufîi  considérable  ;  &  il  n'eft  pas  furprenant  que 
les  Auteurs  des  Statuts  du  Collège  de  la  Marche  ayent  voulu 
que  ce  fût  dans  un  grand  nombre  de  perfonnes  que  Ton  choi- 
sît le  Principal. 

On  peut  dire  même  que  cet  ordre  étoit  naturel  ;  car  puif- 
qu'alors  il  n'y  avoit  prefque  point  de  Régents  attachés  à  des 
Collèges  particuliers,  &  que  le  Principal  étoit  le  i'eui  Régent 
propre  aux  Bourfiers ,  qui  devoit  les  instruire  en  particulier , 
les  conduire  aux  Ecoles  publiques  ,  &  leur  faire  répéter  en- 
fuite  les  Leçons  qu'ils  avoient  apprifes  ,  il  étoit  convenable  - 
qu'un  Principal  eût  paffé  par  la  fonction  de  Régent ,  &  qu'il 
eût  donné  en  public  des  preuves  certaines  &  comme  des  ga- 
o-es  affurés  de  ce  qu'il  devoit  faire  en  particulier. 

A  quoi  nous  arrêterons-nous  donc  touchant  cette  Queftion, 
dans  laquelle  il  femble  que  la  difpoiition  précife  des  Statuts 
prononce  l'incapacité  de  la  Particde  Me  Nivelle  ? 

Renfermons-nous  dans  trois  Réflexions. 

Première  Réflexion.  Il  eft  certain  que  il  cette  Caufe  s'exa- 
minoit  dans  le  temps  même  de  la  Fondation  ,  il  feroit  difficile 
de  reconnoître  dans  Me  Wiry-Henricy  les  caractères  nécef- 
faires pour  exercer  le  Miniftere  de  Principal. 

Les  termes  que  nous  venons  de  vous  rapporter  font  très- 
clairs  *  ils  déiîgnent  parfaitement  les  qualités  qu'il  faut  avoir 
pour  être  réputé  Régent. 
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Deux  conditions  effentielles  :  la  continuité  de  la  Régence ,' 
,l^97*      le  lieu  de  la  Régence. 

La  première  condition  eft  marquée  par  ces  termes  :  Ânno 
quolibet  &  continué  Regens. 

La  féconde  condition  eft  expliquée  par  les  paroles  qui  fui- 
vent  :  In  v'wo  Straminis, 

Pour  bien  les  entendre ,  il  faut  fuppofer  ici  qu'il  y  avoit 
plufieurs  fortes  de  Régents. 

Les  uns  qui  étoient  admis  à  la  Régence ,  mais  qui  atten- 
doient  qu'il  y  eut  des  Ecoles  vacantes  -,  ceux-là  n'étoient 
qu'improprement  Régents  ,  &  n'avoient  aucuns  privilèges. 
Ce  n'eft  point  par  conféquent  de  ceux-là  que  les  Auteurs  du 
Statuts  ont  entendu  parler. 

Les  autres  enfeignoient  à  la  vérité ,  mais  avec  cette  diffé- 
rence entre  eux ,  que  les  uns  n'enfeignoient  qu'en  certains 
temps  de  l'année ,  ou  qu'en  particulier  hors  des  Ecoles  pu- 
bliques ,  au  lieu  que  les  autres  enfeignoient  continuellement 
&  dans  le  lieu  deftiné  à  la  profefîion  publique  de  la  Régence. 

On  a  même  été  plus  loin  ;  &  quoique  certains  Régents 
commençaffent  à  avoir  des  Claffes  réglées  dans  quelques  Col- 
lèges ,  on  ne  les  réputoit  pas  véritablement  Régents ,  s'ils  n'en- 
feignoient dans  la  rue  du  Fouarre. 

Toutes  ces  diftin&ions  font  clairement  marquées  par  un 
Statut  de  la  Faculté  des  Arts  ,  du  mois  de  Mai  1 463  ,  rap- 
porté par  du  Boullay  dans  fon  Traité  De  Patronis  quatuor 
Nationwn  Univerjîtatis  (a}.  Tit.  De  veris  Regeniibus.  Quoi 
nullus reputetur de a'cîu  Regens ,  nifiqui  habeat materiam ,  (  c'eft- 
à~dire  une  Claffe  )  in  aliquo  Collegïo  ,  &  légat  in  vico. 

Il  eft  remarquable  que  ce  Décret  eft  fait  fuper  Reformations 
quorumdam  qui  utuntur  nomine  Regentium  9  &  dans  le  même 
fiécle  que  la  fondation  du  Collège  de  la  Marche ,  quarante 
ans  après. 

Nous  parlons  une  infinité  de  Conclurions  fembîables. 

Obfervons  feulement  qu'en  1471  ,  on  ajouta  au  nombre 

(a)  Cet  Ouvrage  de  du  Boulay  a  été  imprimé  en  1662,  à  Paris  chez  Claude 
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des  vrais  Régents ,  qui  avoient  part  aux  diftributions  ,  aux 
repas ,  aux  nominations  de l'Univerfité,  ceux  qui  feroient Prin-  1697, 
cipaux  des  Collèges ,  ou  qui  auroient  régenté  au  moins  deux 
Cours  de  Philofophie  ;  &  cette  même  Conclufion  s'explique 
ainfï  :  îllos  folum  veros  reputabant  Régentes  ,  qui  aciu  habent 
materiam  ,  dummodb  fœpiùs  adeant  vicum  Straminis.  (a)» 

On  a  enfin  introduit  à  cet  égard  une  diftinclion  entre  les 
grands  &  les  petits  Collèges ,  c'eft-à-dire ,  Collèges  célèbres 
ou  obfcurs  ,  de  plein  exercice ,  ou  d'exercice  imparfait  ;  & 
l'on  ne  regarde  dans  l'ufage  préfent  comme  véritablement 
Régents  ,  par  rapport  aux  droits  de  l'Univerfité ,  que  ceux  qui 
enfeignent  dans  les  Collèges  de  plein  exercice. 

Revenons  au  point  de  la  Queftion.  Il  eft  donc  confiant  que 
dans  le  temps  du  Statut ,  les  termes  dont  il  fe  fert  défîgnoient 
un  Régent  parfait ,  qui  enfeignoit  continuellement  &  publi- 
quement dans  la  rue  du  Fouarre. 

Mais  cet  ufage  eft  prefque  aboli.  Ce  n'eft  plus  à  cette 
marque  que  l'on  reconnoît  les  Régents.  Les  principes  font 
changés  :  ainfi  il  eft  difficile  d'en  faire  aucune  application  à 
cette  Caufe. 

On  ne  prouve  pas  même  que  ceux  qui  ont  rempli  depuis 
long-temps  la  Principalité  du  Collège  de  la  Marche ,  ayent  été 
Régents. 

Le  dernier  état  eft  contre  cette  Maxime  ;  &  l'on  allègue 
pour  exemple  Me  le  Sourd ,  dernier  poflefTeur  de  cette  plact. 

Mais  allons  plus  loin  ,  &  faifons  une  féconde  réflexion  qui 
mérite  encore  plus  d'attention.  La  raifon  de  l'ancien  ufage  , 
&  par  conféquent  du  Statut ,  ne  fubiifte  plus  ;  &  c'eft  ce  qui 
fait  qu'on  doit  avoir  moins  de  peine  à  s'écarter  de  l'obferva- 
tion  rigoureufe  d'une  Loi  dont  les  motifs  font  abfolument 
changés. 

Pourquoi  exigeoit-on  cette  qualité  de  Régent  dans  le  Prin- 
cipal ?  Nous  l'avons  déjà  dit  :  c'étoit  parce  que  n'y  ayant 
point  alors  de  Régents  établis  dans  les  Collèges  ,  le  Principal 
devoit  en  faire  la  fonction  à  l'égard  des  Boursiers  j  &  ainn*  l'on 

(<z)  Voye^  du  Boullay  dans  le  même  end- oit, 
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exigeoit  de  lui  avec  raifon  une  efpéce  d'apprentiffage  de  7y- 
rocinium. 

Mais  aujourd'hui  qu'il  y  a  des  Régents  établis  dans  les  Col- 
lèges ,  qui  y  font  des  exercices  à  la  décharge  du  Principal , 
où  tous  les  Bourfiers  peuvent  s'inftruire ,  &  où  le  Principal 
a  droit  d'affilier  ,  la  raifon  du  Statut  ceffe. 

Un  Statut  de  cette  qualité  ne  doit  pas  être  confidéré  comme 
plus  immuable  qu'une  Loi  publique  ,  qui  tous  les  jours  celle, 
quand  les  caufes  &  les  motifs  pour  lefquelles  elle  a  été  faite  , 
viennent  à  changer. 

On  peut  même  ajouter  que  ces  Statuts  particuliers  fuivent 
l'ufage  de  l'Univerfité  par  rapport  auquel  ils  ont  été  dreffés. 
Quel  inconvénient  peut-il  y  avoir,  fi,  l'ufage  de  FUniverfité 
changeant ,  le  Statut  qui  l'imite  ,  change  avec  lui  ? 

Une  troiiiéme  réflexion,  plus  déciuVe  encore  que  les  pre- 
mières ,  c'eft.  que  fi  l'on  interprétoit  les  Statuts  à  la  rigueur  , 
aucun  des  Contendants  ne  feroit  capable  de  remplir  la  place 
de  Principal. 

Le  feul  de  tous  ces  Contendants  qui  prétende  avoir  fatisfait 
au  Statut,  eft  Me  Jacques  Salmon.  Tous  les  autres  n'ont  point 
régenté. 

Mais  Me  Jacques  Salmon  lui-même  a-t-il  les  conditions 
requifes  fuivant  cet  article  de  la  Fondation  ? 

i°.  Etoit-il  actuellement  &  continuellement  Régent  lors- 
qu'il a  obtenu  des  Provifions  ?  Il  y  avoit  neuf  ans  qu'il  ne 
réo-entoit  plus  dans  la  Faculté  des  Arts.  Qu'on  ne  parle  point 
ici  de  la  fonction  de  ProfefTeur  en  Théologie  ;  ce  feroit ,  à  la 
rigueur  ,  plutôt  une  exclusion  qu'une  raifon  de  préférence  ;  & 
une  Chaire  de  Théologie  pourroit  même  être  regardée  comme 
une  place  incompatible  avec  celle  de  Principal. 

20.  Peut-il  prendre  le  nom  de  Régent  ?  Nous  avons  vu 
qu'il  falloit  au  moins  pour  cela  avoir  fait  deux  Cours  de  Phi- 
lofophie  5  Se  ce  qui  eil  remarquable ,  le  Cours  en  ce  temps- 
là  étoit  de  quatre  années  :  Salmon  n'en  a  fait  qu'un  de  deux 
ans. 

30.  Peut-il  dire  qu'il  foit  Régent  in  vico  Straminis  ?  Ne' 

nous 
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nous  arrêtons  point  à  l'écorce,  à  la  lettre  :  nous  fçavons  bien 
que  l'uiage  d'enfeigner  dans  la  rue  du  Fouarre  eft  aboli  -,  mais  ?<>97« 
fi  le  nom  ne  fubfifte  plus  ,  la  chofe  fubfifte  ,  c'eft-à-dire  ,  la 
nécefîité  d'avoir  enfeigné  dans  les  Ecoles  publiques.  Or  il  n'y 
a  maintenant  d'Ecoles  réputées  publiques  ,  que  dans  les  Col- 
lèges de  plein  exercice  j  &  Saimon  n'a  enfeigné  que  dans  le 
Collège  de  Cambray. 

4°.  S'il  veut  entendre  les  Statuts  à  la  lettre ,  quelle  confé- 
quence  ne  peut-on  pas  en  tirer  contre  lui-même?  Saimon  eft 
Docteur  en  Théologie  ;  un  Docteur  en  Théologie  ne  peut 
être  Régent.  Il  faut  être  Régent  pour  être  Principal  -,  donc 
Saimon  ne  peut  être  Principal. 

Ce  feroit  inutilement  que  nous  nous  arrêterions  plus  long- 
temps à  traiter  une  Queftion  dont  la  décifîon  tendroit  égale- 
ment à  exclure  toutes  les  Parties ,  fi  elle  étoit  telle  que  Me 
Jacques  Saimon  vous  la  préfente. 

Après  vous  avoir  montré  qu'on  ne  peut  juftement  objecter 
à  la  Partie  de  Me  Nivelle  ni  excès  ,  ni  défaut  de  capacité  , 
c'eft-à-dire ,  qu'il  ne  peut  être  exclus  ni  parce  qu'il  eft  Docteur, 
ni  parce  qu'il  n'eftpas  Régent  ;  palTons  maintenant  à  la  féconde 
Queftion  principale ,  &  voyons  fi  les  avantages  de  la  NaiiTance 
concourent  avec  les  qualités  perfonnelles  ,  pour  rendre  Me 
Wiry-Henricy  capable  de  remplir  l'office  de  Principal  du 
Collège  de  la  Marche. 

Nous  devons  examiner  dans  cette  féconde  Queftion  ,  la 
qualité  du  lieu  dans  lequel  il  prétend  avoir  reçu  la  vie  ,  c'eft- 
à-dire,  du  Village  de  Puilly  :  car  ce  feroit  inutilement  que 
nous  chercherions  s'il  eft  né  dans  Puilly,  s'il  étoit  certain  que 
Puilly  ne  foit  pas  compris  dans  l'étendue  des  lieux  marqués 
par  les  Statuts. 

Trois  difficultés  fur  ce  Lieu,  qu'il  faut  traiter  en  très-peu  de 
paroles ,  afin  de  palier  promptementà  la  troifîéme  &  principale 
partie  de  la  Caufe ,  qui  regarde  le  Faux. 

Première  difficulté.  Le  Comté  de  Chiny  eft -il  mouvant  du 
Duché  de  Bar  ?  Premier  point  de  fait  ,-conteité  entre  les 
Parties. 

Tome  IK  Y 
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Seconde  difficulté,  La  Prévôté  d'Ivoix,  dans  laquelle  Puilly 
1697.  eft  conftamment  enclavé,  fait- elle  partie  du  Comté  de  Chiny  ? 
Seconde  Queftion  de  fait,  douteufe  dans  cette  Caufe. 

Troijiéme  difficulté  Suffit- il  d'être  né  dans  un  lieu  mouvant 
du  Duché  de  Bar  ,  pour  être  du  nombre  des  Sujets  capables 
d'afpirer  à  la  Principalité  du  Collège  de  la  Marche  ?  C'eft  une 
Queftion  d'interprétation  des  Statuts ,  qui  finira  tout  ce  que 
nous  avons  à  vous  expliquer  touchant  cette  féconde  partie. 

Examinons  d'abord  la  première  difficulté  ,  qui  confllïe  à 
fçavoir  fi  le  Comté  de  Chiny  eft  mouvant  du  Duché  de 
Bar. 

Une  réflexion  générale  pourroit  nous  difpenfer  de  traiter 
ici  cette  Queftion  ;  c'eft  qu'on  peut  la  regarder  comme  fuffi- 
famment  décidée  par  le  Jugement  que  les  Commiffaires  nom- 
més par  le  Roi  ont  rendu  en  168 1  fur  la  réunion  de  ce  Comté 
à  la  Couronne. 

Il  a  été  jugé  alors  difertement,  que  le  Comté  de  Chiny  fe- 
roit  tenu  de  faire  la  foi  &:  hommage  au  Roi,  {înon  ce  Comté 
déclaré  commis.  Et  quels  titres  énonce-t-on  dans  ce  Jugement  ? 
Tous  Titres  qui  prouvent  que  c'eft  en  qualité  de  Duc  de  Bar 
que  le  Roi  (a)  exigeoit  cet  hommage. 

Après  cela  on  agite  des  Queftions  fuperflnes  ,  &  l'on  a  eu 
raifon  de  vous  dire  ,  qu'elles  ne  pouvoient  plus  être  traitées 
que  dans  le  Confeil  de  Malines  j  mais  qu'il  n'étoit  plus  permis 
de  les  agiter  en  France,  &  fur-tout  dans  le  premier  Tribunal 
de  la  Juftice  fuprême  du  Roi,  en  préfence  de  cet  angufte  Sénat 
qui  a  tant  de  fois  fîgnalé  fon  zèle  pour  la  défenfe  &  pour  la 
confervation  des  droits  de  la  Couronne. 

C'eft  inutilement  que,  pour  éluder  la  force  de  cet  argument? 
Ton  a  dit  qu'on  avoit  propofé  dans  le  temps  de  ce  Jugement,  trois 
moyens  différents  pour  la  réunion  du  Comté  de  Chiny  ;  que 
le  premier  étoit ,  à  la  vérité  ,  la  mouvance  du  Duché  de  Bar  9 
mais  qu'il  y  en  avoit  deux  autres  ;  l'un  que  les  Habitants  du 
Comté  de  Chiny  étoient  régis  par  la  Coutume  de  Beaumont 

(a)  Le  Duché  de  Bar  a  toujours  relevé  de  la  Couronne  y  &  il  étoit  alors  en  la 
«jam  du  Roi  Louis  XIV,. 
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en  Argonne  ,  Ville  foumife  fans  difficulté  à  la  France  ;  l'autre 

qu'ils  avoient  toujours  été  dans  l'ufage  de  prendre  la  Loi  à      I097' 

Montmédy,  Ville  cédée  au  Roi  par  le  Traité  des  Pyrénées. 

La  feule  lecture  de  ce  Jugement  fuflit  pour  efïac*er  cette 
vaine  couleur  qu'on  a  voulu  y  répandre. 

Premièrement,  pourquoi  obligeroit-on  le  Comte  de  Chiny 
à  faire  la  foi  &  hommage  au  Roi  ,  fi  l'on  ne  jugeoit  que  ce 
Comté  eft  mouvant  du  Duché  de  Bar  ?  Les  Droits  de  Sou- 
veraineté n'ont  rien  de  commun  avec  ceux  de  mouvance 
immédiate.  Le  Roi  pourroit  avoir  l'un,  fans  avoir  l'autre.  Or 
s'il. eft  vrai  que  le  Comte  de  Chiny  doive  la  foi  au  Roi ,  n'eft-ii 
pas  certain  que  c'eft  toujours  à  raifonde  quelque  Fief  qui  appar- 
tient au  Roi?  On  ne  rend  hommage  d'aucun  Fief  comme  rele- 
vant en  général  du  Roi  ou  de  la  Couronne  }  fans  faire  mention 
d'un  Lieu  dont  on  déclare  qu'il  eft  mouvant.  Les  plus  nobles 
de  tous  les  Fiefs ,  les  Pairies ,  &  quelques  autres ,  font  déclarés 
mouvants  de  la  Tour  du  Louvre.  Or  quel  peut  être  ce  Fief, 
à  raifon  duquel  la  mouvance  eft  jugée  appartenir  au  Roi ,  il 
ce  n'eft  le  Duché  de  Bar  ? 

Secondement  ,  on  énonce  dans  le  vu  de  ce  Jugement  , 
plufieurs  Acles  de  foi  &  hommage  rendus  aux  Ducs  de  Bar , 
par  les  Comtes  de  Chiny.  Pourquoi  vouloir  chercher  d'autres 
motifs  de  fa  déciiion  ?  Encore  une  fois ,  on  juge  que  le  Comté 
de  Chiny  eft  mouvant  du  Roi.  11  ne  peut  l'être ,  fuivant  ces 
Titres  ,  qu'à  raifon  du  Duché  de  Bar  ;  donc  ce  Jugement  dé- 
cide que  le  Comté  de  Chiny  eft  un  Fief  mouvant  du  Duché 
de  Bar. 

Ce  Jugement  fubiifte  en  fon  entier.  Il  pourroit  donc  feul 
décider  la  première  difficulté. 

Si  néanmoins  on  veut  encore  examiner  les  Titres  fur  les- 
quels il  eft  rendu ,  on  y  trouvera  des  preuves  convaincantes  de 
la  vérité  de  la  mouvance  dont  il  s'agit. 

La  longueur  de  cette  Caufe  ne  nous  permet  pas  de  faire 
ici  des  Diflertations  hiftoriques  fur  l'origine  de  ce  Comté.  L'on 
convient  affez ,  qu'il  a  été  donné  à  un  Prince  de  la  Maiion  de 
Bourgogne  par  Ricuin,  Duc  de  Mofellane  ou  de  Lorraine. 

Yij 
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---   '—■-  Mais  fans  entrer  dans  la  difcuffion  inutile  de  ces  antiquités  dou- 
1 6yj,     teufes  &  incertaines ,  obfervons  feulement  deux  faits  : 

L'un  ,  que  ce  Comté  a  eu  jufqu'en  l'année  1387  des  Sei- 
gneurs particuliers  ;  l'autre ,  que  depuis  ce  temps-là  il  a  été 
vendu  à  la  Maifon  de  Luxembourg  :  &  comme  il  étoit  limi- 
trophe au  Duché  de  Luxembourg ,  on  Fa  confondu  fouvent 
dans  la  fuite  avec  ce  Duché  -,  mais  il  a  néanmoins  confervé 
fon  nom  de  Comté  de  Chiny,  &  fon  territoire  féparé. 

Or  dans  ces  deux  temps  ,  foit  lorfqu'il  avoit  des  Seigneurs 
particuliers  ,  foit  depuis  que  les  Ducs  de  Luxembourg  l'ont 
poiTédé  ,  il  a  toujours  reconnu  pour  fon  Seigneur  immédiat  le 
Duc  de  Bar. 

Dans  le  premier  temps  ,  nous  trouvons  deux  A6tes ,  l'un  de 
1202,  l'autre  de  1227,  dont  on  rapporte  des  copies  collation- 
nées  fur  les  originaux  par  M.  le  Procureur  Général  du  Par- 
lement tk.  Chambre  des  Comptes  de  Metz ,  par  lefquels  les 
Comtes  de  Chiny  fe  reconnoiifent  Hommes -liges  du  Duc  de 
Bar  ,  avouent  tenir  de  lui  le  Fief- lige  de  Chiny  ,  jurable  & 
rendable  à  grande  &  petite  force  ,  &  déclarent  que  leurs  Su- 
jets ,  tant  nobles  que  bourgeois  ,  ont  fait  aufli  le  Serment 
de  féauté  au  Duc  de  Bar  ,  &  qu'ils  lui  ont  promis  de  le  fervir 
contre  leur  Comte  même  ,  s'il  contrevenoit  aux  engagements 
qu'il  contra&oit  avec  le  Duc  de  Bar,  en  qualité  de  VaffaU 

Dans  le  fécond  temps ,  les  Habitants  du  Duché  de  Bar  qui 
interviennent  pour  Martinet,  rapportent  eux-mêmes  un  A£te 
contraire  à  leur  prétention.  C'eft  l'extrait  de  la  vente  du  Comté 
de  Chiny  ,  faite  aux  Ducs  de  Luxembourg  ,  où  il  eft  ftipulé 
que  le  Duc  de  Bar  y  donnera  fon  confentement  ;  &  quelque- 
temps  après  ,  nous  trouvons  un  Acte  pafle  en  1  387 ,  dans  le- 
quel le  Roi  des  Romains  ,  Duc  de  Luxembourg ,  s'engage 
à  reconnoître  le  Duc  de  Bar  pour  fon  Seigneur  à  raifon  du 
Comté  de  Chiny ,  &:  le  Duc  de  Bar  de  fon  côté  ,  fcelle  les 
Lettres  de  Tacquiiîtion  qu'il  en  avoit  faite. 

H  eft  vrai  qu'il  femble  par  l'énoncé  d'un  Traité  fait  en 
1603  entre  les  Archiducs  &:  le  Duc  de  Bar,  que  l'on  ne  pré- 
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tendoit  plus  foutenir  la  mouvance  que  pour  la  moitié  ;  mais 

l'on  ne  voit  point  comment  cette  réduction  auroit  pu  être  '  - 

faite  ;  &  d'ailleurs  étant  faite  fans  le  confentement  du  Roi , 

fouverain  Seigneur  du  Comté  de  Chiny,  elle  feroit  abfolu- 

ment  nulle  par  les  maximes  les  plus  communes  du  droit  de 

Fiefs. 

Il  eiï  donc  confiant  que  le  Comté  de  Chiny  a  été  confidéré 
comme  un  Fief-lige  du  Duché  de  Bar. 

Le  feul  Auteur  qui  combat  cette  opinion  ,  eft  le  nommé 
Jean  Bertels  ,  Hiftorien  dévoué  à  la  Maifon  d'Autriche  ,  qui 
n'allègue  que  fon  feul  témoignage  pour  toute  autorité  ;  témoi- 
gnage non-feulement  fufpecf  ,  mais  entièrement  détruit  par 
les  Acles  que  nous  venons  de  vous  expliquer. 

Mais  encore  une  fois ,  il  eil  inutile  de  s'étendre  plus  long- 
temps fur  cet  article.  Il  ne  doit  pas  être  permis  aux  Sujets  du 
Roi ,  de  révoquer  en  doute  ce  qui  a  été  décidé  par  fes  Juges. 
Nous  pourrions  même  rapporter  encore  d'autres  preuves  de 
ces  mêmes  vérités  ;  mais  nous  les  pafîbns  fous  filence ,  comme 
fuperflues. 

Venons  à  la  féconde  difficulté.  La  Prévôté  d'Ivoix  fait-elle 
partie  du  Comté  de  Chiny  ? 

Cette  féconde  Queftion  elt  plus  obfcure  que  la  première. 

Pour  l'expliquer ,  il  faut  fuppofer  deux  faits  qui  font  cer- 
tains. 

Le  premier ,  que  depuis  plus  de  cent  années  ,  la  Prévôté 
d'Ivoix  a  toujours  été  cenfée  faire  partie  du  Comté  de  Chiny. 
Il  y  en  a  des  preuves  fans  nombre. 

i°.  Des  Lettres  de  privilèges  ,  accordées  aux  Marchands  de 
la  Ville  d'Ivoix  par  Philippe  II  ,Roid'Efpagne,  en  1 581  ;  par 
les  Archiducs  en  1 6 1  2  &  1 6 1  3  ,  comme  Comtes  de  Chiny. 

2°.  Des  Jugements  rendus  à  Ivoix  en  r  561  &  1593,  portant 
confirmation  de  Lettres  d'arTranchirTement  accordées  par  les 
Comtes  de  Chiny  à  des  Particuliers ,  Habitants  d'Ivoix. 

3  °.  Des  Mandements  adrefîes  par  les  Gouverneurs  du  Comté 
de  Chiny  en  1621,  1622  &  1632,  à  la  Prévôté  d'Ivoix,  pour 
la  convocation  des  trois  Etats, 
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4°.  La  rédaction  de  la  Coutume  de  ïhionville ,  où  le  Duché 
x  de  Carignan ,  qui'étoit  autrefois  la  Prévôté  d'Ivoix  ,  eft  com- 

pris fous  le  Comté  de  Chiny  -,  rédaction  faite  de  l'autorité  du 
Roi ,  depuis  la  réunion  de  la  Prévôté  d'Ivoix. 

L'unique  objection  que  Ton  puifie  propofer ,  fe  tire  du  Traité 
des  Pyrénées ,  où  il  eit  dit  qu'on  cède  Ivoix  dans  le  Luxem- 
bourg. Mais  le  doute  qui  peut  réfulter  de  cette  énonciation, 
fe  diilipe  par  deuxréponfes. 

L'une  ,  qu'on  a  confondu  Chiny  avec  le  Luxembourg  , 
comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  parce  qu'ils  appartenoient  aux 
mêmes  Princes. 

L'autre ,  encore  plus  décifive  ;  quand  Chiny  ck  Ivoix  fe- 
roient  enclavés  à  préfent  dans  le  Duché  de  Luxembourg  , 
cela  détruiroit-il  la  mouvance? 

Le  fécond  fait  qui  n'eft  pas  moins  confiant,  c'eft  qu'ancien- 
nement ,  &  dans  le  temps  de  la  fondation  du  Collège  de  la 
Marche ,  Ivoix  &  Chiny  étoient  lu  jets  des  mêmes  Seigneurs. 

C'efr.  un  fait  reconnu  entre  les  Parties  ,  &  prouvé  i°.  Par 
plusieurs  Lettres  Patentes  de  1308  ,  &  autres  années,  accor- 
dées par  les  Comtes  de  Chiny  aux  Habitans  d'Ivoix. 

20.  Par  la  vente  que  les  Comtes  de  Chiny  ont  faite  de  la 
Prévôté  d'Ivoix  en  1  340  ,  aux  Ducs  de  Luxembourg. 

30.  Enfin  ,  par  la  vente  du  refte  du  Comté  de  Chiny  ,  faite 
quarante  ans  après  ,  aux  mêmes  Ducs  ;  &  depuis  ce  temps-là 
Ivoix  &  Chiny  ont  été  toujours  unis. 

Cela  fuppofé  ,  reprenons  ces  Faits.  Il  ell  confiant  en  pre- 
mier lieu ,  que  Chiny  eft  mouvant  du  Duché  de  Bar  ;  en  fé- 
cond lieu ,  que  depuis  un  temps  immémorial ,  [voix  fait  partie 
du  Comté  de  Chiny. 

11  eft  encore  certain  ,  qu'il  a  toujours  été  pofTédé  par  un 
même  Seigneur  ,  excepté  dans  l'intervalle  de  quarante  ans 
qui  fe  font  écoulés  depuis  la  vente  d'Ivoix  ,  jufqu'à  celle  de 
Chiny. 

De-là  réfuite  une  préfomption  très-forte ,  qu'Ivoix  eft  com- 
pris dans  Chiny,  ck  fournis  à  la  même  mouvance. 

Tant  que  l'on  ne  prouvera  point  le  contraire ,  cette  pré- 
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fomption  paflera  pour  la  vérité.  C'eft  à  ceux  qui  veulent  avan-  "BgH*Ma**™*; 
cer la diftin&ion  d'ivoix  6k  de  Chiny  pour  la  mouvance  ,  à  la      x"97» 
prouver  ;  parce  qu'Ivoix  eft ,  pour  ain(i  dire ,  en  pofîeffion 
d'être  coniidéré  comme  mouvant  du  Duché  de  Bar ,  fous  le 
nom  &  comme  faifant  partie  du  Comté  de  Chiny. 

La  feule  objection  qui  ait  quelque  apparence,  c'eft  qu'en 
comparant  les  ventes  d'ivoix  &  de  Chiny  ,  on  trouve  que 
dans  celle  de  Chiny  on  a  demandé  le  confentement  du  Duc 
de  Bar,  6k  cette  condition  n'eft  point  exprimée  dans  la  vente 
d'ivoix  -,  d'où  l'on  conclud  que  Chiny  relevoit  du  Duc  de  Bar, 
mais  qu'Ivoix  n'en  a  jamais  été  mouvant. 

Mais  d'abord  ,  on  ne  rapporte  qu'un  {impie  extrait  de  ces 
Contrats ,  fait  par  un  homme  fans  caraclere,  qui  fe  dit  prépofé 
pour  la  confection  de  l'Inventaire  des  Titres  du  Duché  de 
Luxembourg. 

En  fécond  lieu ,  cette  condition  eft  de  Droit ,  6k  n'a  pas 
befoin  d'être  exprimée.  Combien  de  ventes  fe  font  fans  de- 
mander le  confentement  du  Seigneur  dominant,  fauf  à  ce  Sei- 
gneur ,  après  cela ,  de  refufer  le  Sujet  qui  lui  eft  préfenté  1 

Nous  n'avons  donc  plus  que  la  troifiéme  difficulté  à  exami- 
ner far  cette  Queftion.  Suffit-  il  d'être  né  dans  un  lieu  mouvant 
du  Duc  de  Bar ,  pour  pouvoir  être  nommé  Principal  ? 

La  décifion  de  ce  point  dépend  des  termes  de  la  Fondation , 
6k  il  eft  nécefîaire  d'obferver  qu'il  y  a  ,  à  cet  égard  ,  quatre 
difpofitions. 

première  difpofîtion  du  Fondateur ,  qui  ne  dit  rien  fur  ce 
fujet. 

Seconde  difpofîtion  des  Exécuteurs  de  fon  Teftament  ,  qui 
n'en  parlent  pas  non  plus. 

Troifiéme  difpofîtion  3  qui  fe  contente  de  parler  du  Duché 
de  Bar. 

Quatrième  difpofîtion  ,  qui  ajoute  ces  mots  immédiate  & 
tôt  aliter. 

Mais  i°.  à  la  fin  de  la  Claufe  on  revient  à  cette  exprefîiors 
Dùcatûs  Barrenjis. 

20.' On  ne  peut  pas  dire  que  les  termes  immédiate  &  totaliter 
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foient  employés  pour  reiîraindre ,  parce  qu'autrement  il  n'y 
1  ^97»  auroit  que  ceux  du  Domaine  propre  du  Duc  de  Bar  ,  fub  Do- 
minïo  Ducis  Barrenjis  ,  qui  feroient  capables  -,  &  c'ell  ce  qui 
prouve  invinciblement  que  ce  n'efr.  qu'un  degré  de  préférence. 
Ces  deux  termes  Dominium  &  Ducatus  n'ont  rien  de  commun  -9 
l'un  défigne  la  propriété  ,  l'autre  la  Jurifdiclion. 

3°.  Il  feroit  abfurde  de  l'interpréter  autrement  ;  car  ou  l'on 
entendra  le  mot  totaliter  de  la  vafTalité  ,  ou  de  la  fujétion  à  la 
qualité  de  Souverain  ;  ck  l'on  ne  peut  admettre  aucune  de  ces 
deux  interprétations. 

La  première  interprétation  eft  condamnée  par  le  fait  ,  que 
les  Sujets  du  Comté  de  Chiny  font  admis  conftamment  aux 
places  de  Bouriiers ,  quoique  le  choix  des  Bourfiers  foit  ren- 
fermé dans  des  bornes  beaucoup  plus  étroites; donc  les  Sujets 
des  VafTaux  du  Duc  de  Bar  peuvent  être  admis. 

La  féconde  interprétation  doit  être  rejettée  ,  parce  qu'il  ne 
fe  trouveroit  point  de  perfonnes  qui  fulTent  Sujets  du  Duc  de 
Bar  en  qualité  de  Souverain,  puifque  le  Barrois  n'a  pas  d'autre 
Souverain  que  le  R.oi. 

Il  faut  donc  en  revenir  à  difKngucr  les  différents  dégrés  des 
lieux  détignés  dans  la  Fondation. 

Le  premier  ,  la  Ville  de  la  Marche. 

Le  fécond  ,  le  Domaine  du  Duc  de  Bar. 

Le  troiiiéme,  l'étendue  du  Duché  de  Bar  avec  fes  dépen- 
dances. 

Le  quatrième ,  les  Provinces  de  Sens  &  de  Rheims. 

11  feroit  ridicule  de  penfer  que  les  Auteurs  du  Statut  ayent 
voulu  préférer  un  homme  delà  Province  de  Sens,  né  peut-être 
à  cent  lieues  de  la  Ville  de  la  Marche,  à  un  homme  né  dans 
un  Fief  mouvant  du  Duc  de  Bar ,  peut-être  à  vingt  lieues  de 
l'endroit  de  la  nahTance  du  Fondateur. 

Enfin,  le  Statut  doit  être  interprété  plutôt  dans  une  ligni- 
fication étendue  que  dans  un  fens  le  plus  étroit  ;  afin  d'avoir 
plus  de  Sujets  capables  ,  pour  remplir  l'objet  de  la  Fondation. 

Terminons  par  une  dernière  réflexion  ,  ce  qui  concerne  la 
QuefHon  fur  le  lieu  de  Puilly. 

Il 
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Il  faut  au  moins  convenir  que  cette  Queflion  efl  douteufe, 
foit  par  rapport  au  fait  de  la  mouvance  ,  foit  par  rapport  à 
Finterprétation  du  Statut  ;  &  dès  le  moment  qu'il  y  aura  du 
doute ,  pourra*t-on  dépofféder  un  homme  qui  a  joui  deux  ans 
&  demi  avant  que  fes  Compétiteurs  ayent  paru  ;  &  cela  fur 
le  fondement  d'un  point  de  Critique,  d'une  Differtation  fça- 
vante,  d'une  Antiquité  obfcure  &  incertaine? 

Ce  défaut,  s'il  y  en  a  quelqu'un,  feroit  couvert,  La  feule 
Indignité  ne  fe  couvre  point;  &  s'il  efl  vrai  que  la  Partie  de 
Me  Nivelle  foit  entrée  dans  cette  Place  par  une  fauffeté  crimi- 
nelle, il  efl  toujours  temps  de  l'en  dépouiller.  Sa  poffeffion 
augmente  fon  délit,  loin  de  l'effacer.  Chaque  jour  ajoute  un 
nouveau  degré  à  fa  première  faute,  &  chaque  infiant  renou- 
velle le  vice  de  fon  ufurpation. 

Ce  feroit  donc  inutilement  qu'il  n'auroit  aucun  défaut  effen- 
tiel ,  qui  le  rendît  incapable  ,  foit  par  rapport  aux  qualités  per- 
fonneiles ,  foit  par  rapport  au  lieu  de  Puilly  dont  il  prétend 
erre  originaire  ,  s'il  ne  prouvoit  pas  qu'il  efl  né  dans  ce  lieu ,  ou 
s'il  avoit  commis  une  fauffeté  qui  le  rendît  indigne  de  profiter 
des  avantages  de  fa  naifîance. 

C'eil  ce  qui  nous  engage  à  entrer  dans  l'examen  de  latroi- 
fîéme  Queflion,  dans  laquelle  nous  devons  chercher  les  preu- 
ves de  la  vérité  de  fa ■  naifîance ,  ou  les  préemptions  de  la 
fauffeté  dont  on  l'accufe. 

Commençons  par  une  réflexion  générale  fur  l'état  auquel 
cette  Caufe  fe  trouve  réduite  ;  réflexion  très-importante  qui 
doit  nous  fervir  de  guide  dans  tout  ce  qui  nous  refle  à  vous 
propofer  fur  cette  dernière  partie  de  la  Caufe ,  &  par  laquelle 
nous  devons  juger  de  la  force ,  de  la  qualité ,  du  poids  des  Faits 
qui  vous  ont  été  propofés  touchant  la  fauffeté  ,  &  de  l'ufage 
oue  l'on  doit  en  faire  &  pour  l'intérêt,  des  Parties  &  pour 
Futilité  publique. 

Il  femble  d'abord  qu'il  ne  nous  refle  qu'un  feul  fait  à  exa- 
miner ,  &  que  ce  fait  unique  foit  la  naiffance  de  Me  Wiry- 
Henricy  dans  le  lieu  de  Puilly. 

S'il  ne  peut  pas  prouver  ce  fait  important,  alors  la  condition 
Tome  IV*  Z 
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~7  la  plus  effentieîle  de  toutes,  celle  qui  eft  le  fondement  de 

'  toutes  les  autres  ,  lui  manquera  abfolument.  Le  lieu  delà  naif- 

fance  étant  incertain ,   fes  Proviiions  obtenues  fur  un  faux 

Expofé  feront  fubreptices ,  fon  titre  vicieux  ,  fa  poffefïion 

injurie,  fa  conduite  pleine  d'aveuglement  &  de  témérité. 

Si  au  contraire ,  il  peut  démontrer  la  vérité  de  fa  naiffance 
dans  le  lieu  de  Puilly,  on  pourroit  croire  qu'après  tout  ce  que 
nous  venons  de  vous  expliquer,  il  ne  refteroit  plus  que  de  le 
maintenir  dans  la  poffefïion  paifible  de  la  place  de  Principal. 

Cependant,  Messieurs,  nous  fournies  obligés  de  faire 
dès-à-préfent  cette  obfervation  importante,  que  dans  Fétat 
préfent  de  cette  Caufe ,  rien  ne  feroit  moins  raifonnable  que 
cette  conféquence. 

Il  ne  s'agit  pas  feulement  ici,  de  fçavoir  s'il  a  l'avantage 
d'être  né  dans  le  lieu  de  Puilly  ;  il  s'agit  encore  d'examiner  s'il 
n'a  point  cherché  à  établir  la  preuve  de  ce  fait ,  par  une  fauffeté 
répréhenfible. 

Quand  il  feroit  vrai  qu'il  feroit  né  à  Puilly ,  fi  néanmoins 
ïl  étoit  confiant  qu'il  eût  commis  une  fauffeté  pour  afTurer  fon 
état,  s'il  étoit  prouvé  qu'il  eût  fupprimé  les  Regiftres  publics 
de  cette  Paroiffe,  pour  dérober  aux  yeux  de  la  Juftice  la  con- 
noiffance  de  fa  faute,  il  ell  certain  que  bien  loin  que  le  délit 
fût  couvert  ou  effacé  ,  il  fubfifferoit  encore,  &  s'augmenteroit 
tous  les  jours  par  la  détention  injuile  de  ces  mêmes  Regifïres. 
Qui  pourroit  être  alors  affez  ennemi  du  bien  public  ,  pour  ne 
pas  convenir  qu'il  devrait  être  privé  d'une  Place  à  laquelle  il 
ne  feroit  parvenu  que  par  des  voyes  fi  condamnables  ? 

Qu'il  foit  capable ,  fi  l'on  veut ,  par  le  privilège  de  fa  naif- 
fance ,  il  auroit  ceffé  de  l'être  par  la  qualité  de  fon  délit.  La 
Nature  l'appelloit  à  la  place  de  Principal,  fa  propre  conduite 
l'en  excluroit  ;  &  ce  feroit  en  vain  qu'il  réclameroit  le  lieu  de 
fon  origine,  fi  la  nature  de  fon  acîion  lui  faifoit  perdte  les 
droits  de  fa  Patrie. 

Et  fans  exagérer  ici  fa  faute  &  les  peines  qu'elle  mériteroit  y 
fi  elle  étoit  prouvée  ,  nefuffit-il  pas  d'y  appliquer  la  fage  dif- 
pofition  de  l'Ordonnance,  qui  prive  de  la  poffeiîion  des  Béaé- 
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fices,  non-feulement  ceux  qui  ont  fait  une  fauffeté  pour  les 
obtenir,  mais  ceux  mêmes  qui  fe  feroient  fervis  d'une  Pièce 
dont  la  fauilété  leur  feroit  connue. 

Telle  efr.  la  jufre  horreur  que  les  Loix  ont  conçue  contre  la 
faufFeté.  Toujours  punhTabîe  dans  les  matières  les  plus  profa- 
nes ,  elle  porte  un  caractère  particulier  qui  approche  du  facri- 
lége ,  quand  elle  fe  découvre  dans  une  matière  facrée. 

S'il  étoit  certain  que  la  Partie  de  Me  Nivelle  eût  été  inf- 
truit  de  la  fauffeté  de  fon  Titre  ;  s'il  en  avoit  été  non-feule- 
ment le  complice ,  mais  le  premier  ,  le  principal  auteur ,  com- 
ment oferoit-il  demander  aujourd'hui  pour  prix  &  pour  ré- 
compenfe  d'un  crime,  un  Office  qui  approche  fort  de  la  nature 
des  Bénéfices ,  &  qui  eu:  certainement  beaucoup  plus  impor- 
tant que  la  plupart  des  Bénéfices  qui  font  la  matière  des  con- 
teflations  ordinaires  ? 

Nous  ne  croyons  pas  avoir  befoin  de  nous  étendre  en  de 
longues  DifTertations  pour  combattre  &  pour  rejetter  la  dif- 
tinction  plus  fubtile  que  folide5  qui  vous  a  étépropofée  entre  les 
véritables  Bénéfices ,  &  l'Office  de  Principal  du  Collège  de  la 
Marche.  H  eft  vrai  que  l'Ordonnance  n'a  parlé  que  des  Béné- 
fices ;  mais  il  efl  vrai  auffi  que  le  même  motif  qui  a  fait  éta- 
blir cette  Maxime  pour  les  Bénéfices ,  doit  la  faire  obferver  , 
&  fou  vent  même  avec  encore  plus  de  raifon  ,  dans  les  autres 
Offices  ,  &  fur-tout  dans  une  Place  de  la  qualité  de  celle  dont 
il  s'agit  entre  les  Parties. 

Quel  eif.  le  motif  de  cette  Loi?  Elle  a  voulu  exclure  de  toute 
adminiftration  publique,  ceux  qui  auroient  employé  des  voyes 
criminelles  pour  y  parvenir.  Elle  n'a  pas  cru  que  les  intérêts 
du  Public,  le  foin  des  Pauvres,  que  les  autres  fonctions  atta- 
chées aux  Bénéfi ces ,  pufTent  être  confiées  à  des  prévaricateurs 
&  à  des  fau'ilaires  ;  &  elle  a  porté  h*  loin  fa.jufte  févérité ,  qu'elle 
a  cru  que  la  feule  connoiffance,  la  feule  participation  de  ce 
crime  ,  étoit  une  exclufîon  formelle. 

Or,  ce  même  motif  ne  fe  trouve-  t-il  pas  tout  entier  dans 
l'administration  d'un  Collège  coniîdérable  ?  Le  Public  y  efï-il 
moins  intérc-fie  r  L'E^iiie  &  l'Etat  qui  regardent  ces  Maiions 
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comme  les  premiers  Séminaires  où  fe  forment  les  Sujets  qui 
x<>97.  doivent  dans  la  fuite  fe  confacrer  à  leur  fervice,  peuvent-ils 
voiries  Principalités  des  Collèges,  devenir  le  prix  d'une  fup- 
pofition  &  d'une  faufleté?  Seront-ils  infenfibles  à  ce  défordre  , 
&  peuvent-ils  le  punir  par  une  peine  plus  douce  que  celle  de  la 
privation  de  l'Office  que  l'on  a  voulu  acheter  par  des  voyes  fi 
indignes  ? 

Si  cette  réflexion  eft  décifive  pour  ces  fortes  d'Offices 
confidérés  en  général,  combien  doit -elle  l'être  davantage 
pour  la  Principalité  du  Collège  de  la  Marche  en  parti- 
culier ! 

Ce  n'eft  point  ici  une  de  ces  Principalités  ordinaires  , 
Offices  purement  politiques  &  ceconomiques  -,  c'eft  un 
Office  mixte ,  dans  lequel  les  devoirs  civils  &  eccléiiaftiques 
fe  trouvent  réunis.  Le  Principal  doit  être  Prêtre,  aux  termes 
de  la  Fondation.  Il  eft  chargé  de  célébrer  trois  Méfies 
chaque  femaine.  Si  ce  n'eft  pas  un  véritable  Titre  de  Béné- 
fice ,  c'eft  tout  au  moins  une  Preftimonie ,  foumife  par  con- 
féquent  aux  mêmes  régies  ;  c'eft  en  un  mot  un  état  fi  appro- 
chant des  Bénéfices  Eccléfiaftiques  ,  qu'il  feroit  difficile  de 
trouver  une  différence  entr'eux  ,  par  rapport  à  celui  qui  en  eft 
pourvu. 

Et  quelles  pourroient  être  les  raifons  d'y  faire  quelque  dif- 
tinclïon  dans  la  matière  dont  il  s'agit  ?  Ne  peut-on  pas  dire 
même,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué  en  parlant,  que 
cette  Place  eft  infiniment  plus  importante  que  la  plupart  des 
Bénéfices  auxquels  on  applique  tous  les  jours  la  difpofition 
de  l'Ordonnance? 

Faut-il  moins  de  fagefte  ,  de  probité  ,  de  droiture  ,  d'inté- 
grité,  de  prudence  &  d'attention,  pour  conduire  un  grand 
nombre  de  Régents ,  pour  gouverner  un  peuple  d'Ecoliers  >9 
pour  conferver  l'ordre,  la  difcipiine,  la  paix  dans  un  Collège 9 
pour  en  bannir  le  Vice,  pour  y  rappeller  la  Vertu,  pour  for- 
mer des  Sujets  capables  de  remplir  les  Places  les  plus  impor- 
tantes de  l'Eglife  ou  de  l'Etat ,  que  pour  adminiftrer  les  reve- 
nus d'un-Prieuré  fimple ,  pour  faire  célébrer  les  Méfies  dont 
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une  Chapelle  eft  chargée ,  &  pour  toutes  les  autres  fonctions 

des  Bénéfices  ordinaires?  Et  Ton  voudra  cependant,  que  dans       l697< 

les  derniers  on  fuive  la  difpofition  rigoureufe  de  l'Ordonnance, 

&  que  dans  les  premiers  on  laiffe  le  crime  impuni,  parce  qu'il 

doit  avoir  de  plus  grandes  fuites  î 

Ajoutons  une  dernière  circonstance,  tirée  encore  de  l'état 
fmguher  de  la  Principalité  du  Collège  de  la  Marche  ;  &  re- 
marquons ici,  que  ce  Principal  eft  celui  qui  doit  examiner  les 
Titres  des  Bourfiers  &  des  autres  Officiers  du  Collège  -,  c'eft 
lui  qui  doit  s'informer  exactement  du  lieu  de  leur  nahTance , 
pour  empêcher  qu'on  n'élude  par  des  voyes  indirectes  ,  l'in- 
tention du  Fondateur  ;  enfin ,  c'eft  lui  qui  doit  donner  tous 
les  Certificats  du  temps  d'Etude,  lefquels  fervent  de  fondement 
ck  de  degré  pour  palier  à  des  Etudes  plus  élevées ,  ou  à  des 
Emplois  plus  distingués» 

Et  comment  pourra-t-on  avec  confiance  lui  remettre  entre 
les  mains  tous  ces  foins  importants?  Comment  pourra-t-on 
s'afllirer  de  tous  ces  faits  fur  la  foi  de  fa  parole  ;  fi  lui-même  a 
été  capable  d'entrer  dans  cette  Place  par  la  voye  d'une  fauf- 
feté  ?  Manquera- 1  il  d'indulgence  &  de  facilité  pour  les  imita- 
teurs de  fon  action  ,  6k  pourra-t-il  condamner  dans  les  autres 
une  faute  qu'il  voit  récompenfée ,  &  pour  ainfi  dire ,  couronnée 
dans  lui-même  ? 

Qu'on  ne  prétende  point  détruire  ces  grandes  Maximes 
par  une  diflinction  peu  folide ,  entre  les  Loix  pénales,  ck  celles 
qui  ne  le  font  point.  On  ne  peut  pas  étendre,  vous  a-t-on  dit, 
les  Loix  pénales  ;  ck  ce  feroit  les  étendre  que  d'appliquer  aux 
Principalités  ce  qui  n'a  été  réglé  que  pour  les  Bénéfices. 

A  cela ,  Messieurs  ,  il  eftaiféde  répondre,  premièrement, 
que  ce  n'eft  point  ici,  à  proprement  parler,  une  extenfionj 
c'eft  juger  feulement  que  le  terme  général  de  Bénéfice  com- 
prend même  les  Principalités  &  les  autres  Offices ,  fur-tout 
lorfque  l'on  voit ,  comme  dans  l'Efpéce  de  cette  Caufe  ,  un 
Titre  mixte ,  mêlé  de  fpirituel  &  de  temporel ,  un  Titre ,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  qu'on  auroit  bien  de  la  peine  à  diftinguer 
d'un  véritable  Bénéfice ,  par  rapport  à  la  matière  dont  il  s'agit. 
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/  Secondement ,  que  cette  Maxime  ceffe  fouvent,  &  fur- tout 

lorfqu'on  voit  une  ii  grande  parité  de  raifons,  que  l'intention 
du  Législateur  ne  peut  être  douteufe. 

Mais  en  troifiéme  lieu ,  quand  même  on  fuppoferoit  que  ce 
cas  n'eft  pas  compris  dans  les  termes  généraux  de  la  Loi ,  que 
pourroit-on  en  conclure ,  fi  ce  n'eft  que  la  peine  eft  arbitraire, 
&  foumife  au  pouvoir  des  Juges  ?  Or  en  admettant  cette  fup- 
pofition ,  quelles  régies  les  Juges  pourroient-ils  fuivre  pour 
impofer  une  peine  ?  Ne  le  détermineroient-ils  pas  par  l'un  ou 
l'autre  de  ces  principes,  quand  même  ils  voudroient  ufer  d'in- 
dulgence à  l'égard  de  Faccufé  ? 

Le  premier  principe  feroit  de  choiiir  la  peine  la  plus  douce; 
&  y  en  a-t-il  une  plus  légère  que  la  privation  du  droit,  fondée 
fur  l'injulticê  des  moyens  dont  on  fe  fert  pour  y  parvenir  ? 

Le  fécond  ,  de  chercher  dans  les  cas  décidés  par  l'Ordon- 
nance, un  exemple  femblable,  dont  l'application  rut  jufte  & 
naturelle  au  cas  qui  n'eit  point  décidé  ;  &  alors  pourroient-ils 
fuivre  une  méthode  plus  fûre  que  la  comparaifpn  de  l'Office 
&  du  Bénéfice  ,  &  ne  ferment-ils  pas  obligés  par  ce  principe, 
d'appliquer  à  l'un  ce  qui  eit  établi  pour  l'autre  ? 

Nous  ne  croyons  donc  pas  que  l'on  puiiTe  douter  que  la 
faufleté  ne  foit  punifîable  par  la  perte  de  la  Principalité  ,  s'il 
eit  vrai  qu'elle  ait  été  commife,  &  cela  fans  entrer  dans  une 
autre  diftinclion  que  l'on  vous  a  propofée.  Il  femble  que  l'on 
^  foit  convenu  au  moins  tacitement ,  que  s'il  s'aghToit  d'une 
faufleté  pleine  &  entière  ,  la  Partie  de  Me  Nivelle  feroit  in- 
digne de  la  Place  qu'il  demande  ;  mais  l'on  a  prétendu  que 
quand  même  il  feroit  coupable ,  tout  fon  crime  fe  réduiroit 
à  avoir  voulu  réparer  une  obmiiîion  par  une  voye  peu  per- 
mife  ,  &  à  avoir  cherché  à  prouver  une  vérité  par  une  faufc 
fêté,  &  que  ce  genre  de  délit  feroit  trop  léger  pour  être  puni 
par  la  peine  rigoureufe  de  l'Ordonnance. 

Mais  premièrement,  pour  fe  fervir  avec  fuccès  de  cette  cou- 
leur ingénieufe,  il  faudroit  avoir  démontré  clairement  &  in- 
vinciblement ,  le  fait  de  fa  naiffance  à  Puiily.  Or  cette  preuve 
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fera  fort  difHcile  tant  qu'il  fera  aceufé  de  faufleté  ;  puifque 
toutes  les  autres préemptions ,  toutes  les  autres  Pièces  mêmes  °' ' 

qu'il  pourroit  produire,  feront  toujours  regardées  comme  fuf- 
pecles ,  tant  qu'elles  viendront  de  la  part  d'un  homme  fcup- 
çonné  de  faurleté,  &  qui  n'en  auroit  point  été  )uitifié. 

Secondement ,  quand  même  il  auroit  prouvé  ce  premier  fait 
de  la  vérité  de  fa  naiiTanceà  Puiily,  comment  pourroit-il  prou- 
ver qu'il  eft  permis  de  faire  une  fauiTeté  pour  rétablir  la  preuve 
d'une  vérité?  L'innocence  peut-elle  juirement  emprunter  les 
armes  du  Crime?  La  Véritéme  rougit-elle  pas  de  fe  fervir  des 
couleurs  du  Menfonge  ?  Et  depuis  quand  eil-il  devenu  permis 
de  commettre  un  crime  pour  couvrir  une  ob million  ?  Qu'y 
avoit-il  même  de  plus  aifé  à  réparer  que  cette  obmiflion?  N'é- 
toit-il  pas  facile  de  dreiTer  un  Procès-verbal,  d'entendre  des 
Témoins?  Il  y  avoit  mille  moyens  fûrs  &  innocens  ;  on  les 
néglige  :  un  iéul  eil  criminel  j  on  le  çhoifit. 

En  troifiéme  lieu,  quand  on  voudroit  pallier  ou  difîïmuler 
ce  défordre,  excufer  l'erreur  de  celui  qui  auroit  été  l'auteur 
d'une  pareille  faufieté ,  quoique  cependant  il  n'eût  pu  pécher 
que  par  l'ignorance  du  Droit  naturel  qui  n'excufe  jamais  ;  ne 
faudroit-il  pas  toujours  le  punir  pour  en  prévenir  les  conféquen- 
ces  ?  Il  feroitmême  à  fouhaiter,  qu'on  l'eut  déjà  fait  par  quelque 
exemple  éclatant.  Qui  peut  ignorer  que  fouvent  des  gens  de 
bien ,  ou  qui  paifent  pour  tels }  (  car  nul  terme  n'eil  plus  profané 
dans  le  monde)  qui  peut  ignorer ,  diibns-nous  ,  que  fouvent  ils 
ont  cru  pouvoir  réparer  ainfi  par  des  voyes  criminelles ,  la  perte 
d'un  Aéle ,  ou  une  autre  obmiflion  fembîable  ?  Et  fans  cette 
juile  févérité ,  que  deviendroit  le  dépôt  facré  des  Ilegiftres 
publics?  Où  feroit  la  fureté  de  la  NanTance,  de  l'Etat ,  de  la 
Fortune  des  Hommes  ?  La  moindre  altération ,  le  moindre 
changement  eil  un  crime ,  grand  dans  fon  principe,  encore 
plus  grand  dans  fes  fuites  ;  contre  lequel  lesLoix  divines  &: 
humaines  s'élèvent  également. 

Si  l'on  pouvoit  encore  douter  de  cette  vérité,  ne  fufmoitil 
pas  de  l'examiner  dans  l'exemple  d'un  Témoin  qui  auroit  dé- 
pofé  la  vérité ,  mais  une  vérité  qu'il  ne  pouvoit  jamais  fçavoir 
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-  par  lui-même.  Il  dira  qu'il  a  été  témoin  oculaire  d'un  fait,  & 
'  '  *  cependant  on  prouvera  qu'il  étoit  abfent  de  cent  lieues  de  l'en- 
droit où  l'aclion  s'eltpaflée.  Cefera  inutilement  qu'il  cherchera 
à  fe  défendre,  en  difant  qu'il  n'a  dépofé  que  la  vérité.  Une  vérité 
inconnue  ,  n'efl  pas  une  vérité  pour  lui.  Il  en  eft.  de  même  d'un 
Acle.  Un  A£te  eft.  une  efpéce  de  Témoin.  Il  ne  fuffit  pas  qu'il 
contienne  la  vérité ,  il  faut  encore  qu'il  en  ait  été  chargé ,  qu'elle 
lui  ait  été  confiée  dans  le  temps  même  de  l'aclion  :  îans  cela  _, 
c'eft  toujours  un  faux  Témoin,  quoique  fon témoignage  s'ac- 
corde avec  la  Vérité. 

Réunifions  maintenant  en  très-peu  de  paroles,  toutes  les 
obfervations  que  nous  venons  de  vous  faire. 

Première  Maxime  à  laquelle  nous  croyons  devoir  nous 
attacher.  La  fauffeté  n'efl  pas  moins  puniffable ,  lorfqu'il  s'agit 
d'un  Office  de  Principal,  que  s'il  s'agiiToit  d'un  Bénéfice. 

Seconde  Maxime.  La  fauffeté  eft.  peut-être  moins  odieufe, 
lorfqu'elle  ne  tend  qu'à  faire  revivre  une  vérité  ;  mais  elle  eft 
toujours  très-crimineile  ,  &  il  eft.  d'une  grande  conféquence  de 
ne  pas  la  laiffer  impunie.  Celui  qui  commence  par  faire  l'efTai 
d'une  fauffeté  en  faveur  de  la  Vérité,  tourne  bien-tct  fa  dan- 
gereufe  fcience  contre  la  Vérité  même. 

Tels  font  les  principes  par  lefquels  nous  croyons  devoir 
nous  conduire  dans  l'examen  de  la  fauffeté  que  Ton  impure  à 
la  Partie  de  Me  Nivelle  -,  &  après  avoir  fuppofé  qu'ii  ne  peut 
conferver  la  place  de  Principal,  s'il  efl  vrai  qu'il  l'ait  acquife 
par  une  fauffeté  ,  tâchons  de  raffembler  en  peu  de  paroles  ,  les 
preuves  ou  les  préemptions  de  ce  prétendu  crime  ;  &  pour 
le  faire  avec  ordre ,  divifons  cette  recherche  en  deux  Ques- 
tions différentes. 

La  première ,  s'il  efl  certain  _,  comme  le  prétend  la  Partie  de 
Me  Nivelle ,  indépendamment  même  de  fon  Extrait-baptiflaîre, 
qu'il  foit  né  dans  le  lieu  de  Puiliy. 

La  féconde,  s'il  efl  vrai  que  les  Regiflres  de  Puiliy  ayent 
été  d'abord  altérés  pour  commettre  la  fauffeté,  &  enfuite 
(opprimés  pour  en  dérober  la  preuve. 

Sur  la  première  Queftion,  les  Pièces  qu'on  vous  a  préfen- 

tées 
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tées  comme  des  preuves  invincibles  ,  prouvent  tout  au  plus  le 
•domicile  du  père  de  la  Partie  de  Me  Nivelle,  &  non  le  lieu  1°97' 
de  la  naiffance  du  fils.  Ce  font  des  Ecritures  privées ,.  des 
atteflations  &  des  déclarations  contre  lefquelles  on  a  pr<opofé 
plufieurs  réponfes  particulières  :  mais  ,  en  générai  ,  ce  n'eil 
point  la  preuve  que  l'Ordonnance  exige  ;  &  celui  qui  les  a 
rapportées ,  s'eil  trop  flatté  lorfqu'il  a  cru  pouvoir  fe  parler  tout 
à  la  fois&dei'Extrait-baptiilaire  ,  &de  la  preuve  par  témoins- 
qu'il  avoit  demandée  par  une  Requête  dans  laquelle  il  ne  con 
clud  pas  aujourd'hui. 

Il  faut  avouer  néanmoins  qu'il  en  réfulte  toujours  quelque 
préfomption  favorable ,  trop  foible  pour  pouvoir  dès-à-préfent 
le  regarder  comme  véritablement  né  dans  le  lieu  de  Puiily, 
mais  cependant  allez  forte  pour  faire  admettre  la  preuve  par 
témoins  ,  11  les  R.egiflres  étoient  véritablement  perdus  ,  Se 
perdus  fans  fon  fait. 

Voyons  maintenant  ce  que  l'on  peut  juger  fur  la  féconde 
Queftion  des  prétendues  preuves  de  la  faufleté  dont  on  l'accufe. 

Pour  cela  il  eft  nécelTaire  de  vous  lire  i°.  Les  déclarations 
de  Furniret ,  Curé  de  Puiily. 

20.  Les  Interrogatoires. 

30.  Les  dépofitions  des  deux  Frères  oblats  d'Orval. 
(  M.  d'Agueffeau  en  fit  lecture  en  cet  endroit.  ) 

Il  eil  confiant  d'abord ,  que  fi  l'on  confidére  les  déclarations 
du  Curé  de  Puiily  en  elles-mêmes  9  elles  paroiflent  fi  fortes  , 
fi  précifes  ,  fî  circonflanciées  ,  que  fi  la  foi  de  leur  auteur 
n'étoit  pas  fufpecle ,  elles  formeroient  non-feulement  une  pré- 
fomption ,  mais  une  preuve  convaincante.  Il  ne  refte  donc  plus 
qu'à  examiner  quelle  doit  être  l'autorité  du  témoignage  de  ce 
Curé. 

En  général,  le  feul  témoignage  d'une  perfonne  publique 
ne  peut  détruire  l'A&e  qu'elle  a  paffé  :  autrement  la  fortune  , 
la  vie ,  l'honneur  des  hommes  ,  feroit  entre  les  mains  d'un 
OfBcier  fufceptible  de  paflion  ,  de  corruption  ,  de  caprice , 
qui  les  facrifieroit  à  fon  honneur,  à  fon  intérêt ,  à  fa  légèreté, 
Maxime  qui  n'a  pas  befoin  d'être  prouvée. 
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Mais  (i  d'un  côté  ,  ces  déclarations  ne  peuvent  former  une 
j£o7.  préibmption  luffifante  par  elles-mêmes,  peut-on  douter  de 
l'autre,  qu'elles  ne  (oient  capables  de  faire  naître  du  moins  un 
foupçon  rrès-violent  de  la  fauiieté  d'une  Pièce,  lorfqu'on  voit 
que  fon  propre  auteur  vient  reconnoitre  fon  crime,  <k  s'accufer 
le  premier  dans  le  Tribunal  de  la  Juflice  ? 

Tâchons  d'approfondir  davantage  la  nature  &  la  force  de 
cette  fufpicion  :  diftinguons  pour  cela  deux  fortes  de  Procé- 
dures différentes  dans  lefquelles  un  Notaire ,  un  Curé  ,  un 
Officier  public  peut  attaquer  l'Acle  qui  eit  fon  ouvrage  ,  de- 
venir fon  propre  dénonciateur  ,  &  fe  déclarer  coupable  de 
fauiieté. 

L'une  efl  la  Procédure  criminelle  ;  l'autre  ,  une  Infiance 
civile. 

Dans  le  premier  cas ,  lorfqu'un  Notaire  ou  une  autre  per- 
fonne  publique  accufée  de  fauiieté  ,  comparoît  devant  les 
Juges  qui  infïruifent  fon  Procès  ,  &  que  prefîe  par  la  force  de 
la  Vérité ,  il  avoue  le  crime  dont  il  eft  prévenu ,  qui  peut  douter 
que  fa  confefïïôn  ne  foit  d'un  très-grand  poids  ?  A  la  vérité , 
elle  ne  fufPiroit  pas  feule,  non  audïtur  perire  volens _,•  mais 
jointe  à  d'autres  arguments ,  foutenue  par  d'autres  témoignages 
on  par  le  concours  des  préfomptions  ,  elle  forme  dans  l'efprit 
des  luges  la  plus  forte  &  la  plus  parfaite  de  toutes  les  convic- 
tions. 

Dans  le  fécond  cas,  c'efl-à-dire ,  dans  une  Infiance  civile, 
une  femblable  déclaration  ne  peut  pas  avoir  la  même  autorité; 
mais  "on  ne  peut  s'empêcher  néanmoins  de  regarder  cet  aveu 
comme  un  fait  qui  mérite  toute  l'attention  de  la  Juflice.  Il 
femble  même  qu'il  foit  vrai  de  dire  ,  qu'il  ne  lui  manque  alors 
que  le  fecours  de  la  forme ,  pour  acquérir  le  dernier  degré 
d'évidence  &  de  conviction  ;  &  comme  cette  forme  peut  y 
être  ajoutée,  la  Juflice  n'a  garde  de  rejetterces  déclarations, 
d'abord  qu'elles  paroiffent.  Elle  leur  prête  au-contraire  le  ca- 
ractère de  folemnité  qui  leur  manque;  elle  recueille  avec  foin 
ces  femences  de  preuves,  pour  parvenir  enrln  à  la  connoifTan.ee 
&  à  la  punition  du  crime» 
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Que  Ton  n'abufe  donc  pas  ici  de  la  Maxime  commune  ,  qui 
ne  reçoit  pas  les  déclarations  des  Officiers  publics,  lorfqu'elies  1(397, 
font  contraires  à  leurs  Àcles.  Cette  Maxime  elt  véritable  , 
pourvu  qu'on  la  renferme  dans  fes  bornes  légitimes.  En  un 
mot ,  de  femblables  déclarations  ne  font  jamais ,  feules  & 
par  elles-mêmes ,  une  preuve  complette  ;  mais  elles  forment 
fouvent  d^s  conjectures  puiffantes ,  des  commencements  de 
preuves  que  l'on  ne  peut  abfoîument  rejetter. 

Deux  considérations  peuvent  faire  admettre  ces  fortes  de 
préfomptions  ;  l'une  générale,  l'autre  particulière,  &  tirée  des 
circonflances  du  Fait. 

La  confidération  générale ,  qui  e(l  commune  à  toutes  ces 
déclarations ,  c'eil  le  danger  auquel  s'expofe  celui  qui  les 
donne.  Il  ne  peut  faire  un  pareil  aveu,  fans  fe  déclarer  Fauf- 
faire  ,  6k  par  conféquent  fans  s'expofer  à  la  peine  que  la  Loi 
impofe  à  ceux  qui  revêtus  d'un  caraclere  public  >  commettent 
une  faufîeté  dans  les  fonctions  de  leurs  Charges  :  or  cette 
peine  err.  le  dernier  fupplice  ;  &  qui  pourra  fe  perfuader  qu'un 
homme  foiî  capable  de  s'accufer  faufiement  d'un  crime  qui 
mérite  la  mort  ? 

La  force  de  la  Vérité ,  les  remords  de  la  confcience ,  ï'efpé- 
tance  de  prévenir  une  condamnation  rigoureufe  par  l'aveu 
iincere  de  fa  faute ,  toutes  ces  conftdérations  peuvent  déter- 
miner un  coupable  à  fe  déférer  lui-même  au  Tribunal  de  la 
Juftice.  On  en  a  vu  quelques  exemples  ;  &  quoiqu'ils  foient 
fort  rares ,  il  n'eft  pas  néanmoins  impoïîible  d'en  trouver  en- 
core. Mais  peut-on  concevoir  qu'un  Innocent  renonce  tout 
d'un  coup  aux  avantages ,  à  la  gloire  de  l'Innocence  -,  qu'il  fe 
détermine  à  parler  pour  coupable  ,  qu'il  emprunte  les  appa- 
rences du  Crime,  &  qu'il  aille  au-devant  de  la  peine  qu'il  n'a 
pas  méritée? 

L'Impofture  peut  bien  aller  jufqu'à  imiter  la  Vertu  qu'on 
ri'a  pas  :  mais  que  l'Innocence  puifTe  afTecler  de  paroître  cou- 
pable d'un  crime  que  l'on  n'a  pas  commis ,  c'eft.  Messieurs  , 
ce  qui  n'a  point  encore  eu  d'exemple 3  &:  le  Crime  n'a  pu  juf- 
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qu'à  préfent  acquérir  ,  comme  la  Vertu  ,  le  privilège  de  faire 
l^97»      au  moins  des  hypocrites. 

Pour  pouvoir  donc  détruire  une  préfomption  fi  fortement 
gravée  dans  l'efprit  de  tous  les  hommes ,  il  faudroit  prouver 
quelque  chofe  de  plus  qu'une  (impie  légèreté  dans  celui  qui 
auroit  fait  de  femblables  déclarations.  Les  noms  iïlmbécille 
&  tf Extravagant ,  que  l'on  a  tant  de  fois  prodigués  dans  cette 
Caufe  au  Curé  de  Puilly ,  ne  feroient  pas  trop  forts.  On  ne 
pourroit  combattre  un  pareil  témoignage ,  qu'en  acculant  le 
témoin  de  folie.  On  a  fenti  en  effet ,  que  c'étoit  à  ce  feul 
moyen  qu'on  pouvoit  avoir  recours  ;  mais  il  falloit  des  preu- 
ves ,  &  non  pas  de  (impies  paroles ,  pour  établir  un  fait  de  cette 
qualité. 

La  confidération  particulière ,  &  qui  efl  tirée  des  circons- 
tances du  fait  de  chaque  contestation ,  c'efr.  que  quand  il  fe 
trouve  qu'une  femblable  déclaration  eft  appuyée  par  d'autres 
circonftances,  foutenue  par  d'autres  faits  prouvés  ,  avec  les- 
quels elle  s'accorde  parfaitement  ;  alors  ce  feroit  vouloir  fer- 
mer les  yeux  à  la  Vérité  ,  que  de  refufer  fon  acquiefcement  à 
un  témoignage  que  les  préemptions  générales  &  particulières 
fortifient  également. 

Si  l'on  applique  cette  régie  à  l'Efpéce  de  cette  Caufe  ;  fi  l'on 
joint  au  témoignage  de  ce  Curé ,  tous  les  faits  contenus  dans 
les  Dépolirions  &  les  Interrogatoires,  toutes  les  circonftances 
dont  on  peut  tirer  de  fortes  préemptions  ,  foit  fur  la  faufTeté 
&  l'enlèvement  des  P^egiftres ,  foit  fur  l'auteur  de  ces  deux: 
délits ,  nous  ne  doutons  pas  qu'il  n'y  en  ait  allez  pour  autori- 
fer  la  demande,  que  l'on  fait ,  à  ce  qu'il  foit  permis  d'inftruire 
fur  les  Moyens  de  Faux.  Nous  croyons  même  devoir  nous 
joindre  à  cette  demande  ,  &  requérir  qu'il  plaife  à  la  Cour 
ordonner  Flnitruclion  d'un  crime ,  à  la  vengeance  duquel  le 
Public  eft  encore  plus  intéreffé  que  les  Particuliers  qui  vous  la 
demandent. 

Nous  avouons  néanmoins,  que  c'efl  avec  peine  que  nous 
fommes  obligés  de  former  cette  accufation  ,  pour  fatisfaire  au 
devoir  de  notre  Miniftere.  Quelques  foupçons  que  l'on  puifTe 
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former  dans  l'état  préfent  de  cette  Caufe,  contre  la  Partie  de  ,>— — — 
Me  Nivelle  ,  nous  devons  ce  témoignage  à  la  Vérité  ,  que  iî  1607, 
l'on  excepte  ce  feul  endroit  de  fa  vie ,  nous  n'avons  que  des 
éloges  publics  à  lui  donner.  Il  n'a  exercé  aucunes  fonctions 
où  fa  conduite  n'ait  été  non-feulement  irréprochable,  mais 
approuvée  ,  mais  louée,  mais propofée  pour  exemple  par  fes 
Supérieurs.  Il  a  donné  les  premières  preuves  de  fa  fageffe  & 
de  fon  exactitude  dans  la  place  de  Miniflre  de  l'Hôpital  du 
Saint-Efprit  :  il  l'a  exercée  avec  l'approbation  du  Public ,  ck 
il  a  mérité  par  fa  conduite  d'avoir  fon  Frère  pour  fuccefleur 
dans  cette  Place ,  qui  même  n'y  a  été  admis  qu'à  condition 
qu'il  lui  ferviroit  de  conducteur  &  de  modèle.  Depuis  qu'il  eft 
en  poffeffion  de  la  Principalité  du  Collège  de  la  Marche ,  il  y 
a  rétabli  l'ordre  &  la  difeipline.  Le  grand  nombre  des  Eco- 
liers _,  la  fatisfaction  de  tous  les  Régents  qui  travaillent  avec 
fuccès  fous  fa  Direction ,  font  des  preuves  authentiques  de  fa 
capacité  dans  l'emploi  qui  lui  eft  confié.  Nous  voyons  même 
avec  plaint ,  qu'il  ehVprefque  le  feul  des  Contendants  qui  ne 
jouhTe  d'aucun  Bénéfice  qui  puifTe  le  détourner  de  l'applica- 
tion continuelle  que  la  fonction  de  Principal  exige  de  lui. 
Nous  fouhaitons  qu'il  puifTe  fe  juftifier  dans  la  fuite ,  &  diffiper 
tous  les  foupçons  qui  fubfifïent  jufqu'à  préfent  contre  lui. 

Mais  enfin  ,  nous  manquerions  au  plus  effentiel  de  nos  de- 
voirs ,  qui  eft  de  veiller  à  la  pourfuite  &  à  la  punition  des 
Crimes,  &  le  Public  pourroit  nous  reprocher  juftement  que 
nous  négligeons  fes  intérêts  ;  fi  dans  la  Place  que  nous  avons 
l'honneur  d'occuper,  nous  gardions  un  iiience  criminel  fur  des 
faits  de  la  qualité  de  ceux  qui  paroifTent  dans  cette  Caufe. 

Outre  le  concours  des  préemptions  qui  font  un  commen- 
cement de  preuve  de  ces  faits ,  trois  raifons  principales  nous 
perfuadent  que  l'on  ne  peut  fe  difpenfer  d'ordonner  une  Inf- 
truction. 

La  première  ,  eft  l'état  de  la  Procédure. 

La  féconde  ,  la  qualité  d'un  des  Accufés. 

La  dernière ,  eft  la  nature  même  du  Crime  dont  il  s'agit. 
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Pour  ce  qui  regarde  l'état  de  la  Procédure ,  en  quelle  fîtua- 
1697.      tion  trouvons-nous  cette  affaire  ? 

Une  Requête  civile  ,  des  Oppofitions  ,  une  Infcription  de 
Faux,  qui  fait  le  principal  moyen  de  l'une  &  des  autres.  C'efî 
une  voye  de  Droit ,  que  l'Ordonnance  ouvre  à  toutes  les  Par- 
ties. On  a  donné  des  Moyens  de  Faux.  On  en  demande  i'inf- 
truéKon  ,  fuppofé  que  la  Cour  ne  les  trouve  pas  fufafamment 
inflruits. 

Il  n'y  a  qu'un  feul  cas  où  l'on  puifTe  arrêter  une  Infcription 
de  Faux.  C'eft  lorfqu'il  paroît  clairement,  évidemment,  ma- 
nifeftement ,  qu'elle  eft  fans  aucun  fondement ,  ou  qu'il  y  a  des 
fins  de  non-recevoir  infurmontables.  Ici  il  n'y  a  ni  mis  de 
non-recevoir ,  ni  un  défaut  évident  de  fondement  ;  elle  eft 
fondée  au-contraire ,  fur  des  prc-fomptions  fi  fortes  &  fi  prefTan- 
tes ,  que  nous  croyons  être  obligés  de  nous  joindre  à  l'ïnfcrip- 
tion  de  Faux. 

On  ne  peut  pas  non  plus  foutenir  que  les  Moyens  de  Faux 
ne  foient  pas  admiflibles.  Deux  feuls  raifons  peuvent  faire 
rejetter  les  Moyens  de  Faux  ;  l'inutilité,  rimpofiib.ilité.  Ceux 
que  l'on  vous  propofe  ne  portent  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  carac- 
tères. Ils  ne  font  pas  inutiles  -,  car  quoi  de  plus  elTentiei  que 
de  prouver  que  l'Acle  de  Baprême  n'étoit  point  dans  les  Re- 
giitres;  qu'il  y  a  été  ajouté  après  coup,  &  que  les  Regiilres  font 
en  la  polleiiïon  de  ceux  qui  veulent  cacher  ce  fait  ?  Ils  ne  font 
point  impoffibles  à  établir  ;  car  quoi  de  plus  facile  à  prouver, 
que  des  faits  de  cette  nature,  fur-tout  avec  les  commence- 
ments de  preuves  que  l'on  en  a  déjà  rapportés  ? 

Si  l'on  compare  ces  Moyens  de  Faux  .,  avec  ceux  que  l'on 
tire  d'ordinaire  du  témoignage  des  Experts  ,  peut-on  feulement 
balancer  entre  les  uns  &  les  autres  ?  Et  qui  peut  douter  que 
û  les  faits  dont  il  s'agit,  fetrouvoient  prouvés  par  une  Initruc- 
îïon  régulière  ,  ils  ne  fournirent  des  arguments  beaucoup  plus 
forts  que  les  préemptions ,  toujours  douteufes  ,  que  l'on  tire 
du  rapport  des  Experts  ? 

Si  l'on  pouvoit  encore  douter  de  la  force  de  ces  Moyens  , 
il  aifé  de  la  faire  fentir  par  cette  feule  confidération  : 
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Si  les  faits  qu'ils  contiennent  font  une  fois  prouves  ;  fi  l'on 
juftifie  par  une  Procédure  en  forme,  &  légitime ,  que  les  décla-  l  ^97 
rations  du  Curé  font  véritables  ,  que  l'Acle  de  Baptême  a  été 
écrit  après  coup  fur  le  Regiiîre  :  difons  plus,  fi  l'on  prouve  ce 
feul  fait ,  que  l'on  a  fouftrait  ce  Regiflre  ,  &  qu'on  le  retient 
encore  aujourd'hui  ;  qui  pourra  douter  que  le  Crime  n'ait  été 
commis  ?  Or  il  fuffit  pour  admettre  des  Moyens  de  Faux,  qu'il 
foit  évident  que  ,  fuppofé  que  ces  Moyens  foient  prouvés  ,  le 
Faux  feroit  avéré. 

A  l'égard  de  la  Qualité  d'un  des  Accufés,  oublions  pour  un 
moment  la  Principauté  du  Collège  de  la  Marche,  ck  l'in- 
térêt des  Contendants  3  ne  l'envifageons  que  par  rapport  au 
Curé  de  Puilly. 

11  efl  certain  qu'à  fon  égard,  fes  propres  déclarations  fuîT:- 
fent ,  fmon  pour  le  condamner  dès-à-préfent ,  au  moins  pour 
lui  faire  faire  fon  Procès.  Qui  a  jamais  douté  qu'on  ne  doive 
initruire  le  procès  d'un  homme ,  qui  dans  un  Ecrit  qu'il  a  iigné^ 
fe  dénonce  lui-même ,  &  s'aceufe  le  premier  dans  le  Tribunal 
de  la  Juitice  ? 

Mais  ce  crime  eit  néanmoins  encore  douteux  &  incertain, 
11  efl:  confiant  qu'il  y  en  a  un ,  dont  la  découverte  intéreiTe  l'une 
ou  l'autre  Partie.  Si  ce  Curé  a  commis  la  FaufTeté ,  c'en1  un  cou- 
pable qui  s'aceufe  ;  s'il  ne  l'a  pas  commis  ,  c'efï  un  Innocent 
qui  celle  de  l'être ,  pour  commettre  une  calomnie  puniiïable. 
Il  ne  peut  que  choifir  entre  les  noms  de  Fauflaire  ou  de  Calom- 
niateur. L'un  ou  l'autre  peuvent  lui  être  dûs  ;  mais  jufqu'à  ce 
que  rinftruétion  foit  faite ,  on  ne  peut  encore  certainement 
lui  donner  l'un  plutôt  que  l'autre.  Comment  pourroit-on  dès- 
à-préfent  punir  fon  crime?  Premièrement,  lequel punira-t-on.^ 
Sera-ce  la  FaufTeté  ou  la  Calomnie  ?  Secondement ,  comment  le 
punira-t-on,  il  l'un  ou  l'autre  de  ces  Crimes  font  prouvés  ?  Les 
peines  que  l'on  peut  impofer  fan?  Inllruclion ,  à  l'Audience  ? 
feroient-elles  proportionnées  à  leur  nature  ? 

Ajoutons  que  la  Partie  de  Me  Nivelle  a  reconnu  elle-même 
à  l'Audience,  qu'il  étoit  néceffaire  de  faire  le  procès  au  Curé 
de  Puilly,  ck  l'a  même  écrit  dans  un  Faclum  qui  a  été  diflribué* 
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Or ,  dès  le  moment  qu'il  y  a  nécefiité  d'inftruire  le  Procès 
l®97*  à  legard  du  Curé  ,  on  ne  peut  juger  définitivement  cette 
Caufe ,  parce  que  11  une  fois  le  Curé  eft  convaincu  de  fauffeté  , 
il  en  réfuite  contre  la  Partie  de  Me  Nivelle  une  de  ces  pré- 
emptions naturelles  ,  plus  fortes  que  toutes  les  dépolirions 
des  témoins ,  puifqu'il  fera  impoffible  de  s'imaginer  que  le 
Curé  de  Puilly  aie  commis  ce  crime  de  fon  propre  mouvement , 
gratuitement,  inutilement,  &  fans  l'initigation  de  la  Parrie 
qui  y  étoit  intérelTée.  S'il  eil  au-contraire  convaincu  de  calom- 
nie ,  fon  Jugement  formera  un  argument  invincible  contre  ceux 
qui  l'y  auroient  engagé. 

Enfin  ,  ii  nous  coniidérons  la  nature  du  crime  ;  il  eft  fi  im- 
portant ,  qu'il  faudroit  être  ennemi  du  bien  public  ,  pour  ne  pas 
defirer  l'éclairciiTement  d'un  fait  fi  grave  &  fi  intérellant  pour 
les  Familles. 

En  effet,  il  s'agit  d'éclaircir  deux  Points  principaux,  l'un, 
û  le  Regifire  a  été  altéré  en  y  inférant  des  Âcles  après  coup. 
Et  qui  peut  n'être  pas  frappé  de  l'utilité ,  de  la  nécefiité  d'une 
Inftru&ion  ,  qui  tend  à  affurer  la  foi  des  Regiftres  publics ,  à 
punir  les  moindres  changements  qu'on  peut  y  faire  ,  à  rétablir 
le  fondement  de  toute  certitude  par  rapport  à  l'état  des  Hom- 
mes ,  qu'il  femble  que  l'on  ait  voulu  ébranler  dans  cette  oc- 
cafion  ? 

L'autre  point  elt  de  fçavoir,  fi  le  Regifire  a  été  foufirait; 
&  quand  il  n'y  auroit,  Messieurs  ,  que  ce  feul  Fait,  pour- 
rions-nous demeurer  dans  le  filence  ?  Un  Regifire  public  enle- 
vé ;  &  que  deviendra  la  preuve  de  la  naiflance  de  tous  ceux  qui 
y  font  contenus  ?  Comment  pourra- t-on  rétablir  ce  Regifire,  ii 
ce  n'efi:  en  faifant  le  Procès  aux  Auteurs  de  la  fouftraclion  ? 
Car  il  eil  très-vraifemblable  que  fi  la  Cour  ufoit  d'indulgence 
en  cette  occafion  ,  jamais  ce  Regifire  ne  paroîtroit  ;  &  par 
conféquent,  pour  dérober  la  preuve  de  la  Fauffeté  commife  en 
faveur  d'une  feule  perfonne  ,  on  détruiroit  en  même-temps , 
celle  de  la  naiflance  de  toys  ceux  dont  le  Baptême  eft  inféré 
dans  ce  Regifire. 

Il  eit  facile  de  répondre  aux  deux  feules  objeclions  que 

l'on 
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l'on  pourroit  faire  contre  l'Interlocutoire  que  nous  vous  pro- 
pofons.  1697. 

La  première,  qu'il  eft  fâcheux  après  un  fi  grand  nombre 
d'Audiences  (a)  ,  de  fe  réduire  à  un  fimple  Interlocutoire. 

Mais  1  °.  c'ert  le  genre  de  la  Caufe  qui  le  demande. 

20.  (  Et  c'efl  ici  la  réponfe  pleine  ,  la  réponfe  décifive)  il  ne 
faut  pas  regarder  cet  Interlocutoire  ,  comme  un  Arrêt  qui  ne 
prononcera  fur  aucune  des  Queftions  de  la  Caufe ,  &  qui  les 
laifie  fubfifter  en  leur  entier  ;  au  contraire,  en  ne  jugeant  rien 
en  apparence  ,  il  décidera  tout ,  à  la  réferve  du  feul  fait  de  Faux 
qui  n'eft  pas  fumYamment  inftruit. 

Il  jugera  dès-à-préfent,  toutes  les  autres  ouvertures  de  Re- 
quête civile  ;  puifque  fî  elles  étoient  fuffîfantes ,  on  commen- 
ceroit  par  rétracler  l'Arrêt. 

Il  jugera  que  toutes  les  QuefHons  que  l'on  a  formées  fur  les 
qualités  perfonnelles  ,  étoient  inutiles  ;  qu'un  Docleur  peut 
être  admis  à  la  place  de  Principal ,  &  que  l'on  ne  peut  alléguer 
dans  cette  Caufe  le  privilège  de  la  Régence. 

Il  jugera  ,  que  le  Lieu  de  Puilly  eu.  du  nombre  de  ceux  qui 
font  marqués  par  la  Fondation.  En  un  mot,  il  jugera  tout  ce 
qui  eil  en  état  de  recevoir  une  prononciation  décilive  ,  &  il 
ne  différera  de  juger  que  ce  qui  eft]  douteux  &  incertain , 
&  qui  a  befoin  du  fecours  d'une  Inftruclion  régulière  &  lé- 
gitime. 

La  féconde  objection  eft,  que  l'état  d'un  Collège  confidé- 
rable  demeurera  dans  l'incertitude.  C'ell  fans  doute  un  mal- 
heur ,  mais  un  malheur  inévitable  ;  la  Cour  peut  néanmoins 
FaiTurer  par  provifion.  Quelques  préfomptions  que  l'on  puifîe 
oppofer  à  la  Partie  de  Me  Nivelle  ,  elles  ne  font  pas  néan- 
moins revêtues  de  la  forme  prefcrite  par  l'Ordonnance  pour 
pouvoir  dépouiller  un  Officier.  Ainfi  l'on  ne  peut  s'empêcher 
de  le  lahTer  dans  la  porTeflion  de  la  place  de  Principal  ;  & 
quoique  cette  porTeflion  ne  foit  pas  paifible  ,  nous  ne  doutons 
pas  qu'il  ne  continue  à  apporter  tous  les  foins  pour  la  conser- 
vation de  la  Difcipiine  dans  ce  Collège.  Mais  enfin  ,  quand 

(a)  Cette  Caufe  fut  plaidée  avec  beaucoup  d'étendue  pendant  fept  Audiences. 
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H?  il  y  auroit  quelque  inconvénient ,  il  faut  le  comparer  avec  l'in- 
1697*  convénient  oppofé,  de  juger  précipitamment  une  affaire  dont 
l'explication  étendue  que  nous  nous  fommes  crus  obligés  de 
vous  en  faire  ,  vous  fait  connoître  toute  l'importance  ,  non- 
feulement  pour  l'intérêt  des  Parties  ,  mais  encore  plus  pour 
l'intérêt  du  Public. 

Les  Conclurions  nont  point  été  écrites.  On  voit  par  la  fin  du 
Plaidoyer,  quelles  tendoient  à  requérir,  avant  faire  droit  fur  la 
Requête  civile  &  les  autres  Demandes  ,  une  Injlruclion  Jur  les 
Moyens  de  Faux. 

xS 

L'Arrêt  reçut  les  Intervenants  Parties  intervenantes  ;  furies  Lettres 
en  forme  de  Requête  civile  appointa  les  Parties  au  Confeil ,  &  fur 
les  Interventions  en  droit  &  joint  ,  ordonna  que  la  Pièce  maintenue 
fauffe  ,  les  Moyens  de  faux  ,  &  les  autres  Pièces  qui  avoient  été  mi- 
fes  entre  les  mains  des  Gens  du  Roi  pour  la  Plaidoyerie  de  la  Caufe  ? 
feroient  mifes  au  Greffe  de  la  Cour  ,  lefdites  Pièces  préalablement 
paraphées  par  première  &  dernière  par  le  Greffier ,  pour ,  fur  la  dis- 
tribution qui  fera  faite  en  la  manière  accoutumée ,  y  être  fait  droit  ainfï 
qu'il  appartiendra. 

On  n'a  point  trouvé  d'Arrêt  définitif.  Il  parait  que  la  Requête  civile  & 
Plnfcription  de  faux  ont  été  ou  rejcttées  ,  ou  abandonnées  ;  celui  qui  étoit 
en  poffeffîon  de  la  place  de  Principal  du  Collège  de  la  Marche  en  vertu  de, 
V  Arrêt  qrf  on  attaquoit ,  ayant  continué  de  la  remplir  jufqi?  à  fa  mort  arrivés, 
in  172.2. 


j$fe. 


PLAIDOYER. 


195 


XLVL   PLAIDOYER. 

Du  zz  Mai   i6$j. 

Dans  la  Caufe  de  la  Dame  LE  Camus  ,  veuve  du 
Sieur  de  Menevillette  ,  &  de  Madame 
deFoixdeMauléon,  femme  de  M.  de  Jean, 
Maître  des  Requêtes. 

l°.  Si  un  Tejîament  révoqué  peut  être  rétabli  par  un  Codicille 
dans  lequel  le  Tejlateur  déclare  qu  il  veut  que  ce  Tejîament  [oit 
exécuté^  ou  s'il  ejl  nécejjaire  de  le  tranfcrire  de  nouveau, 

2°.  Si  une  Subjlitution  faite  en  collatérale  ,  en  faveur  de  quelques- 
uns  des  Parents  du  Tejlateur ,  fans  que  celui-ci  y  ait  fuivi 
entièrement  V ordre  de  la  fuccejjion  légitime  ,  fait  un  Propre 
en  leur  perfonne ,  ou  un  Acquêt, 

LA  décision  de  cette  Caufe  dépend  de  l'examen  de  deux 
Queftions  ,  qui  paroifTent  toutes  deux  aufli  confidérables 
par  leur  importance  que  par  leur  difficulté. 

Dans  la  première ,  il  s'agit  d'entrer  dans  la  nature  de  la  ré- 
vocation des  Teftaments  ,  de  pénétrer  dans  les  intentions  d'un 
Teilateur  ,  d'examiner  s'il  eft  impoflible  de  faire  revivre  un 
premier  Teftament  révoqué  par  un  Teftament  pofténeur ,  fans 
le  recommencer  entièrement ,  ou  fi  au  contraire  le  retour  d'une 
volonté  favorable  peut  rétablir  l'ouvrage  qu'une  volonté  con- 
traire fembloit  avoir  entièrement  détruit. 

Dans  la  féconde  Queftion,  encore  plus  importante  que  la 
première ,  par  les  fuites  &  les  conféquences  qu'elle  peut  avoir 
pour  le  Public  ,  vous  avez  à  décider  des  conditions  qui  font 
néceffaires  pour  donner  à  un  Immeuble  la  qualité  de  Propre  ; 
en  quels  cas  la  volonté  de  l'homme  peut  faire  un  Propre  com- 
mue la  difpofition  de  la  Loi  -  &  fi  cet  avantage  qui  fembloit 
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■    être  réfervé  à  la  fucceffion  légitime ,  peut  être  communiqué  à 
1^97»      une  Subilitution  teilamentaire  ,  lorfqu'elie  entre  dans  l'efprit 
de  la  Loi ,  lorfqu'elie  fuit  les  traces  du  fang ,  &  qu'elle  fe  con- 
forme à  l'ordre  de  la  Nature  &  à  l'efprit  de  la  Coutume. 

Quelque  difficiles  que  paroiffent  ces  deux  Queilions ,  nous 
avons  au  moins  cet  avantage  dans  cette  Caufe ,  qu'elles  font 
prefque  entièrement  détachées  de  toute  forte  de  faits  particu- 
liers. On  ne  voit  point  ici  cette  multitude  de  circonftances  qui 
rendent  fouvent  la  déciiion  des  Queilions  de  Droit  douteufe, 
&  prefque  toujours  inutile.  S'il  y  a  quelques  faits  à  vous  ex- 
pliquer dans  cette  Caufe  ,  il  ny  en  a  qu'autant  qu'il  en  faut 
précifément  pour  donner  lieu  aux  Queilions  qui  ont  été  agitées 
en  votre  Audience.  Tout  le  reile  des  faits  de  fuggeilion ,  d'im- 
prefîions ,  d'artifices ,  font  tous  avancés  de  part  &  d'autre  , 
fans  aucun  commencement  de  preuve  ,  étrangers  par  confé- 
quent  à  la  déciiion  de  cette  Conteilation,  plus  propres  à  l'em- 
bellir par  des  couleurs  recherchées ,  qu'à  la  décider  par  des  rai- 
fons  directes  &  naturelles.  Nous  ne  craindrons  donc  point  de 
déclarer  d'abord,  que  nous  retrancherons  de  l'explication  de 
cette  Caufe ,  toutes  ces  circonftances  inutiles  -,  Se  nous  nous 
contenterons  de  dire  en  un  mot,  que  dans  le  grand  nombre  de 
faits  qui  vous  ont  été  expliqués  ,  il  y  en  a  de  deux  fortes  ;  les 
uns  que  nous  ne  voulons  jamais  croire  ,  &  les  autres ,  fur  lef- 
cfuels  nous  voulons  douter  toujours  ;  mais  les  uns  &  les  autres 
font  également  inutiles  au  jugement  de  cette  Conteilation,  & 
peu  dignes  d'occuper  un  moment  l'attention  de  la  JuiKce. 

Deux  Queilions ,  encore  une  fois ,  font  tout  le  partage  de 
cette  Caufe  ;  l'une  regarde  la  qualité  des  biens  dont  le  Teila- 
teur  a  difpofé  ;  l'autre  regarde  la  forme  &  la  fubilance  même 
de  fa  difpoiition. 

Ainfi  le  Fait  fe  réduit  à  deux  circonilances  principales. 

L'une  comprend  l'explication  des  Subilitutions  dont  les 
biens  étoient  chargés  -, 

L'autre  renferme  l'examen  des  difpoiitions  du  Teilateur, 
dont  la  volonté  fait  le  principal  fajet  de  cette  Conteilation. 

Pour  vous  donner  d'abord  une  idée  juile  &  naturelle  des 
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Subftitutions  par  lefquelles  on  prétend  que  les  biens  font  de- 
venus propres  ,  il  faut  obferver  que  feu  M.  le  Camus  ,  Maître      l^97 
des  Requêtes ,  a  fait  en  l'année  î  677 ,  leTeftament  clans  lequel 
nous  liions  la  Subftitution  qui  fert  de  fondement  à  une  des 
Questions  de  cette  Caufe. 

Ce  ne  fut  point  dans  le  nombre  de  fes  héritiers  préfomptifs 
quil  choifit  fon  fuccefîeur  ;  il  appella  M.  le  Camus  de  Cour- 
cevin  ,  fon  neveu ,  à  l'exclufion  de  fes  frères.  Il  l'inftitua  fon 
Légataire  univerfel ,  &  il  chargea  ce  legs  de  deux  fortes  de 
Subftitutions  différentes  ;  ce  font  deux  difpofitions  qu'il  efî.  à 
propos  de  diftinguer  d'abord,  &  cette  diilinclion  trouvera  fon 
application  dans  la  fuite  de  cette  Caufe. 

La  première  Subltitution  regarde  deux  maifons  dans  îa  rue 
de  Taranne ,  qui  appartenaient  au  Tefïateur.  ïi  charge  ces 
biens  d'une  fubilitution  mafculine.  Il  veut  qu'après  la  mort 
de  M.  le  Camus  de  Courcevin  ,  ces  maifons  appartiennent  à 
l'ainé  de  fes  enfants  mâles  ;  il  appelle  enfuite  le  puîné  de  fes 
descendants  mâles  :  &  en  cas  que  M.  le  Camus  de  Courcevin 
vienne  à  décéder  fans  defcendants  mâles  ,  il  lui  fubiKtue  alors 
André  le  Camus  d'Emery ,  qui  efi  celui  de  la  fucceflion  du- 
quel il  s'agit  aujourd'hui ,  &  il  lui  impofe  encore  les  mêmes 
charges  de  fubilitution  qu'il  avoit  prefcrites  à  fon  Légataire 
univerfel. 

La  féconde  Subititution  eft  clifKnguée  de  îa  première  par 
des  circonibinces  fingulieres  ,  que  ni  l'une  ni  l'autre  des  Parties 
ne  vous  ont  pas  allez  exactement  expliquées. 

Le  Testateur  déclare  qu'à  l'égard  de  tous  fe:  autres  biens 
meubles  ,  immeubles  ïk  propres ,  il  veut  que  M.  le  Camus  de 
Courcevin  fon  neveu ,  n'en  ait  que  la  jouiiTance  pendant  fa  vie , 
fans  avoir  la  faculté  de  les  aliéner ,  en  cas  qu'il  décède  fans 
enfants  mâles  &  femelles, &  qu'après  fon  décès  les  titres  des 
immeubles,  &  le  prix  des  meubles  fubiïitués.,  feront  remis  entre 
les  mains  d'André  le  Camus  d'Emery. 

Telle  eft  la  volonté  du  Teftateur  ,  par  laquelle  on  doit  dé- 
cider de  la  qualité  des  biens  dont  il  s'agit  j  volonté  qui  a  pour 
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■i_  „  objet  principal  un  parent  fort  proche  ,  à  la  vérité  ,  mais  qui 
1697.  n'étoit  point  héritier  préfomptif  du  Teflateur  ;  volonté  qui 
comprend  deux  fortes  de  biens  ,  les  uns  chargés  d'une  fublti- 
tution  mafculine  en  faveur  des  aînés  ,  &  à  leur  défaut  au  profit 
de  feu  M.  le  Camus  d'Emery  ,  les  autres  dont  il  femble  qu'il 
ne  lègue  que  la  jouhTance  au  Légataire  univerfel ,  &  la  pro- 
priété à  M.  le  Camus  d'Emery ,  Légataire  fubftitué. 

Après  vous  avoir  expliqué  le  titre  &  la  nature  de  la  Subfti- 
tution,il  faut  y  joindre  en  peu  de  mots  ,  ce  qui  s'eft  paffé  dans 
la  famille  touchant  l'exécution  de  cet  Acle. 

M.  le  Camus ,  Maître  des  Requêtes ,  étant  mort  ,  M.  le 
Camus  de  Courcevin,  Légataire  univerfel,  &  premier  héritier 
inftitué  ,  a  recueilli  fa  fuccefïion.  Il  a  joui  de  tous  les  biens  ; 
toute  fa  famille  a  approuvé  le  Teftament.  Il  eft  mort  fans  en- 
fants. Ainfi  le  cas  que  le  Teflateur  avoit  prévu  eft  arrivé  ; 
M.  le  Camus  d'Emery  qui  lui  étoit  fubftitué  ,  lui  a  fuccédé  en 
deux  qualités  différentes. 

La  première  ne  regarde  que  les  biens  compris  dans  le  Tef- 
tament  de  M.  le  Camus ,  Maître  des  Requêtes  ;  &  c'étoit  la 
qualité  de  fubftitué, 

La  féconde  ,' étoit  celle  d'héritier  du  fang,  &  cette  qualité 
lui  donnoit  droit  de  jouir  de  tous  les  autres  biens  libres  de 
M.  le  Camus  de  Courcevin. 

Dans  la  première  de  ces  qualités  ,  il  n'avoit  point  de 
concurrent. 

Dans  la  féconde ,  il  pouvoit  avoir  un  co-héritier  ;  &  c'étoit 
la  Dame  de  Mennevillette.  Mais  cet  obftacle  ceffa  par  la 
renonciation  qu'elle  fit  à  la  fuccefTion  de  M.  de  Courcevin 
fon  frère,  &  M.  le  Camus  d'Emery  demeura  en  pofTefîion 
paifible  de  tous  les  biens  de  M.  de  Courcevin,  foit  comme  fon 
héritier,  foit  comme  fubftitué.  La  difpofition  de  l'homme  fk. 
celle  de  la  loi  concouroient  également  en  fa  faveur. 

C'eft  une  des  difficultés  que  i'on  a  agitées  dans  cette  Caufe, 
de  fçavoir  lequel  de  ces  deux  Titres  a  prévalu  en  fa  perfonne  ; 
s'il  a  poffédé  les  biens  fubftitués ,  comme  héritier,  ou  comme 
fubftitué  y  s'il  y  a  eu  une  confufion  de  ces  deux  qualités  en  fa 
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perfonne  ,  ou  fî  au  contraire ,  il  les  a  confervées  difiincles  Se 
féparées.  l697* 

Sans  examiner  encore  à  préfent  >  ce  point  important  de  la 
Caufe  ,  il  eil  toujours  certain  que  l'on  rapporte  des  acles  de 
part  &  d'autre,  qui  femblent  favori  fer  également  la  préten- 
tion des  deux  Parties.  Dans  les  uns  ,  il  a  pris  fimplement  la 
qualité  d'héritier  légitime  ;  dans  les  autres  ,  il  a  agi  comme 
héritier  fubfKtué  ;  c'efr.  ce  que  nous  examinerons  encore  plus 
en  détail  dans  la  fuite  de  cette  Caufe. 

Voila ,  Messieurs,  tout  ce  qui  concerne  la  première 
partie  du  Fait  que  nous  nous  fommes  propofés  de  vous  expli- 
quer. Telle  eil  la  nature  des  biens  dont  on  demande  fi  M.  le 
Camus  d'Emery  a  pu  difpofer.  Telles  font  les  Subftitutions 
dont  ces  biens  font  chargés  ;  telles  font  toutes  les  perfonnes 
qui  les  ont  poffédés  ;  Jean  le  Camus ,  teftateur  ,  qui  a  fait  la 
Subftitution  ;  Denis  le  Camus ,  InïHtué  -,  André  le  Camus  fon 
frère ,  Subflitué. 

Pafîbns  à  préfent  à  la  féconde  circonflance  principale  ;  & 
après  avoir  vu  quelle  eft  la  nature  des  biens ,  examinons  de 
quelle  manière  M.  le  Camus  d'Emery  en  a  difpofé. 

L'explication  de  cette  féconde  circonflance  eu.  renfermée 
dans  quatre  Acles  différents  ,  dont  trois  s'accordent  parfaite- 
ment :  il  ny  en  a  qu'un  feui  qui  marque  un  changement  de 
volonté  dans  le  Teftateur. 

Le  premier  de  ces  Acles ,  eu.  un  Teftament  olographe  du 
25  Janvier  1695. 

Sans  entrer  ici  dans  le  détail  de  (es  difpofitions  ,  qui  vous 
ont  été  lues,  nous  nous  contenterons  d'en  obferver  deux  prin- 
cipales. 

La  première ,  efl  le  legs  qui  y  eft,  au  profit  de  la  Partie  de 
Me  de  la  Barre.  Ce  legs  comprend  tout  ce  qui  étoit  contenu 
dans  le  legs  univerfel  fait  par  Jean  le  Camus  au  profit  de  M.  de 
Courcevin ,  &  que  M.  le  Camus  d'Emery  avoit  recueilli  en 
vertu  de  la  Subltitution  faite  à  fon  profit. 
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yajuww»  La  féconde ,  eft  un  legs  univerfel  en  faveur  de  M.  le  Pré-» 
fident  de  Crévecœur. 

Il  charge  &  le  legs  particulier  ,  Se  le  legs  univerfel ,  d'un 
grand  nombre  de  fubftitutions. 

Il  confirme  ce  Teftament  par  une  claufe  dérogatoire.  Il  ré- 
voque &  annulle  dès-à-préfenttous  lesTeitaments  danslefquels 
on  ne  trouvera  point  ce  verfet  de  l'Ecriture  Sainte:  Qiwniam 
juflus  Do  minus  ,  &  jujlitïas  dilexit. 

Ce  Teftament  ,  écrit  &  iigné  de  la  main  du  Teftateur,  eft 
revêtu  d'une  reconnoiffance  folemnelle  que  M.  le  Camus  en 
a  faite  dans  le  temps  de  fa  dernière  maladie. 

Le  20  Novembre  1 69  5  ,  il  envoyé  chercher  des  Notaires. 
Il  reconnoît  en  leur  préfence  le  Teftament  olographe.  Il  ajoute 
à  cette  reconnoiffance,  un  Codicille  qui  contient  quelques  legs 
peu  importants  ,  &  dans  lequel  on  a  pris  foin  de  répéter  la 
claufe  dérogatoire  :  Quo?iiamjujlus  Dominas ,  &jujlitias  dilexit. 

Telle  a  été  la  première  difpofition  du  Teftateur.  Voyons 
maintenant  le  changement  qui  eft  furvenu  dans  fa  volonté. 

La  reconnoiffance  dont  on  vient  déparier,  efl  du  20  Novem- 
bre 1695.  Le  25  M.  le  Camus  d'Emery  fait  un  autre  Teftament 
par-devant  Notaires  ,  dans  lequel  il  ne  lègue  à  la  Partie  de 
Me  de  la  Barre  ,  que  la  fomme  de  trente  mille  livres.  Il  donne 
le  furplus  de  fes  biens  à  M.  le  Préfîdent  de  Crévecœur.  Il  ré- 
voque tous  les  Teftaments  qu'il  auroit  pu  faire  ,  &  notamment 
celui  du  25  Janvier  précédent.  Il  déroge  en  général  à  toutes 
claufes  dérogatoires  ,  mais  il  néglige  de  faire  une  mention  fpé- 
ciale  de  celle  qu'il  avoit  écrite  lui-même  dans  fon  premier 
Teftament,  &  qu'il  avoit  répétée  cinq  jours  auparavant  dans 
la  reconnoiffance  de  ce  Teftament. 

Ce  changement  de  volonté  ,  contraire  aux  intérêts  de 
Madame  de  Jean,  n'a  duré  que  vingt-quatre  heures. 

Le  lendemain,  26  Novembre  1 695  ,  M.  le  Camus  d'Emery 
veut  rétablir  le  premier  ouvrage  de  fa  volonté  ,  qu'il  avoit 
détruit.  Il  fait  un  Codicille  dans  lequel  il  révoque  le  fécond 
Teftament.  Il  déclare  qu'il  veut  que  le  premier  foit  entière- 
ment exécuté  j  il  le  repréfente  lui-même  aux  Notaires  ;  il  re- 
quiert 
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ijuiert  qu'il  Toit  annexé  à  la  minute  de  ce  Codicille  ;  les  No- 
taires en  font  une  efpéce  de  defcription  ou  de  Procès-verbal.       I.~97« 
:C'eft  ainft  que  fe  termine  cet  A  61e. 

Il  eft  fuivi  le  lendemain  27 ,  d'un  nouveau  Codicille  qui 
confirme  encore  le  premier  Teftament,  &  dans  lequel  le  Tef- 
tateur  ne  fe  contentant  pas  de  déclarer  en  général ,  qu'il  veut 
"que  ce  Teftament  olographe  foit  exécuté ,  confirme  en  par- 
ticulier la  Difpofition  qu'il  avoit  faite  en  faveur  de  la  Partie  de 
Me  de  la  Barre  ;  &  en  rétablifTant  le  premier  Teftament  par  ce 
•fécond  Codicille,  comme  il  l'avoit  déjà  fait  par  le  premier, 
il  ajoute  qu'il  veut  qu'il  foit  accompli,  même  pour  le  Legs  fait 
à  Madame  de  Jean,  dont  elle  jouira  ,  franchement  &  quitte- 
mént  de  toutes  dettes.  Il  prend  enfuite  des  précautions  ftn- 
guliéres  pour  le  payement  de  (es  créanciers  5  mais  l'explica- 
tion en  eft  abfolument  étrangère  à  la  décifion  de  cette  Caufe. 

Il  meurt  peu  de  jours  après.  Madame  de  Jean  demande 
Fexécution  du  premier  Teftament.  La  Dame  de  Mennevillette 
foutient  qu'il  eft  révoqué  par  le  fécond,  &  que  les  Codicilles 
qui  l'ont  fuivi ,  n'ont  pu  le  faire  revivre  ;  elle  demande  fubfi- 
diairement  la  réduction  du  Legs  ,  &  elle  prétend  que  les 
biens  que  M.  le  Camus  d'Emery  a  recueillis  par  la  voie  de  la 
Subftitution ,  ont  été  Propres  en  fa  perfonne. 

La  Caufe  eft  portée  en  la  première  Chambre  des  Requêtes 
du  Palais  :  elle  y  eft  plaidée  contradicloirement  pendant  fept 
Audiences  ;  &  par  la  Sentence  qui  y  a  été  prononcée  ,  fans 
s'arrêter  aux  prétentions  de  la  Dame  de  Mennevillette  ,  on 
ordonne  l'exécution  du  premier  Teftament. 

Depuis  cette  Sentence  ,  il  en  eft  intervenu  une  féconde 
qui  n'eft  que  l'exécution  de  la  première ,  &  par  laquelle  on 
ordonne  par  défaut,  que  la  Dame  de  Mennevillette  fera  tenue 
de  faire  ceffer  les  faifies  qui  ont  été  faites  des  biens  légués  à 
Madame  de  Jean.  On  oblige  M.  le  Préfident  de  Crévecceur 
à  déclarer  dans  trois  jouis,  s'il  veut  accepter  la  charge  d'Exé- 
cuteur teftamentaire  ,  qui  lui  eft  donnée  par  le  Teftament  olo- 
graphe de  M.  d'Emery  conjointement  avec  Madame  de  Jean , 
Tome  IK  Ce 
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finon ,  l'on  permet  à  Madame  de  Jean  d'agir  feule  en  qualité 
}^97*     d'Exécutrice  teftamentaire. 

La  Dame  de  Mennevillette  a  interjette  appel  de  ces  deux 
Sentences.  Elle  les  attaque  par  les  mêmes  Moyens  quelle 
avoit  propofés  en  Caufe  principale. 

Elle  foutient  d'abord,  que  le  Teftament  du  25  Janvier 
1695 ,  révoqué  par  celui  du  25  Novembre  de  la  même  année,' 
n'a  jamais  pu  revivre  que  par  un  Teftament  folemnel  qui 
contînt  de  nouveau  les  mêmes  difpofitions  ,  &  que  les  Codi- 
cilles par  lefquels  le  Teftateur  l'a  rappelle  ,  font  des  A&es  im- 
parfaits ,  qui  ne  peuvent  rendre  au  Teftament  qu'ils  confir- 
ment ,  l'être  &  la  vie  qu'il  avoit  perdue  par  le  changement  de 
volonté  du  Teftateur. 

Elle  prétend  enfuire ,  que  quand  même  ce  Teftament  auroit 
pu  être  confidéré  comme  une  volonté  légitime  6k  folemnelle 
du  Teftateur,  il  faudroit  toujours  reconnoître  qu'il  a  excédé 
le  pouvoir  qui  lui  étoit  confié  par  la  Loi.  Les  biens  dont  il  a 
difpofé  ,  étoient  des  Propres.  Une  Subftitution  graduelle  qui 
fuivoit  l'ordre  du  fang  &  de  la  parenté  ,  image  vivante  de  la 
fucceftion  légitime ,  leur  avoit  ôté  la  qualité  d'Acquêts ,  &  avoit 
privé  en  même-temps  le  Teftateur  du  droit  de  difpofer  entier 
rement  de  ces  biens.  La  Loi  à  laquelle  il  a  voulu  fe  fouftraire, 
doit  venger  après  fa  mort ,  l'injure  qui  lui  a  été  faite ,  en  rédui- 
fant  fa  volonté  dans  les  bornes  légitimes  du  feul  Quint  de  ces 
Propres  dont  il  a  pu  difpofer. 

Pour  établir  la  première  Proportion  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'un 
Teftament  révoqué  ne  peut  jamais  revivre  ,  l'on  s'eft  attaché 
à  deux  réflexions  générales. 

On  vous  a  dit  d'abord,  que  dès  le  moment  que  le  Teftateur 
a  condamné  lui-même  fa  première  difpofition  ,  qu'auffi-tôt  qu'il 
l'a  révoquée  par  un  Teftament  poftérieur,  le  Teftament  révo- 
qué perd  le  nom  &  la  forme  de  Teftament,  pour  dégénérer  en 
un  fimple  Mémoire  qui  n'a  plus  aucun  caractère  ni  de  fo~ 
lemnité  ni  de  volonté  du  Teftateur ,  qui  foit  capable  de  le 
diftinguer  d'un  projet  informe  de  Teftament. 
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Il  ne  faut  point  rapporter  d'autres  preuves  de  la  vérité  de  — Z 
cette  Propofition  ,  qu'une  Maxime  dont  tous  les  Jurifconfultes  ' 

demeurent  également  d'accord.  Si  un  Teftateur  ,  après  avoir 
révoqué  un  premier  Teftament  par  un  fécond ,  révoquoit  en- 
fuite  purement  &  amplement  le  fécond ,  fans  ajouter  qu'il 
veut  faire  revivre  le  premier  ,  perfonne  n'oferoit  dire  que  le 
premier  Teftament  doit  être  exécuté.  En  effet ,  il  ne  porte 
plus  l'image  de  la  dernière  volonté  du  Teftateur.  Ilefr.  abrogé 
par  un  fécond  ,  &  ce  fécond  par  un  troifiéme.  Que  refte-t-il  à 
conclure  ,  fi  ce  n'eft  que  le  Teftateur  a  voulu  également  dé- 
truire toutes  les  productions  de  fa  volonté ,  &  que  renonçant 
à  tous  fes  Teftaments ,  il  a  voulu  foumettre  la  difpofttion  de 
fes  biens  à  la  feule  prévoyance  de  la  Loi? 

Quelle  conféquence  plus  jufte  de  ce  principe ,  que  celle 
que  l'Appellante  en  a  tirée  ?  Un  Teftament  révoqué  ne  con- 
ferve  donc  plus  rien  de  l'être  d'un  Teftament;  &  fi  cela  eft, 
on  doit  confidérer  celui  qui  l'a  fait,  comme  s'il  n'eût  jamais 
eu  la  penfée  de  le  faire  ;  &  de  même  que  s'il  n'eût  jamais 
fait  de  Teftament ,  il  faudroit  qu'il  fatisfît  à  toutes  les  forma- 
lités prefcrites  par  la  Coutume ,  c'eft-à-dire  ,  qu'il  écrivît  le 
Teftament  de  fa  main  ,  ou  qu'il  le  dictât  à  un  Notaire  ;  il  faut 
aufîi  qu'étant  confédéré  comme  n'ayant  jamais  fait  de  Telle- 
ment, il  recommence  tout  de  nouveau  à  fe  foumettre  aux 
mêmes  Loix.  Comme  fa  volonté  eft:  nouvelle ,  il  faut  aufîi  que 
fa  difpoiition  foit  nouvelle. 

Ceft  inutilement  qu'on  dit  qu'il  fuffit  que  le  Teftateur  ait 
autrefois  médité  fur  les  difpofîtions  de  fon  Teftament  ,  & 
qu'un  feul  retour  de  volonté  peut  leur  rendre  la  force  que  le 
changement  de  fa  volonté  leur  avoit  ôtée. 

On  répond  que  ce  n'eft  point  affez  que  le  Teftateur  ait 
voulu  une  fois  di6ler  une  certaine  Loi  à  fa  poftérité ,  fi  fa  vo- 
lonté a  été  changée  depuis.  Il  faut  en  ce  cas  qu'il  veuille  une  fé- 
conde fois  ce  qu'il  avoit  voulu  une  première  ;  il  faut  que  cette 
volonté  foit  accompagnée  de  la  même  réflexion,  de  la  même 
délibération  ,  des  mêmes  folemnités  que  la  première.  Sans 
cela,  la  Loi  ne  reconnoît  point  dans  ce  Jugement,  ce  degré  de 
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prudence  ,  de  fageiTe  ,  de  maturité  ,  qu'elle  délire  dans  tous 
ï^97«     les  Teilateurs. 

Elle  regarde  en  un  mot  ce  Teilament  révoqué ,  comme  un 
{impie  projet  de  Teilament.  Il  ne  fuffiroit  pas  de  joindre  un 
projet  de  Teilament  à  un  Codicille  par  lequel  on  en  ordon- 
neroit  iimplement  l'exécution  :  les  Arrêts  ont  décidé  plufieurs 
fois  ,  qu'un  Mémoire  joint  à  un  Codicille,  ne  pouvoit  faire  un 
Teilament.  Il  ne  fuffit  pas  non  plus  de  joindre  un  Teilament 
révoqué ,  à  un  Codicille  ,  pour  faire  de  ces  deux  A  clés  ainfi 
joints  enfemble ,  un  feul  corps  de  Teilament.  La  comparai- 
fon  eil  juile  &  parfaite  entre  le  Teilament  révoqué  &  un 
{impie  Mémoire  -,  &  fi  l'on  étoit  obligé  de  décider  entre  les 
deux ,  il  femble  même  que  la  décifion  feroit  en  faveur  du 
fimple  Mémoire.  Ce  n'eil  qu'un  projet,  à  la  vérité,  mais  c'eil 
un  projet  qui  n'a  été  ni  rejette  ni  condamné  par  le  Teilateur  ; 
au-contraire,  le  Teilament  révoqué  rentre,  comme  le  {impie 
Mémoire ,  dans  l'état  &  dans  la  qualité  d'un  projet ,  mais  d'un 
projet  infirmé,  anéanti  par  le  Teitateur  :  le  premier  manque 
feulement  d'une  approbation  folemnelle ,  mais  le  fécond  eil 
véritablement  &  effectivement  réprouvé. 

On  ajoute  une  féconde  réflexion,  que  l'on  prétend  être 
encore  plus  décifive  ;  &  l'on  foutient  que  le  plus  grand  prin-  . 
cipe   que  l'on  puifTe  établir  en  cette  matière ,  eil  celui  qui 
exige  dans  un  Teilament  le  concours  de  deux  conditions  qui 
conilituent  toute  fon  eiTence,  la  volonté  &  la  folemnité. 

Ce  n'ell  pas  aiTez  que  ces  deux  conditions  également  in- 
difpenfables ,  fe  trouvent  dans  des  Aéles  féparés.  Il  faut  qu'elles 
fe  réunifient  dans  un  feul,  pour  former  un  Teilament.  La  vo- 
lonté eil  imparfaite  fans  la  folemnité  ;  c'eil  une  ame  féparée 
de  fon  corps.  La  folemnité  n'eil  qu'une  ombre  &  une  vaine 
cérémonie  fans  la  volonté 5  c'eil  un  corps  fans  vie,  ians  force ? 
&  fans  mouvement. 

C'eil  cependant  ce  qui  fe  rencontre  dans  l'Efpéee  de  cette 
Caufe.  A  la  vérité ,  il  l'on  réunit  le  Teilament  olographe  du 
25  Janvier,  avec  le  Codicille  du  25  Novembre,  on  trouvera 
dans  ces  deux  Ac~les  joints  enfemble ,  &  la  matière  &  la  forme 
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d'un  Teftament ,  c'eft-à-dire ,  la  volonté  &  la  folemnité  ;  mais  """"' 

on  ne  les  trouvera  jamais  reunies  dans  le  même  Acte,  au  l^979 
contraire ,  chacun  de  ces  A  clés  confidéré  féparément ,  eft  nul 
ck  défeclueux.  Le  Teftament  contient  les  difpofitions  ,  mais 
il  n'eft  plus  revêtu  de  la  folemnité ,  puifque  la  révocation  lui 
a  fait  perdre  fa  formalité  extérieure.  Le  Codicille  eft,  à  la 
vérité  ,  folemnel  ;  mais  il  ne  contient  point  les  difpofitions. 
Ainli  la  volonté  eft  d'un  côté  ,  &  la  folemnité  de  l'autre  $ 
ces  deux  conditions  indivirlbles ,  font  féparées.  En  faut-il  d'au- 
tres preuves ,  que  de  voir  qu'aucun  des  deux  A  clés  ne  peut 
fuffire  pour  autorifer  la  demande  de  Madame  de  Jean  ?  Si  elle 
ne  fe  fert  que  du  Teftament,  on  lui  répond  qu'il  eft  révoqué  $ 
û  elle  a  recours  au  Codicille ,  on  lui  oppofe  qu'il  ne  contient 
aucune  difpoiuion.  Ces  deux  Acles  font  donc  imparfaits,  dé- 
fectueux ,  impuiffants  &  inefficaces  par  eux-mêmes.  Or,  qui 
a  jamais  oui-dire ,  que  de  deux  Acles  imparfaits  on  puifié  faire 
un  Teftament  parfait  ? 

Quelle  conféquence  n'auroit-on  pas  à  craindre  dans  le  Pu- 
blic ,  li  l'on  avoit  la  facilité  de  faire  revivre  ainfi  un  Teftament 
révoqué  par  le  Teftateur  ?  Le  feul  de  nos  Auteurs  qui  a  traité 
cette  Queftion  (  Me  Jean-Marie  Ricard  )  en  a  fenti  toutes  les 
fuites ,  &  il  décide  formellement  *  ,  qu'un  Teftament  révoqué  *  Traité  des 
eft  confidere  comme  s  il  neut  jamais  exiite  ,  6c  qu  il  faut  lei.  part.  m. 
tranferire  tout  de  nouveau,  pour  le  rétablir  dans  le  degré  de  Ch-  IL  Se&- 

r  vi  J  .  IV.     N.    183, 

force  qu  il  a  perdu.  Edk.de  17^4. 

Il  ne  faut  point  oppofer  ,  vous  a-t-ondit,  à  ces  Maximes  fi  page  48*» 
pures  de  la  Jurifprudence  Françoife  ,  un  Texte  obfcur  d'une 
Loi  Romaine ,  dans  laquelle  on  prétend  qu'il  eft  décidé  que 
ft  un  Teftateur  a  cancellé  ,  a  rayé ,  a  effacé  un  fécond  Tefta- 
ment par  lequel  il  révoquoit  le  premier  ,  alors  le  premier 
Teftament  doit  revivre  &  être  exécuté  ;  ou  qu'un  feul  retour 
de  volonté  fuffit  pour  reftafeiter  un  Teftament  qui  avoit  été 
anéanti  par  un  changement  dans  l'état  du  Teftateur. 

Premièrement,  cette  Loi  ne  doit  point  être  tirée  à  confé- 
quence ,  puifqu'il  ne  s'agit  pas ,  comme  nous  l'apprend  le  grand 
Papinien,  de  la  validité  du  premier  Teftament  r  mais  (impie- 
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P-— —»:  ment d'une  exception  favorable,  que  l'onaccordoiten  certains 
1697.  cas  ^  celui  qui  éroit  inititué  dans  le  premier  Teftament  ;  ce 
qui  regarde  abfolument  les  formes  du  Droit  Romain ,  &  n'a 
aucune  application  au  Droit  François-. 

Mais  d'ailleurs,  ne  doit-on  pas  faire  une  extrême  différence 
entre  le  cas  d'un  fécond  Teftament  qui  a  été  lacéré  par  leTefta- 
teur,  &c  celui  d'un  Teftament  qu'il  n'a  fait  que  révoquer  par  un 
A&e  féparé  ? 

La  révocation  eft  beaucoup  moins  forte  que  la  lacération  j 
Tune  n'empêche  pas  que  le  fécond  Teftament  ne  fubfïfte  au 
moins  par  rapport  à  la  révocation  du  premier  ;  l'autre  au  con- 
traire, détruit  abfolument  le  fécond  Teftament  ;  elle  efface 
jufqu'àla  preuve ,  jufqu'au  fou  venir  de  l'exiftence  de  ce  fécond 
Teitament.  En  un  mot,  un  Teftament  révoqué  fubfïfte  enco- 
re j  un  Teftament  lacéré  ne  fublifte  plus. 

Enfin  ,  quelle  induétion  peut-on  tirer  du  Droit  Romain  par 
rapport  à  cette  Queftion  ?  Il  y  a  une  différence  infinie  entre 
les  principes  de  fa  Junfprudence,  &  les  Maximes  de  la  nôtre. 
Dans  le  Droit  Romain  ,  il  n'étoit  pas  néceffaire  que  la  vo- 
lonté &  la  folemnité  concourruftent  dans  un  même  A£te  pour 
la  formation  du  Teftament  ;  parmi  nous ,  ce  concours  eft  une 
condition  abfolument  inviolable.  11  ne  faut  donc  pas  s'étonner 
il  le  Droit  Romain  admettoit  favorablement  ce  retour  de  vo- 
lonté qui  fait  revivre  un  premier  Teftament;  au  lieu  que  parmi 
nous ,  la  feule  volonté  n'eft  pas  fuffifante  ,  fi  elle  ne  fe  trou- 
ve revêtue  de  tous  les  caractères  qui  doivent  accompagner 
un  Teftament  :  en  un  mot ,  la  féconde  vie  d'un  Teftament 
ne  doit  être  ni  moins  parfaite  ni  moins  folemnelle  que  la 
première. 

Passant  enfuite  à  la  féconde  Proportion  ,  l'on  a  foutenu 
que  quand  même  un  Teftament  pourroit  fubfifter ,  il  faudroit 
toujours  réduire  fa  difpofition  au  Quint  des  biens  fubftitués , 
puifque  ces  biens  étoienc  de  véritables  Propres  ;  &  il  femble 
que  l'on  s'eft  attaché  à  vous  prouver  cette  Propofition  ,  avec 
plus  de  foin  &  plus  d'étendue  que  la  première, 
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On  vous  a  dit  que,  foit  que  l'on  confîdére.Ie  titre  de  la         j 
Subftitution ,  foit  que  l'on  examine  la  voye  par  laquelle  M.  le      16971 
Camus ,  Teftateur ,  a  recueilli  les  biens  fubftitués ,  on  fera  tou- 
jours également  convaincu  que  l'on  ne  peut  refufer  à  ces  biens 
la  qualité  de  Propres ,  fans  attaquer  les  principes  les  plus  cer- 
tains de  notre  Jurifprudence. 

Si  l'on  confîdére  la  Subftitution  en  elle-même ,  on  prétend 
que  c'eft  une  Maxime  certaine  que  toute  Subftitution  qui  imite 
l'ordre  de  la  fucceffion ,  &  qui  fe  conforme  à  la  difpofition  de 
Loi ,  fait  un  Propre  dans  la  perfonne  du  Subflitué. 

Trois  raifons  également  folides  démontrent  la  vérité  de 
cette  Proportion. 

La  qualité  des  biens  ,  &  la  manière  dont  ils  font  déférés* 

L'intention  du  Teftateur ,  ou  de  l'auteur  de  la  Subflitution* 

Enfin ,  la  Jurifprudence  des  Arrêts. 

La  feule  manière  dont  ces  biens  font  déférés ,  leur  imprime 
le  caractère  d'un  bien  Propre  &  Patrimonial. 

On  n'y  trouve  aucune  des  qualités  des  Acquêts  ;  on  y  dé- 
couvre au  contraire ,  toutes  les  qualités  des  Propres. 

Ce  n'eft  point  un  bien  dont  le  Subftitué  foit  redevable  à  fon 
induftne  ;  au  contraire,  fouvent  il  n'étoit  pas  né  dans  le  temps 
que  la  Subftitution  a  été  faite  :  c'efl:  au  fang ,  &  non  pas  au 
mérite  ;  c'en1  à  la  famille ,  &  non  pas  à  la  perfonne ,  que  cet 
avantage  elt  accordé.  Ces  biens  font  donc  déférés  comme  les 
Propres  mêmes ,  par  les  feules  raifons  du  fang  ,  de  l'alliance 9 
&  de  la  parenté. 

En  effet ,  on  peut  dire  que  la  Loi  qui  régie  la  fucceffion  des 
Propres ,  &  qui  les  affe&e  à  la  famille ,  eft  une  efpéce  de  Sub- 
ftitution  légale  &  publique  ,  par  laquelle  la  Coutume  fait 
pour  toutes  les  familles  ,  ce  qu'il  n'y  a  point  de  fage  père  de 
famille  qui  nefafledans  la  fienne;  &  réciproquement,  on  peut 
dire  qu'une  SublHtution  particulière  eft  une  efpéce  de  loi  do- 
mefhque ,  qui  fait  des  Propres  pour  une  certaine  famille. 

Ainli  cette  difpoiition  s'accorde  parfaitement  avec  celle  de 
la  Loi.  L'une  &  l'autre  ont  le  même  principe,  le  même  vœu 3 
la  même  fin  ;  l'une  fupplée  au  défaut  de  l'autre  -,  elles  fe  prê- 
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tent  un  fecours  mutuel ,  bien  loin  de  fe  combattre  &  de  fe 
I°97«  détruire.  Le  concours  de  ces  deux  Loix  doit-il  avoir  moins  de 
force  que  s'il  n'y  en  avoit  qu'une  feule  ?  Si  le  Teftateur  n'avoit 
point  ajouté  fa  difpofition  à  celle  de  la  Loi,  les  biens  feroient 
Propres  ;  &  parce  qu'il  y  a  joint  fa  propre  volonté ,  parce  qu'il 
a  ajouté  de  nouvelles  précautions  pour  conferver  le  bien  dans 
fa  famille ,  fa  prévoyance  ne  fervira  qu'à  donner  des  prétextes 
pour  éluder  la  Loi  ;  Se  ce  qui  auroit  été  un  Propre  s'il  n'y  avoit 
eu  qu'une  Loi  pour  le  rendre  tel,  fera  un  Acquêt,  parce  qu'il 
y  en  a  deux  qui  concourrent  pour  lui  donner  cette  qualité  ! 

Si  l'on  joint  à  la  natme  des  biens  ,  la  force  de  la  volonté  du 
Teftateur ,  on  fera  encore  plus  perfuadé  que  toutes  fortes  de 
droits  fe  réunifient  pour  faire  un  Propre  des  biens  fubftitués 
dans  la  perfonne  du  Substitué. 

Perfonne  n'ignore  qu'un  donateur  ne  puhTe  impofer  à  fa 
libéralité  la  condition  de  faire  un  Propre ,  comme  toutes  les 
autres  dont  il  lui  plaît  de  charger  les  biens  qu'il  donne. 

Cette  volonté  peut  être  exprefie,  elle  peut  être  préfumée; 
mais  foit  exprefie  ou  préfumée ,  elle  a  toujours  le  même  effet 
d'affe£ter  les  biens  à  la  ligne  6k  à  la  famille, 

C'eft  ainfî  que  dans  le  cas  du  Rappel ,  quoique  le  rappel 
foit  l'ouvrage  de  l'homme  &  non  pas  de  la  Loi ,  l'héritier  rap- 
pelle pofféde  les  biens  comme  Propres,  de  même  que  s'il  les 
avoit  recueillis  par  la  voye  ordinaire  d'une  fucceiïïon  légitime. 

C'eft  ainfi  que  dans  la  Coutume  d'Orléans ,  il  fuffit  qu'une 
donation  foit  faite  par  un  Contrat  de  Mariage,  pour  imprimer 
aux  biens  donnés  le  nom  êk  la  qualité  de  Propres, 

Or  combien  de  circonftances  fe  réunifient  ici ,  pour  faire 
préfumer  cette  volonté  ! 

Si  M.  le  Camus ,  Maître  des  Requêtes  ,  donne  ,  c'eft.  le 
Nom  6k  la  Famille  qui  efl  l'objet  de  fa  libéralité  :  il  ne  choifit 
point  la  perfonne  ;  il  appelle  ceux  qui  ne  font  pas  encore  nés 
comme  ceux  qui  le  font  ;  il  n'écoute  que  la  voix  du  fang  ;  il 
n'eil  fenfibîe  qu'aux  intérêts  de  la  Famille  ;  il  ne  reconnoît 
point  d'autre  ordre  .  que  celui  de  J.a  Loi, 

Enfin, 
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Enfin,  ces  maximes  ont  l'avantage  d'être  autorifées  par  la 
Junfprudence  certaine  &  uniforme  des  Arrêts.  !  6q7, 

Dans  tous  les  cas  où  cette  Queflion  a  été  agitée  ,  on  s'efr. 
toujours  arrêté  à  ce  grand  principe ,  que  les  Substitutions  de 
la  nature  de  celles  dont  il  s'agit  ,  ne  faifoient  qu'aider  la  Loi, 
&  qu'elles  laifibient  fubfiiler  les  difpoiitions  en  leur  entier. 

De-là  on  a  tiré  par  un  Arrêt  cette  conféquence  ,  que  le  droit 
d'aîneiTe  ne  devoit  pas  plus  être  refufé  dans  ces  fortes  de  biens, 
que  dans  ceux  qui  viennent  par  la  loi  des  fucceiîions  ordinaires. 

De-là  on  a  encore  conclu  par  un  autre  Arrêt,  que  les  droits 
de  relief  n'étoient  pas  dûs ,  quoiqu'il  parût  d'abord  que  le  fils 
ne  tînt  rien  de  fon  père ,  mais  uniquement  de  l'auteur  de  la 
Subftitution.    . 

De-là  enfin ,  on  a  cru  pouvoir  tirer  la  décifion  précife  de 
la  queflion  préfente ,  dans  l'Arrêt  de  Mignot  &  dans  celui  de 
Genetais.  On  a  regardé  comme  de  véritables  propres  ,  les 
biens  déférés  par  une  Subftitution  qui  imite  l'ordre  de  la  fuc- 
celîion  légitime. 

On  joint  à  l'autorité  de  ces  Arrêts  ,  celle  d'une  Sentence 
arbitrale  ,  que  le  mérite  &  la  dignité  de  ceux  qui  l'ont  rendue, 
peut  élever  jufquau  poids  &  à  l'autorité  d'un  Arrêt ,  &  par 
Laquelle  on  prétend  que  la  queflion  a  été  nettement  décidée, 
quoiqu'il  fût  queflion,  comme  dans  l'efpéce  de  cette  Caufe  , 
d'une  Subftitution  faite  en  collatérale,  &  qu'ainfi  tous  les  argu- 
ments que  l'on  oppofe  aujourd'hui  à  la  Dame  de  Mennevillette 
ont  été  difcutés,  examinés,  rejettes  par  de  grands  Magiflrats 
dont  le  fentiment  peut  fervir  de  principe  de  décifion  dans  cette 
Caufe. 

Que  fi  l'on  objecte  que  Les  Donations  faites  en  collatérale, 
ne  peuvent  faire  un  Propre,  fuivant  la  dernière  Jurisprudence 
des  Arrêts  ,  quand  même  elles  ont  pour  objet  l'héritier  pré- 
fomptif ,  &  que  les  fubflitués  n'étant  que  Donataires  de  l'au- 
teur de  la  Subftitution  ,  on  ne  peut  jamais  fuppofer  que  les 
biens  foient  devenus  propres  en  leurs  perfonnes , 

On  répond  1  °.  que  cette  Jurifprudence ,  contraire  aux  an- 
Tome  IF.  Dd 
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~  ciennes  maximes  du  Droit  François  ,  condamnée  par  le  plus 
I"97»      grand  nombre  des  Coutumes,  ne  doit  point  être  étendue. 

2°.  Que  quand  même  on  voudroit  l'étendre  au  cas  parti- 
culier dont  il  s'agit ,  il  faudroit  toujours  admettre  une  excep- 
tion dont  tous  nos  Auteurs  conviennent ,  ck  reconnoître  que 
quand  il  y  a  une  volonté  exprefîe  ou  préfumée  de  faire  un 
Propre  ,  alors  la  régie  ordinaire  cefle  abfolument,  parce  que 
la  difpofition  de  l'homme  fe  joint  au  vœu  de  la  Loi  pour  con- 
ferver  le  bien  dans  la  Famille. 

30.  Enfin ,  on  ajoute  qu'il  y  a  une  extrême  différence  entre 
une  Donation  pure  &  (impie ,  &  une  Subflitution. 

Dans  Tune,  il  nj  a  aucun  progrès ,  nulle  fuite  de  degrés, 
aucune  trace ,  aucun  vertige  de  fucceffion. 

Dans  l'autre  ,  le  bien  paifede  degrés  en  degrés  ;  il  fait  Sou- 
che ,  &  la  fucce/îion  teitamentaire  imite  parfaitement  la  fuc- 
ceiiion  légitime. 

La  Donation  s'accorde  au  mérite  ,  la  Subflitution  à  la 
Famille. 

La  Loi  n'a  point  de  part  à  la  Donation.  L'homme  feul  y 
agit ,  &  fouvenc  même  contre  l'intention  de  la  Loi.  Au  con- 
traire ,  fi  les  Subititutions  dont  il  s'agit  ,  femblent  d'abord 
l'ouvrage  de  l'homme  ,  elies  deviennent  enfuite  l'ouvrage  de 
la  Loi ,  puifque  c'eit  fuivant  fon  ordre  que  les  biens  pailent  de 
degré  en  degré,  fans  jamais  fortir  de  la  Famille. 

Ce  feroit  encore  inutilement  que  l'on  voudroit  prétendre 
que  la  Substitution  dont  il  s'agit,  ne  fuit  pas  l'ordre  du  fang 
&  de  la  Loi ,  parce  quelle  appelle  les  aînés  &  les  mâles  à 
l'exclusion  des  puînés  &  des  tilles. 

Le  Teiîateur  n'a  fait  qu'imiter  en  cela  ce  que  la  Coutume 
fait  Couvent  pour  de  certaines  efpcces  de  biens  ;  &  d'ailleurs  , 
cette  circonitance  marque  encore  plus  le  defir  ardent ,  la  vo- 
lonté énixe  qu'il  a  eue  de  conferver  le  bien  dans  fa  Famille  : 
enfin  ,  elle  fe  trouvoit  dans  l'efpéce  de  la  Sentence  arbitrale 
rendue  pour  le  partage  de  la  fucceflion  de  Mademoifelîe  de 
Guife;  &  miîgré  cette  objection  on  n'a  pas  laifle  de  décider 
que  ie  bien  étoit  propre  dans  la  perfbnne  du  dernier  fubliitué* 
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Si  ces  maximes  font  certaines  dans  la  Thèfe  générale ,  elles 
le  font  encore  plus  clans  l'efpéce  particulière  de  la  Caufe  ,  où  i  $yj, 
l'on  voit  que  M.  le  Camus,  dernier  pofTefTeur  des  biens  fub- 
ftitués  ,  a  négligé  la  fubftitution  pour  s'attacher  uniquement 
à  la  qualité  d'héritier  -,  il  a  confondu  tous  les  droits  en  fa  per- 
fonne.  Jamais  il  n'a  formé  de  demande  en  ouverture  de  fub- 
ftitution  ;  au  contraire ,  il  a  pris  dans  tous  les  acles  la  qualité 
d'héritier.  Ainfl  les  deux  qualités  contraires  de  débiteur  &  de 
créancier  de  la  Subftitution ,  de  grevé  &  d'appeilé  par  la  Loi , 
fe  font  réduites  à  la  feule  qualité  d'héritier ,  par  une  confulion 
q  îi  ne  faifoit  préjudice  à  perfonne  ;  celle  de  fubititué  ,  qui  fai- 
foit  toute  la  difficulté  de  cette  Caufe,  s'e/t  évanouie,  &  celle 
d'héritier  qu'il  a  retenue,  adonné  incontestablement  aux  biens 
qu'il  poffédoit  à  ce  titre ,  la  qualité  de  propres. 

Ainfî ,  &  dans  le  Droit  &  dans  le  Fait ,  la  Sentence  des 
Requêtes  du  Palais  ei\  également  infoutenable.  On  a  confirmé 
un  Teflament  révoqué  ,  &  que  le  Teftateur  n'avoit  pu  faire 
revivre  ;  on  a  fait  plus  ,  on  a  confirmé  un  legs  de  la  totalité 
ci'un  propre.  L'un  &  l'autre  chef  de  ce  Jugement  réiiûe  éga- 
lement aux  principes  du  Droit  François ,  à  la  Jurifprudence 
des  Arrêts ,  &  aux  circonftances  particulières  de  cette  Caufe. 

De  l'autre  côté  ,  on  foutient  au  contraire  ,  que  la  pre- 
miete  Question  que  l'on  propofe  ici  pour  moyen  d'appel  ,  ne 
peut  mériter  ce  nom  ni  dans  le  Droit ,  ni  encore  moins  dans 
le  Fait  ;  &  que  la  féconde,  qui  paroît  d'abord  plus  douteufe, 
eft  néanmoins  aifée  à  décider  contre  ceux  qui  la  propofent , 
en  faifant  ufage  de  leurs  propres  principes,  &  des  préjugés 
qu'ils  allèguent  en  leur  faveur. 

Quel  eit  le  premier  moyen  dont  on  fe  fert  pour  détruire 
une  Sentence  juridique,  rendue  en  très-grande  connoifîance 
de  Caufe  ,  après  une  plaidoyerie  de  fept  Audiences  ?  Une  vaine 
fubtiiité  ,  un  abus  manifeile  des  principes ,  une  Quellion  qui 
paroît  aujourd'hui  pour  la  première  &  pour  la  dernière  fois 
dans  le  Tribunal  de  la  Judice. 

On  prétend  qu'un  premier  Teflament  révoqué  par  un  fe-. 

Dd  ij 
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cond  ,  ne  peut  jamais  revivre,  fi  le  Teflateur  ne  recommence 
*"97*      de  nouveau  ta  difpoiîtion.   Proportion  également  infoutena- 
ble  ,  &l  dans  le  Droit  &  dans  le  Fait. 

Dans  le  Droit ,  la  feule  raifon  naturelle  la  condamne  -,  la 
feule  lumière  du  fens  commun  la  rejette. 

Où  eft  la  Loi  qui  autorife  cette  maxime  finguiiére ,  qu'iî 
ne  fuffit  pas  d'ordonner  l'exécution  d'un  premier  Teftament  , 
qu'il  faut  encore  le  tranfcrire  ou  le  dicter  ,  comme  s'il  n'avoit 
jamais  été  écrit  } 

Où  eft  la  Coutume  qui  a  établi  cet  étrange  principe  ?  on  eft 
obligé  de  convenir  qu'il  n'y  en  a  point. 

Au  contraire  ,  fî  l'on  cherche  dans  le  Droit  Romain  des 
textes  qui  ayent  quelque  rapport  avec  cette  nouvelle  fubtilité^ 
on  trouvera  une  Loi  précife ,  qui  décide  que  lorfqu'un  Tefla- 
teur après  avoir  fait  deux  Teftaments  ,  raye  &  cancelle  le 
fécond  ,  le  premier  revit  de  plein  droit. 

De-là  ,  quelle  conféquence  ne  peut-on  pas  tirer  pour  la  dé- 
cillon  de  cette  Caufe  ! 

Qu'eft-ce  que  la  nature ,  ou  la  cancellation  d'un  Teftament  ? 
C'eft  une  révocation  tacite.  Le  Teflateur  raye  ou  barre  fim- 
plement  fon  fécond  Teftament.  Il  eft  cenfé  le  révoquer  par-là  y. 
mais  il  ne  le  révoque  pourtant  pas  exprefTément.  Cependant 
cette  révocation  tacite  fuffit  pour  faire  revivre  le  premier  Tef- 
tament  ;  &  l'on  voudra  qu'une  révocation  exprefî'e,  dans  la- 
quelle on  ne  fe  contente  pas  de  détruire  le  fécond  Teftament, 
mais  où  l'on  ajoute  encore  que  Ton  veut  que  le  premier  foit 
exécuté  ,  ne  foit  pas  fuffifante  pour  le  confirmer ,  &  pour  le 
faire  revivre  ! 

Enfin ,  au  défaut  des  Loîx  ,  quelles  raifons  employe-t-on 
pour  foutenir  ce  paradoxe? 

Premièrement ,  qu'un  Teftament  révoqué  n'eft  plus  qu'un 
fïinple  mémoire.  On  en  convient,  mais  c'eft  un  mémoire  qui 
reprend  la  forme  de  Teftament ,  auffi-tôt  que  la  volonté  dit 
Teflateur  fe  déclare  en  fa  faveur. 

On  ajoute  que  la  folemnité  &  les  difpofitions  ne  conclu- 
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fent  point  ici  dans  un  même  a£te  ;  que  les  difpofitions  font  dans  *"" '  — 
le  Teftament,  &  les  folemnicés  dans  le  Codicille:  mais  c'eft  ce  1097« 
qui  eft  contraire  à  tous  les  principes.  Aufii-tôt  que  le  Tefta- 
ment  eft  rétabli  par  le  renouvellement  de  la  volonté  ,  il  eft: 
en  même-temps  rétabli  dans  fon  premier  état.  Il  contient  les 
difpoiitions ,  il  contient  la  forme  d'un  Teftament  ;  rien  ne  lui 
manque  pour  avoir  une  parfaite  exécution. 

Mais  ce  feroit  inutilement  que  l'on  s'étendroit  ici  fur  des 
principes  de  Droit.  Les  feules  circonstances  du  Fait  fuffifent 
pour  décider  cette  première  Queftion.  Jamais  Teftament  ne 
fut  plus  folemneilement  ,  ni  plus  exprefTément  rétabli  que 
celui  qui  a  été  confirmé  par  la  Sentence  des  Requêtes  du 
Palais. 

M.  le  Camus  le  fait,  l'écrit  lui-même  le  25  Janvier  169 5. 
Il  le  reconnoît  par-devant  Notaires  le  20  Novembre  fuivant  : 
on  lui  fait  faire  un  Teftament  contraire  le  2  5  Novembre  ;  il  le 
rétra£te  le  lendemain  ;  il  déclare  qu'il  perfévére  dans  fa  pre- 
mière volonté  ;  il  fait  un  Codicille  le  27  Novembre,  dans  le- 
quel il  rappelle  nommément  le  Teftament  du  25  Janvier.  Il 
en  fait  un  fécond  le  26  du  même  mois ,  où  il  rappelle  encore 
non-feulement  le  Teftament  du  25  Janvier,  mais  le  legs  en 
particulier  qu'il  avoir  fait  à  Madame  de  Jean  ^  il  fait  annexer 
la  minute  du  Teftament  olographe  au  Codicille  qui  le  confirme. 
Les  Notaires  le  paraphent  ,  &  en  dreftent  un  Procès-verbal 
en  fa  préfence.  Si  tout  cela  ne  fufflt  pas  pour  faire  revivre  un 
Teftament ,  on  demanderoit  volontiers  quelles  plus  grandes 
précautions  il  falloit  prendre. 

A  la  vérité  ,  Me  Jean-Marie  Ricard  demande  par  une  pré- 
caution finguliére  ,  que  l'ancien  Teftament  que  i'on  prétend 
faire  revivre  ,  foit  transcrit  entièrement  dans  i'acfte  qui  le  rap- 
pelle ;  mais  quelle  raifon  rend-il  de  fon  Sentiment  ?  Parce  que  , 
dit-il  ,  parmi  nous  ,  un  Teftament  ne  peut  revivre  nudâ  volun- 
tate.  Or  ,  s'il  avoit  été  confulté  fur  l'efpéce  de  cette  Caufe  , 
auroit-il  dit  que  le  Teftament  olographe  de  M.  le  Camus  n'é- 
toit  rétabli  que  nudâ  voluntate  t  Ce  nom  peut-il  convenir  à 
deux  Codicilles  folemneis,  à  ce  Procès- verbal  de  defcription 
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m  de  ce  Teftament  ;  enfin ,  à  la  réquifition  du  Teftateur  ,  par  la- 
1697.  quelle  il  a  demandé  que  ce  premier  Teftament  fut  annexé  à  la 
minute  de  fon  Codicille  ? 

Le  Droit  &c  le  Fait  s'élèvent  donc  également  contre  cette 
première  Proportion.  Sa  feule  nouveauté  fuffit  pour  la  faire 
rejetter  comme  une  vaine  fubtilité  qui  n'a  aucun  fondement 
dans  les  principes  des  Loix  &  des  Coutumes. 

Le  fécond  moyen  que  l'on  vous  a  propofé ,  a  le  même 
caractère  que  le  premier  ;  le  Droit  &  le  Fait  le  condamnent. 
C'eft  ce  que  l'on  a  prétendu  pouvoir  vous  montrer  en  très-peu 
de  paroles. 

On  s'eft  renfermé  par  rapport  au  Droit ,  dans  des  principes 
généraux  dont  on  foutient  que  l'on  ne  peut  jamais  s'écarter. 

On  vous  a  dit  que  c'étoit  une  maxime  indubitable  ,  que 
dans  les  Subftitutions  ,  tout  le  droit  qu'ont  les  Subftitués  vient 
uniquement  de  la  perfonne  du  Teftateur ,  ou  de  l'auteur  de  la 
Subftitution.  C'eft  ce  qui  fait  la  matière  de  cette  régie  courte, 
mais  décifive  du  Droit ,  Capit  à  gravante ,  non  à  gravato. 

Le  Subftitué  fuccéde  immédiatement  au  Teftateur  \  &  fi 
cela  eft  ,  où  peut  être  la  difficulté  de  cette  Caufe? 

L'on  convient  qu'une  donation  faite  en  collatérale ,  n'eft 
jamais  qu'un  acquêt.  Or  une  Subftitution  n'eft  ,  fur-tout  dans 
nos  mœurs ,  qu'une  véritable  donation.  Que  cette  donation 
foit  répétée  plufieurs  fois  ,  que  d'abord  elle  s'adrefîe  à  l'Infti- 
tué,  qu'elle  paffe  enfuite  au  Subftitué  ,  c'eft  toujours  une  do- 
nation en  collatérale  ;  &  (î  cela  eft,  il  eft  contraire  à  tous  les 
principes,  de  vouloir  en  faire  un  propre. 

Il  n'appartient  qu'à  la  Loi  d'imprimer  aux  biens  cette  qua- 
lité de  propres.  Où  eft  celle  qui  décide  qu'un  bien  donné  en 
collatérale  ,  puifîe  être  revêtu  de  cette  qualité  ? 

Il  eft  vrai  que  fouvent  la  volonté  de  l'homme  a  le  droit  de 
faire  un  propre  ;  mais  il  faut  que  ce  foit  une  volonté  exprefte , 
qui  déroge  à  la  nature  des  chofes ,  tk  qui  change  la  qualité 
des  biens. 

En  un  mot ,  ou  il  y  a  une  volonté  expreffe  ,  &  alors  il 
faut  la  fuivre  ;  ou  il  n'y  en  a  point  ;  ck  dans  ce  cas ,  il  faut 
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s'attacher  à  cette  diftinction  folide,  propofée  par  Me  Jean- 
Marie  Ricard  ,  avec  laquelle  tous  les  principes  s'accordent      I<^97« 
parfaitement. 

Ou  la  Subftitution  eft  faite  en  directe ,  &  le  Subftitué  en: 
du  nombre  des  descendants  du  Teftateur  ;  &  dans  cette  fup- 
pofition  perfonne  ne  doute  que  les  biens  ne  foient  de  vérita- 
bles propres ,  parce  qu'en  quelque  degré  que  ce  foit ,  les  biens 
donnés  en  directe  font  des  propres. 

Ou  au  contraire  ,  la  Subltitution  eft  faite  en  collatérale  ;  & 
dans  ce  dernier  cas,  ce  n'eft  jamais  qu'un  acquêt,  parce  que 
c'eft  toujours  une  donation  ,  foit  en  la  perfonne  de  rinftitué  , 
foit  en  celle  du  Subftitué  ,  &  qu'une  donation  en  collatérale 
ne  peut  avoir  la  force  de  faire  un  propre. 

Quand  même  l'on  admettroit  des  préemptions  de  volonté 
dans  cette  matière  ,  quand  on  fuppoferoit  qu'il  fuffit  que  le 
Teftateur  ait  fuivi  l'ordre  des  fucceffions  pour  préfumer  qu'il 
a  -voulu  faire  un  propre  ;  quelle  conféquence  pourroit-on  en 
tirer  dans  un  Teftament  où  le  Teftateur  a  changé  l'ordre  de  la 
Loi  dans  tous  les  degrés  dont  il  a  parlé  ?  Dans  l'un ,  il  exclud 
fes  propres  frères  ;  dans  l'autre ,  les  filles  &  les  puînés  de  fon  héri- 
tier ;  dans  le  dernier ,  ta  fceur  du  Subftitué.  Où  eft  donc  la  couleur 
que  l'on  a  voulu  répandre  dans  cette  Caufe ,  que  le  Teftateur 
n'avoit  fait  que  fe  conformer  &  fe  foumettre  à  Pefprit  de  la  Loi  ? 

La  Jurifprudence  des  Arrêts  n'eft  point  contraire  à  ces  prin- 
cipes. Dans  toutes  les  efpéces  qui  vous  ont  été  citées  ,  il  y 
avoit  des  préemptions  &  des  conjectures  certaines  de  la  vo- 
lonté des  Donateurs.  C'eft  une  circonstance  obfervée  dans  le 
plus  fameux  de  ces  Arrêts ,  par  M.  Bignon  qui  y  a  porté  la 
parole,  que  l'intention  de  la  Donatrice  étoit  claire  ;  fans  cela 
les  biens  auroient  été  regardés  comme  acquêts. 

Ici  nulle  marque  ,  nulle  préfômption  de  volonté ,  qui  donne 
lieu  de  conjecturer  que  le  Teftateur  a  voulu  faire  un  propre. 

Donc  la  Loi  publique  &  la  Loi  particulière  cefîent  égale- 
ment j  donc  le  legs  eft  valable  en  lui-même ,  donc  il  n'eft  point 
réductible. 

On  pouvoit  fe  difpenfer  de  citer  la  Sentence  arbitrale  qui 
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■  n'a  aucun  rapport  avec  l'efpéce  de  cette  Caufe.  Les  biens 
i  ^97.  avoient  parlé  comme  propres ,  par  cinq  ou  flx  générations 
différentes.  Ils  avoient  fait  Souche  trois  ou  quatre  fois  en  ligne 
directe.  D'ailleurs  ,  l'effet  des  Subltitutions  étoit  beaucoup 
plus  grand  avant  l'Ordonnance  de  Moulins  ;  ainfi  nulle  appli- 
cation à  l'efpéce  préfente. 

Après  cela  ,  il  eft  allez  fuperflu  d'examiner  dans  le  Fait  , 
fi  M.  le  Camus  n'a  point  poffédé  les  biens  dont  il  s'agit ,  en 
qualité  d'héritier,  au  lieu  de  les  pofféder  comme  Subffitué. 
On  prétend  qu'il  ne  pouv  oit  jamais  le  faire ,  parce  que  la  Sub- 
stitution n'étoit  pas  encore  abfolument  éteinte,  &  qu'il  ne  l'a 
jamais  fait  ;  on  rapporte  des  acles  dans  lefquels  il  a  pris  la  qua- 
lité de  Subffitué.  Au  furplus ,  il  ne  pouvoit  en  faire  la  demande 
qu'à  lui-même  ;  ce  qui  auroit  été  abfurde. 

Ainii ,  à  quoi  fe  réduit  cette  Caufe  ,  auili  favorable  d'un 
côté  qu'elle  l'eft  peu  de  l'autre  ?  L'Intimée  foutient  une  Sen- 
tence ,  ouvrage  de  la  prudence  des  Juges  ;  elle  défend  un 
Teitament ,  ouvrage  de  la  fagelTe  &  de  la  volonté  du  Tefta- 
teur  ;  Teitament  favorable  ,  puifqu'elle  étoit  proche  parente 
du  Teffateur  ;  Teitament  dans  lequel  le  Teffateur  a  toujours 
perfévéré, qu'il  n'a  révoqué  que  pendant  vingt-quatre  heures, 
&:  qu'il  a  rétabli  aufîi-tôt  qu'il  a  recommencé  à  agir  par  les 
mouvements  d'une  volonté  libre  ;  Teitament  qui  ne  peut  être 
attaqué  que  par  de  vaines  fubtilirés  ,  qui  difparoifîent  &  s'é- 
vanouifTent  aufîi-tôt  qu'on  les  compare  avec  les  principes  les 
plus  folides  de  notre  Jurifprudence. 

Quant  a  Nous  ,  après  vous  avoir  expliqué  les  Moyens 
des  Parties  avec  toute  l'exactitude  que  l'importance  des  quef- 
tions  exigeoit  de  nous  en  cette  occaiion  ,  entrons  à  préfent 
dans  l'examen  des  deux  difficultés  principales  que  l'on  a  agi- 
tées dans  votre  Audience. 

L'une ,  tend  à  détruire  entièrement  le  Teitament  dont  l'In- 
timée demande  l'exécution.  Elle  l'attaque  dans  fon  principe  , 
&  par  le  défaut  de  volonté,  &  par  celui  de  folemnité. 

L'autre,  eft  une  queflion  fubiidiaire ,  qui  ne  regarde  pas  la 

validité 
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validité  du  legs  ,  mais  fimplement  fon  exécution  ;  &  qui  le 
lahTant  fubfifter  dans  fon  principe  ,  tend  feulement  à  le  ré-      I°97« 
duire  par  rapport  aux  biens  qui  y  font  compris. 

Commençons  par  examiner  la  première,  &  voyons  s'il  eft 
vrai  qu'un  Teftament  révoqué  foit  éteint  fans  retour,  enforte 
qu'il  foit  impoffible  au  Teftateur  de  le  faire  revivre  par  quel- 
que Aéte  que  ce  puiiTe  être. 

Telle  eft  la  Proportion  que  nous  avons  à  examiner. 

Reprenons  d'abord  les  circonftances  du  fait,  dans  lefquelles 
elle  fe  préfente. 

M.  le  Camus  d'Emery  fait  un  Teftament  olographe  le  25 
Janvier  1695  j  il  ^e  reconnoît  pardevant  Notaires  le  20  No- 
vembre fuivant  ;  il  le  détruit  le  25  du  même  mois;  il  le  réta- 
blit le  16  &  le  27  ,  par  deux  Codicilles  qui  en  ordonnent 
l'exécution  :  il  ne  fe  contente  pas  de  rappeller  ce  Teftament 
en  général  ,  il  rappelle  encore  en  particulier  le  legs  qu'il 
avoit  fait  à  la  partie  de  Me  de  la  Barre.  Il  veut  que  ce 
Teftament  foit  annexé  à  la  minute  des  Codicilles  qui  le  font 
revivre. 

Il  eft  certain  qu'il  ne  manque  aux  précautions  du  Teftateur 
que  celle  d'avoir  fait  tranfcrire  de  nouveau  fon  premier  Tefta- 
ment dans  le  Codicille  qui  le  confirme.  Si  l'on  excepte  cette 
feule  formalité  ,  il  a  fatisfait  à  tout  ce  qu'on  [devoit  attendre 
de  fa  prévoyance.  Sa  volonté  eft  claire ,  certaine ,  précife , 
réitérée  pluueurs  fois  -,  on  ne  peut  point  douter  ici  de  ce  qu'il 
a  voulu. 

En  cet  état,  on  demande  fi  ce  Teftament  a  repris  fa  pre- 
mière force  &  fon  ancienne  validité  ,  ou  11  au  contraire  ,  il 
eft  demeuré  dans  le  néant  dont  le  Teftateur  s'eft  eiîorcé  inu- 
tilement de  le  retirer. 

Nous  pouvons  examiner  cette  Queftion  ,  ou  par  rapport 
aux  feules  lumières  de  la  Raifon  naturelle  ,  indépendamment 
de  toute  Loi  politive ,  ou  par  rapport  aux  arguments  que 
l'on  tire  des  principes  des  Loix  ,  &  des  difpoiitions  de  la 
Coutume. 

Si  nous  l'envifageons  d'abord  dans  la  première  vue  que  nous 
Tome  IV,  E  e 
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venons  de  vous  propofer  ,  fi  nous  oublions  pour  un  moment 
i5q7.  ^es  Subtilités  du  Droit  ,  les  réflexions  trop  profondes  que  l'on 
fait  quelquefois  fur  des  Queftions  qui  doivent  fe  décider  par 
les  notions  communes  du  bon  fens  &  de  l'équité  ;  nous  ne 
crovons  pas  qu'on  y  trouve  une  de  ces  véritables  difficultés  , 
qui  peuvent  fou  vent  balancer  8r  partager  même  Fefprit  des 
Juges  les  plus  éclairés. 

M.  Cujas  obferve  qu'une  des  réponfes  ordinaires  du  Jurif- 
confulte  Sçœvola  dans  des  Efpeces  femblables,  où  la  première 
penfée  ne  découvre  aucune  difficulté ,  où  la  féconde  a  beau- 
coup de  peine  à  en  appercevoir ,  étoit  de  dire  lorfqu'on  lui 
demandoit  fi  l'on  pouvoit  décider  qu'un  Acle  étoit  valable  Se 
légitime  ,  pourquoi  ne  vaudroit-il  pas  ?  Ce  qu'il  exprimoit  en 
un  feul  mot  Latin  ,  Quidni  ,  qui  marquoit  que  le  Jurifcon- 
ful'te  ne  trouvant  d'abord  aucune  raifon  de  douter  qui  fe 
préfentât  à  fon  efprit ,  le  laiiïbit  entraîner  à  la  première  im- 
preffion  du  bon  fens  ,  &  décidoit  nettement  en  faveur  de  la 
première  réflexion. 

Il  fembie  que  nous  pourrions  appliquer  ici  cette  même 
manière  de  décider  ,  &  qu'elle  conviendroit  aflez  à  la  Quef- 
tion  que  l'on  a  propofée  devant  vous  ,  fi  on  la  détache  de 
toutes  les  vaines  fubtilités  d'une  Jurifprudence  obfcure  ,  in- 
certaine ,  &  fcrupuleufe. 

En  effet ,  que  demande-t-on  ?  Si  lorfqu'un  homme  a  fait 
un  premier  Teitament  parfait  en  lui-même ,  &  revêtu  de  tou- 
tes les  formalités  preferites  par  la  Loi ,  mais  qu'il  a  révoqué 
depuis  par  un  fécond  Teftament ,  il  fuffit  pour  le  faire  revi- 
vre, de  détruire  le  fécond  Teftament,  &  de  déclarer  que  l'on 
confirme  &  qu'on  approuve  le  premier. 

Il  fembie  qu'il  n'y  ait  autre  chofe  à  répondre ,  fi  ce  n'eft  de 
dire  avec  Sçœvola,  Quidni?  Pourquoi  ce  retour  de  volonté 
ne  feroit-il  pas  fuffifant  ?  Pourquoi  exigeroit-on  de  plus  gran- 
des formalités  ? 

Le  premier  Teftament  a  eu  autrefois  une  exiftence  &  une 
validité  certaine.  Quel  défaut  l'a  donc  annullé  ?  Un  change- 
ment de  volonté.  Donc  fi  cette  volonté  fe  déclare  une  fe- 
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conde  fois   en  fa  faveur ,  il  reprend  fa  première  force  ,  il  *— 
rentre  dans  tous  les  droits  qu'il  avoit  perdus.  Un  retour  de      1697. 
volonté  répare  l'injure  qu'un  changement  de  volonté  lui  a 
faite. 

Voilà  ce  que  la  Raifon  naturelle  ,  voilà  ce  que  l'Équité 
même  infpire  d'abord  à  tous  les  hommes.  Qu'on  les  confulte 
inopinément  far  cette  Queilion ,  les  fuiTrages  ne  feront  point 
partagés  :  ils  regarderont  la  prétention  contraire  ,  comme  une 
pure  fubtilité  -,  &  c'en1  déjà  un  préjugé  très-fort  contre  une 
Propofition,  que  de  voir  qu'elle  révolte  naturellement  l'efprit 
de  tous  les  hommes,  que  la  première  réflexion  la  rejette  ab- 
folument ,  6k  que  ce  n'eil  qu'avec  peine  qu'on  s'y  accoutume, 
&  qu'on  la  regarde  peu-à-peu  comme  revêtue  de  quelque 
apparence  de  raifon. 

La  Vérité  n'a  point  de  peine  à  fe  familiarifer  avec  l'efprit 
de  l'homme  raifonnable  5  elle  lui  eh1  iî  naturelle ,  qu'il  la  goûte 
d'abord  ,  qu'il  la  faiiit  partout  où  il  l'apperçoit  ;  il  redite  au- 
contraire  à  tout  ce  qui  n'a  point  le  caraclere  éclatant  de  jus- 
tice &  de  vérité ,  &  il  n'y  a  point  de  marque  plus  fùre  pour 
difcerner  ce  qui  efr.  véritablement  folide,  de  ce  qui  n'eil  qu'une 
fauile  fubtilité  ,  que  d'en  juger  par  l'imprefiion  que  l'un  & 
l'autre  fait  d'abord  fur  l'efprit  de  ceux  qui  font  capables  de 
décider  les  queiîions  où  elles  fe  préfentent. 

En  un  mot ,  il  faut  fouvent  fuivre  dans  l'interprétation  des 
Teftaments ,  une  règle  femblable  à  celle  de  ce  Romain  dmit 
parle  encore  le  même  Jurifconfulte  Sçcevola  :  Hoc  Te/iamen- 
tum  meum  jeci  fine  ullo  Jurifperito  ,  raiionem  an'uni  mei  potius 
fecutus  qua:n  obfcuram  &  nimia>n  dillgentlam. 

Mais  ne  nous  arrêtons  pas  davantage  à  ces  réflexions  géné- 
rales ;  &  puifqu'il  faut  examiner  cette  Queilion  en  Juriicon- 
fulte ,  voyons  quelles  font  les  raifons  de  douter  que  l'on  op- 
pofe  à  cette  imprelTion  générale ,  fi  favorable  à  l'Intimée.  Les 
premières  idées  font  certainement  pour  elle  ;  voyons  ii  les 
fécondes  réflexions  peuvent  les  effacer. 

Nous  n'avons  que  quatre  ou  cinq  principes  différents  par 
lefquels  nous  puiffions  nous  conduire ,  comme  par  autant  de 
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guides  afTurés ,  clans  l'examen  des  Queftions  qui  regardent  les 
1697.      Teftaments. 

Le  premier ,  eft  la  difpofition  des  Ordonnances  qui  font  nos 
véritables  Loix. 

Le  deuxième ,  eft  l'autorité  de  la  Coutume  ,  qui  eft  la  fé- 
conde Efpece  de  Loi  fous  laquelle  nous  vivons. 

Le  troifiéme,  eft  la  Jurifprudence  des  Arrêts  Interprètes 
naturels  des  Ordonnances  &  des  Coutumes.  Voilà  tout  ce 
qui  conftitue  notre  Droit  François. 

Et  au  défaut  de  ces  fecours  ,  on  s'adrefïe  aux  Jurifconfultes 
Romains  ,  comme  aux  dépofitaires  de  la  Raifon  écrite  ;  & 
enfin  ,  s'ils  ne  répondent  rien  de  précis  fur  la  Queftion  qui  fe 
préfeme  ,  on  revient  à  la  Raifon  non  écrite,  c'eft-à-dire ,  aux 
Principes  communs  que  la  main  de  l'Auteur  de  la  Nature  a 
gravés  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes,  &  qui  font  le  fon- 
dement de  toutes  les  Loix. 

Parcourons  en  peu  de  mots  ces  cinq  efpeces  de  règles  dif- 
férentes. 

Les  Ordonnances,  la  Coutume,  les  Arrêts,  le  Droit  Ro- 
main ,  les  raifonnements  que  l'on  tire  de  part  &  d'autre  des 
principes  de  notre  Jurifprudence  :  rien  n'eft:  plus  facile  à  faire 
que  cet  examen. 

Ce  feroit  en  vain  que  l'on  chercheroit  dans  les  Ordonnances, 
dans  les  Coutumes ,  dans  les  Arrêts ,  une  difpofition  précife 
qui  décidât  la  Queftion  qui  fe  préfente  aujourd'hui.  On  re- 
connoît  de  bonne  foi  de  la  part  même  de  TAppellante ,  qu'il 
n'y  a  aucun  texte  précis,  aucune  décilion  formelle  qui  éta- 
bliiïe  qu'un  premier  Teftament  ne  peut  jamais  revivre  quand 
il  eft  révoqué  par  un  fécond  ,  fi  le  Teftateur  ne  le  recommence 
entièrement. 

Voilà  donc  déjà  les  trois  efpeces  de  Loix  les  plus  confidéra- 
bles  parmi  nous  ,  qui  font  entièrement  inutiles  pour  combattre 
les  idées  naturelles  que  tous  les  hommes  conçoivent  d'eux- 
mêmes  fur  cette  première  Queftion  :  ni  Ordonnance,  ni  Cou- 
tume ,  ni  Arrêts.  Et  ce  n'eft  pas  fans  deffein  que  nous  obfer- 
Yons  ce  ftlence  de  ces  trois  efpeces  de  règles  différentes  -,  on 
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peut  dire  que  ce  (ilence  parle ,  &  qu'il  s'explique  en  faveur  de 
l'Intimée. 

Depuis  le  temps  que  Ton  fait  des  Teftaments ,  &  que  les 
dernières  volontés  des  Morts  font  la  matière  des  principales 
querelles  des  Vivants ,  il  n'eft  pas  poffible  que  cette  Efpece 
ne  fe  foit  préfentée  plusieurs  fois  ,  qu'un  homme  n'ait  fait  & 
révoqué  un  Teftament ,  &  qu'enfuite  il  l'ait  rétabli  dans  fon 
premier  état  ;  cependant  on  ne  trouve  ni  Loi  ni  Arrêt  qui  ait 
traité  cette  Queftion.  Et  quelle  peut  en  être  la  raifon  ?  C'eft: 
qu'on  n'a  jamais  entrepris  de  1  agiter  ;  c'eft  qu'elle  a  paru  fi 
finguliere ,  fi  fubtile  ,  11  contraire  aux  impreffions  communes 
de  la  Raifon  ,  que  l'on  a  cru  qu'il  feroit  impofîible  de  faire 
réuffir  une  pareille  prétention  :  de-là  le  filence  des  Loix,  Se 
l'impoffibilité  où  l'on  a  été  réduit  de  trouver  des  Arrêts  qui 
euffent  le  moindre  rapport  à  cette  Efpece. 

Grand  préjugé  contre  la  prétention  de  lAppellante,  la  nou- 
veauté de  la  Queftion  qu'elle  propofe. 

Mais  allons  plus  loin  ;  examinons  les  deux  efpeces  de  rè- 
gles qui  font  déformais  les  feules  que  nous  puifîions  confulter, 
puifque  toutes  les  autres  nous  manquent.  La  Raifon  écrite  ,  la 
Raifon  naturelle ,  conduite  &  éclairée  par  les  principes  de 
l'un  &  l'autre  Droit. 

Le  Droit  Romain  ne  nous  fournit  qu'un  feul  Texte  qui 
puiffe  être  appliqué  à  la  décifion  de  cette  Caufe  ;  c'eft  la  fa- 
meufe  Loi  1 1 .  §.  Tejlament  ff.  De  bonorum  poffejjione  fecun- 
dùm  Tabulas ,  &  cette  Loi  bien  loin  d'appuyer  la  prétention 
de  l'Appellante,  lui  paroît  abfolument  oppofée. 

Quelle  eft  l'Efpece  de  cette  Loi  ? 

Un  Majeur  fait  fon  Teftament  ;  il  parle  enfuite  avec  toute 
fa  fortune  dans  une  famille  étrangère ,  par  la  voie  de  l'adop- 
tion ,  ou  pour  fe  fervir  des  termes  propres  ,  par  la  voie  de 
l'adrogation  :  Dando  fe  in  adrogandum^  cum  capite  fortunas  quo- 
què  fuas  in  famillam  &  domum  aliénant  tranjlulit. 

Son  Teftament  eft  éteint ,  annullé  ,  anéanti  par  deux  rai- 
fons  également  folides. 

L'une  >  eft  le  changement  d'Etat  qui  arrive  dans  le  Teftateur^ 
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-'  il  ceiïe  d'être  père  de  famille  ;  6k  la  Loi  qui  avoit  autorifé  fon 
1697.  Teftament  lorfqu'il  avoit  cette  qualité  ,  le  déclare  nul  lors- 
qu'il la  perd  en  devenant  fils  de  famille  de  celui  qui  l'a 
adopté. 

L'autre  ,  eit  le  changement  même  de  volonté  qui  furvient 
dans  le  Teitateur.  Son  adoption  eit  tout-e  volontaire  ,  6k  par- 
là  il  eiï  cenfé  renoncer  au  Teilament  qu'il  avoit  déjà  fait. 

Ainii  deux  principes  concourent  pour  détruire  ce  Tefta- 
ment  :  l'un,  l'incapacité  du  Tentateur  cauféepar  l'adrogation  j 
l'autre ,  le  changement  de  fa  volonté. 

Continuons  l'Efpece  de  la  Loi. 

Ce  Teitateur  fort  de  la  famille  dans  laquelle  il  étoit  entré 
par  l'adoption  ;  il  redevient  capable  de  tefter,  père  de  fa- 
mille, en  un  mot,  fui  Juris. 

Il  meurt.  L'héritier  inititué  demande  d'être  mis  en  poiTef- 
fîon  de  fes  biens  ;  l'héritier  légitime  lui  oppofe  les  raifonsque 
nous  venons  de  vous  propofer  j  l'incapacité ,  le  changement 
de  volonté. 

Que  décide  Papinien/  Qu'il  faut  distinguer  :  ou  le  Teita- 
teur n'a  fait  aucune  déclaration  qui  puifîe  marquer  le  retour 
de  fa  volonté  ;  6k  alors  ce  Teftament  eit.  abfolument  nul  : 
ou  au  -  contraire  il  a  déclaré  par  un  Codicille  ,  ou  par 
quelque  a£te  que  ce  puifTe  être ,  qu'il  vouloit  que  le  premier 
Telrament  fut  exécuté  ;  6k  en  ce  cas  fa  volonté  doit  avoir 
une  pleine  exécution.  Papinien  en  rend  cette  raifon  admira- 
ble ,  qu'il  exprime  avec  l'élégance  6k  la  préciiion  qui  lui  font 
naturelles  :  Quia  volontas  quce  dejecerat ,  Judicio  récente  re- 
diiffe  intelligitur. 

Il  explique  fa  penfée  par  une  comparaifon  qui  la  rend  plus 
fenfibie.  Il  en  eit  de  même  ,  dit-il ,  que  fi  un  homme  après 
avoir  fait  deux  Teflaments  ,  dont  le  fécond  détruiroit  le  pre- 
mier ,  déchiroit  ou  effaçoit  le  fécond  pour  faire  valoir  le  pre- 
mier, ut  priores  fupremas  relinqueret. 

Il  eft  vrai  que  dans  la  fuite  Papinien  ajoute  que  le  Tefta- 
rnent ,  à  la  vérité  ,  ne  vaut  pas  de  plein  droit ,  mais  qu'il  fe 
ibutient  par  équité  ,  6k  qu'il  ne  s'agit  pas  tant  d'examiner  la 
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validité  de  cet  a£le ,  que  de  fçavoir  fi  l'héritier  peut  lui  op- 
pofer  l'exception  doli  mali ,  aut  mutatcc  voluntatïs.  Mais  nous      16Q7. 
ne  cherchons  point  ici  les   formalités  fubtiles  du  Droit  Ro- 
main j  nous  cherchons  ces  Principes  de  Rai  (on  naturelle  ,  ces 
Maximes  ,  pour  ainfi  dire  ,  du  Droit  des  Gens ,  qui  doivent 
être  communes  à  tous  les  Législateurs.  Et  qu'importe  après 
toutr  que  l'héritier  infatué  dans  ce  Teilament,  foit  maintenu  de 
plein  droit,  ou  par  équité  ;  qu'il  foit  fondé  fur  le  Droit  Civil, 
ou  fur  l'Edit  du  Prêteur ,  pourvu  qu'il  foit  vrai  que  l'on  ne 
pût  lui  oppofer  ni  l'incapacité  du  Teilateur ,  ni  le  changement 
de  volonté  ,  &  que  malgré  les  raifons  fpécieufes  de  l'héritier 
légitime,  il  doit  être  toujours  maintenu  dans  la  poiTeiiion  des 
biens  ? 

Il  eil  vrai  qu'il  femble  que  M.  Cujas  ait  déliré  qu'il  ne  fût 
pas  étranger  au  Teilateur  ,  pour  pouvoir  foutenir  en  ce  cas 
fon  Teilament.  Mais  premièrement  il  eil  le  feul  des  Interprè- 
tes qui  ait  defiré  cette  condition  qui  n'en1  point  clairement 
marquée  par  la  Loi  5  au-contraire  ,  Barthole  ,  Jafon,  Donel- 
lus ,  Faber  décident  tous  indiclin&ement ,  qu'il  fuffit  que  le 
Teilateur  ait  marqué  le  retour  de  fa  volonté  par  un  Codi- 
cille, pour  faire  revivre  ce  premier  Tellement.  Mais  en  fécond 
lieu  ,  peut-on  dire  ici  que  l'Héritier  inftitué  ,  ou  le  Légataire 
univerfel  fût  étranger  au  Teilateur  ?  Quel  eil  celui  qu'il  avoit 
inftitué?  M.  le  Préiident  de  Crevecœur  fon  neveu ,  fils  de 
fon  Héritière  préfomptive  ;  &  quoiqu'il  ne  veuille  pas  encore 
aujourd'hui  fe  fervir  de  ce  Teilament,  peut-il  par  fon  iilence 
faire  préjudice  aux  Légataires  ,  &  les  priver  d'un  droit  qui 
leur  eil  acquis  aux  termes  de  cette  Loi  ? 

Enfin  ,  il  s'agiiloit  dans  cette  Loi ,  de  faire  revivre  un  Tef- 
tament ,  &  non  d'un  Codicille  tel  que  font  tous  nos  Teila- 
ments  -,  ce  qu'elle  décide  pour  un  Acle  tel  qu'un  Teftament, 
s'applique  à  plus  forte  raiion  à  un  Codicille. 

Ainfi  tout  concourt  pour  l'application  de  ce  Texte  fameux 
à  la  Caufe  dont  il  s'agit. 

Les  termes  mêmes  dans  lefquels  il  eil  conçu ,  femblent  faits 
pour  l'Efpece  que  vous  avez  à  décider  :  Voluntas  quce  defece- 
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rat,  Judicio  récente  rediiffe  intelligitur.  M.  le  Camus  a  voit  fait 
97»  un  premier  Teftament  -,  il  l'avoir,  à  la  vérité,  révoqué  par 
un  fécond  :  fa  volonté  avoit  détruit  fon  premier  ouvrage  ;  mais 
cette  même  volonté  qui  I'avoit  détruit,  l'a  rétabli  dans  la  fuite. 
Sa  volonté  ne  I'avoit  pas  encore  abfolument  abandonné  pen- 
dant fa  vie ,  elle  pouvoit  à  tout  moment  lui  rendre  la  force 
qu'elle  lui  avoit  ôtée.  Ce  n'étoit  pas  une  féparation  ,  une 
divifion  irréparable  ;  ce  n'étoit  qu'une  abfence  de  peu  de  jours. 
Cette  volonté  qui  s'étoit  écartée  de  fon  premier  but ,  y  eft 
enfin  revenue  :  Voluntas  quee  defecerat ,  Judicio  rezente  rediijje 
intelligitur. 

Ajoutons  que  la  Loi  s'explique  dans  des  circonftances  beau- 
coup plus  fortes  que  celles  de  cette  Caufe. 

Le  Teftament ,  comme  nous  l'avons  déjà  obfervé  ,  étoit 
anéanti  par  deux  caufes  également  efTentielles  -,  le  change- 
ment d'Etat  qui  produifoit  une  incapacité  dans  le  Teftateur ,  & 
un  changement  volontaire  qui  marquoit  qu'il  avoit  voulu  dé- 
roger à  Ion  Teftament.  Cependant  malgré  ces  deux  révoca- 
tions également  fortes ,  une  feule  déclaration  fuffitpour  le  faire 
revivre.  Ici  il  n'y  a  qu'un  (impie  changement  de  volonté ,  & 
nous  trouvons  deux  déclarations  favorables  au  Teftament. 
Quelle  comparaifon  peut-on  donc  faire  entre  la  difficulté  des 
deux  Efpeces  ,  c'eft-à-dire  ,  celle  de  la  Loi  &  celle  de  la 
Caufe  ? 

Qu'on  n'oppofe  point  ici ,  qu'il  y  a  trop  de  différence  entre 
Fefprit  du  droit  Romain  &  la  difpotîrion  de  nos  Coutumes , 
pour  pouvoir  appliquer  cette  Loi  à  la  Jurifprudence  Françoife. 

Deux  réponfes  également  invincibles  à  cette  objection  : 

L'une  ,  qu'au  contraire  il  y  avoir  beaucoup  plus  de  folem- 
nités  dans  le  Droit  que  parmi  nous ,  pour  la  validité  des  Tefta- 
inents.  Nos  Teftamenrs  les  plus  folemnels  n'ont  pas  même 
tant  de  formalités  que  les  (impies  Codicilles  des  Romains,  (i 
l'on  en  excepte  les  termes  de  diclé ,  nommé,  lu  &  relu  au  Tes- 
tateur, qui  ne  font  plus  que  des  Claufes  de  (lyle  (a).  Il  fal-  ■ 

{a)  La  Coutume  avoit  indiqué  par  ces  termes,  deux  chofes  effentielles  pour  la 
validité  d'un  Teftament  reçu  par  une  perlbnne  publique  ;  l'une ,  qu'il  foit  di&é  par  le 

loit 
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loit  cinq  Témoins  pour  faire  un  Codicille  -,  nos  Teilaments  n'en  ■— ""l'-j; 
demandent  que  deux ,  quant  ils  font  Notaires  l'un  &  l'autre,  &  *  697* 
trois  quand  il  n'y  a  qu'un  Notaire.  L'on  fçait  d'ailleurs  les  dif- 
férences infinies  qu'il  y  a  entre  la  rigueur  des  Loix  Civiles  & 
l'indulgence  de  nos  mœurs  fur  la  manière  d'inftituer  un  héri- 
tier.  Parmi  nous,  pourvu  que  l'on  fafîe  fon  Teitamentà  Paris, 
deux  témoins  fuffifent  pour  la  forme  d'une  Institution  d'héritier  ; 
il  en  falloit  fept  en  Droit,  &  une  infinité  d'autres  formalités 
dont  nous  avons  heureufement  fecoué  le  joug. 

Eil-il  nécefTaire  de  répondre  ici  à  ce  que  l'on  vous  a  dit , 
qu'en  Droit  les  difpofitions  pouvoient  être  dans  un  a£te  ,  & 
les  formalités  dans  l'autre  5  parce  que  dans  le  Teftament  myffi- 
que  ou  fecret ,  les  difpofitions  étoient  dans  l'écrit  que  l'on  ca- 
chetoit ,  &  les  principales  formalités ,  c'eft-à-dire ,  la  fuperferip. 
îion  ,  les  fceaux  des  témoins,  étoient  fur  l'enveloppe  j  penfée 
qui  auroit  afîurément  paru  très-nouvelle  aux  Législateurs  Ro- 
mains ,  qui  n'ont  jamais  diftingué  l'enveloppe ,  de  l'écrit  qu'elle 
contient ,  &  qui  les  ont  regardés  comme  ne  faifant  qu'un  feui 
acle,  un  feul  corps  de  Teilament. 

Mais  la  féconde  réponfe,  &  qui  ne  peut  jamais  être  dé- 
truite ,  c'eft.  que  cette  Loi  n'eft  pas  demeurée  dans  les  bornes 
ordinaires  du  Droit  Romain ,  c'eil-à-dire ,  qu'elle  n'a  pas  été 
Simplement  confidérée  comme  une  raifon  écrite ,  nous  l'avons 
reçue  dans  nos  moeurs  ,  vos  Arrêts  font  adoptée.  Il  y  en  a  un 
folemnel  de  l'année  1 6 1 9 ,  prononcé  en  Robes  rouges  rapporté 
par  M.  Bouguier,  Lettre  T.  nombre  z.  par  lequel  on  a  jugé  qu'un 
fécond  Terminent  lacéré  ou  rayé  par  le  Tefbteur ,  n'étoit  pas 
capable  d'empêcher  que  le  premier  ne  fût  exécuté. 

Teftateur  ;  l'autre  ,  qu'il  lui  en  foit  fait  lecture  avant  que  c!e  le  figner.  Elle  vouloit 
qu'il  en  fût  fait  mention  ,  &  l'on  croyoit  qu'il  falloit  s'aifnjettir  à  ces  termes  mêmes 
qui  étoient  devenus  de  ftyle  ,  comme  M.  d'Aguefieau  l'obferve  ici  ;  il  penfoit  qu'il 
étoit  bien  plus  utile  d'exiger  qu'il  en  fût  fait  une  mention  esprefTe  ,  fans  obliger 
à  employer  fervilement  certains  mots.  C'eft  ce  qu'il  a  décidé  par  l'Article  XXÎ1L 
de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1735  ,  concernant  les  Teftaments ,  qui  porte  que 
ceux  qui  les  recevront ,  écriront  les  dernières  volontés  du  Teflateur  telles  qu'il  les  dittera  t 
&  lui  en  feront  enfuite  la  leElure  ,  de  laquelle  il  fera  fait  une  mention  exprejfe ,  fans  néan- 
moins qu'il  foit  nécejfaire  de  Jt  fervir  précifémtnt  de  ces  termes  ,  difté  ,  nommé  ,  Iû  ,  & 
îelu ,  fans  fuggeftion  ,  ou  autres  requis  par  les  Coutumes  ou  Statuts. 

Tome  IK  F  f 
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Nous  n'examinons  point  encore  les  différences  que  Ton  peut 
697»  imaginer  entre  un  Teftament  lacéré  ,  &  un  Teftament  révo- 
qué. Nous  nous  contentons  de  remarquer  ce  qu'un  de  ceux  qui 
nous  ont  rapporté  cet  Arrêt  a  obiervé,  que  lors  de  la  pronon- 
ciation qui  en  fut  faite ,  M.  le  Premier  Préfident  Bofchard  de 
Champigny  avertit  le  Public  que  la  Cour  s'étoit  principale- 
ment déterminée  par  le  motif  de  la  Loi  que  nous  avons  citée  y 
&  par  l'autorité  du  grand  Papinien. 

Ce  n'eft  donc  point  ici  une  Loi  étrangère  à  nos  Mœurs  5. 
c'eft  une  Loi  autorifée,  adoptée  ,  confacrée  ,  fi  l'on  peut  s'ex- 
primer ainfi,  par  la  Jurifprudence  de  vos  Arrêts.  Et  en  effet  5. 
cette  Loi  eft  fondée  fur  une  équité  qui  doit  établir  un  Droit 
univerfel.  On  ne  fçauroit  trop  en  répéter  les  termes  :  Voluntas 
quœ  defecerat ,  Judicio  récente  rediijje  intelligitur* 

Telle  eft  la  difpofition  de  la  Raifon  écrite.  , 

Voyons  fi  elle  peut  être  combattue  par  la  Raifon  naturelle 
qui  s'arme  contre  elle  des  principes  du  Droit  Coutumier. 

Tous  les  raifonnements  qu'on  vous  a  faits ,  fe  réduifent  en  un 
mot  à  foutenir  qu'un  Teftament  révoqué  n'eft  plus  qu'un  {im- 
pie-mémoire ;  qu'il  faut  pour  le  faire  revivre,  que  le  Teftateur 
veuille  une  féconde  fois  ce  qu'il  a  voulu  une  première  ;  &  que 
pour  marquer  qu'il  le  veut ,  il  faut  que  fes  difpofitions  foient 
tranfcrites  une  féconde  fois ,  ou  dans  la  forme  du  Teftament 
olographe,  ou  fuivant  les  folemnités  du  Teftament  pardevant 
Notaires  -,  que  fans  cela  on  éluderoit  la  difpofition  de  la  Cou- 
tume, &  qu'il  arriveroit  enfin  que  la  matière  fe  trouveroit 
d'un  côté  &  la  forme  de  l'autre  :  les  difpofitions  feroient  dans 
le  Teftament,  les  folemnités  dans  le  Codicille  ;  étrange  abfurdité 
contre  laquelle  tous  les  principes  s'élèvent,  dit-on ,  également^ 

Tel  eft  le  précis  des  raifons  que  l'on  alléguée  au  défaut  de 
textes  &  d'autorités. 

Pour  démêler  tuut  l'équivoque  que  l'on  veut  faire  naître  en 
cette  matière ,  il  fuffit  d'établir  en  un  mot  le  véritable  carac- 
tère d'un  Teftament  révoqué ,  &  l'on  verra  pour  lors  que  toutes 
les  objections  que  l'on  a  faites  tombent  ckfediftipent  d'elles- 
même  s.. 
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Quel  eft  le  changement  qui  arrive  à  un  Teftament ,  lorfque 
le  Teflateur  le  révoque  par  un  Teftament  poftérieur  ?  î  697' 

C'eft  ce  qui  eft  parfaitement  expliqué  par  M.  le  Préfident 
Faber  dans  fon  dixième  Livre  de  Conjeclwis. 

Deux  fortes  de  changements  ,  dit  cet  Auteur,  peuvent  fur- 
venir  dans  un  Teftament. 

Les  uns  regardent  le  Teftament  même  ,  Jus  ipfum  Tejla- 
menti  ,•  les  autres  concernent  la  volonté  du  Teflateur. 

Ceux  qui  regardent  le  Teftament  même  ,  font  plus  confi- 
dérables  ;  les  autres  font  plus  légers. 

Les  premiers  font ,  par  exemple  ,  la  naifTance  d'un  Pofthume 
qui ,  en  termes  de  Droit ,  annulloit  &  rompoit  le  Teftament 
•de  fon  père  ,  la  lacération  ou  la  cancellation  du  Teftament. 
Tous  ces  changements  attaquent  le  corps  ,  la  matière  ck  la 
fubftance  du  Teftament. 

Les  autres  ,  font  la  révocation  tacite  ou  exprefîe  que  le 
Teflateur  fait  de  fon  Teftament. 

Dans  les  premiers  ,  comme  le  corps  même  du  Teftament 
eft  attaqué  ,  alors  il  ne  peut  revivre  que  par  un  fécond  Tef- 
tament ,  ou  pour  mieux  dire  ,  il  ne  revit  jamais  ;  c'eft  un 
Teftament  nouveau  qu'il  faut  faire  ,  l'ancienne  difpofition  eft 
détruite  &  anéantie  abfolument. 

Mais  dans  les  autres  ,  le  Teftament  exifte  toujours  en  lui- 
même  ;  c'eft  toujours  un  a£te  réel ,  un  acte  certain  ,  un  acte 
dont  la  matière  n'eft  point  anéantie  :  allons  plus  loin  ,  fi  on  le 
confidére  encore  une  fois  en  lui-même  ,  en  faifant  abftraelion 
de  tout  le  refte  ,  la  forme  même  eft  entière  ,  la  folemnité  n'eft 
point  effacée  ;  en  un  mot ,  l'acte  en  foi  a  tout  ce  qu'il  faut  pour 
valoir  &  pour  être  exécuté. 

Quelle  eft  donc  la  Caufe  qui  lui  ôte  ,  pour  ainfi  dire ,  l'être 
&  le  nom  de  Teftament  ?  C'eft  une  Caufe  en  quelque  manière 
extérieure  ,  qui  eft  hors  de  l'acte  ;  c'eft  le  changement  de  la 
volonté  du  Teflateur  ,  prouvé  par  un  acte  fuivant. 

Tant  que  cette  Caufe  fublifle  ,  le  Teftament  ne  peut  être 
exécuté.  Il  ne  fuffit  pas  même  que  le  Teflateur  rétracte  le 
fécond  Teftament  par  lequel  il  avoit  révoqué  le  premier  ;  il 

Ffij 
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faut  qu'il  déclare  encore ,  qu'il  veut  faire  exécuter  le  premier, 
1&97'  En  un  mot ,  une  abfence  de  volonté  le  rendait  nul;  un  retour 
certain  de  volonté  eft  ablblument  néceffaire  pour  le  rétablir 
dans  fon  premier  état ,  mais  auffitôt  que  cette  volonté  paroît, 
alors  le  premier  Teftament  revit  de  plein  droit. 

En  erlet ,  qu'eit-ce  qui  pourroit  lui  manquer  ?  Sera-ce  la 
matière  ?  Mais  il  contient  les  dernières  difpolitions  du  Tefta- 
teur.  Sera-ce  la  forme  ?  Mais  l'acte  en  lui-même  eft  revêtu 
de  toutes  les  folemnités  néceftaires.  Sera-ce  enfin  la  volonté 
du Teftateur  ?  Cette  volonté  ,  à  la  vérité  ,  l'avoit  abandonné, 
mais  elle  eft  réunie  en  fa  faveur.  On  peut  dire  que  le  Tefta- 
ment  révoqué  ,  eft  une  matière  toute  diSpoSée  à  recevoir  l'es- 
prit &  la  vie.  Auffitôt  que  l'efprit  revient,  c'eft  un  tout  par- 
fait auquel  il  ne  manque  aucune  des  Parties  qui  forment  fon 
eflence  ;  &  foutenir  que  pour  lui  donner  l'être ,  il  faut  le  re- 
commencer de  nouveau  ,  c'eft  avancer  que  pour  ranimer  un 
corps ,  il  faut  néceffairement  le  produire  ,  &  confondre  la  ré- 
furrection  qui  lui  rend  la  vie  ,  avec  la  création  qui  lui  adonné 
l'exiftence. 

Si  l'on  avoit  befoin  de  chercher  des  exemples  pour  confir- 
mer cette  vérité  ,  rien  ne  feroit  plus  naturel  que  d'employer 
ici  la  comoaraifon  de  la  Loi  &  du  Teftament  :  comparaison 
n  noble  ,  employée  par  les  JuriSconSultes  ,.  difponat  Teflator 
&  erit  Lex.  Les  anciennes  formalités  des  Teftaments  mar- 
quent qu'on  les  regardoit  comme  de  véritables  Loix  ,  qui  Se 
faifoient  devant  les  Citoyens  aftemblés.  Suivons  donc  cette 
comparaison.  Un  Légiflateur  fait  une  première  Loi  ;  il  l'a- 
broge par  une  féconde  ;  il  détruit  enSuite  la  Seconde,  &  il  dé- 
clare en  termes  généraux  ,  qu'il  veut  que  la  première  foit  exé- 
cutée. Si  Ton  écoutoit  les  raifons  Subtiles  dont  on  s'eft  Servi 
dans  cette  CauSe  ,  il  faudroit  représenter  au  Légiflateur  que 
cette  première  Loi  abrogée  par  la  Seconde ,  eft  devenue  un 
Simple  Mémoire  ,  un  projet  d'Ordonnance  qui  ne  peut  revi- 
vre qu'avec  la  même  Solemnité  que  Si  elle  n'eût  jamais  été 
Saite ,  &  qu'il  Salloit  la  tranfcrire  de  nouveau  ,  pour  en  réta- 
blir l'exécution. 
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Si  ce  raifonnement  feroit  abfurde  dans  une  Loi  publique  ,  '-zz±~~^ 
on  peut  dire  qu'il  n'eft  guères  plus  foutenable  dans  la  Loi  pri-  ''* 

vée  d'un  Teftament. 

Qa'oppofe-t-on  à  ces  Maximes  ? 

Premièrement ,  on  prétend  que  comme  il  ne  fuffiroit  pas 
de  joindre  un  Mémoire  à  un  Codicille  ,  &  de  dire  que  l'on 
veut  qu'il  foit  exécuté  ,  de  même  auffi  c'eft  inutilement  que 
l'on  cherche  à  compofer  un  Teftament  valable  du  premier 
Teftament  qui  étoit  réduit  à  l'état  d'un  iimple  Mémoire,  &  du 
Codicille  qui  le  confirme. 

On  pourroit  d'abord  révoquer  en  doute  avec  beaucoup  de 
fondement ,  la  vérité  de  cette  Proportion  ,  qu'un  Teftament 
révoqué  n'eft  qu'un  fimple  Mémoire.  C'eft  ,  comme  nous  l'a- 
vons déjà  dit ,  un  Teftament  parfait  en  lui-même  -,  c'eft  un 
corps  qui  a  fa  matière  &  fa  forme.  La  vie  lui  eft  ôtée  ,  mais 
elle  peut  lui  être  facilement  rendue.  11  y  a  donc  toujours  une 
extrême  différence  entre  un  projet  de  Teftament  qui  n'eft 
point  écrit  &  figné  par  le  Teftateur ,  &  un  Teftament  écrit 
&  figné  de  fa  main,  qui  n'eft  détruit  que  par  l'abfenee  de  fa 
volonté. 

Mais  admettons  même  la  comparaifon  du  Mémoire.  Elle 
fera  entièrement  contre  la  Partie  qui  la  propofe  $  car  fi  d'un 
côté  c'eft  un  Mémoire,  de  l'autre  c'eft  un  Mémoire  écrit  & 
figné  de  la  main  du  Teftateur.  C'eft  un  Mémoire  qui  a  toute 
la  forme  du  Teftament  olographe  ;  or  fuppofons  qu'on  joigne 
un  pareil  Mémoire  à  un  Codicille  qui  en  ordonne  fimplement 
l'exécution  ,  qui  oferoit  foutenir  qu'il  ne  doive  pas  avoir  une 
pleine  exécution  ? 

Un  homme  écrit  &  figne  lui-même  fes  dernières  volontés  ; 
il  envoyé  chercher  enfuite  des  Notaires  ;  il  ordonne  l'exécu- 
cution  de  ce  Mémoire ,  qui  eft  un  véritable  Teftament  (a).  Qui 
peut  douter  que  fa  difpofition  ne  foit  légitime  ? 

(<z)  On  pourroit  ajouter  l'efpéce  d'un  Mémoire  qui  feroit  relatif  à  une  difpofition 
d'un  Teftament  ,  comme  pour  régler  une  diftribution  d'un  legs  fait  au  profit  des 
pauvres  ou  des  domeftiques  ,  6k  l'efpéce  d'un  Négociant  qui  auroit  ordonné  par  un 
Teftament  ou  Codicille  ,  l'exécution  de  ce  qu'il  ayoit  écrie  fur  fes  Livres. 
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L'application  de  cette  efpéce  à  celle  de  la  Caufe  ,  fe  fait 
1697.  naturellement.  Le  Teftament  révoqué  n'eft,  fi  l'on  veut  , 
qu'un  {impie  Mémoire  ;  mais  c'eft  un  Mémoire  écrit  &  figné 
de  la  main  du  Teftateur.  Faut-il  davantage  pour  faire  un  Tef- 
tament ,  que  de  marquer  dans  un  Codicille ,  la  perfévérance 
de  fa  volonté  ,  &  le  deffein  formel  de  faire  de  ce  Mémoire 
une  dernière  difpofition  ? 

On  ajoute  en  fécond  lieu ,  que  la  difpofition  éV  la  folem- 
nité  doivent  concourir  dans  un  même  a6te,  pour  la  formation 
d'un  Teftament.  Le  principe  eft  véritable  ;  mais  quelle  e:i 
peut  être  l'application  ?  On  dit  qu'à  la  vérité  le  premier  Tef- 
tament contient  des  difpofitions ,  mais  il  a  perdu  la  forme  de 
Teftament  ;  le  Codicille  eft  folemnel,  mais  il  ne  contient  point 
les  difpofitions. 

Il  eft  aifé  de  difliper  cette  fauffe  couleur  qu'on  a  voulu  ré- 
pandre dans  cette  Caufe. 

Il  n'eft  point  vrai  que  le  premier  Teftament  ait  perdu  la 
forme  de  Teftament.  Il  l'a  confervée  toute  entière  ;  nous  l'avons 
fuffifamment  expliqué.  Qu'eft-ce  qu'il  a  perdu  ?  La  volonté  du 
Teftateur.  Cette  volonté  eft  revenue.  Le  Teftament  eft  donc 
parfait.  Il  réunit  la  folemnité  à  la  difpofition.  On  peut  dire 
même  qu'il  n'a  jamais  perdu  ni  l'un  ni  l'autre  ;  il  ne  lui  man- 
quoit  que  la  volonté.  Le  Codicille ,  à  la  vérité ,  ne  contient 
point  de  diipofition  particulière  ,  mais  aufli  ce  n'eft  pas  pour 
cela  qu'il  a  été  fait  ;  c'eft  feulement  pour  avoir  une  preuve 
de  la  dernière  volonté  du  Teftateur.  Il  faut  qu'il  prête  fecours 
au  premier  Teftament  ;  mais  après  cela  le  premier  Teftament 
fubfifte  par  lui-même,  ck  trouve  en  lui  tout  ce  qui  lui  eft  né- 
ceftaire  pour  fon  exécution. 

Mais,  dit-on,  ft  l'on  autorifoit  cette  maxime,  on  ouvriroit 
îa  porte  aux  fraudes  &  aux  fuggelrionr..  Un  ami  intérefté,un 
domeftique  infidèle  pourra  choilir  tel  Teftament  qu'il  jugera 
à  propos  entre  plufieurs  qu'un  homme  aura  fait,  &  le  lui  faire 
confirmer  à  l'extrémité  de  fa  vie  ;  comme  s'il  étoit  plus  diffi- 
cile de  le  faire  tranfcrire  ,  ou  d'en  faire  écrire  un  nouveau ,  h 
l'on  a  l'intention  &  les  moyens  d'abufer  de  la  foiblefte  d'un 
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mourant.   Mais  d'ailleurs,  le  fort  de  ces  fortes  de  difpofitions 
dépend  toujours  des  circonftances ,  &  l'on  ne  peut  établir  de      l&97< 
régie  générale  fur  tout  ce  qui  s'appelle  fuggeftion. 

On  oppofe  enfin  ,  au  défaut  des  raifons ,  l'autorité  de  Me 
Jean-Marie  Ricard  ,  Auteur,  à  la  vérité,  digne  de  louange  par 
les  travaux  utiles  qu'il  a  entrepris  pour  le  Public,  mais  qui  ne 
rend  qu'une  raifon  très-fubtile  de  fon  fentiment  (a).  Il  dit  qu'il 
faut  que  le  Teftateur  veuille  une  féconde  fois  ce  qu'il  a  voulu 
une  première.  On  ne  peut  pas  en  difconvenir.  Mais  il  ajoute 
qu'il  faut  que  fa  volonté  foit  une  féconde  fois  tranfcrite  par 
lui ,  ou  diâée  de  nouveau  ,  comme  fi  le  Teftament  étoit 
anéanti  par  lui-même  ,  au  lieu  qu'il #  toujours  exifté,  &  qu'il 
ne  lui  manquoit  que  la  volonté ,  qui  eft  revenue  en  fa  faveur. 
Mais  le  même  Auteur  convient  que  le  Droit  Romain  eft  con- 
traire à  cette  opinion  ;  &  quelle  différence  trouve-t-il  entre 
le  Droit  Romain  &  le  nôtre  à  cet  égard  ?  C'eft  que  dans  le 
Droit  Romain  un  Teftament  pouvoit  fe  foutenir  nudâ  volun- 
tate  ,  &  qu'il  en  eft  autrement  parmi  nous  ;  mais  cette  raifon 
ne  convient  pas  à  l'Efpéce ,  où  l'on  ne  peut  pas  dire  que  M.  le 
Camus  n'ait  fait  revivre  le  premier  Teftament  que  nudâ  volun- 
tate.  Il  l'a  fait  revivre  par  un  Codicille  folemnel. 

Et  c'eft  ce  qui  achevé  dans  le  fait  particulier ,  de  nous  dé- 
terminer fur  cette  première  Queftion. 

Jamais  de  volonté  plus  énixe  ,  plus  perfévérante  que  celle 
du  Teftateur.  Son  Teftament  eft  fait  le  25  Janvier,  reconnu 
le  20  Novembre,  confirmé  le  26  6V  le  27  du  même  mois. 
Voilà  quatre  a£tes  entièrement  uniformes  :  au  milieu  de  tout 
cela  une  feule  variation  qui  n'a  fubfifté  que  pendant  vingt- 
quatre  heures.  Obfervons  encore  que  la  minute  de  ce  Tefta- 
ment a  été  annexée  au  Codicille  &  paraphée  par  les  Notaires. 

(<z)  Nota.  Ricard  au  même  Chapitre  fait  encore  une  autre  méprife  dont  on  ne 
peut  difconvenir.  Il  confond  le  fils  deshérité  avec  le  fils  prétérit  dans  le  Teftament 
de  fon  père ,  &  il  dit  que  la  prétention  du  fils  donne  lieu  à  la  plainte  d'inofficiofité  , 
ce  que  jamais  aucun  Jurifconfulte  n'admettra  ,  puifqu'il  eft  certain  que  la  prétention- 
du  fils  rend  le  Teftament  abfolument  nul. 

Cette  Note  fe  trouve  écrite  à  la  marge  du  Plaidover  par  M.  d' Agite  ffaii ,  qui  malsré 
quelques  méprifes  de  ce  genre  ,  regardait  Ricard  comme  un  Auteur  sjïimaHtu. 
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Le  legs  même  qu'il  y  avoir  fait ,  eft  rappelle  nommément  par  le 
'697.      dernier  Codicille.  Le  Fait  &  le  Droit  font  également  réunis 
fur  cette  première  QuefHon. 

Ajoutons  un  Moyen  qui  a  échappé  aux  Parties  intérefTées. 
La  claufe  dérogatoire  eft  répétée  par  tout ,  hors  dans  le  Tef- 
tament  du  25  Novembre  1695  ,  qui  contient  la  révocation. 
On  n'y  trouve  qu'une  claufe  générale  pour  déroger  à  toutes 
ciaufes  dérogatoires  ,  fans  répéter  les  termes  marqués  dans  la 
difpofition  du  Tedateur  (a). 

Après  vous  avoir  expliqué  nos  réflexions  fur  la  première 
Queiïion  de  cette  Cau%,  &  vous  avoir  montré  que  les  rai- 
fons  de  i'Appellante  ont  beaucoup  plus  d'apparence  que  de 
folidité  ,  nous  avouons  que  ce  n'eft  qu'avec  peine  que  nous 
approchons  du  moment  où  nous  allons  être  obligés  de  vous 
propofer  nos  fentiments  fur  la  féconde  Queilion.  Son  impor- 
tance égale  fa  difficulté  ;  toutes  les  familles  y  font  également 
intérefTées.  L'Arrêt  que  vous  prononcerez  doit  fervir  de  Loi 
pour  l'avenir ,  ck  établir  des  Principes  dans  une  matière  où. 
jufqu'à  préfent  il  ne  paroît  point  qu'il  y  en  ait  eu  de  certains. 

Nous  fommes  même  ici  deftitués  du  fecours  ck  du  guide  le 
plus  allure  que  nous  puifîions  efpérer  dans  une  matière  dou- 
teufe  &  incertaine  ,  c'eft  la  Jurifprudence  de  vos  Arrêts.  De 
îous  les  préjugés  que  l'on  vous  a  cités,  il  n'y  en  a  pas  un  feul 
qui  foit  dans  l'efpéce  de  cette  Caufe  ,  comme  nous  le  ferons 
voir  dans  la  fuite.  Ainfi  c'efï  une  efpéce  toute  nouvelle  qui 
demande  aufïï  une  nouvelle  application. 

Attachons  nous  donc  aux  principes  &c  aux  maximes  les 
plus  communes  :  c'eft.  la  feule  route  que  nous  puiffions  fuivre 
au  défaut  de  préjugés  -,  &  voyons  s'il  ellvrai  qu'une  fubftitu- 

(4)  L'cbmiffion  de  rappeler  précifément  les  termes  de  la  Claufe  dérogatoire  faifoit 
an  moins  une  préfomption  contre  le  fécond  Teftament ,  ck  l'on  auroit  pu  foutenir  que 
c'étoit  une  nullité.  îl  s'étoit  élevé  beaucoup  de  Qucftions  au  iujet  des  Ciaufes  déroga- 
toires. On  en  abufoit  même  quelquefois  ,  en  faifant  inférer  une  Claufe  dérogatoire 
dans  unTefhment  ,  &  lors  de  la  rédaction  de  l'Ordonnance  des  Tefïaments  ,  il  fut 
reconnu  par  les  avis  des  Cours  ,  qu'il  y  avoit  tant  de  diverfité  de  Jurifprudence  fur  cette 
matière  ,  que  l'avis  de  l'abroger  fui  préféré.  C'eft  la  difpofition  de  l'Article  LXXvi  de 
l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1735. 

tion 
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îion  de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agit ,  qui  commence ,  qui   ~ 


continue,  qui  finit  en  Collatérale,  a  fait  un  Propre  dans  la  ''* 

perfonne  du  Subfiitué. 

Cette  Quefiion  en  renferme  deux  ;  l'une  de  Fait,  l'autre  de 
Droit. 

La  première  confifie  à  Fçavoir  en  quelle  qualité  M.  le  Camus 
d'Emery  a  recueilli  les  biens  qui  font  la  matière  de  cette  con- 
teftation  ;  fi  c'eft.  en  qualité  d'héritier  de  M.  le  Camus  de  Cour- 
ceri-n  fon  frère,  ou  en  qualité  de  Subfiitué.  S'il  eu  certain  qu'il 
ne  les  a  pofTédés  que  comme  héritier,  il  fera  inutile  d'aller  plus 
loin  ,  Se  d'examiner  la  nature  de  la  Subfiitution ,  puifqu'on  ne 
pourra  pas  douter  qu'un  bien  recueilli  par  fucceffion  ne  foit 
un  véritable  Propre. 

Que  fi  au  contraire  nous  trouvons  que  M.  le  Camus 
d'Emery  a  joint  les  deux  qualités  fans  les  confondre,  qu'il  a 
pofTédé  les  biens  libres  de  M.  de  Courcerin  comme  fon  héri- 
tier ,  &  les  biens  chargés  de  Fideicommis  comme  fon  Subfii:ué, 
alors  il  faudra  examiner  la  féconde  Quefiion  ,  Se  s'appliquer 
à  découvrir  les  principes  par  iefquels  on  peut  décider  de  la 
nature  &  des  effets  de  la  Subfiitution ,  dont  l'exécution  fait  la 
principale ,  &  nous  ofons  prefque  dire ,  la  feule  Quefiion  de 
cette  Caufe. 

La  première  Quefiion  efi:  fommaire ,  Se  facile  à  décider. 

On  demande  fi  M.  le  Camus  a  pofTédé  les  biens  dont  il 
s'agit,  comme  Héritier  ou  comme  Subfiitué. 

Pour  décider  cette  Quefiion  ,  il  faut  fuppofer  d'abord  ,  que 
I2S  qualités  d'Héritier  Se  de  Subfiitué  n'ont  rien  d'incompati- 
ble. Quelle  contrariété  peut-on  feindre  entre  être  héritier 'de 
fon  frère,  6c  être  donataire  ou  légataire  de  fon  oncle  ?  Le 
concours  de  ces  deux  titres  efi:  donc  pofîible  -,  il  ne  répugne 
ni  à  la  Nature  ,  ni  à  la  Loi  ;  6c  de  ce  feul  principe  il  s'enfuit 
que  ce  n'eu  point  ici  une  matière  où  l'on  puifie  agiter  des 
Queftions  de  confufion  de  droits  6c  de  qualités.  Car  ce  qui 
produit  la  confufion ,  c'eft  la  réunion  de  deux  droits  incompa- 
tibles. Alors  il  faut  que  l'un  des  deux  l'emporte  fur  l'autre ,  6c 
que  le  plus  foible  cède  au  plus  puifîant  ;  ainfi  les  qualités  de 
Tome  IF.  G  g 
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Débiteur  &  de  Créancier  étant  incompatibles,  un  Héritier 
pur  &  (impie  confond  fans  difficulté  les  créances  qu'il  pouvoit 
exercer  contre  la  fucceïïion.  Ainfi  dans  la  Coutume  de  Paris 
•le  titre  d'Héritier  &  celui  de  Légataire  ne  pouvant  concourir 
en  ligne  direcle  ,  l'acceptation  de  la  qualité  d'héritier  détruit 
inconteflablement  la  qualité  de  légataire,  &  toujours  par  le 
même  principe  ;  ce  font  des  qualités  contraires  qui  ne  peuvent 
iubfiiter  dans  le  même  fujet. 

Mais  celles  de  Subftitué  par  l'oncle ,  Se  d'Héritier  du  frère 
n'ont  rien  d'oppofé.  Ce  feroit  donc  inutilement  qu'on  parle- 
roit  ici  de  confuiion  &  de  réunion  de  droits. 

Ces  deux  principes  fuppofés  ,  voyons  ce  qui  s'eftpafîe  dans 
la  perfonne  de  M.  le  Camus. 

i  °.  A-t-il  pu  renoncer  à  la  SubfHtution  &  fe  tenir  à  la  qua- 
lité d'Héritier? 
"     2°.  L'a-t-il  dû  ? 

3°.  L'a-t-il  fait? 

En  parcourant  très-fommairement  ces  trois  Proportions  y 
nous  trouverons  que  jamais  M.  le  Camus  n'a  pu  renoncer  à 
la  Substitution;  que  jamais  il  n'a  dû  le  faire  ,  8c  qu'enfin  il  ne 
l'a  jamais  fait;  &  que  tout  ce  qu'on  peut  lui  reprocher,  c'efl 
de  n'avoir  pas  fait  une  demande  en  JuiHce  pour  l'ouverture 
de  la  SubfHtution  ,  reproche  fur  lequel  il  eit  très-aifé  de  le 
juftifier. 

A-t-il  pu  renoncer  à  la  Subflitution?  Il  n'y  a  qu'à  lire  le 
Teitament  de  Jean  le  Camus  pour  être  perfuadé  du  contraire, 
La  fubftitution  pouvoit  ne  pas  finir  en  la  perfonne  de  M.  le 
Camus  d'Emery  :  s'il  fe  fût  marié,  Ces  enfants  y  étoient  ap- 
pelles. Comment  auroit-il  pu  par  fon  filence  détruire  une  Subs- 
titution ?  11  ne  faut  pas  répondre  que  ce  cas  n'eir,  point  arrivé» 
Il  fuifit  de  confidérer  qu'il  pouvoit  arriver ,  pour  être  convaincu 
que  la  Subflitution  n'étoit  point  encore  éteinte ,  &  par  con- 
féquent  qu'elle  fubfiftoit  indépendamment  de  la  volonté  du 
Teftateur. 

Mais  comme  fouvent  dans  le  Droit ,  lorfqu'une  perfonne' 
qui  avoir  deux  titres ,  n'a  pas  fuffifamment  expliqué  quel  étok 
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celui  auquel  elle  s  attachent ,  on  regardent  quia  utiluts  i  ce  qui         , 
lui  étoit  le  plus  avantageux  ;  voyons  auffi  en  cet  endroit  ce 
que  M.  le  Camus  d'Emery  a  dû  faire ,  ck  quel  étoit  le  pa'rti 
qui  lui  étoit  le  plus  utile. 

Deux  avantages  inconteftables  dans  la  qualité  de  Subftitué. 

Le  premier,  de  pouvoir  difpofer  de  la  totalité  des  biens ,  s'il 
eft  vrai  que  vous  décidiez  que  la  Subftitution  n'a  pu  faire  un 
Propre.  Mais  fans  entrer  quant  à  préfent  dans  cette  Question , 
il  fuffit  de  confidérer  qu'au  moins  il  étoit  perfuadé  que  ces- 
biens  n'étoient  que  des  acquêts ,  puifqu 'il  en  a  entièrement 
difpofé.  S'il  s'eft  trompé ,  ou  fi  fon  fentiment  étoit  véritable  , 
c'eft  ce  que  nous  examinerons  bientôt  ;  mais  c'eft  ce  qui  eft 
indifférent  pour  la  décifion  de  la  Queftion  que  nous  traitons 
ici.  En  effet,  ne  fuffit- il  pas  que  M.  le  Camus  d'Emery  ait  cru, 
quoique  peut-être  fans  fondement ,  que  la  qualité  de  Subftitué 
lui  étoit  plus  avanvageufe,  pour  décider  qu'il  a  toujours  eu 
intention  de  la  conferver? 

Le  fécond  avantage ,  encore  plus  grand  &  plus  réel  que  le 
premier,  c'en1  que  fans  la  Subftitution,  il  n'auroit  eu  que  la 
moitié  des  biens  fubftkués.  11  avoit  une  cohéritière ,  &  c'étoit 
la  Partie  de  Me  Chardon.  Quand  elle  foutient  aujourd'hui  que 
M.  le  Camus  d'Emery  a  poffédé  ces  biens  comme  héritier  , 
elle  oublie  qu'elle  a  donné  autrefois  des  armes  pour  combattre 
cette  Proportion.  Car  fi  M.  fon  frère  étoit  Amplement  héritier, 
pourquoi  a-t-elle  renoncé  à  la  fucceffion  de  M.  de  Courcerin? 
Cette  fucceffion  n'étoit  point  onéreufe ,  elle  y  auroit  trouvé 
du  moins  la  moitié  de  biens  venants  de  l'auteur  de  la  Subftitu- 
tion. Si  ces  biens  ne  montent  qu'à  quarante  mille  écus,  c'étoit 
toujours  vingt  mille  écus  qu'elle  auroit  pu  efpérer.  Il  eft  donc 
vifible  que  la  feule  exiftence ,  la  feule  durée  de  ia  Subftitution 
l'a  déterminé  à  renoncer;  &  ft  cela  eft,  comment  peut-elle 
aujourd'hui  foutenir  que  cette  Subftitution  a  été  éteinte  &  dé- 
truite par  la  confufion  ? 

Enfin,  qu'a  fait  M.  le  Camus  d'Emery?  Comment  a-t-il 
expliqué  fes  intentions  ? 

Il  eft  vrai  que  la  Dame  de  Mennevillette  rapporte  jufqu'à- 
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c7==  onze  A  6t.es ,  où  il  a  pris  la  qualité  d'Héritier  pur  &  {impie  ;  mais 
"  premièrement  on  ne  prouve  point  que  ces  A&es  foient  faits 
par  rapport  aux  biens  fubiUtués.  Secondement  r encore  une  fois 
nulle  incompatibilité  entre  les  titres  d'Héritier  &  de  Subs- 
titué. 

Et  d'un  autre  côté  la  volonté  de  M.  le  Camus  d'Emery  eil 
déclarée  : 

i°.  Par  l'inventaire  des  biens  de  M.  le  Camus  de  Cource- 
lin ,  inventaire  fait  en  préfence  de  la  familie  ,  où  l'on  voit 
qu'il  fait  inventorier  le  Teftament  de  Jean  le  Camus  dans 
lequel  il  trouve  la  Subilitution ,  &:  dit  qu'elle  eft  ouverte  en 
fa  faveur,  ôc  cela  dans  l'inilant  même  où  la  fuccefîion  eft 
déférée  : 

20.  Par  deux  immatricules  de  rentes  fur  l'Hôtel  de- Ville  r 
eu  il  a  marqué  précifément  la  qualité  de  Subftitué  r 

3°.  Par  fon  Teftament.  £t  quand  il  ny  auroit  que  ce  feut 
Acle,  ne  fuffiroit-ii  pas  ?  Avoit-il  un  temps  marqué  pour  expli- 
quer fon  intention?  Avoit-ilfait  quelque  Acl:e  qui  pût  déroges 
à  la  Subilitution  ? 

Mais,  dit-on,  il  n'en  a  jamais  demandé  l'ouverture  j  Se 
contre  qui  l'auroit-il  demandée?  Contre  la  Dame  de  Menne- 
villette?  Elle  avoit  renoncé.  Contre  lui-même?  Cela  étoit 
abfurde. 

On  en  eu  réduit  à  dire  qu'il  falloit  faire  créer  un  Curateur 
à  la  fucceiîion  de  M.  le  Camus  de  Courcerin ,  pour  intenter 
contre  lui  cette  demande  -y  mais  c'efl  une  Propofition  nouvelle 
qu'il  faille  créer  un  Curateur  à  une  fuccefîion  ,  lorfqu'il  y  a 
un  héritier  de  cette  même  fucceffion.  M.  le  Camus  étoit  héri- 
tier :  il  ne  pouvoir  par  conféquent  s'adrefîer  qu'à  lui-même. 

Il  falloit  donc,  Messieurs,  retrancher  abfolument  un* 
Moyen  auffi  léger,  d'une  Caufe  qui  en  a  tant  d'autres  folides  $, 
&  puifquela  Subilitution  a  toujours  fubiiité  ^puifque  la  matière 
n'étoit  pas  fufceptible  de  confuiion,  puifque  M.  le  Camus  n'a. 
pu  ,  ni  dû ,  ni  voulu  déroger  à  la  qualité  de  Subilitué ,  arrêtons- 
nous  à  la  féconde  Queilion  de  la  Caufe,  &  voyons  û  la  Subs- 
titution a  pu  faire  un  Propre  en  la  perfonne*. 
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On  convient  que  dans  le  premier  degré ,  l'institution  faite  — ~7~~ 
en  faveur  d'un  parent  collatéral  du  Tellateur  ne  pouvoir  former  " 

qu'un  acquêt  ;  mais  onfoutient  que  dans  le  fécond  degré  &  dans 
la  perfonne  du  Subftitué ,  c'étoit  un  Propre. 

Deux  termes  principaux  font  toute  i'obfcurité  de  cette. 
Quellion  j  le  terme  de  SubJlitutiony  &  le  terme  de  Propre, 

Ainii,  Messieurs,  foufFrez  qu'avant  que  d'entrer  dans  le 
détail  de  cette  féconde  Queftion ,  nous  faflions  ici  deux  ob* 
fervations  générales ,  l'une  fur  la  nature  des  Subftitutions  , 
l'autre  fur  la  nature  des  Propres;  &  quand  on  aura  bien  pénétré, 
fur  ces  deux  points ,  dans  l'efprit  de  la  Loi  &  des  Coutumes ,  il 
ne  fera  peut-être  pas  fi  difficile  de  décider  de  la  force  que  peut 
avoir  une  Subilitution  >  pour  imprimer  à  un  immeuble  la  qualité 
de  Propre. 

Si  tous  les  principes  ne  devenoient  pas  aujourd'hui  douteux 
par  la  liberté  que  l'on  fe  donne  de  s'écarter  des  routes  con- 
nues ,  nous  n'aurions  pas  befoin  de  nous  arrêter,  même  un  feul 
moment ,  à  prouver  la  vérité  de  la  maxime  commune ,  qu'en 
toute  Subilitution ,  &  précifément  dans  la  Subilitution  Fidéi- 
commiflaire ,  qui  eft  la  feule  que  nous  connoiffions  en  Pays 
Coutumier ,  les  Subftitués  reçoivent  les  biens  du  Teïtateur  & 
non  pas  de  l'Inititué.  C'eft  du  premier  qu'ils  tirent  tout  leur 
droit.  Il  y  a  autant  de  donations,  de  legs,  ou  d'inftitutions  dif- 
férentes ,  qu'il  y  a  de  dégrés  de  fubftitutions.  La  volonté  du 
Teftateur  ou  du  Donateur  a  établi  un  ordre  dans  fa  libéralité  -T 
elle  a  pour  premier  objet  1'Inftitué ,  elle  paffe  enfuite  aux  Subs- 
titués ;  mais  lorfque  l'obftacle  de  l'Inftitué  eft  retranché  par 
fa  mort,  alors  elle  appelle  aufîi  efficacement  &  auffi  directe- 
ment le  Subftitué ,  qu'elle  avoit  appelle  l'Inftitué  ;  &  c'eft  ce 
qu'on  a  voulu  dire  par  ces  termes  ordinaires,  que  le  Subftitué 
Jus  habet  à  Tejîatore ,  non  ab  herede  :  capit  à  gravante ,  non  à 
gravato  ;  maxime  fi  confiante,  qu'on  regarde  comme  une  efpece 
d'héréfie  en  Droit ,  d'avancer  la  Proportion  contraire* 

Papinien  a  examiné  cette  Queftion  dans  la  Loi  unum  ex 
familia  ff.  de  legatis  y  &  il  la  propofe  dans  l'efpece  de  toutes  la 
plus  favorable.  C'eft  lorfque  l'Inftitué  a  le  choix  entre  plufieurs 
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Subftitués.  S'il  y  a  un  cas  dans  lequel  on  puifTe  dire  que  le  Sub- 
^  ftitué  tienne  quelque  chofe  de  l'Inftitué,  c'eft  afîuré ment  celui 
où  il  lui  doit  le  bienfait  de  l'éleclion.  Cependant  Papinien  dé- 
cide que  même  en  ce  cas,  tout  le  Droit  remonte  au  Testateur, 
que  le  Subftitué  ne  tient  rien  de  l'Inftitué  ,  &  que  l'Inftitué  ne 
lui  a  rien  donné  du  lien ,  &  par  fa  propre  libéralité  ,  en  lui 
lahTant  des  biens  qu'il  étoit  néceftairement  obligé  de  remettre: 
Qjàd  ejl  enim  quod  de  fuo  videatur  reliquijfe ,  qui  quod  reliquit , 
omninb  relinquere  debuit  ? 

Ce  principe  de  l'oracle  de  la  Jurifprudence  Romaine  a  tou- 
jours été  reçu  dans  nos  mœurs.  Me  Charles  Dumoulin  le 
regarde  comme  une  maxime  certaine. 

L'application  s'en  fait  tous  les  jours  ;  on  ne  doute  point , 
par  exemple,  que  le  Subftitué  ne  foit  pas  tenu  des  dettes  de 
l'Inftitué  ,  qu'il  ne  puifTe  renoncer  à  fa  fucceflion  en  même- 
temps  qu'il  accepte  la  Substitution. 

En  un  mot,  rien  ne  peut  ébranler  ce  principe,  que  tout  le 
droit  des  Subftitués  comme  celui  des  Inftitués ,  dérive  égale- 
ment du  Teftateur,  &  que  les  uns  comme  les  autres  lui  doi- 
vent la  propriété  des  biens  qu'ils  poftedent. 

L'on  n'a  pu  nier  tout-à-fait  les  principes  de  la  part  de  l'Ap- 
pellante ,  &  l'on  s'eft  retranché  dans  une  diftin&ion  femblable 
à  la  plupart  de  celles  que  Ton  a  faites  dans  cette  Caufe ,  c'eft- 
à-dire ,  plus  fpécieufe  que  folide. 

L'on  a  dit  qu'il  falloit  diftinguer  la  propriété  de  la  poiTeftîon; 
qu'à  la  vérité  ,  le  Subftitué  ne  recevoit  point  la  propriété  de 
l'Inftitué ,  mais  qu'il  falloit  au  moins  convenir  qu'il  recevoit 
de  lui  la  pofTeftïon, 

Il  eft  facile  de  lever  l'équivoque,  &  de  faire  voir  que  cette 
diftinclion  ne  peut  s'appliquer  à  la  Queftion  dont  il  s'agit  dans 
cette  Caufe. 

Il  eft  vrai  que  le  Subftitué  pofTede  les  biens  après  l'Inftitué. 
Il  eft  vrai  même  qu'il  ne  fçauroit  entrer  en  poiïefîion  de  ces 
biens  que  lorfque  l'Inftitué  les  a  laiftes  vacants ,  pour  ainfi  dire  9 
par  Cà  mort.  Mais  il  y  a  une  grande  différence  entre  pofféder 
après  i'Inftitué ,  &  tenir  la  poifenion  de  l'Inftitué. 
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Le  Subftitué  jouit  d'un  bien  dont  l'Inftitué  a  joui  avant  lui  -,  '  '  l$c>7l 
mais  doit  il  cet  avantage  à  l'Inftitué?  C'eft  ce  qu'on  ne  fçau- 
roit  dire.  Cette  poffemon  eft-eile  un  fruit  de  la  libéralité  de 
Tlnftitué  ?  eft-elle  tranfmife  par  la  Loi  de  l'un  à  l'autre ,  comme 
il  arrive  dans  la  fucceffion  légitime  ?  Au  contraire  ,  il  femble 
que  l'Inilitué  ne  foit  qu'un  obftacie  qui  fufpend  le  «ours  des 
grâces  du  Teftateur.  Aufli-tôt  que  cet  obftacie  eftôté,  le  Tes- 
tateur &  le  Subftitué  fe  rejoignent  &  fe  réunifient  comme  s'ils 
n'avoient  jamais  été  féparés. 

Ainfî  on  peut  bien  dire  que  la  pofiefïïon  pafie  de  l'Inilitué 
au  Subftitué  ;  mais  quand  on  voudra  s'attacher  aux  principes  , 
on  dira  toujours  qu'il  prend  la  poftefïion  après  lui,  fans  la 
recevoir  de  lui  ;  &  que  même  par  rapport  à  la  pofteffion ,  il  tire 
tout  fon  droit  du  Teftateur. 

Tels  font,  Messieurs,  les  véritables  principes  de  la 
Jurifprudence.  Nulle  diftinction  à  faire  en  ce  point  entre  le 
Droit  Ecrit  &  le  Droit  Coutumier.  Ils  s'accordent  parfaitement 
dans  cette  Maxime,,  qu'il  y  a  autant  de  Donations  ou  de  Legs 
différents  ,  qu'il  y  a  de  différents  dégrés  de  Subftitution  ,  &  que 
le  Subftitué  reçoit  fon  droit  immédiatement  de  la  perfonne  de 
l'auteur  de  la  Subftitution. 

Après  vous  avoir  donné  cette  idée  générale  des  Subftitu- 
tions ,  tâchons  d'expliquer  aufîi  en  très-peu  de  paroles  ,  quelle 
effc  la  nature  d'un  Propre,  &  quelles  font  les  conditions  né- 
ceffaires  pour  l'établir. 

Un  Propre  peut  fe  définir  ou  en  lui-même ,  ou ,  pour  expli- 
quer encore  plus  clairement  fa  nature  ,  en  le  comparant  avec 
le  terme  qui  lui  eft  oppofé  ,  c'eft-à-dire ,  celui  d'Acquêt. 

En  lui-même  &  dans  fon  origine ,  un  Propre  n'eft  autre 
chofe  qu'un  Immeuble  qui  nous  eft  échu  par  fuccefiion  direcle 
ou  collatérale.  Deux  caractères  doivent  fe  trouver  dans  un 
Propre  ;  le  premier ,  que  ce  foit  un  Immeuble  ;  le  fécond  , 
qu'il  foit  déféré  comme  Immeuble  par  la  voye  de  la  fuccefiion 
légitime. 

Si  l'on  compare  le  terme  de  Propre  avec  celui  d'Acquêt  9 
on  connoîtra  encore  plus  diftincteinent  fa  véritable  qualité. 


^^     240  QUARANTE-SIXIEME 

~-  Un  Acquêt  eft  un  bien  dont  nous  ne  fommes  redevables  qu'à 

notre  industrie  ,  qu'à  notre  mérite ,  &  aux  qualités  person- 
nelles qui  nous  l'ont  procuré  ;  en  un  mot,  le  Propre  eft  un 
bien  réel ,  &  l'Acquêt  un  bien  perfonnel ,  fi  l'on  peut  s'expri- 
mer ainfi. 

Telle  eft  la  première  idée  &  la  plus  générale  du  nom  de 
Propre,  dans  laquelle  on  reconnoît  aifément  que  le  Propre 
eft  l'ouvrage  de  la  Loi  5  &  que  l'Acquêt  au  contraire ,  eft  l'ou- 
vrage de  l'homme. 

Mais ,  parce  que  Ton  a  regardé  les  Propres  comme  un  éta- 
blifîement  falutaire  pour  la  confervation  des  Familles  ,  l'on  a 
imaginé  enfuite  différents  moyens  de  faire  un  Propre ,  &  la 
volonté  de  l'homme  a  imité  en  ce  point  l'intention  de  la  Loi. 
Depuis  ce  temps-là ,  on  a  commencé  à  diftinguer  deux  fortes 
de  Propres,  le  Propre  légal,  ou,  comme  parlent  quelques- 
unes  de  nos  Coutumes,  le  Propre  naturel ,  &  le  Propre  fictif 
ou  conventionnel  :  l'un  introduit  par  la  Coutume,  l'autre  par 
la  difpofition  des  Contractants. 

Et  fans  entrer  ici  dans  tons  les  cas  où  cette  dernière  efpece 
de  Propre  a  lieu,  arrêtons-nous  à  celui  qui  a  rapport précifé- 
ment  aux  circonftances  de  cette  Caufe. 

L'on  a  permis  à  un  Donateur  d'impofer  cette  Loi  à  fa  libé- 
ralité, que  le  bien  qu'il  donnoit  feroit  affecté  à  la  Famille  de 
la  même  manière  que  la  Coutume  l'auroit  déféré ,  fi  le  bien 
eut  été  véritablement  Propre;  &  lorfque  cette  condition  a  été 
appofée  dans  une  Donation  ou  dans  un  Teftament ,  il  eft  fans 
difficulté  qu'on  ne  diftingue  plus  entre  cette  efpece  de  Propre 
&:  celle  que  la  Loi  a  introduite. 

Ce  n  eft  pas  tout  encore.  On  a  porté  plus  loin  cette  Jurif- 
prudence  favorable,  &  l'on  a  voulu  que  dans  certains  cas,  une 
volonté  tacite  &  préfumée  fut  fuflifante  pour  revêtir  un  Im- 
meuble de  la  qualité  de  Propre.  On  a  même  reconnu  dans 
l'ufage ,  deux  fortes  de  préemptions  qui  ont  la  force  de  fup- 
pléer  au  défaut  des  exprefîlons,  &  de  faire  un  Propre  conven- 
tionnel ,  quoique  la  convention  ne  foit  pas  exprefte. 

La  première  préemption  eft  générale.  C'eft  ainfi  qu'une 
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Donation  faite  en  ligne  directe  dans  la  Coutume  de  Paris  eft 
toujours  préfumée  donner  ou  conferver  la  qualité  de  Propre  ,  1697, 
même  pour  la  portion  qui  n'auroit  point  appartenu  au  fils  dans 
la  fucceffion  de  fon  père,  parce  qu'on  ne  peut  jamais  douter 
que  l'intention  du  père  n'ait  été  de  donner  ce  bien  à  fa  poflé- 
rité ,  &  de  le  perpétuer  autant  qu'il  fera  poffible  dans  fa  Fa- 
mille. Ceft.  ainfi  que  dans  la  Coutume  d'Orléans,  une  Dona- 
tion faite  même  par  un  collatéral ,  peut  imprimer  la  qualité  de 
Propre ,  pourvu  qu'elle  foit  faite  dans  un  Contrat  de  Mariage, 
parce  qu'alors  il  eil  évident  que  c'eft.  la  Famille  qui  a  été  le 
principal  motif  du  Donateur ,  &  qu'il  n'a  fait  qu'y  porter  un 
bien ,  pour  le  foumettre  enfuite  à  la  difpolition  de  la  Loi. 

La  féconde  préfomption  eft  particulière.  Elle  dépend  des 
circonftances  qui  accompagnent  une  Donation.  Souvent  elles 
font  allez  fortes  pour  faire  préfumer  favorablement ,  que  l'in- 
tention du  Donateur  a  été  de  fe  conformer  à  la  Coutume  ; 
&  c'elt  l'efpéce  d'un  des  Arrêts  que  nous  allons  vous  expli- 
quer. 

Reprenons  donc  tous  ces  principes ,  avant  que  d'en  faire 
l'application. 

Les  Propres  ,  dans  leur  origine ,  font  l'ouvrage  de  la  Loi , 
qui  ne  donne  cette  qualité  qu'aux  biens  qu'elle  défère  par  fuc- 
ceflion ,  ou  qui  leur  font  fubrogés. 

Dans  la  fuite  ,  les  Propres  ont  commencé  à  devenir  l'effet 
de  la  volonté  de  l'homme.  Cette  volonté  eft  expreffe  ou  pré- 
fumée, &  elle  fe  préfume  par  des  conjectures  générales ,  & 
par  des  circonftances  particulières. 

Telles  font ,  Messieurs,  toutes  les  obfervations  que 
nous  avons  cru  devoir  vous  faire  d'abord  fur  les  deux  termes 
qui  forment  la  QuefHon  que  vous  avez  à  décider  ;  le  terme 
de  Subftitutian  &  le  terme  de "Propre.  Nous  avons  tâché  de 
découvrir  leur  nature  -,  eflayons  maintenant  d'en  faire  l'appli- 
cation. 

Il  femble  au  premier  coup  d'ceil,  que  rien  ne  foit  plus  aifé  à 
décider  que  la  difficulté  que  nous  examinons  ,  Il  Ton  fe  fert 
des  principes  inconteilables  que  nous  avons  fuppofés. 

Tome  IF.  H  h 
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Deux  Maximes  également  certaines. 


,10^7.  L'une  ,  que  les  Subftitués  tirent  tout  leur  droit  du  Teftateur, 

qu'ils  font  véritablement  &  parfaitement  les  Donataires,  qu'ils 
ne  reçoivent  rien  que  de  lui ,  &  qu'il  y  a  autant  de  Donations 
qu'il  y  a  de  dégrés  de  Subftitution. 

L'autre  Maxime  fur  laquelle  nous  ne  nous  fommes  point 
étendus ,  parce  que  la  Partie  de  Me  Chardon  l'a  reconnue  de 
bonne  foi ,  c'eft  que  dans  la  Jurifprudence  préfente,  &  fur-tout 
depuis  l'Arrêt  rendu  après  une  Enquête  par  turbes  en  1646  9 
une  Donation  en  collatérale  ne  fait  jamais  qu'un  Acquêts  quoi- 
9  qu'elle  foit  faite  Succeffuro  ;  &  qu'ainîi ,  foit  par  la  nature  des 
biens,  foit  parla  qualité  du  Donataire ,  elle  imite  parfaitement 
l'ordre  de  fuccéder.  Ce  principe  eft  certain  dans  la  Coutume 
de  Paris.  Peut-être  feroit-il  à  fouhaiter  qu'on  eût  préféré  la 
difpo{îtion  équitable  du  plus  grand  nombre  des  Coutumes  qui 
contiennent  une  décifion  oppofée  ;  mais  après  de  longues  con- 
tradictions la  Maxime  a  été  reçue,  &  nous  fommes  obligés  de 
nous  y  foumettre. 

Réunifions  donc  ces  deux  Proportions.  D'un  côté ,  il  eft 
certain  que  la  Subftitution  faite  en  faveur  des  collatéraux  9 
n'eft  qu'une  véritable  Donation  dans  la  perfonne  du  Subftitué, 
ck  une  Donation  en  collatérale  qui  eft  fufpendue ,  à  la  vérité , 
pendant  la  vie  de  l'Inftitué  ,  mais  qui  vient  toujours  unique- 
ment du  Donateur.  De  l'autre  côté ,  il  n'eft  pas  moins  cer- 
tain qu'une  Donation  en  collatérale  ne  peut  jamais  faire  un 
Propre. 

Que  refte-t-il  à  conclure ,  fî  ce  n'eft  que  dans  l'efpéce  pré- 
fente, la  Donation,  ou,  ft  l'on  veut,  la  Subftitution  n'a  pu  faire 
qu'un  Acquêt  ? 

En  effet ,  qu'eft-ce  qui  peut  diftinguer  le  fécond  degré  du 
premier  ?  Car  on  convient  que  les  biens  étoient  de  véritables 
Acquêts  dans  la  perfonne  del'Inftitué.  Sur  quoi  fera  fondée  la 
différence  ?  Ne  font-ils  pas  tous  deux  également  Donataires 
ou  Légataires  du  Teftateur  ?  Ne  reçoivent-ils  pas  également 
leur  droit  de  fa  libéralité  ?  Y  a-t-il  un  ordre  de  fucceffion  entre 
eux?  Peut-on  dire  que  le  bien  ait  fait  Souche  en  la  perfonne 
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de  l'Inftitué  ?  Mais  il  faudroit  pour  cela,  que  le  Subftitué  le  — Z 
reçût  de  lui,  &  c'eft  ce  qui  eft  contraire  à  tous  les  principes.  ?■ 

Il  fernble  donc  que  l'on  ne  pourroit  pas  dire  que  ces  biens 
fuffent  des  Propres  de  plein  droit.  Il  refceroit  à  examiner  s'il 
y  auroit  dans  la  difpofition  du  Teïfctteur  une  volonté  capable 
de  faire  un  Propre. 

Mais  c'eft  ce  qui  ne  s'y  rencontre  point ,  à  considérer  le 
Teltament  par  des  vues  générales. 

Premièrement ,  point  de  volonté  exprefTe. 

Secondement,  point  de  précomptions  de  volonté. 

Certainement  les  précomptions  générales  ne  s'y  trouvent 
point.  Ce  neû  point  une  Donation  faite  en  ligne  directe  ; 
ce  .n'en:  point  une   Donation   inférée    dans  un   Contrat  de 


mariage. 


Les  préemptions  particulières  s'y  trouvent-elles  au  défaut 
des  générales  ?  Nullement.  On  n'y  parie  point  de  Propres 
du  côté  &  ligne  ;  ces  mots  n'y  font  point  employés  :  on  n'y 
regarde  point  toute  la  Famille  en  général  comme  la  Coutume 
l'envifage  dans  la  fucceffion  des  Propres  -,  loin  d'y  fuivre  l'or- 
dre de  fuccéder  établi  par  la  Loi ,  il  y  efl  bleffé  en  plufieurs 
endroits.  Ce  font- là  pourtant  les  différentes  efpéces  de  pré- 
emptions particulières  que  Ton  a  coutume  de  relever  en  ces 
occadons.  Il  n'y  a  donc  rien  ni  dans  la  Loi  ni  dans  la  volonté 
de  l'homme ,  qui  puiffe  imprimer  cette  qualité  de  Propre  que 
l'on  cherche. 

Ce  font-îà  les  réflexions  naturelles  que  les  principes  dictent 
fur  cette  matière. 

Cependant  il  faut  avouer  que  la  faveur  des  Propres  eft  fi 
grande ,  que  la  Jurisprudence  des  Arrêts  a  toujours  eu  plus  en 
vue  de  les  étendre  que  de  les  reiTerrer  ;  &  que  toutes  les  fois 
qu'on  a  trouvé  une  parfaite'  conformité  entre  la  volonté  de 
l'Héritier  &  celle  de  la  Loi,  on  a  tâché  de  faire  fubïifter l'une 
&  l'autre  en  même- temps ,  &  de  donner  aux  biens  la  double 
qualité  de  biens  fubftitués  &  de  biens  Propres. 

Pour  expliquer  cette  Jurisprudence  des  Arrêts,  par  laquelle 
feule  on  peut  balancer  la  force  des  principes  que  nous  venons 

H  h  i  j 


244  QUARANTE- SIXIEME 

de  vous  expliquer ,  il  faut  diftinguer  les  différents  cas  dans  le£ 
1  ^97'  quels  la  Subftitution  peut  être  renfermée  ;  &  cela,  par  rapport 
à  ce  grand  principe  que  Me  Jean-Marie  Ricard  a  emprunté  de 
Dumoulin ,  qu'il  faut  toujours  pour  décider  ces  Queflions ,  en- 
vifager  la  relation  qui  eft.  entre  le  Subftitué  &  le  Teftateur. 

Suivant  cette  Maxime  ,  diftinguons  d'abord  les  Subftitu- 
tions  faites  en  ligne  directe  ,  de  celles  qui  font  faites  en 
Collatérale. 

Dans  les  premières  ,  il  eft.  confiant  que  les  biens  font  Pro- 
pres ;  &  cela  eft  fondé  fur  trois  raifons  également  folides. 

L'une,  que  nous  avons  déjà  expliquée;  c'eftla  préfomption 
légale  de  l'intention  d'un  père,  toujours  plein  de  l'efpérance 
d'une  longue  poftérité ,  toujours  occupé  du  defir  de  conferver 
fon  bien  dans  fa  Famille. 

La  féconde  ,  eft  que  cette  Subftitution  imite  parfaitement 
Tordre  de  fuccéder,  &  qu'il  feroit  abfurde  dans  nos  mœurs, 
qu'un  bien  qui  a  paffé  plufieurs  fois  de  la  perfonne  des  pères 
à  celle  des  enfants,  pût  être  confidéré  comme  Acquêt. 

La  troifiéme  &  la  principale,  c'eft  que  dès  le  premier  degré 
dans  la  perfonne  même  du  Donataire  ou  de  l'Inftitué,  la  Do- 
nation en  avancement  d'hoirie  fait  toujours  un  Propre.  Ainfî 
par  le  même  principe  que  nous  avons  expliqué,  comme  tous 
les  Defcendants  font  aufli  Donataires  du  Tentateur,  &  Dona- 
taires en  direcl-e,  le  bien  conferve  toujours  fa  qualité  de  Pro- 
pre en  tous  les  dégrés. 

Dans  les  fécondes,  c'eft-à-dire,  dans  les  Subftitutions  faites 
en  Collatérale ,  on  ne  trouve  plus  ces  motifs  ni  ces  préfomp- 
tions  de  l'intention  d'un  père ,  ni  cette  faveur  d'un  bien  qui 
parle  du  père  aux  enfants  inftitués  &  fubftitués ,  ni  enfin  cette 
Maxime  qui  dès  le  premier  degré  fait  un  Propre  d'un  bien 
donné  ;  au- contraire ,  on  trouve  une  Maxime  toute  oppofée  , 
qui  rend  ce  bien  un  pur  Acquêt. 

Quoique  ces  raifons  de  différence  foient  très-efîentielles  , 
&  qu'il  en  réfulte  qu'en  général  une  Subftitution  en  ligne  col- 
latérale ne  fait  point  un  Propre  ,  on  s'eit  attaché  à  une  der- 
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niere  difKn&ion  qui  nous  paroît  fuffire  feule  pour  la  décifion  ' 

de  cette  Caufe.  l697* 

L'on  a  distingué  les  SubfKtutions  qui  fuivoient  abfolument 
Tordre  de  fuccéder  ,  qui  ne  contenoient  qu'une  fimple  prohi- 
bition d'aliéner  en  laiflant  les  biens  à  tous  les  héritiers  lég-ki- 
mes ,  ou  quine  faifoient  que  les  appeller  dans  le  même  ordre  que 
la  Loi  les  avoit  appelles  ;  &  les  Substitutions  dans  lesquelles 
un  Tefîateur  s'écartoit  de  la  difpofition  de  la  Loi ,  troubloit 
l'ordre  de  la  fuccefiion  légitime  ,  &  difpofoit  des  biens  qu'il 
donnoit  à  fes  héritiers  7  non  en  efclave  ?  mais  en  Maître  de 
la  Loi. 

C'eit  dans  le  premier  cas,  que  les  Arrêts  que  l'on  vous  a 
cités ,  ont  été  rendus.  Il  n'y  en  a  pas  un  feul  qui  ne  foit  dans 
l'efpéce  d'un  Fidei- commis  qui  imitoit  &  fuivoit  exactement 
les  régies  de  la  Coutume.  C'en1  dans  ce  feui  cas  que  l'on  peut 
appliquer  les  grandes  Maximes  qui  vous  ont  été  tant  de  fois 
répétées  :  Que  la  volonté  de  l'homme  ne  faifoit  qu'aider  la 
fageffe  de  la  Loi ,  que  l'une  &  l'autre  partoient  d'un  même 
principe  ,  &  concouraient  à  une  même  fin  ;  qu'il  feroit  abfur-. 
de  que  ce  que  la  Loi  feule  auroit  fait,  elle  cefTe  de  le  faire  5 
parce  que  la  difpofition  de  l'homme  fe  trouve  jointe  avec  elle. 

En  effet,  les  difpofitions  d'un  Tefîateur  peuvent  ajouter 
à  la  Loi ,  fans  détruire  la  Loi.  Quoique  fouvent  rien  ne  foit 
plus  oppofé  que  l'efprit  d'un  Teftament  &  celui  de  la  Loi , 
quoique  l'un  n'ait  pour  but  ordinairement  que  de  détruire 
l'autre  ;  cependant  il  arrive  quelquefois  que  la  Loi  publique 
&  la  Loi  domeftique  marchent  d'un  pas  égal,  &  qu'elles  fe 
réunifient  en  faveur  d'une  Famille. 

Que  fait  à  proprement  parler  le  Tefîateur  dans  ce  cas  ? 
Il  laiffe  fubfifter  la  Loi  en  fon  entier.  Ce  fera  elle  qui  déférera' 
la  fucceffion  ;  ce  fera  elle  qui  en  réglera  le  partage ,  qui  déci- 
dera des  droits  des  co-héritiers  ;  &  tout  ce  que  le  Tefîateur 
y  ajoute  ,  eft  une  nouvelle  précaution  par  laquelle  il  défend 
l'aliénation  des  biens  qu'il  lègue.  Or  cette  addition  ,  bien  loin 
d'être  contraire  au  vœu  de  la  Coutume ,  &  d'en  empêcher 
l'exécution  ?  eft  précifémenj  ce  que  la  Coutume  defire  ,  & 
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!  ce  que  la  feule  force  de  la  Loi  a  pu  opérer  dans  certains  temps 

1697.       &  dans  certaines  Coutumes. 

Il  feroit  donc  abfurde,  il  feroit  abfolument  injufte,  que, 
parce  que  le  Teftateur  a  ajouté  une  nouvelle  précaution  à 
celle  de  la  Loi ,  il  abrogeât  la  Loi  même ,  qu'il  la  renverfàt 
pour  avoir  voulu  lui  tendre  la  main ,  &  qu'il  la  détruisît  en 
voulant  l'affermir. 

Mais  lorfqu'au  contraire ,  ce  n'en:  plus  l'efprit  de  la  Loi , 
mais  fa  propre  affection  que  le  Teilateur  a  eu  en  vue  ,  lorfqu'il 
s'eft  éloigné  de  la  voye  ordinaire  des  fucceffions  pour  en 
prendre  une  autre  ,  lorfqu'il  a  négligé  l'ordre  de  la  Coutume 
pour  faire  une  difpofition  abfolument  iinguliere,  dans  laquelle 
à  la  vérité ,  il  appelle  fes  parents  ,  mais  fans  garder  entre  eux 
le  rang  qu'ils  avoient  dans  la  fucceffion  légitime  ;  en  ce  cas , 
la  Loi  ne  concourt  plus  avec  (es  volontés  ,  elle  n'y  reconnoît 
plus  cette  fuite ,  ce  progrès  qu'elle  a  fagement  établi ,  elle  eft 
bleffée  par  la  difpolition  de  l'homme  ,  bien  loin  d'être  fecourue 
Se  fortifiée  j  &  pour  fe  venger  du  mépris  que  l'on  a  fait  de  fa 
prévoyance  ,  elle  refufe  aufli  fon  fecours  à  la  volonté  de 
l'homme.  Elle  ne  prend  plus  de  part  à  ce  qui  fe  pafîe  ,  &  laif- 
fant  les  biens  dans  leur  état  naturel  ,  elle  ne  fait  point  un 
Propre  de  ce  qui  eft  déféré  par  une  pure  difpofition  de  libé- 
ralité. 

Toute  la  queftion  de  cette  Caufe  fe  réduit  donc  à  examiner, 
fi  le  Teftateur  a  voulu  fuivre  parfaitement  l'ordre  des  fuccef- 
fions y  (  alors  on  préfumera  qu'il  a  eu  intention  de  faire  un  Pro- 
pre )  ou  s'il  s'eft  écarté  de  cet  ordre  pour  dicler  dans  fa  famille 
une  Loi  qui  n'eût  rien  de  commun  avec  l'ordre  de  la  fucceilion 
légitime. 

Reprenons  ici  les  Claufes  du  Teftament  &  la  diftinclion  des 
deux  efpéces  de  biens  dont  le  Teftateur  a  difpofé.  Les  maifons 
de  la  rue  Taranne ,  &  les  autres  biens. 

A  l'égard  des  premières ,  voyons  fi  l'on  peut  trouver  dans 
fa  difpoiition  cette  parfaite  conformité  du  Teftateur  avec  l'ef- 
prit de  la  Loi  ;  unique  préfomption  de  fa  volonté  qui  puifTe 
rendre  les  biens  fubftitués  Propres, 
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Parcourons  tous  les  dégrés ,  &  nous  trouverons  que  par- 
tout le  Testateur  s'en1  éloigné  de  l'ordre  de  la  Coutume.  1697. 

Premièrement ,  s'il  avoit  été  û  jaloux  de  cet  efprit  de  la  Loi , 
pourquoi  appeller  dans  le  premier  degré  fon  neveu  à  l'exclu- 
sion de  les  frères  &  fceurs  ?  Nous  fçavons  bien  qu'on  vous  a 
dit  que  le  premier  degré  étoit  indifférent  ,  parce  que  ,  quand 
même  l'Inftitué  auroit  été  l'héritier  préfomptif  du  Teflateur  ? 
le  bien  auroit  été  acquêt  en  fa  perïbnne  ;  mais  quoiqu'il  ne 
s'agilTe  pas  de  juger  de  la  qualité  du  legs  dans  la  perfonne  de 
rinilitué  ,  c'eft.  toujours  une  circonitance  très-importante,  que 
de  voir  que  dès  le  premier  pas  que  le  Teflateur  fait ,  il  aban- 
donne l'ordre  de  la  Loi.  Et  en  effet,  dans  les  Arrêts  que  nous 
allons  vous  expliquer,  le  Donateur  avoir  toujours  fait  choix 
d'abord  de  fon  héritier  préfomptif,  &  enfuite  des  héritiers  de 
fon  héritier,  fuivant  toujours,  dans  tous  les  dégrés  ,  l'ordre  èk 
l'efprit  de  la  Coutume. 

Parlons  enfuite  au  fécond  degré.  C'efl  celui  de  tous ,  qui 
paroît  le  plus  favorable  à  la  prétention  de  l'Appellante.  On 
appelle  ,  à  la  vérité,  les  enfans  de  Denys  le  Camus ,  InfKtué 
ou  Légataire  univerfel.  Mais  on  fe  répent  bientôt  d'avoir  fuivi 
la  voix  du  fanp- ,  &:  de  la  Coutume  :  &  dans  le  nombre  de  ces 
enfants  ,  on  exclut  d'abord  les  filles  entièrement ,  dans  les 
mâles  on  exclut  les  puînés  ;  &  de  quels  effets  s'agiflbit-ii  ? 
De  tous  biens  en  roture ,  de  maifons  &  de  rentes.  Quand 
même  il  auroit  été  queftion  de  Fiefs ,  les  filles  &  les  puînés 
y  auroient  au  toujours  leur  part  ;  mais  cela  efc  encore  plus  fort 
dans  des  biens  de  la  qualité  de  ceux  dont  il  s'agit ,  où  l'égalité 
eil  introduite  par  la  Coutume.  On  détruit  cette  égalité  ,  on 
exclut  entièrement  les  filles  &  les  puînés.  Eil-ce  là  un  TefTa- 
ment  qui  aide,  qui  foutient  &  qui  confirme  la  Coutume  ? 
IN'enVce  pas  plutôt  un  Acle  qui  la  détruit,  qui  l'abroge,  qui 
la  rejette  ? 

Ce  n'eft  pas  tout  encore  ;  venons  au  troiiiéme  degré  ou  au 
troifiéme  cas  marqué  par  la  Subfïitution.  Si  Denys  le  Camus 
vient  à  mourir  fans  enfans  mâles ,  elle  porte  que  les  biens 
parleront  à  André  le  Camus  fon  frère  j  &c'efïici,  Messieurs, 
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£ïïL^=  0Vj  j[  paroît  manifeftement  combien  l'on  s'efî  éloigné  de  la 
I"97«  vérité  ,  quand  on  vous  a  repréfenté  cette  Subftitution  comme 
un  A&e  qui  imitoit  parfaitement  l'ordre  de  la  Loi. 

S'il  y  a  dans  toute  la  Loi  une  portion  facrée  &  inviolable, 
s'il  y  a  une  difpofition  dont  elle  foit  plus  jaioufe  que  de  toutes 
les  autres ,  c'efî  celle  qui  défère  les  biens  des  pères  aux  enfants , 
fans  dillinclion  de  fexe.  Il  femble  que  ce  foit  faire  un  outrage 
à  la  Loi ,  que  de  s'en  écarter  dans  cette  difpofition  écrite  de 
la  main  de  la  Nature  même  (a).  C'efr.  cependant  ce  que  fait 
le  Teftateur.  Il  prive  les  filles  de  la  fucceïïion  de  leur  père  ; 
il  veut  que  fiDenys  le  Camus  ne  laifîe  que  des  filles,  ces  filles 
foient  exclufes  de  la  poiTefîion  des  biens  fubftitués  ;  il  préfère 
contre  l'efprit,  contre  les  termes  de  la  Loi,  le  frère  aux  pro- 
pres filles  de  l'Inilitué  ;  ôi  l'on  appelle  cette  difpofition  une 
imitation  fidèle  de  la  difpofition  de  la  Coutume ,  une  heu- 
reufe  conformité  de  la  volonté  de  l'homme  avec  celle  de  la 
Loi,  une  parfaite  harmonie  entre  la  Loi  publique  &:  la  Loi 
particulière  ! 

Si  nous  envifageons  enfuite  ce  qui  concerne  les  autres 
biens ,  nous  y  trouverons  prefque  les  mêmes  circonftances ,  & 
quelque  chofe  encore  de  plus  fort. 

Il  efl  vrai  que  ces  biens  ne  font  pas  chargés  de  tant  de 
Subftitutions  que  les  premiers  ;  mais  celle  qu'on  leur  impofe, 
s'éloigne  pareillement  de  l'ordre  des  fuccefîions. 

On  veut  que  fi  Denys  le  Camus  meurt  fans  enfants  mâles 
&  femelles  ,  les  biens  appartiennent  à  M.  le  Camus  d'Emery  ; 
mais  M.  le  Camus  d'Emery  avoit  une  feeur ,  &  c'étoit  la  Dame 
de  Mennevillette  à  qui  ces  biens  étoient  déférés  par  égale 
portion  ,  fi  l'on  avoit  fuivi  les  maximes  ordinaires.  Donc  l'on 
s'éloigne  entièrement  dans  cette  Subftitution ,  comme  dans  la 
première,  de  l'ordre  de  la  Loi. 

Mais  il  y  a  plus.  Il  femble  même  qu'aux  termes  du  Tefla- 

{-2)  Les  Filles  font  capables  en  général  de  fuccéder   à  leur  Père,  &  c'eft  ce  qui 
parok  fondé  fur  la  Nature  ;  mais  elles  font  incapables  par  rapport  à  certains  objets  , 
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ment,  Denis  le  Camus  ,  dans  le  cas  qui  eit  arrivé  ,  ait  été  ré- 
duit à  une  {impie  jouiffance  ,  qu'ainii  Ton  legs  fe  Toit  réduit      1^07, 
à  un  (impie  ufufruit ,  &  que  la  propriété  ait  parlé  directement 
en  la  peribnne  d'André  le  Camus  ,  de  la  fucctïîïon  duquel  il 
s'agit. 

Il  eu.  vrai,  qu'enfuite  l'on  comprend  tout  cela  fous  le  terme 
de  Subflitution  ;  mais  il  paroît  toujours  certain  que  jamais  le 
Teftateur  n'a  penfé  que  ce  bien  put  faire  Souche  &  devenir 
Propre. 

En  cet  état, quelle pourroit  être  la  raifon  qui  feroit  conlî- 
dérer  ces  biens  fubfKtués  comme  de  véritables  Propres  ? 

Le  Propre  ne  peut  être  que  l'ouvrage  de  la  Loi  ou  de  la 
volonté  de  l'homme.  Ici  certainement ,  la  Loi  ne  les  rend 
point  Propres.  La  volonté  de  l'homme  n'eït.  déclarée  que  par 
cette  feule  circonstance  f  que  c'eil  un  parent  du  Tentateur , 
qu'il  appelle  à  la  poffeflion  de  fes  biens.  Mais  cette  feule  cir- 
conftance  ne  fçauroit  fuffire  ,  s'il  ne  paroît  outre  cela  ,  que  le 
Teftateur  a  voulu  fe  conformer  entièrement  à  l'ordre  de  la 
Loi ,  ou  plutôt  la  lailTer  agir  dans  toute  fon  étendue ,  en  y 
ajoutant  feulement  une  nouvelle  précaution ,  qui  eft  la  prohibi- 
tion d'aliéner.  Or  ici  nous  voyons  au  contraire ,  que  le  Testa- 
teur a  formé  un  plan  tout  différent  de  celui  de  la  Loi ,  qu'il  a 
fait  une  difpoiition  Singulière  qui  n'a  prefque  point  de  confor- 
mité avec  la  prévoyance  de  la  Coutume  ,  &  que  par  confé- 
quent,  c'eft  par  les  régies  de  la  fuccefîion  testamentaire,  & 
non  point  par  celles  de  la  fuccefîion  légitime  ,  que  l'on  doit 
décider  cette  Caufe. 

On  oppofeà  toutes  ces  raifons,  qu'il  fuffit  que,  dans  l'évé- 
nement, les  biens  parlent  à  un  homme  qui  étoit  héritier  pré- 
fomptif  de  l'Jnftitué  ,  pour  leur  donner  la  qualité  de  Propres  ; 
qu'il  ne  s'agit  pas  tant  de  faire  un  Propre  ,  que  d'empêcher  qu'il 
ne  fe  détruife  ;  &  pour  nous  fervir  des  termes  mêmes  dans 
1-efquels  on  s'eft  expliqué,  d'empêcher  qu'on  ne  le  défaire. 

Mais  on  n'a  pas  pris  garde  que  régulièrement  parlant ,  ce 
qui  vient  par  TeStament ,  foit  à  l'Inftitué  ,  foit  aux  Subltitués  , 
ne  peut  faire  qu'un  acquêt  ;  qu'il  n'y  a  qu'une  feule  exception 
Tome  IV,  Ii 
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à  cette  maxime  ,  fk  cette  exception  efr ,  lorfque  le  Teflateur 
I(^97»  a  voulu  fe  conformer  entièrement  à  la  volonté  de  la  Loi.  Une 
fufïit  donc  pas  que,  dans  l'événement,  Tordre  de  la  Loi  fe  trou- 
ve obfervé  ,  s'il  ne  l'efr.  encore  dans  l'intention  du  Teftaceur. 
Car  c'ellici  lbn  intention  qui  domine.  Or  il  eir  certain  que 
fi  l'on  coniulte  l'intention  de  ce  Tellateur ,  il  ne  paroirra  point 
qu'il  ait  eu  en  vue  de  fuivre  la  fucceffiôn  légitime  ;  au  contraire , 
il  l'abandonne  par-tout  ,  il  la  néglige  dans  tous  les  dégrés ,  il 
la  détruit  dans  un  de  fes  points  les  plus  importants  j  c'eil  le 
chef  de  la  fuccefiion  des  filles  à  leur  père. 

On  propofe  une  autre  objeclïon. 

On  ne  peut  point ,  dit-on  ,  tirer  aucun  argument  de  l'affec- 
tation aux  mâles ,  parce  que  Couvent  la  Coutume  en  ufe  ainii  j 
&  c'eil  l'efprit  du  Droit  Coutumier  pour  les  Fiefs. 

Il  ïuffit  de  répondre  i°.  Qu'il  s'agiûoit  de  maifons  8c  d'au- 
tres effets  non  nobles. 

2°.  Que  même  dans  les  Fiefs  ,  les  filles  ne  font  pas  exclufes 
de  la  fuccefiion  de  leur  père  ,  par  un  droit  général ,  &  en  quel- 
ques Coutumes  que  ce  foit,  fur-tout  en  celie  de  Paris. 

On  ajoute  qu'il  faudroit  regarder  au  moins  la  portion  qui 
feroit  échue  à  M.  d'Emery  par  fuccefiion  ,  comme  Propre  ;. 
mais  on  oublie  toujours  ,  qu'il  s'agit  de  l'intention  du  Teftateur> 
&  que  cette  intention  elt  indivisible. 

Surquoi  donc  encore  une  fois  fera  fondée  cette  idée  ,  & 
cette  qualité  de  Propre  ?  Il  femble  qu'on  fe  foit  réduit  à  la  fin 
à  la  difpofnion  des  Arrêts. 

Mais  bien  loin  que  leur  autorité.  &  celle  des  Auteurs  qui 
les  ont  rapportés  ,  puilîent  ébranler  les  principes  que  nous 
venons  de  vous  propofer  ,  c'eit  au  contraire ,  ce  qui  achevé 
de  nous  confirmer  dans  le  parti  que  nous  croyons  devoir  pren- 
dre dans  cette  Caufe. 

On  a  cité  trois  Arrêts  ,  celui  qui  eft  rapporté  par  M.  Bou- 
guier,  Lettj-e  F ',  nombre  j ,  celui  de  Mignot ,  &  celui  des  Ge- 
netais.  Ces  deux  derniers  font  rapportés  par  Ricard  dans  fon 
Traité  des  Substitutions» 


*MSK  KœUMWXml* 


PLAIDOYER.  251 

Examinons  Pefpéce  du  premier  Arrêt. 

Une  fœur  donne  les  biens  à  fa  foeur  j  elle  la  charge  de       169'-' 
fubftitution  envers  les  enfants  ,  &  fes  enfants  les  uns  envers 
les  autres. 

On  demande  fi  le  droit  d'aînefTe  aura  lieu  dans  le  partage 
de  ces  biens  fubftitués. 

On  juge  qu'il  y  aura  lieu.  Pourquoi  ?  La  raifon  qu'en  rend 
M.  Bouguier  qui  rapporte  l'Arrêt,  efr  que  la  Teftatrice  n'a 
point  dérogé  à  la  Coutume  -,  elle  a  fuivi  Tordre  de  fuccéder 
marqué  par  la  Loi.  Elle  eil  préfumée  avoir  voulu  que  la  Loi 
(bit  exécutée  ,  &  y  avoir  feulement  voulu  ajouter  une  nouvelle 
précaution  ,  en  défendant  l'aliénation. 

Donc ,  fuivant  cet  Arrêt  &  le  fentiment  de  M.  Bouguier  , 
quand  il  y  a  dérogation  aux  Coutumes  ,  quand  l'ordre  de 
fuccéder  n'eil  point  gardé  ,  le  bien  légué  n'eft.  jamais  qu'un 
acquêt.  Ainfi  cet  Arrêt  ne  peut  s'appliquer  au  Teflament 
dont  il  s'agit  dans  cette  Caufe  ,  où  l'ordre  de  fuccéder  efr. 
troublé. 

Voyons  quelle  étoit  l'efpéce  de  l'Arrêt  de  Mignot ,  rendu 
en  1 640. 

Mignot  donne  une  maifon  à  fa  fœur,  avec  défenfes  de  l'alié- 
ner, &,  obligation  de  la  conferver  aux  enfants  auxquels  elle 
appartiendra  en  propriété.  On  juge  que  cette  maifon  doit 
être  regardée  comme  un  propre  dans  la  fuccefiion  du  dernier 
des  enfants.  Pourquoi  ?  C'eil  qu'il  y  avoit  une  volonté  dé- 
clarée d'obferver  l'ordre  de  la  Loi  ,  une  fimpie  prohibition 
d'aliéner  la  maifon  donnée.  Quelle  application  peut-on  faire 
de  cette  efpéce  à  celle  de  cette  Caufe  ? 

L'Arrêt  des  Genetais  ,  rendu  en  1657  ,  efr.  un  préjugé 
très-déciiif  contre  la  Partie  qui  s'en  fert  ,  fi  l'on  en  confidére 
l'efpéce. 

Une  tante  donne  des  maifons  &  des  rentes  à  fa  nièce ,  lui 
défend  de  les  aliéner ,  les  fubflitue  à  fes  enfants  nés  &  à  naître. 
On  demande  fi  ces  biens  font  propres  dans  la  fuccefiion  des  en- 
fants.  On  juge  qu'ils  le  font. 

Me  Jean-Marie  Ricard  rapporte  en  entier  le  Plaidoyer  de 
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feu  M.  Bignon  ,  lors  Avocat  Général ,  qui  confient  précifé- 
1697.      ment  les  principes  que  nous  vous  avons  expliqués. 

D'abord  ,  ces  maximes  fondamentales  que  nous  vous  avons 
proposées  ,  qu'une  donation  en  collatérale  eft  un  acquêt,  & 
cela,  dans  le  fécond  degré  comme  dans  le  premier ,  parce  que 
les  Subititués  prennent  les  biens  de  la  main  du  Teltateur  & 
non  de  l'Initirué. 

Il  y  a  une  feule  exception  à  ces  maximes  ,  lorfque  la  vo- 
lonté de  fuivre  l'ordre  de  la  Loi  efr.  certaine  &  déclarée.  Or 
elle  l'étoit  par  trois  ou  quatre  circonstances  que  M.  Bignon 
relevé.  Il  obferve  que  la  Donatrice  avoit  affecté  de  marquer 
que  la  Donataire  étoit  fon  héritière  préfomptive  ,  que  la  do- 
nation étoit  faite  de  biens  propres  ;  que  les  mots  de  Propres  de 
côté  &  lignes ,  étoient  répétés  pluiieurs  fois  dans  la  donation  -9 
enfin ,  que  la  fubiïitution  ne  tendoit  qu'à  alfurer  &:  conferver 
l'ordre  des  fucceffions  légitimes  ,  fans  aucune  dérogation  à  la 
Loi, 

Tels  font  tous  les  Arrêts  dont  on  a  voulu  tirer  des  induc- 
tions ;  &  ces  Arrêts  confirment  tous  les  maximes  que  nous 
vous  avons  expliquées. 

Il  n'y  en  a  pas  un  feul  où  les  Donations  ne  fufîent  faites  aux. 
héritiers  préfomptifs  ;  il  n'y  en  a  pas  un  feul ,  où  l'ordre  de  la 
Coutume  ne  fut  exactement  &  religieufement  obfervé  ;  enfin, 
il  n'y  en  a  pas  un  feul  où  l'on  ne  trouvât  des  veiliges  de  la 
volonté  du  Teltateur  pour  faire  des  propres. 

Ici  tout  au  contraire  -,  en  premier  lieu  ,  la  Donation  n'eft  pas 
faite  à  l'héritier  préfomptif  ;  en  fécond  lieu  ,  l'ordre  de  la  Cou- 
tume y  eft  renverfé  -,  en  troifiéme  lieu,  nulle  trace,  nulle  con- 
jecture de  la  volonté  du  Teltateur  de  faire  des  propres. 

Nous  ne  nous  arrêtons  pas  à  répondre  à  i'obje6tion  que  l'on 
tire  de  l'Arrêt  qui  a  jugé  que  le  droit  de  Relief  n'étoit  pa3 
dû  par  celui  qui  devient  pofTefTeur  d'un  bien  fubftirué ,  lorfqu'il 
fe  trouve  en  ligne  direcle  avec  le  précédent  pofTeffeur.  C'eil 
qu'à  l'égard  du  Seigneur,  on  ne  confidére  que  le  changement 
de  pofTeiTeiir  qui  lui  donne  un  nouveau  V  allai ,  foit  qu*il  arrive 
enconféquence  de  l'ordre  prefcrit  parla  Loi,  ou  par  une  fuies 
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de  la  volonté  arbitraire  de  l'homme.  Le  Relief  établi  pour  le  !  ~~~T 
cas  où  la  porTeffion  parle  à  un  collatéral ,  ne  peut  être  exigé  109/ 
dans  le  cas  où  elle  eft  tranfmife  en  dire&e.  La  Subftitution 
détermine ,  à  la  vérité  ,  ceux  qui  doivent  pofféder  les  biens 
qui  y  font  compris  ;  mais  elle  ne  change  rien  ,  &  ne  peut  rien 
changer  aux  règles  qui  fervent  à  décider  fi  une  mutation  donne 
ouverture  ou  non  aux  droits  du  Seigneur.  Et  c'eit-là  que  l'on 
peut  appliquer  la  diftin&ion  que  l'on  a  faite  entre  le  droit  que 
chaque  Subilitué  tire  toujours  de  l'auteur  de  la  Substitution  >  8c 
la  porTeffion  dans  laquelle  il  remplace  celui  qui  l'a  précédé 
immédiatement ,  &  qui  étoit  avant  lui  l'homme  &  le  Vaffal 
du  Seigneur  (a). 

Au  défaut  des  Arrêts,  on  s'eft  attaché  principalement  à  la 
Sentence  arbitrale  rendue  entre  M.  le  Prince  de  Condé  ,  Ma- 
dame la  PrincefTe  d'Hanovre ,  &  feue  Mademoifelle  d'Orléans  7 
pour  le  partage  de  fuccefiion  de  Mademoifelle  de  Guife. 

Nous  fçavons  tout  le  refpeét  qui  eit  dû  aux  Magiitrats  illuf- 
tres  qui  ont  décidé  comme  arbitres  ;  mais  nous  ne  pouvons 
cependant  nous  difpenfer  d'examiner  ce  préjugé  dans  la  forme 
&  dans  le  fonds. 

Dans  la  forme ,  c'en1  celle  d'une  Sentence.  Il  y  en  a  une 
dans  cette  Caufe,  qui  contient  une  décirion  contraire.  Il  s'agic 
de  fçavoir  laquelle  des  deux  on  doit  fuivre. 

Outre  cela  ,  c'eft  une  Sentence  arbitrale  ;  &  des  Arbitres 
peuvent  entrer  dans  des  confîdérations  d'équité ,  de  grandeur 
&  de  dignité  d'une  Maifon  ,  que  l'on  ne  peut  pas  toujours 

{a)  C'eft  ce  qui  a  été  décidé  depuis  ce  Plaidoyer,  d'abord  pour  le  Reffort  du  Par- 
lement de  Paris  ,  par  un  Arrêt  du  20  Mai  1727  ,  dont  on  ordonna  la  lecture  6k  li 
publication  ,  &  enfuite  pour  tout  le  Royaume  ,  par  l'Article  LVI.  du  Titre  I.  de  l'Or- 
donnance du  mois  d'Août  1747  ,  rédigée  par  le  même  Auteur  ,  qui  porte  :  »  Lorfqu'il 
«  y  aura  des  biens  féodaux  ou  cenfuels  compris  dans  une  Subftitution  ,  elle  ne  pourra 
31  nuire  ni  préjudicier  aux  Seigneurs  dont-lefdits  biens  feront  mouvants  ,  &  en  confé- 
j>  quence  ,  il  en  Sera  jfé  à  l'égard  de  chaque  nouveau  poffeffeur  des  b^ens  Subftnués  , 
s>  ainfi  que  s'il  avoit  pris  la  place  du  dernier  pofîefieur  deldits  biens  par  la  voie  de  la 
j>  Succeffion  ordinaire  ,  ou  par  une  Donation  ;  enforte  que  dans  tous  les  Pays  &  dans 
»>  tous  les  cas  où  leshéritie  s  naturels  &  légitimes  ,  où  les  Donataires  font  fujets  dans 
3>  les  mutations  au  payement  du  droit  de  Relief  ou  autre  droit  Seigneurial  ,  chaque 
j)  Subftitué  fcit  pareillement  obligé  d'acquitter  les  mêmes  droits  ,  &  réciproquement 
»  lorlque  les  héritiers  naturels  &  légitimes ,  ou  les  Donataires  n'en  font  pas  tenus»  Iss> 
?i  Subflitués  en  feront  pareillement  exempts, 
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— i    prendre  pour  motif  de  décùion  ,  dans  une  affaire  portée  en 


1697.      Juftice.  Mais  dans  le  fonds  quelle  étoit  l'efpéce? 

Certainement  on  a  agité  deux  Queinons. 

L'une  générale  ,  û  une  Subftitution  en  collatérale  fait  un 
Propre  ou  un  Acquêt. 

L'autre  particulière  &  dépendante  du  Fait. 

Il  y  a  plufieurs  différences  entre  cette  Conteflation  &  celle 
dont  il  s'agit. 

Première  différence.  Dans  quel  temps  les  Donations  dont 
il  s'agifîoit  ,  avoient-elles  été  faites  ?  En  1556,  dani,  le  temps 
qu'on  doutoit  encore  (i  les  Donations  en  collatérale  n'étaient 
pas  des  Propres  ,  lorfqu'elles  étoient  faites  Succejfuro  Le 
premier  Arrêt  qui  ait  décidé  nettement  cette  Queihon  ,  eft 
de  1 589  (a). 

Seconde  différence.  Les  Donations  étoient  faites ,  à  la  vérité, 
par  un  Collatéral  ;  mais  elles  paflbient  enfuite  de  directe  en 
directe,  au  lieu  qu'ici  les  biens  chargés  de  fubflitution  vien- 
nent d'un  collatéral  ,  &  parlent  enfuite  à  un  collatéral.  Or 
nous  croycms  pouvoir  dire  qu'il  n'y  a  jamais  eu  d'exemple  , 
que  dans  ce  cas  on  ait  regardé  ces  biens  comme  propres. 
Dans  le  cas  où  les  biens  ,  quoique  fubffitués  par  un  Collatéral, 
doivent  parler  en  ligne  directe  ,  il  y  auroit  beaucoup  de  faveur , 
quoique  les  principes  foient  contraires  ;  mais  dans  le  cas  où  ils 
doivent  palier  à  un  Collatéral,  il  n'y  en  a  aucune. 

La  troisième  &  la  véritable  différence  ,  efl  que  la  Difpo- 
fition  dont  il  s'agifîoit  ,  étoit  une  véritable  Subilitution  en 
direcle  ,  quoiqu'on  eût  affecté  de  la  difiimuier  par  un  détour 
&  par  une  feinte. 

C'efl  ce  qui  réfultoit  de  plufieurs  faits  prouvés  par  les  a£les 
de  Donation. 

François  de  Lorraine  pofTédoit  l'Hôtel  cle  Laval  6v  l'Hôtel 
de  ClifTon.  Il  donne  l'Hôtel  de  Clifïbn  à  Charles  fon  Frère, 
&  il  lui  fait  donner  l'autre  par  une  perfonne  interpofée. 
Condition  fecrete  entre  les  deux   Frères  ,    que  Charles  de 

(a)  Il  eft  rapporté  dans  le  Recueil  d'Arrêts  de  M.  Louet ,  lettre  A.  Sommaire  II 
nombre  3. 


PLAIDOYER.  255 

Lorraine  ,  Cardinal  ,  donneroit  enfuite  les  mêmes  Hôtels  à 
François  de  Lorraine  &  Henri  fon  fcn  Fils,  avec  claufe  de  1697* 
Sublimation.  Tout  cela  fe  failoit  pour  avantager  Flenri  de 
Lorraine  au  préjudice  de  les  Frères  &  Sœurs  ,  (ans  qu'il  fût 
tenu  de  rapporter  cet  avantage  dans  la  fuccellion  de  François 
de  Lorraine  fon  Père. 

Mais  dans  la  vérité,  les  deux  Flôteîs  venoient  erleclivement 
de  François  de  Lorraine  de  Guife.  Ils  cafToient  donc  dedirecle 
en  directe  -,  &  par  conféquent,  Feipéce  n'a  aucun  rapport  à 
celle  fur  laquelle  vous  avez  à  prononcer. 

Enfin  ,  on  a  voulu  même  recourir  aux  Manufcrits  (a)  ,  & 
employer  l'autorité  très-refpeclable  d'un  grand  Magifttat  qui 
avoit  fait  des  projets  de  Réformation  ck  de  Loi.  Les  Arrêtés 
de  M.  le  Premier  Préiident  de  Lamoignon  ,  ont  effectivement 
en  vue  de  faire  que  des  biens  ainfi  fubifitués  foient  Propres. 

Mais  comment  le  fait-on  ?  C'eil  en  commençant  nar  détruire 

.>       1 

le  principe  que  nous  fuivons  à  préfent  ,  qu'une  Donation  en 
collatérale  fait  un  acquêt.  On  décide  contre  les  Arrêts  qui 
ont  établi  cette  Junfprudence,  qu'elle  fait  un  Propre  dans  tous 
les  cas ,  quand  même  le  parent  en  faveur  duquel  elle  eft  faite 
ne  feroit  pas  le  plus  proche  héritier  du  Donateur  ;  &  enfuite 
après  avoir  détruit  le  principe  ,  il  n'en:  pas  étonnant  qu'en 
change  la  conféquence.  Car ,  puifque  dans  le  premier  degré 
on  vouloit  établir  qu'un  bien  donné  en  collatérale  feroit  un 
Propre,  il  étoit  bien  plus  julle  qu'il  le  fut  dans  le  fécond. 

Mais  c'eil:  précifément  ce  qui  prouve  la  force  de  la  confé~ 
quence  que  nous  avons  tirée  de  la  Maxime  autorifée  par  la 
Jurifprudence.  On  ne  peut  établir  le  contraire,  qu'en  détrui- 
fant  le  principe.  Or  le  principe  fubfiile  jufqu'à  préfent.  Donc 
la  conféquence  ne  peut  être  conteilée. 

De-là  deux  Réflexions  par  lefqueiles  nous  terminerons  la 
difcufîion  de  cette  Queltion. 

L'une  .  qu'on  peut  penfer  comme  ce  grand  Magiftrat ,  qu'il 

(a)  On  ne  connoiiToit  encore  alors  les  Arrêtés  de  M.  le  Premier  Préfident  de 
Lamoignon  ,  que  par  des  Copies  manuscrites.  Ils  ont  été  imprimés  depuis,  &  on  les 
trouve  en  partie  ,  à  la  fuite  du  Commentaire  d'Auzanet  fur  la  Coutume  de  Paris.  Ils 
font  maintenant  imprimés  'en  entier,  &.  fcp  are  ment ,  dans  un  volume  «1-40. 
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■■■■■■■  ■  .  ■  ui  feroit  à  fouhaitter  qu'on  fît  une  Loi  qui  établît  des  principes 
1607.  différents  ;  mais  il  eft  certain  qu'on  ne  peut  le  faire  fans  une 
Loi. 

L'autre ,  que  tout  cela  fait  connoître  qu'il  n'y  a  point  d'Arrêt 
qui  ait  jugé  cette  Queftion  en  faveur  de  l'opinion  foutenue  par 
l'Appellante  ;  ce  qui  forme  un  grand  argument  contre  cette 
opinion. 

Il  n'en:  pas  poflible  que  l'efpéce  ne  fe  foit  préfentée  plufîeurs 
fois.  Pourquoi  ne  point  rapporter  d'Arrêt  précis  ? 

Nous  croyons  donc  avoir  prouvé  dans  la  première  Partie  de 
cette  Caufe  ,  que  le  premier  Teftament  a  été  fumTamment  ré- 
tabli par  leTeftareur.  Nous  croyons  avoir  également  prouvé 
dans  la  féconde  Partie ,  qu'il  eft  confiant  dans  le  Fait  ,  que 
la  Subfticution  n'a  pas  été  éteinte  par  la  confuiion  des  titres 
d'Héritier  &  de  Subftitué  -,  que  dans  le  Droit ,  il  n'y  a  ici  ni 
Loi  ni  volonté  de  l'homme  qui  ait  imprimé  aux  biens  fubftitués 
la  qualité  de  Propres.  La  Loi  ne  la  donne  qu'gux  biens  qui 
font  déférés  dans  l'ordre  qu'elle  a  marqué  pour  les  Succefîions. 
La  volonté  du  Teftateur  n'a  point  été  de  fuivre  cet  ordre  pour 
faire  un  Propre  :  il  n'a  penfé  qu'à  faire  un  Legs.  Donc  la  Sen- 
tence que  l'on  attaque  par  la  voye  de  l'Appel,  eft  juridique. 
Ainfi  nous  eftimons  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  l'Appellation  au 
néant. 

Arrest  conforme  aux  Concluions ,  en  laPremiere  Chambre 
des  Enquêtes,  le  22  Mai  1697,  prononcé  par  M.  le  Prétldent 
de  la  Barde  ;  plaidants  ,  Me  Chardon  pour  l'Appellante  ,  & 
&  Me  de  la  Barre  l'aîné  ,  pour  l'Intimée. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Du   zz  Mal  16 'g y. 

ENtre  Dame  Marie  le  Camus  ,  Veuve  de  Meffire  Adrien  de 
Hanyvel ,  Seigneur  de  Mennevillette  ,  Secrétaire  des  Commande- 
ments de  Monsieur,  Duc  d'Orléans  ,  héritière  par  bénéfice  d'Inventaire 
de  défunt  MeiTire  André  le  Camus,  Conseiller  en  la  Cour,  &  CommnTaire 

aux 
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aux  Requêtes  du  Palais ,  fon  frère ,  Appellant  des  Sentences  rendues  * 
aux  Requêtes  du  Palais  ,  les  24  Juillet  &  20  Août  1696  ,  d'une  part;  ./q,( 
&  Dame  Claude-Françoife  de  Foix  de  Mauléon ,  Vicomteffe  de  Coufe- 
rans, Epoufe  de  Mefîire  Jean  -  Baptifte  de  Jean,  Baron  de  Launac , 
Conieiller  du  Roi  en  fes  Confeils  ,  Maître  des  Requêtes  ordinaire  de 
fon  Hôtel ,  Légataire  particulière ,  &  Exécutrice  Tcftamentaire  dudit 
feu  Sieur  André  le  Camus,  Intimée  d'autre  part;  &c  ladite  Dame 
Vicomteffe  de  Couferans  efdits  noms,  Demandereffe  aux  fins  de  la 
Commifîion  obtenue  en  Chancellerie  le  21  Odobre  1696,  fuivant  l'Ex- 
ploit du  22  dudit  mois  ,  à  ce  que  l'Arrêt  qui  interviendra  fur  l'appel 
de  ladite  Dame  Marie  le  Camus  de  Mennevillette,  foit  déclaré  com- 
mun avec  le  Défendeur  ci-après  nommé;  ce  faifant,  il  foit  ordonné 
que  lefdites  Sentences  dont  ell  appel  feront  exécutées  félon  leur  forme 
&  teneur,  avec  condamnation  de  dépens  d'une  part;  &  Mefîire  Adrien- 
Alexandre  de  Hanyvel,  Marquis  de  Crevecœur,  Confeiller  du  Roi  en 
fes  Confeils  ,  Préfident  à  Mortier  de  ladite  Cour  ,  Légataire  univerfel 
dudit  feu  Sieur  le  Camus  fon  Oncle,  Défendeur  d'autre  part;  &  ladite 
Dame  Marie  le  Camus  de  Mennevillette  efdits  noms ,  Demandereffe  en 
Requête  préfentée  à  la  Cour  le  27  Février  1697,  à  ce  que  l'Arrêt  qui 
interviendra  fur  fon  appel  de  ladite  Sentence  du  24  Juillet  1696,  en  ce 
qu'elle  ordonne  l'exécution  duTeftament  dudit  feu  Sieur  André  le  Ca- 
mus ,  du  25  Janvier  1695  ,  portant  les  Legs,  Subftitutions  &;  délivrance 
defdits  Legs  y  contenus ,  foit  déclaré  commun  avec  les  Défendeurs  ci- 
après  nommés  ,  &  en  conféquence  de  ce  que  ledit  Teflament  a  été  révo- 
qué, il  foit  ordonné  que  les  fins  &  conclurions  prifes  par  ladite  Dame 
de  Mennevillette  aux  Requêtes  du  Palais  ,  contre  ladite  Dame  Vicom- 
teffe de  Couferans ,  lui  feront  adjugées  avec  dépens ,  d'une  part;  &  les 
Adminiftrateurs  de  l'Hôtel-Dieu  &  de  l'Hôpital-Général  de  cette  Ville 
de  Paris ,  &  ladite  Dame  Vicomteffe  de  Couferans  efdits  noms ,  Défen- 
deurs d'autre  part  ;  &  lefditsSieurs  Adminiftrateurs  de  l'Hôpital-Général , 
Demandeurs  en  Requête  du  premier  Mars  dernier,  à  ce  qu'en  débou- 
tant ladite  Dame  de  Mennevillette  de  fadite  Requête  du  27  Février , 
il  plût  à  la  Cour  les  recevoir  Parties  intervenantes  en  tant  que  befoin 
cft  ou  feroit  en  l'inflance  d'appel  de  ladite  Dame  de  Mennevillette  , 
faifant  droit  fur  leur  Intervention ,  ordonner  que  le  Teflament  dudit 
feu  Sieur  André  le  Camus  ,  du  vingt-cinq  Janvier  1695  ,  fera  exé- 
cuté ;  ce  faifant ,  que  lefdits  Demandeurs  auront  délivrance  du  Legs 
de  trois  mille  livres  fait  par  ledit  Teftament  aux  Pauvres  dudit  Hôpital, 
&  même  ordonner  que  les  Subflitutions  portées  par  ledit  Teftament 
feront  exécutées  ,  &  condamner  ladite  Dame  de  Mennevillette  en 
qualité  d'héritière  dudit  feu  Sieur  le  Camus  ,  à  leur  payer  ladite 
fomme  de  trois  mille  livres  ,  enfemble  les  intérêts  ,  frais  Se  dépens , 
d'une  part  ;  &  lefdites  Dame  de  Mennevillette  &  Dame  Vicomteffe 
de  Couferans  efdits  noms }  Défendereffes  d'autre  part;  ck  les  Siairs 
Tome  IV»  Kk 
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Administrateurs  dudit  Hôtel -Dieu  de  Paris,  suffi  Demandeurs  é» 
\6qJ«  Requête  du  23  Mars  1697,  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour,  en  déboutant 
ladite  Dame  de  Mennevillette  de  fadite  Requête  du  27  Février,  &C 
conformément  à  la  Sentence  defdites  Requêtes  du  Palais,  du  24  Juillet 
1696,  ordonner  que  les  Demandeurs  auront  délivrance  du  Legs  de  la 
fomme  de  deux  mille  livres  fait  audit  Hôtel-Dieu  par  ledit  feu  Sieur 
André  le  Camus,  par  fon  Teflament  du  25  Janvier  1695;  ce  faifant 
condamner  ladite  Dame  de  Mennevillette,  héritière  dudit  feu  Sieur  Je 
Camus,  à  payer  ladite  fomme  de  deux  mille  livres  ,  &  les  intérêts 
d'icelle,  à  raifon  de  l'Ordonnance,  &  en  outre  aux  dépens  d'une  part;. 
&  lefdites  Dame  de  Mennevillette  &  Dame  de  Couferans  efdits  noms  , 
Défendereffes  d'autre  part.  Après  que  Chardon  Avocat  de  ladite  Dame 
le  Camus ,  de  la  Barre  Avocat  de  la  Dame  de  Foix  de  Mauléon ,  &  Bornât 
Avocat  des  Administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu  ;  enfemble  d'Agueffeau  pour 
le  Procureur  Général  du  Roi ,  ont  été  ouis  pendant  fept  Audiences  : 

LA  COUR  a  reçu  les  Parties  de  Bornât  intervenantes  ,  ayant 
égard  à  l'Intervention ,  a  mis  &  met  les  appellations  au  néant;  ordonne 
que  ce  dont  a  été  appelle  fortira  effet  ;  en  conféquence ,  les  Parties 
de  Bornât  auront  délivrance  de  leur  Legs  de  la  fomme  de  deux  mille 
livres,  porté  par  le  Teflament  du  25  Janvier  1695  ;  condamne  l'Appel- 
lante  es  amende  de  douze  livres  &  es  dépens  des  caufes  d'appel  ;  donne 
défaut ,  &  pour  le  profit  déclare  l'Arrêt  commun  avec  les  Défaillants* 
Fait  en  Parlement ,  en  la  Première  Chambre  des  Enquêtes ,  le  vingt- 
deux  Mai  mil  fix  cent  quatre-vingt- dix- fept. 

Il  y  a  eu  un  fécond  Arrêt  le  13  Août  i6~C)j ,  entre  M.  le  Président  de  Cre~ 
vecceur  qui  et  oit  Légataire  univerfel  &  Exécuteur  Teflzmentaire  dans  lèpre* 
mier  Teflament  de  M.  le  Camus ,  qu'il  avoit  fait  revivre  par  Je  s  Codicilles  des 
2.6  &  27  Novembre  169 5  ,  la  Dame  de  Mennevillette  héritière  par  bénéfice 
d'Inventaire  ,  les  Adminiflrateurs  de  P Hôpital- Général  Légataires  particu- 
liers ,  &  Madame  de  Jean  ,  aujfi  Légataire.  Cet  Arrêt ,  rendu  aufji  fur  les 
Conclufwns  de  M.  d'Agueffeau ,  donne  acle  à  M.  le  Préfident  de  Crevecœur 
de  ce  qu'il  accepte  la  qualité  de  Légataire  univerfel ,  &  celle  d'Exécuteur  Tef- 
tamentaire ,  le  reçoit  Oppofint  à  l'Arrêt  précédent ,  &  Appe  liant  de  la  Sen- 
tence qu'il  avoit  confirmée  en  fon  entier  ,  qui  lui  faif oit  quelque  préjudice  ;  & 
en  mettant  l'appellation  &  ce  dont  était  appel  au  néant ,  prononce  un  nouveau 
Jugement  qui  commence  par  ordonner  l'exécution  du  Codicille  du  ij  Novembre 
i6q$ ,  dans  lequel  le  premier  Teflament  êtoit  mentionné  &  confirmé.  Ainfi  ce 
fécond  Arrêt  juge  de  nouveau  ,  que  le  premier  Teflament  avoit  pu  être  rétabli 
par  les  Codicilles ,  fans  en  répéter  tout  le  contenu  ;  &fes  dïfpofitions  fuppojént 
aujjî  que  les  biens  n'étoientpas  Propres.  Nous  avons  cru  devoir  le  joindre  ici, 
à  ului  du  2J2  Mai*. 
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AUTRE     ARREST. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Du   ij  Août   i6c)j. 

ENtre  Meflîre  Adrien-Alexandre  de  Hanyvel,  Chevalier,  Marquis^ 
de  Crevecœur ,  Conseiller  du  Roi  en  tous  (es  Confeils  ,  Préiident 
en  fa  Cour  de  Parlement,  Exécuteur  Testamentaire  ,  Si  Légataire 
univerfel  de  défunt  Meffire  André  le  Camus  ,  Confeiller  en  la  Cour , 
Demandeur  en  délivrance  de  Legs  ,  d'une  part  ;  &  Dame  Claude-Fran- 
çoife  de  Foix  de  Mauléon  ,  Vicomtefle  de  Couferans,  Légataire  &  Exé- 
cutrice Testamentaire  dudit  défunt  Sieur  le  Camus ,  Intimée  ,  &  Dame 
Marie  le  Camus ,  Veuve  de  Mefïire  Adrien  de  Hanyvel ,  Comte  de 
Mennevillette,  héritière  par  bénéfice  d'Inventaire  dudit  feu  Sieur  le 
Camus  fon  frère ,  DéfenderelTe  d'autre  ;  &  encore  entre  les  Directeurs 
de  l'Hôpital-Général  de  cette  Ville  de  Paris,  Demandeurs  ,  &c.  Apre's 
que  Nouette  ,  Avocat  dudit  Hanyvel;  Chardon,  Avocat  de  ladite  le 
Camus  ;  Gueau  ,  Avocat  des  Administrateurs  de  l'Hôpital-Général  ;  & 
de  la  Barre ,  Avocat  de  ladite  de  Foix  de  Mauléon  ,  ont  été  ouis ,  en- 
femble  d'AguefTeau  pour  le  Procureur  Général  du  Pvoi  : 

LA  COUR  a  reçu  les  Parties  de  Chardon  Se  Gueau  Parties  interve- 
nantes ,  faifant  droit  fur  lefdites  interventions  ,  donne  aéle  aux  Parties 
de  Gueau  du  confentement  des  autres  Parties  ,  que  délivrance  leur  foit 
faite  du  Legs  dont  ell  queilion  ;  donne  pareillement  acte  à  la  Partie  de 
Nouette  de  ce  qu'elle  accepte  la  qualité  de  Légataire  univerfel  & 
d'Exécuteur  Teftamentaire  dudit  le  Camus  ;  ce  faifant ,  l'a  reçu  oppo- 
fant  à  l'exécution  de  l'Arrêt  du  22  Mai  dernier  ,  en  ce  qu'il  confirme 
la  Sentence  du  20  Août  1696  ,  &  Appellant  de  ladite  Sentence;  faifant 
droit  fur  lefdiîs  oppoMîion  &  appel,  met  l'appellation  &  ce  dent  a 
été  appelle  au  néant;  entendant,  ordonne  que  le  Codicille  du  27  No- 
vembre 1695,  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur;  décharge  la 
Partie  de  Chardon  de  la  condamnation  portée  par  ladite  Sentence  ,  en 
contribuant  par  elle  fuivant  fes  offres  au  payement  des  dettes  ,  confor- 
mément audit  Codicille  ;  ordonne  que  dans  un  mois  pour  toute 
préfixion  &  délai,  ladite  Partie  de  Chardon  repréfentera  pardevant 
Me  Hyerofme  le  Feron ,  Conférer  ,  les  quittances  de  payements  qu'elle 
a  faits  àes  deniers  procédants  des  effets  de  la  fuccefTion ,  dans  lequel 
Procès-verbal  les  Parties  pourront  former  telles  conteflations  qu'elles 
aviferont  bon  être  ,  &  pardevant  lequel  Confeiller  les 'Parties  convien- 

Kki; 


1697. 


< 


*97> 


260  QUARANTE-SIXIEME 

dront  d'un  Séqueftre  pour  régir  les  biens  de  ladite  fuccefïïon,  fuivant 
ledit  Codicille,  finon  en  fera  par  lui  nommé  un  d'office,  entre  les 
mains  duquel  feront  mis  tous  les  titres  ,  papiers  &  enseignements  de 
ladite  fuccefïïon,  tant  ceux  concernant  les  Legs  faits  à  la  Partie  de  la 
Barre ,  que  ceux  concernant  les  quatre  Quints  des  Propres ,  apparte- 
nants à  la  Partie  de  Chardon  ,  &  les  Legs  faits  à  la  Partie  de  Nouette  ; 
pour  lefdits  titres ,  papiers  &  enfeignements  être  rendus  après  le  Se- 
queftre  fini ,  à  qui  ils  appartiendront ,  &  fera  tenue  ladite  Partie  de 
Chardon  de  donner  à  celle  de  la  Barre  ,  aux  frais  de  la  fucceffion  ,  un 
double  de  l'Inventaire  fait  après  le  décès  dudit  le  Camus  ,  &  Procès- 
verbal  des  créanciers  oppofants  à  la  levée  de  fon  fcellé ,  dépens  corn- 
penfés.  Fait  en  Parlement ,  en  la  Première  Chambre  des  Enquêtes ,  le 
treize  Août  mil  fix  cent  quatre-vingt-dix-fept. 
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XLVII.    PLAIDOYER. 

Du  4  Juin  i6c)j. 

Dans  la  Caufe  de  Jean  Clermont  &  Anne- 
1  Elisabeth  Fiorelli  fa  femme ,  &  les  héritières 

de  Marie-Robert  Du  val,  féconde  femme 
de  Tiberio  Fiorelli. 

Si  la  Légitimation  par  Mariage  fubféquent ,  peut  avoir  lieu  pour 
des  enfants  nés  ex  conjugato  &  folutâ  ,  aut  vice  versa , 
lorfque  l'un  des  deux  a  été  dans  la  bonne  -foi  fur  l'état  de 
Vautre  ,  &  l'a  cru  libre  ? 

QUoique  l'explication  de  cette  Caufe  foit  afîez  fom- 
maire ,  fi  l'on  s'attache  uniquement  aux  circonftances 
du  r/ait ,  elle  eft  néanmoins  très-importante,  Il  l'on  envifage 
la  principale  Queftion  qui  y  a  été  traitée  ,  &  qui  confifte  à 
examiner  quels  doivent  être  les  effets  de  la  bonne-foi  par 
rapport  à  l'état  &  à  la  fortune  des  enfants  ;  fi  fa  faveur  ne 
doit  pas  être  renfermée  dans  les  bornes  d'un  Mariage  folem- 
nel ,  contracté  à  la  face  des  Autels ,  &  qui  porte  tous  les  ca- 
ractères extérieurs  d'une  union  légitime ,  ou  fi  au-contraire 
elle  peut  s'étendre  même  jufqu'aux  engagements  criminels  , 
&  ôter  aux  enfants  le  nom  honteux  de  bâtards  adultérins  , 
pour  leur  donner  le  titre  moins  odieux  d'enfants  naturels  , 
capables  d'être  légitimés  par  un  Mariage  fubféquent. 

Cette  Queftion,  qui  partage  tous  les  Canoniftes,  eft  le  véri- 
table fujet  de  la  Conteftation  qui  fe  préfente  à  décider.  Elle 
y  eft  accompagnée  de  circonstances  iir.gulieres,  qui  peuvent 
la  rendre  aufîi  difficile  dans  le  Fait,  qu'elle  eft  importante 
dans  le  Droit. 

Tiberio  Fiorelli ,  connu  fous  un  autre  nom  *  dans  le  monde, 
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__.  -1"-;-— L*    &  fameux  par  la  grande  réputation  qu'il  avoit  acquife  dans  Ton 
!^97.      art  de  Comédien,  eft  celui  dont  les  deux  Mariages  ont  fourni 
la  matière  de  cette  Caufe,  que  le  nom  de  fon  principal  Ac- 
teur ,    &   fes   incidents  finguliers  pourroient  faire  regarder 
comme  une  efpece  de  ficlion  plus  propre  au  Théâtre  qu'au 
4  Barreau  ,  fi  la  vérité  ne  s'y  trouvoit  jointe  à  la  vraifemblance. 
Il  étoit  né  en  Italie  vers  l'année  io'oo'.  Florence  étoit  le 
lieu  de  fa  naiiTance;  fon  art,  celui  de  Comédien,  &  fa  vie  telle 
cjue  fon  art  pouvoit  la  faire  préfumer. 

Uefpérance  d'une  meilleure  fortune  le  fit  venir  en  France. 
H  y  paffa  avec  une  femme  appellée  Laurenza  Ifabella;  ck  c'eft 
une  des  Queftions  de  la  Caufe  de  fçavoir ,  fi  elle  a  jamais  été' 
unie  avec  lui  par  les  liens  d'un  engagement  légitime  ,  ou  fi 
au-contraire  l'exercice  d'une  même  profeffion  ,  &  encore  plus 
les  nœuds  du  libertinage  &  de  la  débauche ,  avoient  formé 
entr'eux  une  conjonction  illicite,  qu'ils  cherchoient  à  déguifer 
fous  le  nom  d'un  Mariage  légitime. 

Quoi  qu'il  enfoit ,  il  eft  certain  que  fi  l'on  en  croit  Tiberio 
Fiorelli  lui-même ,  dans  les  différents  Interrogatoires  qu'il  a 
fubis  au  Châtelet ,  il  avoit  époufé  publiquement  celle  qui 
paffoit  pour  fa  femme ,  dans  la  Ville  de  Païenne  en  Sicile. 

En  l'année  1659  nous  trouvons  un  Acle  parlé  pardevant 
Notaires  ,  dans  lequel  ils  prennent  la  qualité  de  mari  &  femme. 
Ils  achètent  conjointement  quelques  héritages  qui  étoient 
fitués  auprès  de  Florence  ;  ils  ftipulent  même  que  la  jouifiance 
de  ces  terres  appartiendra  au  furvivant  d'eux. 

On  prétend  que  c'eft-là  le  dernier  A£te  dans  lequel  cette 
fiction  a  fubfifté  5  cependant  on  rapporte  depuis  ce  tems-là 
un  Contrat  de  Mariage  de  Silvio  Fiorelli ,  fils  de  Tiberio  & 
de  Laurence  Ifabelle,  dans  lequel  il  prend  la  qualité  de  fils 
légitime.  On  y  énonce  une  Lettre  écrite  à  Tiberio  par  fa 
femme,  dans  laquelle  elle  confent  au  Mariage  de  fon  fils.  En 
un  mot  ,  fi  elle  n'étoit  pas  femme  légitime ,  il  eft  confiant 
qu'elle  en  confervoit  toutes  les  apparences  ;  &  cela  dans  un 
semps  où  û  elle  n'avoit  été  qu'une  fimple  concubine ,  Tiberio 
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Fiorelli  n'avoit  plus  rien  à  ménager  avec  elle,  puifqu'eile 
l'avoit  abandonné  pour  s'en  retourner  en  Italie.  1697 

Ce  Contrat  de  Mariage  eft  parlé  en  1666.  Nous  ne  voyons 
rien  depuis  ce  temps ,  qui  prouve  l'exiftence  de  la  prétendue 
femme  de  Tiberio ,  fî  ce  n'eft  l'Extrait  mortuaire  dont  on  vous 
a  parlé ,  &  par  lequel  il  paroît  que  Laurence  Ifabelle ,  fille 
de  Benardo  del  Campo,  eft  morte  en  1687. 

Nous  examinerons  bientôt  la  forme  de  cet  Acle ,  &  la  foi 
que  l'on  doit  y  ajouter. 

Voila,  Messieurs,  tout  ce  qui  regarde  le  premier 
Mariage  de  Tiberio  Fiorelli.  11  faut  vous  expliquer  en  auffi  peu 
de  paroles ,  ce  qui  concerne  le  fécond. 

Quelque  incertitude  qu'il  y  ait  entre  les  Parties  fur  les  autres 
faits ,  il  y  en  a  un  néanmoins  fur  lequel  elles  s'accordent  par- 
faitement. 

Les  deux  Parties  ont  également  reconnu  que  les  premiers 
engagements  de  Tiberio  avec  Marie-Robert  Duval,  s'étoient 
formés  par  le  crime.  On  prétend  qu'ils  ont  commencé  vers 
l'année  1680;  Tiberio  étoit  alors  âgé  de  près  de  foixante- 
quinze  ans,  &  l'on  foutient  aujourd'hui  que  cette  habitude 
criminelle  a  donné  la  naifTance  à  la  Partie  de  Me  Ifialy. 

On  rapporte  en  effet  un  Extrait-baptifiaire  de  1681  ,  où 
l'on  voit  qu'elle  eft  baptifée  fous  le  nom  d'Anne- Elifabeth 
Fiorelli,  comme  fille  de  Tiberio  Fiorelli  &  de  Marie-Robert 
Duval,  que  l'on  qualifie  fa  femme.  Dans  cet  acle ,  Fiorelli 
n'eft  point  préfent  -,  il  ne  ligne  point  fur  le  Regiflre  des  Bap- 
têmes. Cependant  il  eft  convenu  dans  la  fuite,  que  c'étoit  lui 
qui  avoit  pris  foin  de  l'éducation  de  cette  fille  ;  &  elle  s'ert 
confervée  jufqu'à  préfent  dans  la  pofîeffion  de  la  qualité  de 
fille  de  Tiberio  Fiorelli,  quoiqu'on  ait  voulu  la  révoquer  en 
doute  dans  votre  Audience. 

-  Sept  années  entières  s'écoulent  depuis  la  naifTance  de  cet 
enfant ,  jufqu'au  Mariage  par  lequel  on  prétend  qu'elle  a  été 
légitimée. 

Enfin,  en  Tannée  1688 ,  Tiberio  Fiorelli 3.  ou  prefie  par 
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les  remords  de  fa  confcience ,  ou  excité  par  les  remontrances 
J^97»  d'une  grande  Princefle ,  réfolut  de  revêtir  ion  engagement  du 
nom  honorable  de  Mariage. 

Il  fut  célébré  en  la  Paroifïe  de  Saint  Sauveur  -,  &  nous  ne 
pouvons  nous  difpenfer  de  relever  ici  une  circonftance  qui 
peut  être  de  quelque  importance,  c'eft  qu'il  n'eft  fait  aucune 
mention  ,  ni  dans  le  Contrat ,  ni  dans  l'Acle  de  célébration, 
de  cette  prétendue  fille,  dont  la  naifTance  étoit  un  des  princi- 
paux motifs  de  ce  Mariage  ;  on  n'y  obferve  point  l'ancien 
ufage  qui  fe  pratique  prefque  toujours  dans  ces  occafions  , 
de  la  meure  fous  le  poêle  ;  en  un  mot,  on  oublie  abfolument 
la  fille  dans  cette  cérémonie ,  &  l'on  y  donne  à  Tiberio  Fio- 
relli  la  qualité  de  veuf  de  Laurence  Ifabelle  del  Campo. 

L'engagement  de  Tiberio  devient  légitime  ,  mais  il  ne 
devient  pas  plus  heureux.  Soit  comme  on  vous  Fa  dit  d'un 
côté ,  que  la  jaloufie  eût  troublé  fon  efprit ,  foit ,  comme  on 
le  prétend  de  l'autre ,  que  ces  foupçons  ne  fufTent  que  trop 
bien  fondés ,  il  eft  certain  qu'il  fe  plaignit  ouvertement  de  la 
conduite  de  fa  femme ,  &  qu'il  foutint  qu'elle  n'avoit  recherché 
avec  empreflement  fon  Mariage ,  que  pour  le  faire  fervir  de 
voile  à  les  débauches.  Il  intenta  contre  elle  une  accufation 
d'adultère.  Il  la  fit  enfermer  d'abord  dans  la  Maifon  de  Sainte 
Pélagie  ,  enfuite  dans  les  Prifons  du  grand  Châtelet. 

Elle  mourut  en  l'année  1693.  Auffi-tôt  après  fa  mort ,  on 
aflemble  les  parents  de  fa  fille,  pour  lui  donner  un  Tuteur  -9 

6  c'eft  en  cet  endroit  que  commencent  les  variations  de 
Tiberio  Fiorelli ,  qui  fervent  aujourd'hui  à  rendre  l'état  de  la 
fille  incertain. 

Il  fut  aiîigné  comme  les  autres  parents  ;  tous  les  parents 
lui  donnèrent  leur  fuffrage  ;  il  avoit  même  ligné  la  procura^ 
tion  par  laquelle  ils  lui  déféroient  la  Tutelle.  Cependant  le 

7  Novembre  1693  ,  ilcomparoît  en  perfonne  dans l'affemblée 
des  parents;  il  défavoue  la  qualité  de  père  ;  il  refufe  celle  de 
Tuteur. 

Les  chofes  demeurent  en  cet  état  jufqu'au  19  Décembre 
1693  ;  alors  il -change  de  langage.  Il  reconnoît  pour  fa  fille 

celle 
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celle  qu'il  avoit  défavouée  peu  de  temps  auparavant  ;  il  ac- 
cepte la  fonction  de  Tuteur.  1697 

Nous  n'examinerons  point  encore ,  qu'elle  fut  la  caufe  de 
ce  changement  fi  inopiné.  Nous  nous  contenterons  de  vous 
remarquer  que  dans  l'intervalle  de  ces  deux  déclarations 
contraires,  Marie-Magdeleine  Duval  avoit  formé  fa  demande 
contre  Tiberio ,  en  qualité  de  Tante  &  de  plus  prochaine  hé- 
ritière de  fa  femme. 

Elle  concluoit  contre  lui  à  la  restitution  des  fommes  que 
Marie-Robert  Duval  lui  avoit  apportées  en  dot  ;  fix  mille 
livres  d'une  part,  quatre  mille  livres  d'autre  9  &  unetapifferie 
d'environ  huit  à  neuf  cent  livres. 

Sur  cette  demande  Tiberio  comparut  au  Châtelet  :  il  cher- 
cha d'abord  à  fe  défendre  en  attaquant  la  qualité  de  la  De- 
mandereffe.  Il  foutint  qu'elle  n'étoit  point  parente  de  fa  fem- 
me ;  il  lui  oppofa  les  mêmes  fins  de  non-recevoirqui  vous  ont 
été  expliquées. 

Dans  ce  premier  moment  de  fa  défenfe  ,  on  le  fit  interro- 
ger fur  faits  &  articles.  Il  fit  deux  déclarations  très-importan- 
tes ;  l'une  fur  fon  état ,  l'autre  fur  celui  de  fa  fille. 

11  reconnut  qu'il  avoit  été  marié  une  première  fois  ,  que  fa 
première  femme  n'étoit  morte  qu'en  1 687  ,  &  il  protefta  qu'il 
ne  reconnoiffoit  point  la  partie  de  Me  lifaly  pour  fa  fille, 
qu'elle  étoit  le  fruit  de  la  proititution  publique  de  fa  mère  , 
&  qu'il  la  défavouoit  abfolument. 

Mais  dans  la  fuite  de  la  contestation,  fes  variations  augmen- 
tèrent encore  l'obfcurité  de  ce  fait.  Il  foutint  au-contraire 
qu'Anne-Elifabeth  Fiorelii  étoit  'fa  fille  née  dans  le  concubi- 
nage ,  mais  légitimée  par  un  Mariage  fubféquent  ;  &  pour 
détruire  les  premiers  faits  par  la  même  voie  par  laquelle  ils 
avoient  été  établis ,  il  fit  intervenir  le  fubrogé  Tuteur  de  fa  pré- 
tendue fille.  Ce  Tuteur,  de  concert  avec  lui,  le  fait  interroger 
une  féconde  fois  fur  faits  &  articles  ,  &  alors  il  fe  rétracte 
entièrement.  11  reconnoît  l'Appellante  pour  fa  fille  ;  mais  en 
même-temps  il  convient  de  l'exiftence  de  fon  premier  Ma- 
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«««awcMH^  Ainfi  toute  la  difficulté  fe  trouva  réduite  à  fçavoir ,  corn- 
1697*  bien  le  premier  Mariage  avoit  duré  ,  s'il  fubfiftoit  encore  dans 
le  temps  de  la  naifîance  de  l'Appellante  ,  &  même  dans 
le  temp's  de  la  célébration  du  fécond  Mariage  ,  ou  fi  au- 
contraire  la  mort  de  la  première  femme  avoit  rétabli  Tiberio 
Fiorelli  dans  une  pleine  &  parfaite  liberté. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  qu'intervint  la  première  Sen- 
tence dont  eft  appel ,  qui  ordonne  3  avant  faire  droit ,  que  les 
Parties  feront  leurs  diligences  dans  îix  mois ,  pour  rapporter 
l'Extrait  mortuaire  de  Laurenza  îfabeîla .,  première  femme  de 
Tiberio  Fiorelli. 

Tiberio  eft  mort  dans  les  iïx  mois ,  &  l'on  a  trouvé  fous 
fon  (celle  l'Extrait  mortuaire  que  l'on  cherchoit. 

Il  eft  important  d'expliquer  ici  la  forme  dans  laquelle  cet 
Àcle  a  paru. 

Nous  voyons  qu'il  n'eft  expédié  qu'en  l'année  1 694 ,  après 
la  Sentence  du  Châtelet. 

Celui  qui  en  demande  l'expédition,  s'adrefïe  aux  Vicaires- 
Généraux  de  l'Archevêque  de  Florence.  Ils  ordonnent  au 
Curé  de  repréfenter  le  Regiftre  des  morts.  Le  Curé  obéit» 
Un  Notaire  en  extrait  l'Acte  dont  il  s'agit ,  &  par  cet  Acle  iL 
paroît  que  le  19  Janvier  1687  ,  on  a  enterré  Laurenza  Ifa- 
bella ,  fille  du  feu  Bernardo  del  Campo  ,  &  femme  de  Tiberio 
Fiorelli ,  fils  de  Silvio  Fiorelli. 

Cet  Acte  eft  porté  à  l'Audience  du  Châtelet.  L'on  y  agite 
•  les  mêmes  Queftions  de  Dioit  &  de  Fait ,  qui  vous  ont  été 
propofées  j  &  enfin  Sentence  définitive  par  laquelle  on  dé- 
boute l'Appellante  de  la  demande  qu'elle  avoit  formée  pour 
être  déclarée  fille  légitime  ;  on  maintient  l'Intimée  comme 
plus  prochaine  héritière ,  dans  la  portion  des  biens  de  Marie 
Duval,  &  néanmoins  on  adjuge  à  l'Appellante  deux  cent 
livres  de  penfion  alimentaire,  &  quinze  cent  livres  une  fois 
payées. 

Cette  Sentence,  &  la  première  qui  lui  fert  de  fondement  , 
font  la  matière  du  premier  Appel  fur  lequel  vous  avez  à  pro- 
noncer* 
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L'Intimée  de  Ton  côté  ,  a  interjette  appel  de  la  dernière  ***.~^^*.<m>_ 
Sentence  ,  en  ce  qu'elle  adjuge  des  aliments  trop  confidéra-      1697. 
blés  à  l'Appellante,  &  peu  proportionnés  aux  forces  de  la 
fucceiïïon. 

Et  ces  deux  Appellations  forment  les  deux  chefs  de  contes- 
tation que  vous  avez  à  décider  (a). 

Quant  a  Nous  ,  vous  voyez  ,  Messieurs  ,  par  l'expli- 
cation que  nous  vous  avons  faite  des  circonftances  de  cette 
Caufe,  &  des  Moyens  oppofés,  que  toute  cette  conteftation 
fe  réduit  à  l'examen  des  qualités  des  deux  Parties. 

Elles  s'accufent  réciproquement  du  même  défaut  de  légi- 
timité. D'un  côté,  on  prétend  que  l'Intimée  n'eft  pas  partie 
capable  ,  parce  qu'elle  n'eft  pas  parente  de  Marie-Robert 
Duval ,  femme  de  Tiberio  Fiorelli  ,  ck  qu'elle  abufe  de  la 
conformité  des  noms  pour  s'inférer  dans  une  famille  étran- 
gère :  que  fi  elle  avoit  quelque  liaifon  avec  elle ,  la  fource  en 
feroit  illégitime  &  la  rendroit  incapable  de  fuccéder  ,  parce 
qu'il  n'y  a  aucune  conformité  entre  le  nom  de  fa  mère  &  ce- 
lui de  la  femme  légitime  de  fon  père,  &  qu'ainfi  elle  feroit 
non-feulement  bâtarde ,  mais  bâtarde  adultérine. 

D'un  autre  coté ,  l'on  Soutient  que  l'Appellante  n'eil  pas 
fille  de  Tiberio  Fiorelli  :  que  fi  elle  lui  doit  la  nailTance  , 
elle  eu.  le  fruit  odieux  de  l'adultère ,  6k  n'a  pu  être  légitimée 
par  un  Mariage  fubféquent. 

Nous-avons  donc  à  examiner  d'abord ,  fi  l'Intimée  eft  véri- 
tablement tante  de  Marie-Robert  Duval .  femme  de  Fiorelli , 
comme  fille  légirime  de  Louis  Duval ,  leur  père-  commun. 
Nous  parlerons  enfuite  à  l'examen  de  la  qualité  de  l'Appel- 
lante ,  pour  fçavoir  fi  elle  efl  véritablement  fille  de  Tiberio 
Fiorelli ,  &  fi  par  le  Mariage^  qu'il  a  contracté  depuis  qu'elle- 
efl:  née,  il  l'a  mife  au  rang  des  enfants  légitimes. 

Première  Qualité ,  ou  première  Qjnejlwn.  Comme  la  pre- 
mière Queftion  qui  concerne  la  qualité  de  l'Intimée,  eft  la 

{a)  Les  Moyens  furent  rappelles  ici  fans  avoir  été  écrits. 

Llij 
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moins  importante  &  la  moins  difficile  de  cette  Caufe ,  que 
1  °97m      d'ailleurs  c'eil  une  pure  Queftion  de  Fait ,  nous  la  traiterons 
très-fommairement. 

Louis  Duval  étoit  constamment  père  légitime  de  Richard 
Duval ,  père  de  Marie-Robert  Duval  ,  femme  de  Tiberio 
Fiorelli. 

L'unique  queftion  eft  de  fçavoir,  fi  le  même  Louis  Duval 
a  eu  une  fille  légitime  appellée  Marie-Magdeleine  Duval  , 
fœur  de  Richard  ,  &  tante  de  Marie-Robert  Duval,  femme 
de  Tiberio  Fiorelli. 

Pour  prouver  ce  fait  ,  on  rapporte  deux  A6les  princi- 
paux : 

L'un,,  eft  l'Extrait-baptiftaire  de  Marie-Magdeleine  Duval, 
*     qui  eft  aujourd'hui  l'Intimée. 

L'autre  ,  eft  le  Contrat  de  mariage  de  la  même  Marie-Mag- 
deleine Duval. 

Dans  l'un ,  on  voit  que  Marie-Magdeleine  Duval  eft  dite 
fille  de  Louis  Duval ,  Faifeur  de  Battoirs  ,  &  de  Marguerite 
Couvre  fa  femme. 

Dans  l'autre ,  il  paroît  que  Richard  Duval  afiifte  en  qua- 
lité de  frère ,  au  Contrat  de  mariage  de  Marie-Magdeleine 
Duval,  &  de-là  l'on  conclud  qu'elle  eft  non-feulement  fille 
légitime  de  Louis  Duval ,  mais  qu'elle  a  toujours  paffé  dans 
la  famille  de  fon  père  pour  fa  fille  légitime  ;  qu'elle  a  été 
reconnue  comme  fœur  légitime  par  Richard  Duval  ,  père  de 
Marie-Robert  Duval  ,  de  la  fucceflion  de  laquelle  il  s'agit 
aujourd'hui. 

La  feule  obfervation  par  laquelle  on  prétend  combattre 
tous  ces  faits  ,  c'eft  que  le  nom  de  la  mère  ne  fe  trouve  pas 
le  même  dans  les  Extraits-baptiftaires  des  deux  enfants  de 
Louis  Duval,  c'eft-à-dire ,  dans  celui  de  Richard  Duval,  & 
dans  celui  de  Marie-Magdeleine  Duval ,  qui  néanmoins  ,  fi 
l'on  en  croit  l'Intimée  ,  étoient  frère  &  fœur  ,  enfants  du 
même  père  &  de  la  même  mère. 

Dans  l'Extrait-baptiftaire  de  Richard ,  Ton  trouve  que  la 
mère  eft  appeliée  Marguerite  Caiard. 
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Dans  celui  de  Marie-Magdeleine  Duval,  la  mère  s'appelle 
Marguerite  Couvre. 

Ce  feul  changement  de  nom  fait  toute  l'équivoque  de 
cette  première  Partie  de  la  Caui'e. 

Mais  il  eft  facile  de  diiïiper  par  quelques  Réflexions  ,  ce 
premier  nuage  dont  la  Caufe  eft  couverte. 

Première  Réflexion.  Quand  Marguerite  Couvre  &  Mar- 
guerite Caiard  feroient  deux  perfonnes  différentes  ,  on  ne 
pourroit  en  rien  conclure  contre  l'Intimée  -,  car  il  faudroit 
prouver  outre  cela ,  que  Marguerite  Caiard  vivoit  encore  dans 
le  temps  que  Marguerite  Couvre  prenoit  la  qualité  de  femme 
de  Richard  Duval  ,  &"  alors  à  la  vérité  on  prouveroit  par- 
faitement que  Marie-Magdeleine  Duval  ne  feroit  pas  légitime. 

Mais  jufqu'à  ce  qu'on  prouve  ce  fait,  rien  n'empêche  que 
Louis  Duval  n'ait  été  marié  deux  fois ,  d'abord  avec  Margue- 
rite Caiard ,  enfuite  avec  Marguerite  Couvre. 

Mais  ,  dit-on ,  ce  feroit  à  l'Intimée  à  le  prouver.  Nulle- 
ment ;  car  elle  a  pour  elle  un  Extrait-baptiftaire.  C'eft  à  ceux 
qui  l'attaquent,  à  prouver  que  ce  titre  ne  peut  lui  donner  la 
qualité  de  fille  légitime. 

Seconde  Réflexion.  Il  faut  obferver  ici  tout  ce  qui  fe  trouve 
conforme  dans  les  deux  Extraits-baptiftaires. 

i°.  Le  nom  du  père.  Louis  Duval  dans  tous  les  deux. 

2°.  La  profeffion  du  père.  Faifeur  de  Battoirs  dans  tous 
les  deux. 

3°.  Le  nom  de  Baptême  de  la  mère.  Marguerite  dans  les 
deux  Extraits-baptiftaires. 

Il  eft  bien  difficile  que  toutes  ces  circonftances  concour- 
rent,  &  néanmoins  que  ce  foit  deux  perfonnes  différentes. 

Troifléme  Réflexion.  Il  paroît  manifeftement  par  un  A  die 
non-fufpecl: ,  qu'il  y  a  eu  toujours  de  l'erreur  &  de  la  diver- 
fité  dans  la  manière  d'écrire  le  nom  de  Marguerite  Couvre 
ou  Caiard. 

Dans  le  Contrat  de  mariage  de  l'Appellante,  on  voit  que 
fa  mère  ,  veuve  de  Louis  Duval  ,  eft  appehée  Marguerite 
Couyard  s  nom  qui  femble  en  quelque  manière  un  milieu  en- 
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s  tre  le  nom  de  Caiard,  qui  eft  dans  l'Extrait-baptiftaire  de  Ri- 


1697.  chard  ,  &  le  nom  de  Couvre,  qui  eft  dans  l'Extrait-baptif- 
taire de  Marie-Magdeleine  Du  val.  Il  commence  commei'un  , 
Sl  finit  comme  l'autre  ,  &  l'on  peut  dire  qu'il  les  concilie 
tous  deux.  Ainfî  on  ne  peut  tirer  aucun  argument  certain  d'un 
nom  qui  a  été  écrit  fi  diverfement. 

Quatrième  Réflexion.  Mais  ce  qui  décide  ,  &  ce  qui  allure 
entièrement  la  véritable  interprétation  de  ces  Extraits  baptif- 
taires ,  c'eft  que  dans  la  famille,  Marie-Magdeleine  Duval  a 
été  reconnue  comme  fille  légitime,  &  cela  par  Richard  Duval 
même,  ayeul  de  l'Appellante ,  père  de  fa  mère,  &  qu'elle  ne 
peut  aujourd'hui  défavouer.  Il  eft  préfent  au  Contrat  de  ma- 
riage de  fa  fceur  Marie-Magdeleine  Duval  ;  il  le  figne;  il  l'ap- 
prouve -,  tk  dans  ce  Contrat,  elle  eft  appellée  fille  de  Louis 
Duval  &  de  Marguerite  Couvard.  Donc  jamais  on  n'a  eu  la 
moindre  penfée  de  lui  difputer  la  qualité  de  fille  légitime. 
Donc  cette  première  Queicion  pouvoit  être  retranchée  de  la 
Caufe. 

Cinquième  Réflexion.  Tiberio  Fiorelli  l'a  lui-même  recon- 
nue dans  la  lettre  qu'il  a  écrite  à  l'Intimée.  On  vous  en  a 
fait  la  le£ture  ;  &  comment  l'Appellante  qui  eft  fa  fille  ,  û  on 
l'en  croit ,  &  qui  prétend  être  Ion  héritière  ,  peut-elle  contef- 
ter  un  fait  qu'il  a  confirmé  par  fa  reconnoiffance  ? 

Seconde  Que/lion.   Etat  de  l'Appellante. 

C'eft  ici  la  véritable  ,  &  prefque-la  feule  Queftion  de  la 
Caufe. 

Elle  renferme  deux  Parties  principales. 

L'une  fort  courte  &  très-facile  à  décider;  l'autre  plus  éten- 
due, qui  renferme  le  véritable  nœud  de  toute  cette  contes- 
tation. 

L'Appellante  prétend  être  fille  légitime  de  Tiberio  Fiorelli. 

Voyons  en  premier  lieu  fi  elle  eft  fa  fille. 

En  fécond  lieu,  fi  elle  eft  ia  fille  légitime. 

Premier  Point.  Elifabeth  Fiorelli  eft-elle  fille  de  Tiberio 
Fiorelli  ? 

il  feroit  inutile  de  s'étendre  fur  les  différentes  preuves  de 
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la  filiation,  ni  d'expliquer  les  principes  tant  de  fois  rappelles 
dans  cette  Audience,  qui  décident  tous  les  jours  dans  ce      1697. 
Sanctuaire  de  la  Juftice,  de  l'état  &  de  la  fortune  des  hom- 
mes. Le  feul  fait  fufrit  pour  lever  entièrement  la  difficulté  ; 
mais  faiions  deux  Réflexions  générales  ,  avant  que  d'y  entrer. 

La  première  ,  que  nous  agitons  ici  une  Queftion  fuperflue 
&  décidée  par  avance  -,  difons  mieux  ,  une  Queftion  jugée  par 
la  Sentence  même  dont  l'intimée  vous  demande  la  confir- 
mation. 

Que  prononce  cette  Sentence  ?  Elle  adjuge  une  penfion 
alimentaire  à  Anne-Ehfabeth  Fiorelli  fur  les  biens  deTiberio. 
Donc  elle  eft  jugée  fa  fille. 

En  quoi  l'Intimée  fe  plaint- elle  de  la  Sentence  ?  En  ce 
qu'elle  foutient  que  cette  penfion  eft  trop  forte.  Donc  elle 
acquiefce  à  la  décifion  fur  la  qualité  de  filie  -,  elle  ne  fe  plaint 
que  de  l'excès  des  aliments. 

La  féconde  Réflexion ,  c'eft  qu'il  eft  certain  que  l'Extrait-     ' 
baptiftaire  eft  favorable  à  la  précention  de  l'Appellante.  Elle 
y  eft  qualifiée  fille  de  Tiberio  Fiorelli  ;  elle  eft  baptifée  fous 
fon  nom. 

Nous  fçavons  bien  qu'il  y  a  quelques  foupçons  contre  cet 
Extrait-baptiftaire,  foit  parce  que  le  prétendu  père  ne  le  figne 
point,  quoiqu'apparemment  on  n'ait  rien  fait  en  cela  que  de 
fon  confentement  ;  foit  parce  qu'on  y  donne  fauftement  la  qua- 
lité de  fa  femme  ,  à  Marie-Robert  Duval  qui  ne  l'avoit  pas 
encore  en  ce  temps-là. 

Mais  cependant  c'eft  la  grande  ,  allons  plus  loin  ,  c'eft 
prefque  l'unique  preuve  que  Ton  puifle  avoir  de  l'état  des 
nommes.  Qu'on  renverfe  cette  preuve ,  tous  les  fondements 
de  la  Société  civile  font  ébranlés  ;  il  ny  a  plus  rien  de  certain 
parmi  les  Citoyens  fi  l'on  retranche  cet  argument.  Qu'on  dife 
tant  que  Ton  voudra  ,  que  ce  principe  eft  douteux,  que  rien 
n'eft  plus  facile  à  altérer,  à  diffinuiier ,  à  changer  même  que 
le  contenud'un  Extrait-baptiftaire  ;  toutes  ces  réflexions  font 
juftes ,  mais  quelque  douteufe  que  puifte  être  cette  preuve^ 


,  ■■■'  i  m   vij'av^. 
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tout  fera  encore  plus  douteux ,  fi  on  ne  l'admet  pas  ,  fî  on  la 
1    97*     rejette  fans  des  preuves  convaincantes  de  fauffeté. 

Voyons  donc  ce  qu'on  oppofe  ici  à  la  vérité  de  cette 
pièce. 

On  ne  peut  la  combattre  que  par  deux  fortes  d'argu- 
ments. 

Premier  argument  négatif.  On  n'a  point  mis  Anne-Elifa- 
beth  Fiorelli  fous  le  Poêle  dans  le  temps  de  la  célébration  du 
Mariage. 

Mais  quoique  cet  ufage  foit  très-ancien  en  France  ,  quoi- 
qu'il s'obîerve  prefque  toujours  ,  cependant  on  ne  peut  point 
dire  qu'une  telle  omiffion  puifle  donner  atteinte  à  l'état  des 
enfants.  Souvent  la  honte,  la  pudeur,  plufieurs  autres  raifons 
détournent  les  parents  de  faire  de  femblables  déclarations  ;  mais 
tous  les  Do£teur?  tiennent  également ,  que  pourvu  qu'il  foit 
confiant  d'ailleurs  ,  que  les  enfants  doivent  véritablement  la 
naifïance  à  ceux  qui  ont  contracté  dans  la  fuite  un  Mariage 
légitime,  ils  font  toujours  légitimés.  En  effet,  cette  légiti- 
mation a  eu  lieu  long-temps  avant  que  l'ufage  de  mettre  les 
enfants  fous  le  Poêle,  fût  reçu  ;  on  ne  trouve  dans  les  Loix 
Romaines  rien  qui  reilemble  a  cet  ufage  ;  cependant  ces  mê- 
mes Loix  font  celles  qui  ont  établi  la  légitimation  des  enfants 
par  un  Mariage  fubféquent. 

Second  argument  pofitif,  fondé  fur  les  déclarations  de  Ti- 
berio  Fiorelli. 

Plufieurs  réflexions  à  cet  égard. 

Première  Réflexion.  Ces  déclarations  font  contraires  les 
unes  aux  autres  &  fe  détruifent  mutuellement  ;  tantôt  il  fe  dit 
le  père  d'Anne-Elifabeth  Fiorelli  ;  tantôt  il  la  défavoue.  La 
nature  &  la  paillon  agiflent  alternativement  fur  fon  cœur.  Il 
figne  une  Procuration  où  il  la  reconnoît ,  il  la  rétracte  enfuite 
devant  le  Lieutenant  Civil  -,  il  fe  repent  après  de  fa  rétracla* 
tion ,  &  il  reconnoît  fa  fille  :  il  défavoue  dans  la  fuite  cette 
reconnoiiTance  ,  &  veut  celfer  d'être  père.  Enfin  ,  il  redevient 
père  par  {es  dernières  déclarations,  &  c'eft  dans  cet  état  ÔC 
dans  ces  fentiments  qu'il  a  celfé  de  vivre. 

Pourquoi 
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Pourquoi  écoutera -t- on  plutôt  les  déclarations  qui  font  ==™r—^-i 
contre  elle,  que  celles  qui  font  pour  elle?  Au  contraire,  dans 
le  doute  il  faut  fuivre  l'avis  d'un  grand  Pape  :  Infavoremprolis    Innocent  III. 
potius  declinamus.  ,  ,  x.Quïfnfmt 

D'ailleurs ,  toutes  ces  déclarations  fe  détruifent  réciproque-  légitima, 
nient.  Qu'en  réfulte-t-il ,  il  ce  n'eft  qu'il  faut  en  revenir  à 
l'Extrait- baptiftaire  ,  feule  preuve  qui  demeure  fûre  au  milieu 
de  cette  incertitude  de  toutes  les  autres  ? 

Seconde  Réflexion.  S'il  falloit  même  choifir  entre  ces  dé- 
clarations ,  le  droit  ne  nous  apprendroit-il  pas  à  préférer  celles 
qui  font  favorables  à  l'état. 

Deux  maximes  certaines  qui  y  font  établies ,  ont  toutes 
deux  application  au  fait  particulier  de  la  Caufe. 

Première  Maxime.  Projefjio  à  matre  iratâfacia  ne  nuit  point     Loi  19.  §.  t: 
à  l'enfant.   C'eft  la  décifion  précife  d'une  Loi.  Or  ici  nous  f;DréP*t*t<* 
voyons  un  père  irrite  ;  loit  que  les  ioupçons  fullent  légitimes 
ou  mal  fondés ,  il  eft  certain  qu'il  en  avoit  contre  la  mère , 
&  peut-être  a-t-il  voulu  fe  venger  dans  la  perfonne  de  la  fille. 

Seconde  Maxime.  Au-contraire  ,  Grande  prœjudicium  affert  Loix.§.  12: 
pro  filio  confejjio  Patris ,  &  cette  préfomption  eft  fortifiée  par  pe^^f"m 
la  circonftance  de  la  haine  du  père  contre  la  mère.  d'à  UberU* 

Il  eft  vrai  qu'ici  il  y  a  quelques  fufpicions  à  caufe  du  temps 
dans  lequel  ces  déclarations  favorables  à  l'état  ont  été  faites , 
parce  qu'elles  font  poftérieures  à  la  demande  de  la  tante  en 
reftitution  de  la  dot. 

Mais  ces  fufpicions  paroiflent  trop  légères  ,  pour  s'écarter 
des  maximes  communes  du  Droit,  &  pour  détruire  un  Extrait- 
baptiftaire. 

Troijléme  Réflexion.  Enfin ,  ces  déclarations  favorables  à 
l'état,  font  appuyées  par  des  faits  qui  fe  joignent  avec  elles 
pour  prononcer  en  faveur  de  l'Appellante. 

Dans  tous  les  temps ,  &  lors  même  que  Tiberio  étoit  le 
plus  irrité,  lorfqu'ii  défavouoit  l'Appellante  pour  fa  fille,  il  a 
toujours  reconnu  que  depuis  fon  enfance  c'étoit  lui  qui  avoit 
pris  foin  de  fon  éducation,  lui  feul  en  avoit  fait  tous  les  frais. 
Il  i'avoit  fait  nourrir  &  élever  chez  lui.  Les  foins  paternels 
Tome  IFl  M  m 
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font  des  préemptions  très -fortes  de  la  Filiation.    Traclatu 
*  $97»       cognofcitur  Filiatio, 

Second  Point,  Eft-elle  fille  légitime  ? 

C'eft  proprement  dans  ce  point  unique,  que  doivent  fe  for- 
mer toutes  les  difficultés  de  la  Caufe.  Elles  fe  divifenc  naturel- 
lement en  deux  Parties  ;  le  Droit ,  &  le  Fait. 

Dans  le  Droit ,  fuppofé  que  la  première  femme  fût  vivante 
lors  de  la  naiiTance  d'Anne- Elifabeth  Fiorelli,  la  bonne  foi 
prétendue  de  Marie-Robert  Duval  fufïiroit-elle  pour  purger  le 
vice  de  l'origine  de  fa  fille  ?  Si  l'on  confulte  la  vérité ,  elle  eft 
née  dans  une  conjonction  adultérine.  Son  père  étoit  marié, 
&  fa  femme  étoit  alors  vivante.  Mais  on  prétend,  que  11  l'on 
s'attache  à  la  fiction  favorable  que  la  bonne-foi  a  introduite, 
on  ne  doit  point  confidérer  Anne-Elifabeth  Fioreili  comme  le 
fruit  de  l'adultère ,  mais  comme  une  fille  naturelle  qui  a  pu 
être  légitimée  par  le  Mariage  fubféquent. 

Pour  faire  entendre  l'état  de  la  Queflion ,  il  faut  néceffai- 
rement  fiippofer  ici  deux  difpofïtions  de  Droit  diilin6tes  & 
féparées ,  dont  la  confufion  fait  toute  l'équivoque. 

Première  Difpofition ,  dont  la  fource  eft  dans  le  Droit 
Canonique  ,  au  Chapitre  ex  tenore  x.  Qiàfilïijint  leguimu 

Quoique  régulièrement  le  feul  Mariage  légitime  Se  véri- 
table puifie  faire  naître  des  enfants  légitimes  &  de  véritables 
fils  de  famille ,  cependant  par  un  effet  de  la  faveur  des  en- 
fants ,  &  par  la  confidération  de  la  bonne-foi ,  il  a  été  reçu 
par  équité ,  que  s'il  y  avoir  quelqu'empêchement  caché  qui 
rendît  enfuite  le  Mariage  nul ,  les  enfants  confervafîënt  tou- 
jours  le  nom  &  les  prérogatives  d'enfants  légitimes  ,  parce 
qu'ils  font  nés  fous  le  voile  ,  fous  l'ombre ,  fous  l'apparence 
du  Mariage. 

De-là  cette  maxime  commune  ,  que  le  Mariage  putatif , 
pour  nous  fervirdes  expreffions  des  Canoniftes  ,  c'eft-à-diret 
celui  que  l'un  des  Conjoints  a  cru  légitime ,  a  le  même  effet 
pour  afTurer  l'état  des  enfants ,  qu'un  Mariage  véritablement 
légitime  $  maxime  introduite  par  le  Droit  Canonique,  qui  que 
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quoique  autorifée  par  plufîeurs  textes  de  ce  Droit  ,  fait  néan-  é£ 
moins  à  peine  partie  de  notre  Droit  Civil  :  mais  nous  l'avons      1697» 
adoptée  dans  nos  mœurs  ,  &  vos  Arrêts  l'ont  fuivie. 

Une  féconde  difpofition  qu'il  faut  diftinguer  de  la  première, 
&:  qui  tire  fon  origine  du  Droit  Ecrit ,  c'eft  le  bénéfice  de  la 
légitimation  per  fubfequens  Matrimonium  y  bénéfice  intro- 
duit par  la  Loi  <j .  Cod.  de  Naturalïbus  Lïberis ,  confirmé  par 
la  Loi  10.  &  la  Loi  1 1 .  au  même  titre  -,  par  les  Novelles  XII. 
Chapitres  IV.  LXX1V.  &  LXXXIX,  de  Juftinien.  Mais  ce 
bénéfice  demande  une  condition  efientielie  ;  c'eft  que  ceux 
qui  veulent  légitimer  leurs  enfants  par  cette  voie  la  plus  favo- 
rable de  toutes ,  ayent  pu  valablement  contracter  Mariage 
dans  le  temps  de  la  naillance  des  enfants. 

Le  Droit  Canonique  a  imité  cette  difpofition  des  Loix  Ro- 
maines ,  Chapitre  Tanta  vi.  x.  Qui  jîlii  jînt  legltimî. 

Nos  Coutumes  l'ont  adoptée  \  celle  de  Troyes  ,  article  1 08. 
celle  de  Sens  ,  art.  92. 

Cela  fuppofé ,  on  demande  fi  de  même  que  quand  îe  Ma- 
riage a  précédé  la  naiffance  des  enfants ,  la  bonne  foi  de  l'un 
des  Conjoints  qui  croyoit  ce  Mariage  légitimement  contraclé, 
fuffit  pour  rendre  les  ehfants  légitimes  ;  àuffi  ?  lorfque  la  naif- 
fance des  enfants  a  précédé  le  Mariage ,  la  bonne  foi  fufïït 
pour  les  faire  légitimer  dans  la  fuite  par  un  Mariage  fubféquent, 
quoiqu'ils  ne  pufTent  afpirer  à  la  faveur  de  la  légitimation 
parce  qu'ils  font  nés  dans  un  véritable  adultère. 

Pofons  l'Efpece.  Un  homme  marié ,  dont  on  ignore  le 
Mariage ,  entretient  un  commerce  criminel  avec  une  femme 
libre ,  qui  quoiqu'elle  vive  dans  le  défordre ,  ne  connoit  pas 
néanmoins  l'excès  de  fon  crime,  &  croit  ne  vivre  que  dans 
l'état  de  concubinage ,  dans  le  temps  qu'elle  commet  un  véri- 
table adultère.  Il  naît  des  enfants  de  cette  conjonction  illicite. 
Dans  la  fuite  la  femme  légitime  meurt  ;  le  mari  époufe  fa 
concubine.  Il  eft  certain  qu'à  la  rigueur ,  il  femble  que  les 
enfants  ne  puifîent  être  légitimés.  Et  pourquoi?  Parce  que 
dans  le  temps  qu'ils  ont  reçu  le  jour,  leur  père  &  leur  mère. 

M  m  ij 
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ne  pouvoient  point  contracter  un  Mariage  valable  &  lé- 
gitime. 

L'on  demande  alors,  fi  la  bonne  foi  delà  mère  peut  afïurer 
l'état  des  enfants  ;  parce  qu'en  un  mot  l'on  foutient  que  quoi- 
qu'elle ait  vécu  dans  le  défordre ,  elle  étoit  néanmoins  dans 
la  bonne  foi  par  rapport  à  l'adultère.  Ainfi  fes  enfants  doivent 
être  confidérés  comme  des  enfants  amplement  naturels  :  In 
veritate  adulterini ,  in  opinione  naturelles. 

Tel  eft  l'état  de  la  QuefHon.  EfTayons  de  la  décider  par 
les  principes  de  l'une  &  de  l'autre  Jurifprudence ,  &  encore 
plus  par  les  grands  principes  de  l'honnêteté  naturelle  &  de 
l'utilité  publique. 

Pour  le  faire  avec  ordre  ,  nous  pouvons  envifager  la  légi- 
timation des  enfants  per  fubfequens  Matrimonium  ,  ou  en  elle- 
même  ,  ou  par  rapport  à  cette  autre  ficlion  du  Droit  qui  ré- 
pute légitime,  les  enfants  qui  font  nés  à  l'ombre  d'un  Mariage 
contracté  de  bonne  foi  par  l'un  ou  l'autre  des  Contractants. 

Si  nous  envifageons  d'abord  la  légitimation  en  elle-même  7 
nous  croyons  qu'il  ne  fera  pas  difficile  de  décider  la  Queftion 
propofée ,  &  d'établir  pour  maxime  que  fans  aucune  diftinc- 
tion ,  des  enfants  nés  avant  le  Mariage  ne  peuvent  jamais 
afpirer  à  la  qualité  de  légitimes ,  s'ils  ne  font  nés  dans  un  temps 
où  le  père  &  la  mère  étoient  libres,  &  où  rien  ne  les  empê- 
choit  de  pouvoir  contracter  un  Mariage  légitime. 

Première  Raifon ,  les  termes  de  la  Loi  &  de  toutes  celles 
qui  l'ont  fuivie. 

Quelle  eft  la  condition  précife  qu'exige  JufKnien  ?   Cujus 

(i)  Loi  to.  Matrimonium  non  efl legibus  interditlum.  (i)  Eam  tamen  cum 

raîibus  lïbcris.    quâ  poterat  habere  Connubium.  (2)   Quam  licebit  etiam  légitimé 

(2)  Loi  11.  ducere  uxorem.  (3)  Cui  omnino  licet  copulari.  (4)  Telles  font 

Cod.  de  Natu-  i  /r  J        T      • 

raîibus  nberis.    toutes  les  expreffions  des  Loix. 

(3)  Novell.  Les  difpofitions  du  Droit  Canonique  ne  font  pas  moins 
12(4)*Novell.  formeUes.  Le  fameux  chapitre  Tanta  vi.  x.  Quifiliijint  legi- 
89.  Cap.  8.       timi  fuit  le  même  principe.  Erit  fpurius  filius  &  ab  hereditate 

repellendus ,  quoniam  matrimonium  legitimum  interfe  contrahere 
non  potuerunt, 
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Donc  fuivant  les  Papes ,  comme  fuivant  les  Empereurs  9        • 
c'eft  une  condition  abfolument  effentielle  ,  que  les  Contrac- 
tants aient  été  libres  de  contracter  un  Mariage  légitime. 

La  Loi  ne  diftingue  point.  C'eft  une  maxime  inviolable 
qu'elle  établit ,  qu'il  faut  la  capacité  de  contracter  un  Ma- 
riage dans  le  temps  de  la  naiffance  des  enfants.  Donc  s'il  y  a 
incapacité  ,  il  ne  peut  y  avoir  de  légitimation. 

De-là  un  grand  argument  qui  fournit  une  féconde  Raifort, 

Il  n'y  a  point  de  Loi  qui  étende  fi  loin  les  privilèges  de  la 
bonne  foi,  que  de  vouloir  égaler  l'adultère  au  mariage,  & 
faire  naître  des  enfants  capables  d'être  légitimés  dans  l'adul- 
tère ,  comme  elle  les  fait  naître  légitimes  dans  le  mariage  con- 
tracté de  bonne  foi. 

Or  s'il  n'y  a  point  de  Loi,  où  eft  le  prétexte  de  la  légiti- 
mation ?  Il  eft  certain  que  la  légitimation  eft  l'ouvrage  de  la 
Loi.  Il  eft  certain  que  depuis  qu'on  a  eu  quelques  idées  de  la 
nature  du  mariage  légitime,  il  ny  a  que  cette  voie  de  faire 
naître  des  enfants  légitimes.  Toutes  les  légitimations  qui  font 
venues  enfuite  ,  font  autant  d'exceptions  de  cette  Maxime 
importante.  Il  faut  donc  qu'il  y  ait  une  Loi  ou  une  Coutume 
qui  les  autorife.  Ici  ni  Loi ,  rii  Coutume  qui  l'admette.  Donc 
elle  doit  être  rejettée. 

Troifiéme  Raifort.  Quel  eft  le  principe  fur  le  fondement 
duquel  les  enfants  nés  ex  foluto  &  foluiâ,  font  légitimés  par 
un  Mariage  fubféquent  ? 

C'eft  ce  qui  eft  marqué  dans  la  Loi  Cum  quis.  10.  Cod. 
De  Naturalibus  Liberis.  Neque  enim  verifimile  eft  eum  qui 
pofîeà  dotem  confcnpferit ,  ab  initia  talem  affe&ionem  çirca 
mulierem  non  kabuifje  ,  quce  eam  dignam  elfe  uxoris  nomine 
faciebat. 

Et  c'eft  ce  que  Dumoulin  explique  parfaitement  fur  l'arti- 
cle 8.  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris. 

Que  fait  la  Loi  en  faveur  des  enfants  ?  Elle  préfume  que 
xles  pères  &  les  mères  ont  toujours  eu  intention  de  s'engager 
par  les  liens  d'un  Mariage  folemnel.  Elle  fuppofe  que  le  Ma- 
riage a  été  contracté,  au  moins  de  vœu  &  de  défir,  dès  le 
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,  r -^       temps  de  la  nailTance  des  entants  ,  &  par  une  fiction  équi- 
table elle  donne  un  effet  rétroactif  au  Mariage. 

Or  pour  pouvoir  admettre  cette  fiction ,  il  faut  ,  comme 
parlent  tous  les  Douleurs ,  que  les  deux  extrêmes  foient  ha-  « 
biles;  c'eft* à-dire,  que  le  Mariage  ait  pu  être  contracté,  & 
dans  le  temps  de  la  naiflance  des  enfants ,  &  dans  le  temps 
qu'il  a  été  effectivement  célébré. 

La  capacité  de  contracter  un  Mariage  légitime  dans  le  temps 
de  la  nailTance  des  enfants  ,  eif  donc  une  condition  efîentielle 
pour  qu'ils  puiiTent  profiter  du  bénéfice  de  la  légitimation. 

La  Loi  ne  feint  point  des  chofes  impofiibles;  Fi&um  9  dit 
Donat  ,  ejl  id  quod  faction  non  e fi  fie  ri  potuit.  La  fiction 
eil  comme  l'art  :  elle  imite  la  Nature ,  mais  elle  ne  la  défigure 
pas  :  elle  aide  la  vérité ,  mais  elle  ne  doit  jamais  la  détruire  : 
elle  peut  bien  fuppofer  que  ce  qui  étoit  poflible  &  qui  n'eft 
point,  exifte;  mais  elle  ne  feindra  jamais  que  ce  qui  étoic 
imooffible  foit  effectivement.  Àinfi,  par  exemple,  dans  l'Adop- 
tion ,  elle  fuppofe  un  fijs  à  celui  qui  n'en  a  point  -,  mais  elle 
veut  que  celui  qiy.  devient  fon  fils  dans  l'ordre  de  la  Loi  , 
Fait  pu  être  dans  celui  de  la  Nature.  Il  ne  faut  pas  que  la 
copie  efface  l'original ,  ni  que  l'ombre  obfcurciffe  la  vérité. 
Ne  imagine ,  dit  le  grand  Papinien  ,  Naturœ.  veritas  adum- 
bretur. 

Or  ici  comment  pouvoir  accorder  avec  la  vérité  ,  une 
fiction  qui  fuppoferoit  un  Mariage  dans  le  temps  qu'il  efl  im- 
pcffible  d'en  contracter?  C'eft  un  obfïacle  invincible,  un 
milieu  inhabile ,  qui  empêche  que  le  Mariage  ne  puifle  re- 
monter jufquau  jour  de  la  nailTance  des  enfants. 

Que  fi  nous  comparons  enfuite  la  légitimation  des  enfants 
per  fubfequens  Matrimonium ,  avec  cette  autre  efpece  de  fiction 
qui  regarde  comme  légitimes  les  enfants  qui  font  nés  dans 
un  Mariage  que  la  feule  bonne  foi  fait  réputer  légitime,  nous 
trouverons  tant  de  différences  entre  l'une  ck  l'autre  efpece  , 
qu'il  elV  impofîible  de  pouvoir  tirer  aucune  conféquence  de 
l'une  à  l'autre. 
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Quelle  efr  la  raifon  du  Chapitre  Ex,  tenorc  x.  Qui filii  fin  — 
legiîimi  F  f 

Deux  motifs  principaux  de  fa  décilion. 

i°.  Le  nom  de  Mariage,  nom  fi  puifïant  que  fon  ombre 
même  fuffit  pour  purifier  en  faveur  des  enfants ,  le  principe  de 
leur  naiffance.  L'Eglife  &  l'Etat  tiennent  compte  à  ceux  qui 
contractent  un  Mariage ,  de  l'intention  qu'ils  avoient  de  donner 
des  enfants  légitimes  à  la  République  ;  ils  ont  formé  un  en- 
gagement public  &  folemnel.  ils  ont  fuivi  l'ordre  prefcrit  par 
la  Loi ,  pour  biffer  une  poitirité  légitime.  Un  empêchement 
fecret ,  un  événement  imprévu  trompe  leur  prévoyance.  On 
ne  laiffe  pas  de  récompenfer  en  eux  le  vœu,  l'apparence,  le 
nom  du  Mariage  ;  &  l'on  regarde  moins  ce  que  les  enfants  font , 
que  ce  que  les  Pères  avoient  voulu  qu'ils  fuiîent. 

2°.  La  bonne  foi  de  ceux  qui  ont  contracté  un  femblable 
engagement.  Il  y  a  plufieurs  cas  où  la  bonne  foi ,  jointe  à  un 
titre  coloré,  purge  les  vices  de  la  polTe/îion.  La  difficulté  a 
paru  plus  grande,  lorfqu'elle  n'étoit  que  dans  un  des  deux 
Contractants  ;  &  dans  ce  cas  quelques  anciens  GlofTateurs 
divifoient  l'état  des  enfants,  en  les  regardant  comme  légi- 
times par  rapport  à  l'un  ,  illégitimes  par  rapport  à  l'autre. 
Mais  il  étoit  abfurde  qu'un  même  homme  fût  panim  légitimas , 
parum  illegitimus.  L'état  eft  indivifible  (a)  ,  &  il  paroît  plus 
équitable  de  récompenfer  le  coupable  avec  l'innocent ,  que 
de  confondre  "&  d'envelopper  l'un  ck  l'autre  dans  une  même 
condamnation. 

Voyons  û  ces  deux  motifs  ont  quelque  application  à  la 
légitimation  per  fubfequens  Matrimonium  des  enfants  qui  font 
le  fruit  d'une  conjonction  toujours  criminelle. 

i°.  Il  n'y  a  point  de  Mariage  même  putatif;  ainfi  nul  titre 
coloré,  qui  accompagne  cette  efpece  de  prefcription.  La  naif- 

(a)  Il  ne  s'agit  ici  que  de  l'érat  &  de  la  qualité  de  Légitime ,  &  non  de  la  Queftion 
de  fçavoir  ,  fi  dans  ce  cas  ces  enfants  fuccedent  également  à  celui  qui  étoit  de  mau- 
vaife  foi,  comme  à  celui  qui  étoit  de  bonne-foi.  C'eit  un  point  qui  navoit  pus  été 
agité  dans  cette  Caufe. 
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fanée  des  enfants  n'a  pas  fuivi  ;  elle  a  précédé  le  Mariage  ,' 
'' *      ils  ne  la  doivent  qu'à  une  fource  impure. 

20.  Sur  la  bonne  foi  on  peut  faire  deux  réflexions  impor- 
tantes. 

La  première  ,  que  cette  bonne  foi  eft  peu  probable  dans 
deux  perfonnes  qui  commettent  un  crime.  On  la  préfume 
aifément  dans  ceux  qui  s'engagent  publiquement ,  qui  ne  font 
pas  cenies  vouloir  faire  un  facrilége ,  &  ont  cru  recevoir  un 
Sacrement.  Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  de  ceux  qm\mé- 
prifent  les  Loix  Divines  &  Humaines  ,  en  vivant  dans  le 
concubinage. 

La  féconde,  que  cette  prétendue  bonne  foi  ne  les  excufe 
pas  ,  parce  qu'ils  commencent  par  commettre  un  crime  , 
&  que  c'eft  à  eux  à  s'imputer  tout  ce  qui  arrive  en  confé- 
quence. 

Et  c'eft  ici,,  Messieurs,  où  nous  croyons  devoir  dévelop- 
per ce  grand  Principe  ,  qui  a  été  parfaitement  expliqué  par  le 
judicieux  Cardinal  de  Palerme  ,  le  meilleur  de  tous  les  Inter- 
prètes du  Droit  Canonique ,  &  qui  l'avoit  été  avant  lui  par 
Barthole ,  & ,  fi  l'on  veut  remonter  encore  plus  haut ,  par 
Papinien. 

Ce  grand  Canonise  fe  fait  l'objection  du  Mariage  putatif, 
&  il  répond  qu'il  y  a  de  la  différence.   Quia  contrahens  Ma- 
trimonium ,  dat  operam  rei  licite >  ideo  ignorantiâ  fuâ  excufatur, 
Scd  admittens  virumfine  Matrimonio  9  dat  operam  rei  illicitcz  ; 
ideo  ignorantiâ  fua  non  ejî  probabilis ,   nec  débet  inde  confequi 
prcemium  ,    &  danti  operam  rei  illicitœ  imputantur  omnia  qu<x 
fequuntur prœter  voluntatem  fuam. 
Barthol.  ad      Et  Barthole  avoit  dit  avant  lui  :  Quandocunque  coitus  fit 
fi^adLeeJu-  fine  co^ore  Matrimonii 9  tune  indijlinclè  punitur fecundum  illud 
liam  de  Adult.  quod  e(l  in  veritate  ,   non  fecundum  id  quod  put  abat  _,  quoniam 
dabat  ab  initio  operam  rei  illicitœ, 
Leg.  58.  si       Et  Papinien ,  dont  l'un  &  l'autre  ont  emprunté  ces  Maxi- 
' Adult erium%.\.  mes  fi  faintes  en  elles-mêmes ,  diftingue  expreffément ,  lorf- 
lim  de £ Aduû.  qu'il  s'agit  de  punir  un  incefte  ,  s'il  y  a  eu  au  moins  l'appa- 
rence d'un  Mariage  qui  puifTe  faire  préfumer  la  bonne  foi , 

ou 


PLAIDOYER,  281 

eu  fi  au  contraire ,  le  crime  qui  a  été  commis ,  renferme  une 
double  injure  faite  à  la  Loi  &  à  la  Nature ,  parce  que  Multùm        7  ^97* 
imerejl  errore  illud  Matrimonium  contrahatur ,  an  contumacia 
Juris  &  Sanguinis  contumelia  concurrant. 

Ainfi  point  de  bonne  foi  préfumée  ;  toute  préfomption  cefTe 
pour  des  coupables  ;  &  quand  il  y  en  auroit ,  elle  n'excuie 
point,  parce  que  dabat  op.eram  rei  illicitœ. 

Que  ne  pourroit-on  point  dire  ,  fi  l'on  pouvoit  s'étendre 
fur  cette  matière  ?  Nous  pourrions  vous  rappeller  la  Loi  de 
ce  Légiilateur  Grec*,  qui  punifîoit  doublement  les  crimes    *Pîttacus apûi 
commis  dans  l'y  vreffe  ,  &c.  Plat0n:  inn Pr°' 

f-,         rr  -  &'  An/lot.  & 

En  effet ,  tout  fe  réduit  à  ce  (impie  raifonnement  :  La  Loi  Pluu 
peut  récompenfer  l'innocence  telle  qu'elle  fe  trouve  dans  celui 
qui  contracte  de  bonne  foi ,  par  erreur  de  fait ,  un  mariage 
défendu  j  mais  que  la  Loi  récompenfe  une  perfonne  qui  a  voulu 
mal  faire ,  parce  qu'elle  a  voulu  faire  un  moindre  mal ,  c'efl  ce 
qui  ne  peut  être  écouté. 

Ajoutons  d'ailleurs  deux  réflexions.  L'une  ,  qu'il  ne  s'agit 
point  ici  de  punir.  Il  s'agit  de  ne  pas  étendre  une  grâce  ,  un 
bienfait  de  la  Loi.  L'autre  ,  que  la  légitimation  per  fubfequens 
matrimonium  n'eil  pas  véritablement  favorable,  ï\  l'on  réfléchit 
fur  fes  conféquences.  Elle  n'étoit  accordée  par  les  premières 
Loix  que  pour  le  palTé.  Elle  entretient ,  fomente,  multiplie  le 
concubinage  ,  dans  l'efpérance  de  pouvoir  un  jour  donner  un 
état  aux  enfants. 

Joignons  à  ces  raifons  une  foule  de  Docleurs  ;  le  Cardinal 
de  Palerme ,  Jean  André ,  Boïch ,  Covarruvias  ,  Peregrinus , 
Molina. 

Enfin ,  les  Coutumes  de  Troyes  &  de  Sens  ,  qui  n'admet- 
tent cette  légitimation  que  pour  ceux  qui  font  nés  ex  foluto 
&  folutâ. 

Qu'oppofe-t-on  ?  Une  Giofe  mal  entendue  ,  unique  fonde- 
ment des  raifonnements  de  quelques  Docteurs  qui  ont  été  d'un 
ientiment  contraire. 

La  Glofe  femble  d'abord  défirer  que  la  concubine  ait  été    Ghpad  CaP: 
tonfcia  adulteriu  Tant?,  vjs  x* 

ti  rTr  «T  Qui  fini  fint  le* 

Tome  IV.  N  n  ^       - 
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Mais  elle  répond  enfuite  :  Contrarium  videtur  ,  quia  hic  non 
i6$7*  dijïinguitur.  11  efr.  vrai  que  l'on  y  lit  à  la  fin  ces  mots, fed 
primum  venus  ejl. 

Mais  en  premier  lieu  ,  on  peut  faire  une  obfervation  criti- 
que fur  cette  Glofe.  Ces  derniers  mots  n'y  étoient  point  dans 
le  temps  du  Cardinal  de  Païenne ,  ou  n'etoient  que  dans  quel- 
ques exemplaires.  On  prétend  que  c'eft  une  addition  de  Jean 
André. 

En  fécond  lieu  ,  comment  Jean  André  explique-t-il  lui- 
même  ces  mots?  Quand  (  dit-il  )  il  y  a  eu  un  mariage  précédent» 

Dans  le  fait  ,  l'application  des  principes  à  l'efpéce  de  la 
Caufe  eit  très-facile. 

Deux  Queftions  à  examiner  par  rapport  au  fait. 

La  première ,  y  avoit-il  de  la  bonne  foi  ? 

La  féconde,  au  temps  de  la  naifTance  de  l'Appellante,  forc 
père  avoit-il  une  femme  vivante  &  légitime  ? 

Sur  la  première  Queftion  ,  i°.  la  bonne-foi  ne  fe  préfume 
point  dans  une  perfonne  qui  commet  une  aclion  criminelle  r 
fuivant  ce  que  nous  vous  avons  déjà  expliqué.  20.  Tout  di- 
minue ici  cette  préfomption.  Un  Comédien,  un  Italien  ,  un 
concubinage  continué  pendant  huit  ans.  Son  mariage  avec 
fa  Concubine  fuit  de  près  la  mort  de  fa  première  femme.  Donc 
on  en  avoit  quelque  connoiiïance.  Enfin  ,  le  caractère  de 
Marie -Robert  Duval  ,  Concubine  d'abord  d'un  homme  de 
foixante  &  quinze  ans  ,  fa  femme  enfuite  pour  devenir  accufée 
d'adultère.  Eft-ce  là  une  perfonne  bien  propre  à  donner  une 
grande  idée  de  fa  bonne  foi  ? 

Sur  la  féconde  Question  de  fait ,  voyons  d'abord  fi  la  pre- 
mière femme  étoit  vivante ,  enfuite  fi  elle  étoit  femme  lé- 
gitime. 

Il  y  a  une  double  preuve  quelle  étoit  vivante  en  1681  ? 
temps  de  la  naifTance  d'Anne-Elifabeth  Fiorelli. 

i°.  Par  les  reconnoiflances  de  Tiberio  Fiorelli  dans  {e& 
interrogatoires. 

20.  Par  l'Extrait -mortuaire  fur  lequel  il  faut  faire  deux 
obfervations  ; 
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L'une  ,  qu'il  a  été  trouvé  parmi  les  papiers  de  Tiberio 
Fiorelli ,  fous  fon  fcellé.  Sa  fille  ,  qui  fe  dit  aujourd'hui  ion      l^97* 
héritière ,  ne  peut  point  le  défavouer. 

L'autre  ,  qu'il  eft  revêtu  d'une  forme  très-authentique  ;  le 
Regiftre  repréfenté  par  le  Curé  ;  l'extrait  fait  par  un  Notaire , 
légalifé  par  le  Vicaire-Général  du  Diocèfe. 

Donc  la  première  femme  étoit  vivante  en  1 68 1 .  Il  ne  refte 
qu'à  examiner  fi  elle  étoit  femme  légitime. 

Ce  qui  fait  toute  la  difficulté  à  cet  égard  ,  c'eft  qu'il  eft 
certain  qu'on  ne  rapporte  point  l'Acte  de  célébration  de  fon 
Mariage. 

Ainfi,  il  femble  qu'il  feroit  préalable  d'ordonner,  avant  faire 
droit,  qu'il  feroit  rapporté,  n'y  ayant  que  cette  pièce  qui  fane 
une  preuve  pleine  &  parfaite  de  la  vérité  d'un  Mariage. 

Cependant  les  motifs  fur  lefquels  les  premiers  Juges  fe  font 
déterminés  ,  nous  paroifTent  fi  puiflants ,  qu'il  femble  que  l'on 
peut  dès-à-préfent  confirmer  leur  Sentence. 

Il  y  avoit  une  première  preuve  de  l'exiftence  d'un  premier 
Mariage  ,  dans  la  pofieffion  d'état ,  &  cette  pofieffion  étoit 
prouvée.  i°.  Par  le  Contrat  de  l'année  1659  ,  où  Tiberio 
Fiorelli  8c  Laurence- Ifabelle  del-Campo  font  acheteurs  en  qua-* 
lité  de  mari  &  de  femme. 

20.  Par  un  fécond  Aéle  encore  plus  fort  :  c'eft  le  Contrat  de 
mariage  de  Silvio  Fiorelli  leur  fils ,  où  Tiberio  parle  &  fiipule, 
tant  en  fon  nom ,  que  comme  ayant  charge  de  Laurence  Ifabelle 
fa  femme  ,  par  une  lettre  mifïïve,  par  laquelle  elle  donne  fon 
confentement. 

Que  de  réflexions  fur  cet  Aéte  ! 

i°.  La  qualité  de  femme  ,  qui  prouve  qu'elle  étoit  en 
ponefîion  de  l'état  de  femme  légitime. 

20.  Le  confentement  demandé  ,  comme  à  une  mère  lé- 


gitime. 

■a 


30.  Le  confentement  accordé.  Pourquoi  cela  ,  fi  on  la 
regardok  comme  une  fimple  Concubine  ,  Se  fur  -  tout  une 
Concubine  qui  avoit  abandonné  Tiberio  depuis  fept  ans  , 
pour  retourner  dans  fa  Patrie  ? 

Nn  ij 
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4°.  L'Extrait-mortuaire  de  Laurence-Ifabelle  del-Campo  $ 
I^97*     où  elle  eit  qualifiée  femme  de  Tiberio  Fiorelii. 

La  féconde  preuve  de  l'exiftence  de  ce  Mariage  réfulte  des 
déclarations  de  Fiorelii. 

Rien  de  plus  fort,  fi  l'on  ccnfidere  toutes  les  circonftances 
de  ces  déclarations. 

Première  Preuve  ,  il  a  varié  fur  tous  les  autres  faits  ;  il  n'a 
jamais  varié  fur  celui-là.  Dans  tous  les  temps  ,  il  a  toujours 
dit  qu'il  avoit  été  marié  une  première  fois. 

Seconde  Preuve.  Dans  quels  A  clés  déclare- t-il  ce  fait  ?  Eft-ce 
feulement  dans  les  Interrogatoires  fubis  à  la  requête  de  Marie- 
Madeleine  Duval  ?  C'eft  dans  le  même  Interrogatoire  dont 
l'Appellante  fe  fert  pour  prouver  qu'elle  eft  fa  fille.  Cet  Inter- 
rogatoire frauduleux ,  fait  de  concert  pour  rétracler  le  premier, 
contient  encore  ce  même  fait  de  l'exiftence  du  premier  Ma- 
riage. La  déclaration  pardevant  Notaires ,  dont  on  vous  a 
parlé  ,  fournit  une  fembiable  réflexion. 

L'Appellante  qui  le  repréfente  ,  ne  pourroit  divifer  les  faits , 
ck  les  féparer  l'un  de  l'autre.  Dans  tous  les  A  êtes  où  Tiberio 
Fiorelii  la  reconnoît  pour  fa  fille  ,  il  dit  toujours  qu'il  a  été 
marié  une  première  fois. 

Troijîème  Preuve.  Sentence  préparatoire  du  Châteiet.  On 
ne  demande  que  l'Extrait-mortuaire ,  parce  que  tout  le  refte 
étoit  certain.  On  eft  revenu  plaider,  ck  on  n'a  interjette  appel 
de  la  première  Sentence ,  que  depuis  la  féconde. 

Quatrième  Preuve.  Si  ce  Mariage  n'étoit  pas  véritable  -, 
pourquoi  l'Appellante  ne  contefteroit-elle  pas  la  donation 
faite  à  Silvio  Fiorelii  ?  Cependant  elle  acquiefce  au  chef  de 
la  Sentence  qui  la  confirme» 

Cinquième  Preuve.  L'A£te  de  célébration  de  Mariage  de 
Marie-Robert  Duval  porte  expreffément  que  Tiberio  Fiorelii 
étoit  veuf.  Or  c'eft  le  feul  titre  fur  lequel  Anne-Elifabeth  Fio- 
relii puifTe  demander  la  qualité  de  fille  légitime  ;  fon  propre 
titre  s'élève  donc  contre  fa  prétention. 

Enfin ,  dans  la  diftance  des  temps  &  des  lieux ,  il  eft  im- 
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poffible  d'avoir  d'autres  preuves  que  celles  qu'on  rapporte  ?~~~ 
aujourd'hui. 

A  l'égard  de  l'appel  de  Marie-Magdeleine  Duval ,  fi  l'on 
confidere  l'état  du  bien,  il  efl  certain  que  les  aliments  accor- 
dés par  la  Sentence ,  paroiffent  un  peu  trop  forts.  Mais  cela 
dépend  de  la  prudence  de  la  Cour. 

Arrêt  qui  met  les  appellations  au  néant  ;  plaidants ,  YtTaly 
pour  Anne-EHfabeth  Fioreili,  &  Bourdotde  Richebourg  pour 
Marie-Magdeleine  Duval.  Prononcé  par  M.  le  Premier  Pré- 
iident  de  Harlay  le  4  Juin  1697. 

Nous  avons  cru  devoir  faire  imprimer  à  la  fuite  de  ce  Plaidoyer 
un  Extrait  y  que  l'on  peut  regarder  comme  un  Mémoire ,  fait  par  le 
même  Auteur  fur  la  principale  Quejlion  de  cette  Caufe,  On  y 
trouvera  avec  plus  d'étendue ,  les  Textes  du  Droit  Civil  &  Cano- 
nique ,  &  les  différents  fentiments  des  Interprêtes  fur  cette  Quef- 
tion.  En  joignant  à  cet  Extrait  les  raifons  de  décider  contenues 
dans  le  Plaidoyer ,  l'un  &  l'autre  formeroient  une  Differtation 
auffi  fçavante  qù utile  pour  bien  connoitre  l'origine,  &  les  bornes 
de  la  légitimation  par  Mariage  fubféquent. 
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EXTRAIT 

DES  TEXTES  DU  DROIT  ET  DES  INTERPRÈTES,  f 

Concernant 

La  Légitimation  par  Mariage  subséquent, 

Si  elle  peut  avoir  lieu  pour  des  enfants  nés  ex  conjugato  & 
folutâ  ,  aut  vice  verfâ  ,  lorfque  l'un  des  deux  a  été  dans  la 
bonne-foi ,  &  a  cru  l'autre  libre. 

CO  M  M  e  il  n'y  a  rien  dans  le  Droit  du  Digefte  ,  qui 
regarde  cette  efpéce  de  Légitimation  ,  il  ne  faut  pas  non 
plus  y  chercher  des  autorités  qui  piaffent  fervir  à  décider  la 
Queftion  préfente. 

La  feule  Loi  qui  pourroity  avoir  un  rapport  éloigné  ,  eft  la 
fameufe  Loi  57.  §.  t.  ff.  De  Ritu  nuptiarum  ,  où  l'état  des 
enfants  nés  du  Mariage  d'un  oncle  avec  fa  nièce  eit  confirmé, 
quoiqu'il  n'y  eût  dans  cette  efpéce  qu'une  ignorance  de  Droit, 
plus  fufpe&e  ,  &  moins  excufable  que  l'ignorance  du  Fait. 

Movemur  &  temporis  diuturnitate  ,  quo  ignara  juris  in  ma* 
trimonio  avunculi  tui  fuifli  _,•  &  quod  ab  aviez  tua  collocata  es  , 
&  numéro  liberorum  vefirorum.  Idcirco  cwn  hœc  omnia  in  unum 
concurrunt ,  confirmamus  flatum  liberorum  veflrorum  ineomatri- 
monio  quœfitorum  ,  quod  antè  annos  quadraginta  contractum  efl , 
perinde  atque  fi  légitimé  concepti  fuiffent. 

Cette  Loi  a  peut-être  fervi  de  modèle  à  la  difpofition  Cano- 
nique du  Chapitre  Ex  tenore  x.  Quifiliijïnt  legitimi ,  qui  vet*t 
que  la  bonne  foi  des  Conjoints  affure  l'état  des  enfants. 

Cependant  remarquez  combien  de  circonftances  les  Empe- 
reurs (D.  D.  F.  Marcus  &  Lucius)  relèvent  ;  &  ils  ne  font 
frappés  que  de  leur  réunion ,  Cùm  hœc  omnia  in  unum  concur- 
runt. 

\°.  Le  long-temps  ;  Fefpace  de  quarante  années. 
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2°.  L'ignorance  du  Droit  ,  qui  s'excufe  dans  une  femme  ^ 
fuivant  la  L.-  8.  it.  Dejuris  &  facli  ignorantiâ.    „  l  °97« 

30.  L'autorité  d'une  ayeule  qui  avoit  marié  celle  dont  il 
s'agifibit ,  &  à  laquelle  feule  on  devoit  imputer  la  faute. 

4°.  Le  nombre  des  enfants. 

Mais  il  faut  avouer  que  dans  cette  Loi ,  il  s'agit  d'une  erreur 
de  droit,  au  lieu  que  dans  le  Chapitre  d'Innocent  III.  il  n'eft 
querlion  que  d'une  erreur  de  fait. 

On  pourroit  encore  trouver  quelques  veftiges  ,  mais  très- 
imparfaits,  de  la  faveur  de  la  bonne  foi  en  ces  matières ,  dans 
la  Loi  il.  §.  i  2.  ff.  Ad  Legem  Juliam  de  Adultéras. 

Millier  ciim  abfentem  virum  audijjet  vitâ  funclum  ejfe  ,  alii 
fe  junxit  ;  mox  maritus  reverfus  ejl.  Quczro  quid  adverses  eam 
mulierem  (latuendum  fit.  Refpondit ,  tam  Juris  quam  Facli  quœf- 
tionem  moveri.  Nam  Ji  longo  tempore  tranfaclo  Jine  ullius 
Jlupri  probatione  ,  faljîs  rumonbus  inducla  ,  quaji  foluta  priore 
vinculo  ,  legitimis  nuptiis  fecundis  juncla  ejl  :  quod  verijimile 
ejl  deceptam  eam  fuiffe  ,  nihil  vindiclâ  dignum  videri  potefl. 
Quod  Jificla  mariti  mors  argumentum  faciendis  nuptiis  probabi- 
tur  prœjlitiffe ,  ciun  hoc  faclo  pudicitia  laboretur  ,  vindicare  débet 
pro  admijji  crimmis  qualitate. 

Papinien  ne  répond  dans  cette  Loi  ,  que  fur  le  crime  de  la 
mère  ou  fon  innocence  ,  mais  il  n'examine  pas  l'état  des  en- 
fants. 

C'efl  donc  uniquement  dans  le  Code  &  dans  les  Novelles 
qu'il  faut  chercher  les  textes  par  lefquels  cette  queftion  peut 
être  décidée. 

i°.  Constantin  fut  le  premier  des  Empereurs  qui  introduifit 
cette  efpéce  de  légitimation  qui  fe  fait  par  Mariage  fubféquent. 

Nous  n'avons  point  aujourd'hui  fa  Conflitution ,  mais  le  fait 
eft  certain. 

On  voit  dans  la  Loi  première  du  Code  de  Théodofe  De 
Naturalibus  Filiis ,  que  Conftantin  avoit  fait  piufieurs  Loix 
touchant  les  Bâtards. 

Manendbus  cunclis  quœ,  de  Naturalibus  Liberis  Conjlan tinta- 
ni's  legibus  eau  ta  funt. 
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2°.  L'Empereur  Zenon  L.  5.  Cod.  DeNaturalibus  Liberis  , 

*  697.      cite  nommément  une  Conftitution  de  Conftantm  ,  &  dit  qu'il 

la  renouvelle  ,  Super  ingenuis  concubinis  ducendis  uxoribus  , 

Jïliis  quin  et'iam  ex  iifdem  vel  ante  mattimonium  vel poflea  pro- 

genitis  ,  fuis  ac  legitimis  habendis. 

30.  On  peut  joindre  encore  le  commencement  de  la  No- 
velle  89.  où  Juftinien  dit  qu'avant  Copftantin  la  Jurifprudence 
négligeoit  entièrement  les  Bâtards  ;  mais  que  depuis  ce  temps 
les  Empereurs  fe  font  appliqués  à  trouver  les  moyens  de  leur 
afturer  des  aliments  ,  &  de  les  faire  palTer  à  la  qualité  de 
légitimes. 

On  peut  aifément  eonjeclurer  quelle  fut  la  difpofîtion  de  la 
Loi  de  Conftantin  touchant  la  légitimation  per  fubfequens 
matrimomum. 

L'Empereur  Zenon  déclare  qu'il  la  renouvelle.  Il  n'y  a  donc 
qu'à  lire  fa  Conftitution  ;  on  y  trouvera  en  même-temps  &  la 
Loi  de  Conftantin  &  la  tienne. 

Trois  conditions  efTentielles  exigées  par  cette  Loi ,  pour  la 
l'égitimation  des  enfants. 

La  première,  qu'elle  ne  s'accorde  qu'à  ceux  quibus  nulla  ex 
jujîo  matrimonio  légitima  proies  fufcept a, 

La  féconde  ,  que  Nuptice  cùm  matribus  eorum  fuerint  celé- 
bratœ  ;  c'eft-à-dire ,  qu'il  y  ait  un  véritable  Mariage  avec  celle 
qui  n'étoit  auparavant  que  Concubine. 

La  troifiéme  ,  que  ce  privilège  eu.  reftraint  à  ceux  qui 
tempore  hujus  Sacratiffimœ  Juffionis  prolem  aliquam  ex  inge- 
nuarum  Concubinarum  confortio  meruerint.  Tous  ceux  qui  n'ont 
point  encore  d'enfants  de  leurs  Concubines  ,  font  indignes  de 
profiter  du  bienfait  de  l'Empereur,  parce  qu'il  ne  dépend  que 
d'eux  d'époufer  leurs  Concubines ,  &  de  fe  donner  des  enfants 
légitimes  par  un  Mariage  folemnel ,  fans  le  fecours  d'aucune 
fiction  ;  ce  qui  marque  que  cette  Conftitution  n'étoit  qu'une 
grâce  paflagere  ,  que  l'on  accordoit  à  ceux  qui  avoient  déjà 
des  enfants ,  parce  qu'ils  n'avoient  point  d'autre  voie  pour  les 
Tendre plenè  legitimos  acfuos. 

L'Empereur  Anaftafe  femble  (  quoiqu'affez  obfcurément  ) 

faire 
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faire  de  la  ConfKtution  particulière  de  Zenon,  une  Loi  géné- 
rale qui  doit  avoir  lieu  aulîl  bien  pour  l'avenir  que  pour  le      l    97* 
paffé.  L.  6.  Cod.  De  Naturalibus  Liberis. 

Mais  Juftinien  le  décide  manifeftement  dans  les  Loix  10. 
&  11.  du  même  Titre  du  Code  :  enforte  qu'il  ne  refte  plus 
dans  le  dernier  Droit  du  Code,  que  deux  des  conditions 
prefcrites  par  Zenon  ;  l'une ,  qu'il  n'y  eût  point  d'enfants 
légitimes  d'un  Mariage  précédent  ;  l'autre ,  que  le  Mariage 
ait  été  valablement  contracté  avec  la  mère  de  ceux  qui  font 
légitimes. 

La«premiere  de  ces  conditions,  n'eft  point,  à  la  vérité^ 
marquée  dans  les  Loix  de  Juftinien  ;  mais  outre  que  ia  Loi  de 
Zenon  la  demande  expreffément ,  &  qu'on  ne  voit  point  que 
cette  Loi  ait  été  abrogée  en  ce  chef,  il  paroît  encore  par  les 
Loix  de  Juftinien,  que  cette  condition  étoit  alors  regardée 
comme  néceftaire. 

On  voit  dans  la  Loi  10.  Cod.  Eod.  que  lorfqu'un  homme 
ayant  des  enfants  naturels  d'une  Concubine ,  l'époufoit  enfuite 
&  en  avoit  des  enfants ,  ces  derniers  prétendoient  exclure  les 
premiers ,  difant  que  les  légitimés  ne  pouvoient  jamais  con- 
courir avec -les  légitimes.  11  fallut  une  décifion  de  Juftinien 
pour  terminer  ce  différend.  Et  lors  même  qu'il  eut  décidé  qu'en 
ce  cas  la  condition  des  enfants  nés  avant  &  après  le  Mariage 
devoit  être  égale  ,  on  forma  encore  une  autre  difficulté  toute 
contraire  fur  l'interprétation  de  cette  Loi.   On  foutint  que 
les  enfants  nés  avant  le  Mariage  ne  pouvoient  être  admis  à  la 
fuccefîion  de  leur  père ,  qu'à  la  faveur  des  enfants  nés  après 
le  Mariage.  Juftinien  décide  le  contraire  dans  la  Loi  1 1.  Cod. 
De  Naturalibus  Liberis,  Mais  toutes  ces  difficultés  marquent 
fuffifamment  qu'on  avoit  de  la  peine  à  s'accoutumer  à  cette 
légitimation;  &  puifqu'il  a  fallu  une  Loi  pour  empêcher  que 
les  enfants  nés  après  le  Mariage  n'excluent  ceux  qui  étoient 
nés  auparavant  le  Mariage  du  même  père  &  de  la  même  mère , 
quoique  les  féconds  fufTent  redevables  de  l'avantage  d'une 
naiffance  légitime  à  FafTeétion  qui  avoit  fait  naître  les  pre- 
miers dans  la  bâtardife ,  ii  eft  certain  qu'elle  auroit  été  beau- 
Tome  IK»  O  0 
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coup  plus  néceflaire  pour  empêcher  que  les  légitimés  nés  d'une 
'  mère  différente,  &  d'un  Mariage  précédent,  ne  puffent  ex- 
clure les  légitimes  par  un  Mariage  fuivant.  Or  cette  Loi  n'a 
pas  été  faite ,  "au  moins  avant  le  Code.  Donc  cet  ufage  fubfiftoit 
dans  le  Droit  du  Code. 

Mais  enfin ,  cet  ufage  a  été  établi ,  &  Juftinien  toujours 
favorable  aux  Bâtards,  a  décidé  dans  la  Novelle  22.  chap.  4. 
que  ,  foit  que  le  père  eût  des  enfants  légitimes ,  foit  qu'il  n'en 
eût  point ,  le  Mariage  fubféquent  légitimoit  les  enfants  nés 
d'une  Concubine. 

La  féconde  conditioner},  toujours  demeurée  &  a  été  regardée 
par  tous  les  Législateurs  ,  comme  abfolument  eflentielle  pour 
la  légitimation  ;  c'eft  la  validité  du  Mariage  fubféquent. 

Mais  Juftinien  y  en  ajoute  une  troifiéme  ,  ou  plutôt  il  a 
marqué  plus  exprefTément  ce  qui  étoit  fous-entendu  dans  les 
Loix  précédentes.  Il  veut  que  dans  le  temps  de  la  naiflance 
des  enfants ,  il  n'y  ait  eu  entre  leur  père  &  leur  mère  aucun 
empêchement  capable  de  rompre  le  Mariage  ,  s'ils  en  avoient 
contracté  un. 

Cùm  quis  à  muliere  libéra  &  cujus  Matrimonium  non  efl  Legi- 

bus  interdiclum aliquos  liberos  habuerit.  L.  10.  Cod.  De 

Naturalibus  Liberis.    , 

Eam  tamen  cum  quâ  poterat  habere  connubium.  L.  1 1 .  CodB 
Eod. 

Cujus  Matrimonium  minime  Legibus  interdiclum  juerat.  Infh 
De  Nuptiis.  §.  ultimo. 

Qtiam  licebat  etiam  légitime  ducere  uxorem.  Nov.  1  2.  can.  4» 

Cui  omninb  licet  copulari.  Nov.  89.  cap.  8. 

Après  cette  difcufîion  des  Loix  du  Code  &  des  Novelles  r 
il  eft  aifé  de  conclure  que  l'on  ne  trouve  rien  dans  le  Droit 
Civil,  qui  favorife  l'opinion  de  ceux  qui  tiennent,  que  quoique 
le  Mariage  ne  fût  pas  permis  aveclaConcubinedontonaeudes 
enfants,  cependant  la  bonne  foi  de  l'un  ou  de  l'autre  fuffit  pour 
rendre  les  enfants  légitimes  ,  modo  Matrimonium  fubfequatur.. 

Il  faut  faire  deux  réflexions  fur  ces  Loix. 

i°.  Elles  ne  diftinguent  point,  &  demandent  toutes  égale- 
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■ment  que  la  Concubine  ait  pu  être  femme  légitime  >  cujus  Ma-        ï 
trimomum  minime  Legibus  interdiclum  fuerat.  InlT.  De  Nuptiis. 

20.  La  préfomption  que  Juftinien  allègue  comme  le  fonde- 
ment de  cette  efpece  de  légitimation,  paroît  abfoJument  con- 
traire à  cette  opinion. 

Neque  enim  verijîmile  ejl  eum  qui  pojîea  vel  donationem  ,  vel 
dotem  confcripferit ,  ab  initio  talem  affeclionem  circà  mulierem 
non  habuiffe,  quœ  eam  dignam  effe  uxoris  nomme  faciebat,  L.  1  o. 
Cod.  De  NaturaL  Liberis. 

On  préfume  donc ,  etiam  ab  i'nitio,  affeclionem  maritalem  y 
on  feint  que  le  Mariage  a  toujours  fubiiité ,  même  avant  la 
naiffance  des  enfants.  C'eft  un  Mariage  de  vœu  &  de  delir« 
Lorfqu'il  eft  une  fois  accompli ,  fa  date  fe  compte  du  jour  que 
le  vœu  a  été  formé. 

Mais  la  préfomption  &  la  fiction  cefTe  lorfque  le  Mariage 
étoit  défendu  ,  quoique  l'un  des  deux  l'ignorât.  Préfumera-t-on 
que  celui  qui  étoit  dans  l'erreur,  eût  eu  pour  l'autre  affeclionem 
maritalem,  s'il  a  voit  fçu  fes  engagements,  ou  les  autres  obf- 
tacles  qui  l'empêcboient de  contracter  un  Mariage?  Et  com- 
ment feindra-t-on  que  ce  Mariage  étoit  contracté  dans  un 
temps  où  il  étoit  absolument  impoilibie  ?  La  fiction  refpecte 
ia  vérité  ;  elle  eft  femblable  à  l'art,  qui  ajoute  à  la  Nature  & 
qui  la  perfectionne,  mais  qui  ne  la  détruit  jamais;  elle  efî:  faite 
pour  l'aider,  &  non  pas  pour  larenverfer  &  l'anéantir. 

Si  l'on  confulte  le  Droit  Canonique  fur  cette  Queition  ,  il 
faut  y  diftinguer  deux  cas  qui  donnent  lieu  à  deux  difpofitions 
différentes. 

L'un  regarde  la  légitimité  ;  l'autre  la  légitimation  des  en- 
fants. 

Dans  l'un ,  la  bonne  foi  foutenue  du  voile  &  de  l'apparence 
du  Mariage  ,  rend  les  enfants  légitimes. 

Dans  l'autre ,  on  prétend  que  la  bonne  foi  d'une  Concubine, 
féparée  du  Mariage  &  jointe  avec  le  crime  ,  peut  légitimer 
les  enfants  avec  le  fecours  d'un  Mariage  fubféquent. 

Première  Efpece  marquée  dans  le  Chapitre  Ex  tenore  x. 
Quifilii  Jînt  legitimi. 

Oo  ij 
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/  Dans  ce  Chapitre  la  bonne  foi  de  la  mère  qui  avoir  époufé 

publiquement  un  homme  marié,  fans  fçavoir  qu'il l'étoit ,  fuffit 
pour  rendre  les  enfants  légitimes  ;  In  favorem  prolis  potiàs 
declinamus ,  dit  le  Pape  Innocent  III. 

La  Gloie  furie  Canon  Cumin captivitate.  Causa 34.  Quœfl.  1* 
Si  fur  le  Chapitre  3.  x.  De  clandejlinâ  defponfatione ,  rapporte 
&  réfute  l'opinion  de  deux  anciens  Gloffateurs  qui  divifoient 
l'état  des  enfants  ,  &  vouloient  qu'ils  fufient  légitimes  quoad 
infeientem  ,  &  illégitimes  quoad  feientem.  Il  étoit  abfurde  de 
vouloir  que  le  même  enfant  fût  partim  légitimas ,  partim  ille- 
gitimus  y  &  il  n'y  avoit  pas  plus  de  raifon  de  les  déclarer 
entièrement  légitimes  par  la  bonne  foi  d'un  des  Conjoints , 
que  de  les  déclarer  entièrement  Bâtards  par  la  mauvaife  foi 
de  l'autre. 

»  Seconde  Efpece  traitée  par  la  Glofe  fur  le  Chapitre  Tanta 

vis  x.  Qui fitii  Jint  legitimi. 

Titius  vivente  uxore  aliam  cognovit ,  &  ex  eâ prolem  fufeepit* 
Mortuâ  uxore ,  eamdem  uxorem  duxit.  Quœruur  an  filius  ex 
Concubinâ ,  vivente  uxore  fuf ce  puis  f  legitimatus  fuerit  per  fubfe- 
quens  Matrimomum. 

Le  Pape  Alexandre  III.  commence  d'abord  par  établir  le 
principe  général  par  une  efpece  d'exclamation ,  Tanta  vis  ejl 
Matrimomi  }  ut  qui  anteà  funt  geniti  }  pojl  contratlum  Matrimo- 
nium  legitimi  habeantur.    x 

Mais  il  établit  enfuite  l'exception,  &  décide  que  Si  vir 
vivente  uxore  fuâ  ex  aliâ  prolem  fufeeperit  ,  licet  pofi  morterît 
uxons  eamdem  duxerit _,  nihilominus  jpurius  erit  filius ,  &  ab 
hereditate  repellendus  9  prcefertim  fi  in  mortem  prwris  uxoris 
alteruter eorian  aliquid  machinatus  fuerit ,   Quoniam  Matri- 

MONIUM   LEGITIMUM  INTER  SE  CONTRAHERE  NON  POTUE- 
RU  NT, 

Ces  dernières  paroles  ne  fe  trouvent  point  dans  la  compi- 
lation de  Grégoire  IX.  &  cependant  ce  font  celles  qui  mar- 
quent l'efprit  &  la  raifon  du  Décret,  &  qui  auroient  pu  tran- 
cher bien  des  difficultés ,  fi  les  Interprètes  les  avoient  vues* 
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-Si  l'on  s'arrête  à  la  Lettre  de  cette  décifion,  elle  eft  con-      1697. 
traire  à  l'opinion  de  ceux  qui  foutiennent ,  que  même  en  ce 
cas  ,  la  bonne  foi  fuffit  pour  légitimer  les  enfants,  pourvu  qu'il 
t  y  ait  eu  enfuite  un  Matiage. 

Le  Pape  ne  diltingue  point.  Sa  décifion  eft  générale.  Elle 
comprend  tous  les  cas.  Il  faudroit  une  Loi  pour  autorifer  l'ex- 
ception du  cas  de  la  bonne  foi  de  l'un  de  ceux  qui  ne  pouvoient 
alors  fe  marier.  Il  n'y  en  a  point ,  &  par  conséquent  ce  cas 
demeure  compris  &  renfermé  dans  la  règle  générale. 

Cependant  la  Glofe  femble  tenter  de  fuppléer  à  ce  défaut 
de  la  Loi,  ck  d'étendre  la  décifion  du  Chapitre  Ex  tenore , 
daus  le  cas  des  enfants  nés  à  l'ombre  d'un  Mariage  illégitime , 
mais  fourenu  parla  bonne  foi,  à  i'efpece  des  enfants  nés  dans 
un  Concubinage  de  bonne  foi,  &  fuivi  d'un  Mariage. 

Sur  ces  mots  Etiam  uxore  vivente  cognoverit ,  la  Glofe  dit, 
confciam  alultcrù  ,  argumenio  capitis  Ex  tenore  aliorumque* 
Coniranum  videtur,  fcilicet  quod talis  non  fit  legitimus  ,  quia  hic 
non  difiinguuur.  Sed primum  venus  efi. 

L'Auteur  de  cette  Glofe  eft  Bernard  de  Compofielle ;  elle 
a  été  fuivi  par  plufieurs  Auteurs,  &  combattue  par  d'autres. 

Commençons  par  examiner  ceux  qui  la  fuivent. 

On  a  coutume  de  citer  fur  cette  QuefHon  le  Cardinal  d'Ofiie  f  Lib,  4,  &,&. 
(  Henri  de  Segujia  )  qui  dit  dans  fa  Somme  que  ,  fufcepti  ex 
matrimnmo  clandefiino  ,  fi  nafcantur  antequam  Nlatrimonium  ab 
Ecclefiâ  approbetur ,  fpurii  ejfe  videntur,  quia  ex  damnato  coitu 
geniti  :  &  enfuite  il  ajoute,  alii  tamen  hoc  largius  intelligunt , 
d  centes  quod  etiam  nati  ante  approbationem ,  legitimi  cenjentur 
pofi  approbationem  ,  &  facit pro  eis  amor  prolis. 

Mais  ce  n'elt  qu'une  opinion,  &  une  raifon  de  douter  qu'il 
réfute;  car  il  ajoute  aufîitôt  après,  Sed  contra  eos ,  efi  odium 
parentum  ,  &  mens  &  verba  Conciîii  generalis  (  Late.ranenfis  IV^ 

Il  fe  propofe  enfuite  une  objection  confidérable  :  Pourquoi 
ceux  qui  font  nés  ex  Concubinâ ,  legitimantur  per  fubfequens 
Matrimonium  ,  nati  verb  ex  Matrimonio  clandejlino  ,  non  legiti^- 
mantur  fubfecutâ  Ecclefiœ  approbatione  F 

Il  répond  que  dans  le  premier  cas ,  on  regarde  feulement  1% 
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-  faveur  des  enfants ,  au  lieu  que  dans  le  fécond  on  envifage  le 
97»  crime  des  pères.  Dans  l'un  on  récompenfe  les  pères  ,  dans 
l'autre  on  les  punit  dans  la  perfonne  de  leurs  enfants  ;  &  pour- 
quoi cela  ?  C'efr.  que  le  Mariage  clandeltin  eft  un  plus  grand 
crime  que  le  concubinage  ,  Et  licet  uterque peccent  mortaliter, 
tamen  magis  fcandalifatur  &  magïs  contemni  videtur  Ecclejîa  in 
cafu  ultimo  quant  in  primo. 

Ainli  cet  Auteur  eft  plus  contraire  que  favorable  à  l'opinion 
de  la  Glofe  fur  le  Chap.  Tanta  vis. 

Cependant,  il  faut  au  moins  reconnoître  que  ce  Dofteur, 
dans  fon  Commentaire  fur  le  même  Chapitre ,  fuit  la  diftinc- 
tion  de  la  Glofe  entre  la  bonne  &  la  mauvaife  foi.  Il  femble 
vouloir  dire  que  la  bonne  foi ,  même  dans  le  concubinage , 
furfit  pour  légitimer  les  enfants  >  Si  Matrimonium  pofleà  fe- 
quatur. 

Jean  André ,  fur  le  Chapitre  Quod  nobis.  x.  Qui  filii  jint 
leghimi ,  tient  contre  le  fentiment  du  Cardinal  d'Oïtie,  que 
les  enfants  nés  d'un  Mariage  clandeilin  ,  même  avant  l'appro- 
bation de  l'Ëglife ,  font  légitimés  fecutâ  approbatione  ,  quafi 
precedens  turpitudo  purge tur  ;  &  il  argumente  par  l'exemple  du 
concubinage. 

Le  même  fur  le  Chap.  Tanta  vis,  ajoute  ces  mots  de  la  Glofe, 
Sed  primum  verius  est ,  hoc  intelligas  quandb  cum  fecundo 
ignorante  matrimonium  contraxerit. 

Ces  termes  font  obfcurs.  Il  femble  que  le  fens  de  Jean  André 
foit  de  limiter  ce  qui  efl  dit  dans  la  Glofe,  6k  de  le  reitreindre 
au  cas  où  tous  les  deux  font  dans  la  bonne  foi  ;  &  affurément 
cette  circonftance  rendroit  le  cas  bien  plus  difficile. 

Panorme  donne  un  aflez  bon  fens  à  ces  termes  de  Jean 
André.  Il  prétend  que  cet  Auteur  a  voulu  dire  que  le  iimple 
concubinage  ne  fufrifoit  pas ,  &  qu'il  falloit  qu'il  y  eût  eu  un 
Mariage  de  bonne  foi  qui  eût  précédé  la  naifTance  des  enfants  j 
mais  cela  ne  s'accorde  guères  avec  la  Glofe  que  Jean  André 
ne  fait  que  commenter. 
Ad  Capit,  Molina  les  entend  de  même  que  Panorme. 
Ta.ita  vis.  Antoine  de  Butrio  approuve  Çk  fuit  d'abord  la  Glofe  Dicunt 
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D o Stores primum  effe  verum.  Ce  font  les  termes  de  la  Glofe , 
Qnod  nota  quia  extendit  illud  Capitulum  ex  tenore ,  ut  fiait 
Matrimomum  de  facto  légitimât  prolem  propter  ipnorantiam  ,  ità 
propter  ignorantiam  proies  prodita  ex  adulterio  ,  fnperveniente 
Matrimonio  convalidetur. 

Mais  il  femble  condamner  enfuite  cette  opinion  ,  quand  il 
ajoute  :  Verum  quando  mulier 9  tempore  quo  produxit  prolem  r 
ignorant er  contraxerat ,  &  prolem  prmliderat  ;  aliàs  fi  non  con- 
traxiffet ,  licet  fomicarw  coitu  cognofceretur  quoad  ejus  fcien- 
tiam  ,  cùm  tamen  in  veritate  adulterio,  unde puto  quoad  illeo-iti- 
mitatem  prolis  ,  Ma  non  legitimaretur  potiùs  infpetlâ  veritate ,  & 
qubd  mater  non  fuiffet  fine  culpâ  ,  dando  operamrei  illicites. 

Cependant  le  même  Auteur  femble  oublier  fes  princines  9 
car  il  dit  un  peu  plus  bas  ,  Advene  ad  unum  quod  dicit  Glojfa  9 
quod  ficut  Matrunonium  légitimât  prolem  veram  fubfecuto  Ma- 
trimonio vero  ,  ita  &  putativum  ,  &  ex  hoc  fequitur  qubd  fi  epo 
cognofco  confanguineam  &  conjunclam  ,  pntans  ipfam  folutam  9. 
poflea  contraxi  Matrimomum  cum  eâ  credens  poffe  comrahere  _, 
&  ignora  fis  confanguinitatem  vel quodilla  habuerit  virum  ,  quod 
illud  putativum  Matrimomum  leginmet  prolem  fient  &  legiti- 
mum  :  hœc  vci'a  credo  ,  fi  uterque  ignorabat  vel  alter  tantùm  le~ 
gitimè. 

Rien  n'eft  plus  contraire  que  ces  deux  pafiages. 

Antoine  Gabriel  dit  que  le  véritable  fentiment,de  Butrio     Conduf.Com 
eft  le  premier,  tk  que  ce  qu'il  dit  dans  le  fécond  pafTap-e  n'eil  Zun\  Hb'  .6: 
qu  une  explication  de  la  Gloie  &:  de  les  comequences  y  riœc  v^uConduf.2.. 
vera  credo  y  fi  uterque  ignorabat,  vel  alter  tantum  légitime.  Cette 
décision  doit  fe  référer  au  premier  paffage ,  où  il  la  limite  au 
feul  cas  ,   In  quo  conjunclio  facla  in  figura  Matrimonii  >  dédit 
caufam  fujeeptioni  prolis. 

Antoine  de  Roffelis,  Difciple  d'Antoine  de  Butrio  9    fuit      L'lh\  '•  CaP* 
la  dernière  opinion  dans  le  lraite  hngulier  quil  a  tait  de  la 
Légitimation  ,  fous  le  titre  De  Matrimonio  putativo ,  &  qui 
fe  trouve    dans    le    Recueil    intitulé    Traclatus    Traclatuuma 
Tom.  %..  Sicut  enim  dejeclus  in  Matrimonio  putativo  non  reddit 
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filios  non  legitimos  9  ita  etiam  defeclus  in  concubinatu ,  non  impe* 
dit,  etiam  fi  fit  in  Matrimonio  pofiea  deduclum  ;  &  enfuite  il  dit 
qu'il  fe  détermine  par  l'autorité  de  la  Glofe  &  de  fon  Maître 
Antonius  de  Butrio. 

'Ad cap.  quoi  Jean-  Antoine  de  Saint-  Georges ,  appelle  communément 
fini  fint  'legm-  Prœpofitus  ,  eft  encore  de  ce  fentiment 9  &  par  les  mêmes 
mi.  /z.7.  raiibns. 

Voc.  filii.  Silveftre  Pierata,  dans*  fon  Livre  intitulé  Sommes  des  Som- 
Quœfi.  8.  mes  ^  décide  que  les  enfants  nés  ex  clandejlino  Matrimonio  , 
etiam  antè  opprobationem  Ecclefiœ ,  font  légitimés  ,  licet  pojlea 
deteo-atur  impedimentum  ;  &  il  fe  détermine  par  l'autorité 
de  Jean  André ,  fur  le  Chapitre  quod  nobis,  x.  Qui  filii  fint 
legitimi. 
Traftat.Trac-  Louis  de  Surdis  j  dans  fon  Traité  fingulier  de  Naturalibus 
Liberis,  ac  fuccejjione  eqrum\  décide  comme  la  plupart  de  ceux 
qui  ont  été  déjà  cités ,  que  l'ignorance  des  parents  peut  ex- 
eufer  le  concubinage  par  rapport  à  la  naiffance  des  enfants , 
comme  le  Mariage.  Mais  il  tient  pourtant  (  ce  qui  paroît 
contre  fes  principes  )  que  dans  un  Mariage  ciandeftin ,  confir- 
mé depuis  par  FEglife ,  &  détruit  enfuite  par  un  empêche- 
ment nouvellement  découvert ,  les  enfants  naifîent  illégiti- 
mes. C'eft  dans  le  Chap.  qui  a  pour  titre  De  légitimation  per 
putativum  Matrimonium, 

Tà.desponf.&       Guillaume  Cafiadero,  fuit  la  même  opinion  dans  fes  déci- 

Matnm.  decif.  £ons     &  rapporte  affez  exactement  les  fentiments  des  Doc- 

umcp.364.  9  vr  .  ,...,.   r  .     , 

teurs  pour  ex  contre  ;  oc  il  ajoute  quil  a  juge  ainh  en  qualité 

d'Auditeur  de  Rote. 

Conclu  so}.       Frédéric  Surdus ,  eft  du  même  avis. 
n'20'     .  Baiile  Ponce  ,  eft  celui  de  tous  les  Docteurs  que  j'ai  vus  , 

DeMatntnon.  .  .     .  .  ..,  <i         r    >     ■       r 

Likn.cap.2.  qui   loutient  cette  opinion  par  ries  railons  plus  ipecieutes. 

§.  umc.  j|  cyit  J'aDorci  9  qL1'à  la  vérité  la  légitimation  per  fubfequens 

Matrimonium  eft  une  fiction  quâ  retrotrahitur  Matrimonium ,  Se 
par  cette  raifon  il  convient  qu'il  faut  que  Extrema  fint  habilla  ; 
mais  il  dit  qu'ils  le  font  Raticne  bonœ  fidei ,  &  qu'il  faut  re- 
garder le  Mariage  comme  fait  dans  le  temps  de  la  naiffance 

des 
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{des  enfants.  C'eit  en  effet  ce  qu'opère  la  n clion.  Or5  dit-il,  £±±±. 
s'il  étoit  fait  dans  ce  temps-là ,  nulli  dubium  quinjîlii  legitlmi      1 697 
ejfcnt. 

Si  on  lui  oppofe  que  Matrimonium  non  potuit  contrahi  inter 
parentes ,  dans  le  temps  de  la  naiffance  des  enfants ,  il  répond 
que  cela  eil  vrai,  reipsâ,  mais  non  pas  fecundîim  opinionem 
Populi.  Atqui  fola  opinio  Populï  Jufpciens  ejï ,  ut  qui  reipsâ 
funt  inhabiles ,  judicentur  habiles.  Si  le  Mariage  étoit  contracté 
jfuivant  cette  opinion,  filii  nafcerentur  legitimi ;  quare  aliud  Jz. 
fuivantla  même  opinion  ,  Matrimonium  retrotrahatur  ? 

Si  on  lui  objecle  que,  qui  dat  operam  rei  illicites,  tenetur 
ctiam  de  eo  quod  fequitur  prœter  voluntatem  fuam  ,   il  répond 

i°.  Que  la  maxime  n'en1  pas  véritable.  Si  cum  opère  illi- 
cito  adejl  invincibilis  ignorantia. 

20.  Que  par  laficlion  qui  fait  remonter  le  Mariage  jufqu'au 
temps  de  la  naiffance  des  enfants  ,  l'acle  ceffe  d'être  illicite  ; 
fingitur  entra  Matrimonium  prœcejjijje. 

Les  Auteurs  contraires  à  la  Glofe  du  chap..  Tanta  vis  9 
font  en  auiïi  grand  nombre. 

On  y  peut  déjà  mettre  avec  autant  de  raifon  que  de  l'autre 
parti,  Antoine  de  Butrio,  dont  les  paroles  ont  été  rapportées  ; 
&  en  effet  Cafladero  dans  l'endroit  cité  ci-defius,  le  met  au 
nombre  des  Auteurs  qui  font  contraires  à  fon  opinion. 

Le  Cardinal  de  Païenne ,  qu'on  appelle  Abbas  Siculus ,  ou 
Panorme,  eft  précisément  d'une  opinion  contraire  à  celle  de 
la  Glofe  j  il  femble  même  qu'il  ne  l'ait  pas  lue  telle  que  les 
autres  Interprètes ,  &  oue  les  mots  qui  font  toute  la  difficulté  , 
Sed primum  venus  ejï,  ne  fuffent  pas  dans  fon  Exemplaire. 

Voici  comment  il  s'explique  fur  la  Glofe  2.  à  la  fin  $  Nota 
fiigularis. 

11  foutient  que  cette  Glofe  a  voulu  conclure  que  l'enfant 
Sufceptus  in  adulterio  ,  non  legitimatur  etiam  pofl  fequens  Ma- 
trimonium ,  licet  aller  ignoret  quod  committeret  adulterium  ;  &  in 
kâc  opimone  rejidet  Gloffa. 

Cependant  la  Glofe  ?  telle  que  nous  l'avons  ,  &  telle 
Tome  IF.  Pp 
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que  Butrio,  Jean  André  ,  &  le  Cardinal  d'Oiiie  l'avoient  r 
1 697.      ne  s'arrête  pas  à  cette  dernière  opinion  ;  mais  elle  ajoute ,  Sed 
primum  venus  efl. 

Le  Cardinal  de  Palerme  dît  enfuite  :  Joannes  Andréas  dicit 

hoc  procedere  ubi  non  intervenu  Matrimonium  cum  Concubinâ  , 

filii  inde  geniti  funt  le gui mi ,  ut  in  cap.  Ex  tenore.  Secàs  ,  ubi 

non  intervenu  contraclus  Matrimonii;  &  nœc  potefi  ejfie  diverfi- 

tatis  ratio. 

Ce  principe  de  Panorme  eil  tiré  de  Papinien,  LoivSï  adul- 
lerium  38.  §.  1.  ff.  ad  Legem  Juliam  de  Adultéras ,  &  de  Bar- 
îhole  fur  cette  Loi. 

Papinien  compare  un  Mariage  inceftueux  avec  un  concubi- 
nage inceftueux ,  Se  il  dit  que  dans  le  dernier,  Duplex  admif- 
fum  efi,  quia  multiim  interefi  errore  Matrimonium  illicite  con- 
trahatur,  an  contumacia  Juris  &  fa?iguinis  contumelia  concur* 
Tant. 

Et  Barthole  établit  cet  excellent  Principe  fur  cette  Loi  : 
Qjtando cumque  coitus  fit  fine  colore  Matrimonii,  tune  iflo  caju 
punitur  indifiinclè  talis  coitus,  &  puto  quod punuur  Jecundàm 
illud  quod  ejl  in  veritate ,  non  fecundàm  dlud  quod  put  abat.  Si 
erat  confanguinea,  punitur  de  inceflu  ;  fi  nupta ,  punitur  de  adul- 
terio  ,   quoniam  dabat  ab  initio  operam  rei  illicites ,   &   erat  in 
dolo  y  quia  contrahens  Matrimonium, ,  dat  operam  rei  licitœ  :  ideo 
ignorantiâ  fuâ  exeufatur ;  fed  admittens  virumfine  Matrimonio  9 
dat  operam  rei  illicitce  ;  ideo  ignorantiâ  fua  non  efi  probabilis  9 
nec  débet  inde  confequi  prœmiunu  Et  nœc  opinio  videtur  etiam- 
placere  Domino  Andreœ ,  &  eam  puto  verijjimam ,  quia  danti  ope- 
ram rei  illicitce  imputantur  omnia  quœ  fequuntur  contra  volun- 
tatemfuam.  Ces  paroles  font  très-dignes  d'un  grand  Juriscon- 
sulte. 
rjtd'Cap.Q\\oA.       Le  même  Cardinal  de  Palerme  agite  aufli  la  Question  dont 
fi^'finUe^tii  ^  e^  Par^  ci-deiTus,  d'un  Mariage  clandeitin  approuvé  en- 
mi..  fuite  par  FEghfe  ,  &  annullé  enfin  ,  propter  impedimentum  de 

novo  détectant  j  &  il  décide  contre  l'opinion  de  Jean  André ^ 
que  les  enfants  ne  font  point  légitimes.  Il  avoue  qu'il  avoit 
autrefois  fuivi  fon  fenumeutj  mais  il  dit  que  la  force  des 
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raifons  contraires  Fa  obligé  de  changer  d'avis,  &  qu'on  ne  •^^g«^i 
peut  point  lui  oppofer  la  décifion  du  Chap.  quod  nobis ,  qui  i6q-\ 
veut  que  les  enfants  nés  d'un  Mariage  ciandeihn  ,  foient  répu- 
tés légitimes  ,  lorfque  l'Eglife  l'a  approuvé;  parce  que potefi 
refponderi  quod  fin&itur  ab  initia  «mtraclum  _,  qucuido  non  ap- 
paret pojimodùm  de  impedimento  j  nam  contrahendo  fie  in  occulto9 
videntur  affeclatores  ignorantiœ  ,  &  fie  prœfumuntur  fcivijfe  im- 
pedimentum ,  &  hanc  opimenem  puto  veriorem  de  rigore  puris. 

Calderinus ,  cité  au  même  endroit  par  le  Cardinal  de  Pa- 
ïenne ,  eft  auffi  de  ce  fentiment. 

Henri  Bou/ùc,  que  Panorme  ne  cite  point  en  cet  endroit,  AdCap.Zxx^ 
eft  auffi  de  même  avis.  Il  rapporte  &  condamne  l'opinion  de  fi°i[efl*t'  wj£ 
Bernard  &  du  Cardinal  d'Oiïie.  Et  hoc  verum,  dit-il,  (  nimi-  mi. 
ràmfilios  non  légitimant  fecundum  Bernardum  &  Hofiienfem 
in  Cap.  Tanta  vis  Glof.  2.  quando  uterque  parentum  efi  feiens 
impedimenti  y  fecàs ?  fi a/ter fit  ignorans per  ifiud  Cap.  Ex  tenore. 
Mais  il  ajoute  auffitôt  :  Forte  contrarium  efi  verum,  quia  lice t fit 
ignorans   impedimenti  Matrimonii  futun  ,   rpita  quod  alter  fit 
■uxoratus  )  non  tamen  efi  ignorans  fornicationis  damnatœ  quam 
committit  y  &  fie  habet  nulli  dubium  ,  malam  fidem  inelTe  quee 
montra  Legem  Divinam  &  Canonicam  :  &  ifiud  Capitulum ,  &  Cap. 
Cum  inter,  loquuntur  de  proie  fufceptâ  feu  conceptâex  Matrimo- 
nio ,    &  durante  Matrimonio  per  Ecclefiam  approbato  ,  in  cafii 
tamen  prohibito ,  altero  Conjugum  ignorante  impedunentum  ,  & 
Jic  bonam  fidem  habente. 

Jean  GWrz'm^.Efpagnol ,  eft  du  même  fentiment,  quoi-  Praû.  Quœft 
qu'il  convienne  que  l'opinion  de  la  Glofe  peut  être  fuivie  (Zaji.io/,%^. 
dans  la  pratique  comme  favorable  à  la  légitimation. 

Covarruvias  agite  cette  Queftion  ex  profeffo  ;  &  après  avoir  De  M*trim< 
rapporté  fidèlement  les  raifons  &  les  autorités  de  ceux  qui  fui-  g.^.'n.'  i?.' 
vent  la  Glofe  ;  après  avoir  même  ajouté  à  tous  leurs  arguments , 
une  penfée  très-ingénieufe  qui  eft  que  Ignorantia  alterutriûs  in 
concubinatu  reddit  prolem  naturalem  ,  ficut  in  Matrimonio  reddit 
legitimam,  il  fe  déclare  néanmoins  pour  l'opinion  contraire  ;  il 
tâche  même  d'infinuer  que  ces  mots  de  la  Glofe  ,  fed primum 
verius  efi7  font  ajoutés  après  coup. 

Ppij 
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^  Andréas  Vallenfis  employé  les  termes  mêmes  de  Panorme* 

*(>97»  Faiardo  ,   Auteur  Efpagnol,  dans  Ton  Traité  fingulier  De 

Paratitl.  ad  .  .     '  r  1  r  lur       •  ■  -  /v  i     s\       r 

Tu.   Qui  fiiii  legitimatione  perjubjequens  Matrimomum  s  traite  auili  la  (^>uei- 

fint  legitimi.     i\o\\  ex  profejjb  :  An  films  putative  naturahs  ,  hoc  efi  natus  ex 

conjugato  &  folutâ  quœ  Amzfii  conjugium  ignorabat ,  légitimas 

fubjecuto  pofieà  inter  parentes  Matrimonio  ejficiatur ,  licet  illi 

primo  tempore  nec  juerunt  foluti  ,  nec  ad  contrahendum  idoneu 

Il  rapporte  les  arguments  pour  l'affirmative,  &  il  fe  détermine 

enfuite  pour  la  négative,  in  contrarium  &  venus  fiant ,  &c±  & 

celi  par  deux  raifons;  l'une,  que  ie  Chap.  Tarua  vis  ne  diilin- 

gue  point  ;  l'autre ,  que  le  Chap.  Ex  tenore  ne  peut  être  oppofé , 

parce  que  ceux  qui  font  engagés  fous  le  voile  du  Sacrement  f 

dont  operam  rei  licitœ $  fecùsde  ceux  qui  vivent  in  concubinatu  t- 

cetl  la  raifon  de  Panorme.  Il  tire  même  une  autorité  du  Chap.. 

Cum  inhibitio  §.  fi  quis  verb.  x.  De  clandefiinâ  defponfat.  où  le 

Concile   IV.  de  Latran  veut  que  l'ignorance  des   pères   & 

mères  qui  fe  font  mariés  clandestinement  in  gradu  prohibi- 

to  ,  ne  puiiTe  fervir  aux  enfants ,  cum  illi  t  aliter  contrahendo  9. 

non  expertes  jcientiœ  ,   vel  faltem   affeclatores  ignorantice   effe 

videantur. 

De  fideicom-       Marc- Antoine  Pérégrini  décide  cette  O'ùefîion  de  la  même 

n.  jz.  manière,  oc  par  les  mêmes  principes  que  Panorme,  ex  cite  la 

Glofe  comme  favorable  à  l'on  opinion  ;   apparemment  il  ne' 

Favoit  lue  que  dans  le  Cardinal  de  Palerme. 

De  Hifpan.       Louis  Molina  ,   Jurifconfulte  Efpagnol ,  après  avoir  expli- 
^On^&Z?  C1U(^  ^es  avantages  de  la  légitimation /?^r  fubjequens  Matrimo- 
Ub.  j.  cap.  1.  nium,  ajoute  :  Hœc  ornnia  intelligenda  funt  infilio  verè  naturali 
atque  ex  Jubfequente  Matrimonio  legitimato  ;  nec  infilio  natu- 
rali putativo  j  qui  ex  concubinatu  ab  ignorantibus  impedimentiun 
natus  fuit ,  procédant.  Quamvis  enim  in  Matrimonio  putativo  ab 
ignorantibus  nnpedimentum  bonâfide  contraclo  ,  aliter  dicendum 
fit  ;  in  concubinatu  ignorant ia  etiam  probabilis  impedimenti filiurrt 
naturalem  non  efiîcit ,  cum  in  eo  caju  detur  opéra  rei  diicitœ  7, 
nec  fit  ille  aclus  dignus  tali  favore, 

Conjîl  3i.  n.       Marianus  Socimis  Junior  fembie  incliner  aufîi ,  quoiqu'on. 
40.  tout*  %» 
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doutant ,  propter  aucloritatem  Glojfœ  ,  au  même  fentiment ,  &  -     j 

en  rapporte  une  raiibn  très  -  folide.  Legidmatio  quœ  fit  per  1697* 
fubfequens  Matrimonium  ,  procéda  per  ficlionem  tranjlativam  y 
quia fcilicet  Matrimonium  quod  fequitur ,  retrotrahitur  ad  tem- 
pus  conceptionis  filiorum  ;  ifia  autem  ficlio  requint  duo  extrema  , 
&  fie  duo  tempora  habilla ,  extremum  à  quo  ,  &  extremum  ad 
quod,  &  il  marque  enfuite ,  que  ii  l'un  des  deux  Extrêmes  n'elr. 
pas  habile,  la  légitimation  ne  peut  jamais  fuivre. 

Dominique  di  San-Geminiano  *  &  Gilles  Bellemera**  aiou-    *  Corfil  66* 
tent  au  fentiment  des  Auteurs  précédents,  une  obfervation  fur  ta-vis.^    *  * 
la  Glofe.  Us  prétendent  que  ces  dernières  paroles,  fedprimum 
venus  efi ,  font  une  addition  de  Jean  André,  &  nétoient  pas 
dans  Fancienne  Glofe. 

Antoine  Gabriel,  dans  Tes  décidons  qui  font  le  troifiéme  ,  L'\h-  6\  Tin 

17-1  j       t  •  11  '     /-  r\    •    ■  1      de   Leg'timat' 

Volume   du   Livre  appelle    Communes   Vpimones ,    agite    la  Conclu/. x, 

Queihon  in  utramque  partem ,  fans  fe  déterminer;  il  iemble 
pourtant  pancher  à  croire  que  ces  mots,  fedprimum  verius  efi , 
font  une  addition  de  Jean  André. 

Barry  fuit  le  même  fentiment  &  l'autorité  de  Pérégrinu       ^De  S?CCL%' 
La  Coutume  de  Troyes  exige  précifément  dans  les  deux  J^'-*^<* 
Conjoints  la  liberté  &  la  capacité  de  s'engager.  »  Les  enfants     Art*  iç8« 
»  nés  hors  le  Mariage,  de  Joluto  cumfolutâ,  puifque  lé  père 
»   &  la  mère  époufent  l'un  l'autre,  fuccédent  &  viennent  à 
»  partage  avec  les  autres  enfants ,  h*  aucuns  y  a. 

Pierre  Pithou,  fur  cet  article,  cite  l'Arrêt  de  Gouy,  qui  dé- 
bouta deux  enfants  d'un  legs  de  4000  1.  de  rente  ,  &  leur  donna 
feulement  cent  livres  pour  aliments,  parce  qu'il  fut  vérifié 
que  leur  mère ,  lorfqu'el'e  les  avoir  eus,  étoit  mariée  avec 
un  autre,  &  d'ailleurs  Gouy  étoit  Prêtre.  Il  cite  encore  l'Arrêt 
de  Fesdel  qui  efi,  dit  il ,  à  même  fin  ;  &  il  ajoute  que  ces  deux 
Arrêts  font  allégués  en  celui  du  5  Juillet  1567,  entre  Cathe- 
rine de  Well  &  Germaine  d'Efpagne,  fille  naturelle  de  Roger? 
fieur  de  Montefpan ,  qui  fut  réduire  à  des  aliments. 

La  Coutume  de  Sens  contient  une  difpofition  femblable  y      ArU  £** 
fur  les  enfants  nés  de  foluto  &  folutâ, 
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EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

r 

Du  4  Juin  16 9 y. 

ENtre  Jean  Clermont  6c  Anne-Elifabeth  Fiorelli  fa  femme, 
Appellante  de  deux  Sentences  rendues  au  Châtelet  de  Paris  les 
vingt-cinq  Juin  mil  fix  cent  quatre-vingt-quatorze  ,  &  vingt-trois  Mars 
mil  fix  cent  quatre-vingt-quinze  ,  d'une  part,  6c  Marie  du  Val,  veuve 
de  Jean  Rémond ,  feule  6c  unique  héritière  de  défunte  Marie  du  Val , 
lors  de  fon  décès  femme  de  Tiberio  Fiorelli ,  Intimée  d'autre ,  6c  Appel- 
ante des  Sentences  du  Châtelet  des  vingt  trois  Mars,  quatorze  Dé- 
cembre mil  fix  cent  quatre-vingt-quinze ,  &  dix-fept  Février  mil  fix  cent 
quatre-vingt-feize ,  d'une  autre  part ,  6c  ledit  Jean  Clermont ,  6c  Anne- 
Elifabeth  Fiorelli ,  Intimés  d'autre;  &  Aymée  &  Marie  du  Val ,  De- 
manderefles  en  Requête  du  dix  Décembre  mil  fix  cent  quatre-vingt- 
feize  ,  tendante  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  les  recevoir  Parties  intervenan- 
tes en  la  Caufe  d'entre  ladite  Marie  du  Val  6c  Anne-Elifabeth  Fiorelli , 
fur  l'Appel  des  Sentences  ci-defïïis  datées  ;  y  faifant  droit ,  mettre  les 
appellations  6c  ce  au  néant,  émendant,  déclarer  la  fuccefîion  de  ladite 
défunte  Marie  du  Val,  ouverte  à  leur  profit ,  comme  plus  proches,  6c 
habiles  à  lui  fuccéder  ,  à  l'exclufion  des  Défendeurs  ;  en  conféquence  , 
qu'elles  demeureront  failles  de  tous  les  effets  délaiffés  par  ladite  du 
Val  ;  ce  faifant,  que  les  Dépofitaires  feront  contraints  de  leur  en  faire 
délivrance  ;  cependant  qu'ils  demeureront  faifis  entre  les  mains  defdits 
Dépofitaires  ,  avec  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  s'en  faifir  à  peine 
d'en  répondre  en  leurs  noms ,  &  de  toutes  pertes ,  dépens  ,  dommages  6c 
intérêts  d'une  part  ;  &  ladite  Marie  du  Val ,  veuve  de  Jean  Rémond ,  6c 
lefdits  Clermont  &  fa  femme,  Défendeurs  d'autre,  6c  ladite  Marie 
du  Val,  Demandèrent  en  Requête  du  quatre  Juin  préfent  mois  ,  à  ce 
qu'en  mettant  l'appellation  interjettée  par  les  Défendeurs  des  Sentences 
du  Châtelet  ci-defîus  datées,  au  néant,  avec  amende  &  dépens  fur 
celles  interjetîées  par  la  Demanderefie  des  Sentences  des  vingt-trois 
Mars  ,  qnatorze  Décembre  mil  fix  cent  quatre  vingt-quinze,  6c  dix-fept 
Février  mil  fix  cent  quatre-vingt-feize  ;  mettre  l'appellation  &  ce  au 
néant ,  émendant ,  attendu  que  les  effets  compofantsles  Succeflions 
defd'ts  feu  Fiorelli  6c  fa  femme ,  fe  trouvent  abforbés  par  les  condam- 
nations excefîlves  portées  par  ladite  Sentence  dudit  jour  vingt-trois 
Mars ,  ordonner  qu'elles  demeureront  réduites  à  la  fomme  de  cent  hv. 
de  penfion  alimentaire  par  chacun  an  ;  ce  faifant,  décharger  le  furplus 
des  biens  defdites  Succeffions ,  defdites  condamnations  ,  &  les  Défen- 
deurs condamnés  aux  dépens  encore  d'autre;  6c  Jean  Clermont  6c 
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Anne-Elifabeth  Fiorelli  fa  femme ,  Défendeurs  aufTi  d'autre.  ApRE'sque 
Iflaly ,  Avocat  pour  Rémond  tk  fa  femme  ,  &£  Richebourg,  Avocat  pour 
Marie  du  Val ,  ont  été  ouis  pendant  deux  Audiences ,  enfemble  d'Aguef- 
feau  pour  le  Procureur  Général  du  Roi,  &  que  l'Huifîier  Aumont  a 
rapporté  avoir  appelle  les  Défaillants  6c  leur  Procureur  : 

LA  COUR  a  mis  &  met  les  appellations  au  néant ,  ordonne  que  ce 
dont  a  été  appelle  fortira  effet  ;  condamne  l'Appellante  en  l'amende  de 
douze  livres  ,'  dépens  -compenfés  ;  a  donné  défaut ,  &  pour  le  profit ,. 
déclare  l'Arrêt  commun  avec  les  Défaillants.  Fait  en  Parlement ,  ce 
quatre  Juin  mil  fix  cent  quatre-vingt-dix-iept, 


1697= 


3o4  QUARANTE-HUITIEME 


■  •  ?  -.-^  »ija  t 


i«97.       XLVIII.    PLAIDOYER. 

Du  18  Juin  iGgy. 

Dans  la  Caufe  de  M.  le  Duc  de.Chevreuse, 
Tuteur  des  enfants  du  Comte  DE  Morstein, 
Seigneurs  de  Château-Vilain;  le  Sieur  SîMONOT 
par  lui  pourvu  d'un  Canonicat  de  Château- Vilain, 
&  le  Sieur  Galyot,  pourvu  en  Cour  de  Rome 
par  dévolut,  du  même  Canonicat. 

Si  les  Bénéfices  dont  la  Collation  appartient  à  des  Laïcs ,  peuvent 
être  impétrés  par  dévolut ,  comme  les  Bénéfices  Eccléfiafiiques  , 
ou  s'ils  11  y  J ont  pas  fujets  ? 

L'Appel  comme  d'abus  &  l'Intervention  ne  forment 
qu'une  feule  Queftion  importante  dans  cette  Caufe.  Elle 
confifte  à  fçavoir  il  les  Bénéfices  qui  dépendent  abfolument 
des  Seigneurs  temporels,  &  dont  non-feulement  le  Patronage 
mais  la  Collation  leur  appartient,  font  fujets  au  Droit  de  Dé- 
volut, &  à  celui  de  Dévolution  -,  s'ils  font  fournis  à  la  Puiffance 
EccLéiiaftique,  ouii  au-contraire  leur  Collation  eft  abfolument 
indépendante  des  Conftitutions  du  Droit  Canonique  (a). 

Quoique  cette  Queftion  femble  en  quelque  manière  préju- 
gée par  l'Arrêt  célèbre  de  l'année  1675  ,  rendu  pour  la  Chan- 
trerie  du  Chapitre  de  Laval ,  on  prétend  néanmoins  que  les  dif- 
férences efTentielles  qui  fe  trouvent  entre  FËfpece  de  cet  Arrêt 
&  celle  de  cette  Caufe ,  peuvent  mériter  une  nouvelle  attention 
de  la  Cour,  &  faire  efpérer  à  l'Intimé  une  décision  différente. 

Le  fait  eft  très-fommaire.  Il  fe  renferme  dans  deux  points 
également  efTentiels. 

(a)  Quand  on  fe  fait  pourvoir  d'un  Bénéfice  fur  l'incapacité  du  Titulaire  a£tuel , 
c'eft  le  cas  du  Dévolut.  Il  y  a  Dévolution ,  lorfque  le  Collateur  ordinaire  n'ayant  pas 
conféré  dans  le  temps  qui  lui  eft  fixé  par  les  Loix  Canoniques  ,  fon  droit  de  conférer 
paiïe  à  fon  Supérieur  immédiat  dans  l'ordre  de  la  Hiérarchie. 

Le 
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Le  premier ,  concerne  la  Fondation  &  les  Statuts  du  Cha- 
pitre de  Château- Vilain.  16970 

Le  fécond ,  les  Titres  &  les  Provirions  des  Parties  qui  pa~ 
roifîent  devant  vous. 

L'un,  regarde  la  qualité  des  Bénéfices  5  l'autre,  celle  des 
Çontendants. 

.Fondation  &  Statuts* 

Les  Seigneurs  de  Château-Vilain  font  conilamment  Fonda- 
teurs d'un  Chapitre  entier  qui  eft  établi  depuis  plus  de  quatre 
cents  ans,  8c  dès  l'année  1260,  dans  la  Chapelle  de  leur 
Château. 

Jean  de  Château-Vilain  avoit  fondé  d'abord  ûx  places  de 
Chanoines.  Il  en  ajouta  enfuit e  quatre,  &  peu  après  trois  $ 
enforte  qu'en  l'année  1 669  le  Chapitre  fe  trouva  compofé  de 
treize  Chanoines. 

La  forme  de  cette  Fondation  ,  fi  on  la  coniidére  de  la  part 
<3.u  Seigneur,  eft  très-Ample.  C'eil  un  Acte  par  lequel  il  dé- 
clare qu'il  inftitue  un  certain  nombre  de  Chanoines  dans  fa 
Chapelle.  On  ne  prouve  point  qu'il  ait  requis  le  confentement 
de  l'Evêque  de  Langres  ;  on  ne  peut  le  conjecturer,  que  par 
une  énonciation  faite  par  le  Chapitre  dans  quelques  Actes 
que  nous  allons  expliquer. 

De  la  part  du  Chapitre,  il  paroît  qu'il  a  cherché  à  rendre 
ion  Inftitution  encore  plus  authentique. 

11  obtint  pour  cela  des  confirmations  du  Pape  Clément  IV. 
en  1268  ;  &  c'eft  dans  ces  Bulles  que  l'on  énonce  l'approba- 
tion &  le  confentement  de  l'Evêque  Diocéfain. 

Telle  eft  la  forme.  Les  conditions  &  les  charges  impofées 
par  le  Fondateur  ,  font  très-faciles  à  expliquer.  Il  n'exige  point 
la  qualité  de  Prêtre  dans  les  Chanoines  qu'il  établit  ;  il  fe 
contente  qu'ils  chantent  le  Service  Divin  dans  fa  Chapelle  : 
il  leur  impofe  la  néceflité  de  réiider  pendant  huit  mois ,  & 
d'affilier  pendant  ce  temps  à  trois  Heures  de  l'Office.  C'étoit 
Tunique  obligation  impofée  par  le  Fondateur  5  dans  l'origine  de 
la  Fondation. 

Tome  IV,  Qq 
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^^~?™^       Mais  en  l'année  1263  ,  on  en  ajouta  de  nouvelles  par  ua 
i6ç>7*      Statut  fait  dans  le  Chapitre,  &  approuvé  par  le  Fondateur. 

Ce  Statut  porte  entr'autres  choies ,  que  des  dix  Prébendes 
qui  compofoient  alors  le  Chapitre  ,  fixferoient  Presbytérales, 
deux  Diaconales,  &  deux  Subdiaconaies. 

Lorfqu'en  l'année  1  269  ,  Jean  de  Château-Vilain  fonda  en- 
core trois  nouvelles  Prébendes ,  il  fe  contenta  de  marquer  en 
général ,  qu'il  les  érigeoit  ck  les  infiituoit  à  l'inliar  des  autres  , 
fans  ajouter  qu'elle  feroit  la  qualité  de  ces  Bénéfices,  &  s'ils 
feroient  affectés  à  des  Prêtres  ,  à  des  Diacres ,  ou  à  des  Sou- 
diacres. 

Ainii  de  treize  Prébendes,  il  y  en  a  fïx Sacerdotales ,  deux 
Diaconales ,  deux  Subdiaconaies ,  &  trois  dont  l'état  efi  in- 
certain ,  &  qui  à  la  rigueur  ne  peuvent  être  confidérées  que 
comme  des  Bénéfices  dont  les  (impies  Clercs  font  capables. 

Voilà  quel  fut  le  premier  changement  arrivé  dans  ce  Cha~ 
pitre. 

Il  en  furvint  un  autre  en  1265.  On  unit  la  Cure  de  Châ- 
teau-Vilain à  ce  Chapitre ,  qui  avoit  déjà  le  droit  d'y  préfenter  r 
Si  on  lui  permit  de  nommer  toujours  un  Chanoine,  pour  être 
pourvu  de  la  Cure. 

Cette  union  fut  faite  par  l'Evêque  ,  8c  approuvée  par  le 
Pape.  * 

Enfin  ,  un  dernier  changement  eft  arrivé  dans  ce  Chapitre  9 
par  un  Statut  de  1660  qui  porte  que  le  dernier  Chanoine 
fera  toujours  les  fonctions  de  Curé  dans  la  ParohTe  de  Mar- 
mefle,  qui  étoit  aufîi  unie  à  ce  Chapitre. 

Ce  dernier  Règlement  ne  paroît  approuvé  des  Seigneurs  , 
que  parce  que  l'on  a  mis  dans  le  titre ,  qu'il  avoit  été  fait  de 
l'autorité  des  Fondateurs  ;  mais  ils  n'y  affilièrent  point. 

Telle  eft  la  nature  de  ce  Chapitre  -,  telles  font  les  qualités 
des  Prébendes  &  des  Cures  qui  y  ont  été  unies. 

Ajoutons  un  dernier  Acte  Capitulaire  du  premier  Septem- 
bre 1695  ,  dans  lequel  nous  voyons  que  le  Chapitre  a  voulu 
réformer  pîufieurs  abus ,  &  a  dit  qu'une  des  caufes  principales 
de  ces  abus ,  étoit  la  liberté  que  les  Seigneurs  avoient  prife  de 
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conférer  les  Prébendes  à  des  enfants  qui  n'étoient  pas  en  âge 

de  les  deilervir.  !  ^07 

Titres  des  Contendants  .,  &  Procédure. 

La  Terre  de  Château- Vilain  a  été  acquife  par  le  fieur  Comte 
de  Morflein.  Il  pourvut  le  nommé  Michel  le  Grand  de  Sainte 
Colombe ,  d'une  Prébende  de  fon  Chapitre.  La  Prébende  étoit 
vacante  par  le  décès  de  François  Foifley.  On  prétend  qu'il 
n'avoit  que  quinze  ans  ,  &  l'on  foutient  qu'il  étoit  incapable 
de  defîervir  ce  Canonicat. 

C'eft  fur  ce  fondement  que  Claude- Augufte  Galyot  a  obtenu 
des  Provirions  de  Cour  de  Rome ,  dans  lefquelles  il  ne  mar- 
que point  la  qualité  de  Bénéfice  en  Collation  laïque.  Il  expofe 
qu'il  eft  vacant  par  la  mort  de  FoifTey,  &  que  le  Grand,  qui 
en  eft  pourvu ,  eil  incapable. 

Ses  Proviiions  font  du  25  Novembre  1695.  H  prend  pof- 
feilion  le  27  Janvier  1696. 

M.  le  Duc  de  Chevreufe,  comme  Tuteur  des  enfants  du 
iieur  Comte  de  Morftein ,  s'oppofe  à  fa  prife  de  pofTeffîon, 
comme  contraire  aux  droits  des  Fondateurs.  Il  fait  renvoyer 
la  conteftation  aux  Requêtes  du  Palais. 

Galyot  y  fait  afîigner  le  Grand.  Sentence  par  défaut  -,  le 
Grand  s'y  oppofe.  Enfin  ,  dans  le  cours  de  la  Procédure ,  le 
Grand  donne  une  démiflion  pure  &  (impie. 

Elle  eft  faite  dès  le  27  Janvier  1696  ;  mais  elle  n*a  été  fui- 
vie  de  Proviiions ,  qu'au  mois  de  Juillet  de  la  même  année. 

Alors  M.  de  Chevreufe  a  conféré  le  Bénéfice  à  Philibert 
Simonot ,  qui  a  repris  l'Inftance  au  lieu  de  le  Grand. 

En  cet  état,  M.  de  Chevreufe  a  interjette  appel  comme 
d'abus  des  Provifions  de  Galyot. 

Simonot  intervient,  demande  d'être  maintenu. 

Moyens  communs  de  FAppellant  &  de  F  Intervenant. 
Après  l'Arrêt  de  la  Chantrerie  du  Chapitre  de  Saint  Jugai 
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de  Laval ,  on  ne  devoit  pas  renouveller  une  Quellion  décidée 
1697-     ft  folemneliement.  Mais  puifqu'on  veut  y  entrer  encore  une 
fois,  il  eit  facile  de  détruire  le  titre  de  Galyot. 

Deux  Moyens  d'abus  ou  de  nullité  fe  réunifient  contre  ce 
1  ître.. 

Premier  Moyen.  La  Subreption.  On  a  difîimulé  au  Pape  la 
véritable  qualité  du  Bénéfice  :  on  n'a  point  exprimé  qu'il  étoit. 
en  Collation  laïque.  Jamais  le  Pape  ne  l'auroit  accordée  s'il. 
Ta  voit  fçu. 

La  Régie  de  Chancellerie  ,  qui  veut  qu'on  exprime  que  le 
Patron  laïc  n'a  pas  ufé  de  fon  droit  dans  le  temps  ,  ou  qu'il 
en  a  abufé ,  doit  être  reçue  parmi  nous  ,  parce  qu'elle  eit. 
conforme  au  Droit  commun- 

Second  Moyen.  Un  Bénéfice  en  Collation  laïque,  ne  tombe 
point  en  Dévolut.  Ce  point  a  été  jugé  par  un  Arrêt.  Après 
cela  il  eft  inutile  d'en  rendre  raifon  ;  mais  fes  motifs  font  les 
difpofitions  des  Coutumes ,  &  les  Libertés  de  l'Eglife  Galli- 
cane. Des  Bénéfices  de  cette  qualité ,  font  cenfés  faire  partie 
de  la  Temporalité  ;  le  Roi  eft  Souverain  Seigneur  des  Fiefs  ?. 
&  les -Magiftrats  en  font  les  uniques  Protecteurs. 

On  vous  a  cité  la  Pragmatique-Sanclion  ,  &  le  fentiment 
même  d'un  Canonifte  étranger  -,  Joannes  Monachi. 

On  ajoute  encore  à  ces  deux  Moyens,  qu'un  Dévolutaire 
eft  odieux  ;  que  l'Eglife  eft  remplie  actuellement  par  un  Ti- 
tulaire capable  :  toute  couleur  de  Dévolut  celle  dans  le  temps 
où  il  s'agit  de  prononcer  fur  la  demande  du  Dévolutaire.; 

Moyens  de  l'Intimé.* 

Premier  Moyen.  La  Régie  de  Chancellerie  ,  dont  on  veut 
tirer  avantage,  n'eft  pas  cbfervée  en  France.  Il  eft  inutile  d'ex- 
pliquer au  Pape  ce  qui  ne  l'auroit  pas  empêché  de  conférer*, 
Or  ,  quand  il  auroit  fçu  que  le  Bénéfice  étoit  en  Collation 
îaïque  y  il  l'auroit  donné  par  DévohuV 
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Second  Moyen,  Un  Bénéfice,  quoique  dépendant  d'un  Col- 
îateur  laïc ,  ell  fujet  au  Dévolut.  1  6ût» 

On  fbutient  d'abord ,  que  l'Arrêt  que  l'on  oppofe ,  ne  pré- 
juge rien ,  &  qu'il  y  avoit  plufïeurs  différences  entre  i'efpéce  de 
cet  Arrêt ,  &  celle  de  la  conteftation  que  vous  avez  à  décider. 

Première  différence.  Le  Collateur  ignoroit  l'incapacité  ,  & 
pouvoit  l'ignorer  légitimement.  Il  ne  la  fçavoit  pas ,  ou  cer- 
tainement il  ne  devoit  pas  la  fçavoir. 

Seconde  différence.  Les  Prébendes  de  Laval  font  de  fmïples< 
Bénéfices.  Celles  de  Château- Vilain  ont  des  titres  Sacerdo- 
taux. Cure  annexée  à  ces  Bénéfices. 

Après  cela,  fi  l'on  examine  la  QuefKon  en  elle-même,  l'In- 
timé fbutient  que  c'eft  un  principe  général ,  que  les  Laïcs 
font  incapables  de  collation  -,  un  Privilège  eit  le  feul  fonde- 
ment de  leur  droit. 

Or  l'Eglife  efl  Juge  de  ce  Privilège  -,  &  pour  appuyer  ce 
principe  ,  on  vous  a  fait  la  comparaison  du  Patron  Laïc  & 
du  Collateur.  Or  dans  le  premier  cas  le  Dévolut  a  lieu.  Donc, 
il  a  lieu  aufîi  dans  îe  fécond. 

Les  Seigneurs  fe  font  fournis  à  l'Eglife ,  en  faifant  les  Fonda- 
tions. Donc  ils  font  alTujettis  à  fes  Loix.  Donc  ils  le  font  au- 
droit  de  Dévolut. 

Sans  cela,  on  verroit  la  Difcipline  renverfée ,  les  Fondations 
détruites,  abolies.  Nui  remède  au  cas  de  négligence  des  Pa- 
trons ou  Collateurs.  Ils  pourront  remplir  impunément  les  pla- 
ces de  Sujets  indignes. 

Enfin,  Dumoulin  effc  feul  de  l'avis  favorable  aux  Seigneurs  j 
mais  il  efl  corrigé  par  M.  Louet.  Probus  décide  pour  l'avis 
contraire. 

Troijiéme  Moyen.  Il  eft  inutile  de  répondre  au  lieu  com- 
mun de  la  haine  des  Dévolutaires.  Ici  tout  efl  favorable.  11 
faut  que  la  Fondation  foit  exécutée. 

M.  de  Chevreufe  n'a  conféré  à  un  autre  Sujet,  qu'après  le 
Dévolut  obtenu ,  &:  la  prife  de  pofiefTion  de  l'Intimé.. 

Quant  a  Nous  ,  avant  que  d'entrer  dans  l'examen  de  la 
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Queilion  qui  fait  le  fujet  de  cette  Caiife  ,  nous  croyons  devoir 
1697.      vous  propoier  deux  obfêrvations  préliminaires. 

La  première,  fur  la  qualité  des  Contendants  :  l'un,  pourvu 
par  le  Collateur  ordinaire  ,  laïc  ;  l'autre ,  dévolutaire.  Si  le 
Collateur  s'attachoit  à  foutenir  un  premier  choix  indigne,  il 
auroit  moins  de  faveur;  mais  il  l'abandonne  :  il  a  fait  un  nou- 
veau choix.  Rien  de  favorable  de  la  part  d'un  Dévoiutaire, 
fur-tout  lorfque  l'Eglife  elt  fatisfaite.  11  eil  vrai  que  l'on  n'a 
conféré  le  Bénéfice  a  un  Sujet  capable ,  que  depuis  le  Dévolut. 
Mais  ici  nous  fommes  en  matière  favorable,  dans  laquelle 
on  ne  peut  appliquer  à  la  rigueur  les  formalités  du  Droit  Ca- 
nonique. 

La  féconde ,  fur  le  fait  allégué  par  le  Dévoiutaire  ,  que  le 
Grand  de  Sainte-Colombe  étoit  incapable  ;  il  n'en  rapporte 
aucune  preuve  :  cependant  un  Dévoiutaire  doit  être  parfaite- 
ment inflruit.  Il  dit  que  Sainte-Colombe  n'avoit  pas  l'âge  pour 
être  Prêtre.  Rien  de  plus  facile  à  prouver  que  ce  défaut; 
cependant  il  ne  vous  en  préfente  aucune  preuve. 

Après  cela ,  examinons  la  Queilion  propofée. 

Pour  la  mettre  dans  fon  jour  ,  dilîingu-ons  d'abord  deux 
chofes  qui  ont  quelque  rapport  ,  mais  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre, parce  qu'elles  font  erTentiellement  différentes  ;  le  Pa- 
tronage laïc ,  ôv  la  collation  laïque. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre ,  il  femble  que  le  choix  du 
Titulaire  foit  également  confié  à  des  laïcs. 

Mais  la  différence  efientielle  entre  l'un  &  l'autre,  c'eilque 
dans  l'un ,  le  choix  n'eit  qu'une  préfentation  qui  dépend  enfuite 
du  jugement  du  Collateur  Eccléiîaftique  ;  dans  l'autre,  c'ehY 
un  choix  abfolu  qui  n'eir.  fournis  à  la  cenfure  de  perfonne  : 
dans  l'un ,  le  Patron  ne  donne  qu'une  difpofltion  à  être  pourvu  ; 
dans  l'autre ,  4e  Collateur  laïc  donne  le  Titre  &  les  Pro- 
viiions  mêmes.  Dans  l'un ,  fans  difficulté  le  Bénéfice  eil:  verè 
&  merè  Ecclefiaflicum,  &  tout  ce  que  le  Patronage  y  ajoute, 
c'eil  une  efpéce  de  fervitude  que  l'Eglife  reconnoît,  mais  qui 
ne  change  point  la  nature  du  Bénéfice  :  elle  ajoute  fans  dé- 
truire ;  ainii  le  Bénéfice  demeure  toujours  fournis  à  la  Puil- 
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lance  Eccléfiaflique  :  dans  l'autre  ,  le  Bénéfice  eft  plus  laïc  ^*»^*-^ 
qu'Eccléfiaflique  ,  parce  que  la  collation  appartient  au  laïc,      1697, 
èc   la  qualité  du  Collateur  influe  fur  le  Bénéfice.  L'Eglife 
ne  donne  rien  au  Titulaire  ;  il  reçoit  tout  de  la  main  d'un  Sei- 
gneur temporel. 

Après  avoir  obfervé  ces  différences  ,  pour  marquer  le  véri- 
table état  de  la  Queftion  ,  entrons  dans  l'examen  de  cette 
difficulté  ,  &  voyons  fi  le  droit  de  Dévolution  peut  jamais 
avoir  lieu  dans  un  Bénéfice  dont  la  collation  appartient  à  des 
laïcs. 

De  ce  point  unique  dépend  la  décifion  des  Moyens  d'abus. 
Si  le  droit  de  Dévolution  ne  peut  avoir  lieu  ,  les  Provifions 
font  données  à  non  habente  potejlatem ,  &  elles  font  d'ailleurs 
abfolument  nulles  par  une  fubreption  maniiéfte ,  puifque  l'on 
a  caché  au  Pape  ce  qui  l'auroit  empêché  d'accorder  la  grâce , 
c'eft-à-dire  ,  la  qualité  du  Bénéfice. 

Mais  tous  ces  Moyens  ceffent,  fi  la  dévolution  a  lieu.  Le 
Pape  en  ce  cas  a  eu  un  pouvoir  légitime.  Il  n'y  a  point  d'ob- 
reption ,  puifque  quand  même  on  auroit  exprimé  fa  qualité 
du  Bénéfice,  le  Pape  auroit  pu  accorder  la  graCe. 

Attachons-nous  donc  à  cette  feule  Queilion  qui  fait  tout 
le  nœud  de  cette  Caufe. 

Pour  la  décider ,  il  fufîit  d'établir  la  véritable  nature  des 
Bénéfices  qui  font  conférés  par  les  Seigneurs  ;  3c  c'efi  ce  qui 
ne  peut  fe  découvrir  qu'en  les  confidérant  ou  en  eux-mêmes  , 
ou  dans  les  fentiments  de  nos  plus  grands  Docteurs ,  ou  enfin 
dans  la  Jurifprudence  de  vos  Arrêts. 

Si  nous  les  envifageons  d'abord  en  eux-mêmes,  ces  fortes 
de  Bénéfices ,  qui  doivent  leur  être  &  leur  confervation  à  la 
piété  des  Seigneurs  ,  font  affez  commun  en  France.  Nous 
nous  contenterons  de  vous  citer  en  parlant ,  les  principaux. 
Le  Chapitre  de  Saint  lugal  à  Laval,  le  Chapitre  de  Luzar- 
ches  ,  celui  de  Chalais ,  plufieurs  Cures  mêmes  ,  en  Norman- 
die, &  le  Chapitre  de  Château- Vilain  dont  il  s'agit;  fans 
parler  de  toutes  les  Saintes-Chapelles  qui  font  encore  de  ce 
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nombre ,  quoique  dans  un  ordre  encore  plus  élevé ,  puifqu'elles 
dépendent  du  Roi. 

Si  l'on  en  croit  les  Ultrarnontains ,  les  .Collations  Laïques 
font  des  abus  que  l'on  tolère  plus  qu'on  ne  les  approuve  ;  ou 
en  tout  cas ,  elles  ne  peuvent  être  confédérées  que  comme  des 
Privilèges  accordés  par  l'Eglife  ,  dans  lefquels  ceux  qui  en 
jouiiïcnt  ,  font  cenfés  conférer  loco  Epifcopi  aux  ordinarii  Col- 
lettons, 

Si  ces  maximes  avoient  lieu  parmi  nous ,  le  droit  de  Dé- 
volution feroit  inconteitabie.  L'Egiife,  toujours  Juge  naturel 
de  l'exteniion  ou  de  l'interprétation  des  Privilèges  qu'elle  au- 
rait accordés  ,  pourront  corriger  les  abus  ,  ou  fuppléer  à  la 
négligence  des  Coliateurs,  auxquels  ellen'auroit  confié  qu'une 
puifTance  empruntée  &  conditionnelle. 

Coquille  remarque  fort  judicieufement  fur  l'Article  58. 
du  Titre  des  Fiets  dé  la  Coutume  de  Nivernois ,  que  nous 
n'avons  point  reçu  en  France  ces  maximes  du  Droit  Cano- 
nique moderne,  &  que  les  Seigneurs  peuvent  jouir  librement 
de  ce  Droit  de  Collation,  fans  avoir  aucune  conceffion  de 
TEglife. 

11  ne  faut  donc  point  avoir  recours  à  aucun  Privilège  pour 
établir  ce  Droit ,  &  l'on  peut  faire  plufieurs  Réflexions  pour 
découvrir  fa  nature. 

Première  Réflexion.  Suppofons  qu'un  Seigneur  fe  choifîfTe 
un  Chapelain  pour  célébrer  l'Office  Divin  dans  fa  Chapelle  ; 
fuppofons  même  ,  fi  l'on  veut ,  qu'il  en  choififTe  plufieurs  , 
(  c'eft  ainfi  que  la  plupart  de  ces  Titres  de  Bénéfices  fe  font 
formés  )  qu'il  leur  donne  un  certain  revenu  ;  dira-t-on  pour 
lors  que  ce  foient  de  véritables  Titulaires  de  Bénéfices  ? 

Ajoutons  enfuite  qu'il  s'engage  envers  eux  de  ne  les  priver 
jamais  de  leurs  places.  C'effc  une  condition  qu'il  ajoute  à  fon 
choix  ;  mais  cela  ne  change  rien  à  la  nature  de  ces  Titres. 

Or ,  qu'elt-ce  qu'une  Fondation  perpétuelle  de  ces  Bénéfi- 
ces ,  fi  ce  n'eft  une  obligation  impofée  à  tous  fes  SuccefTeurs  , 
de  choiiir  un  certain  nombre  de  Chapelains  ,  &  de  leur  attri- 
buer le  même  revenu  ? 

C'eft 
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C'eft  un  choix  qui  fe  renouvelle  à  chaque  mutation  ;  un 
choix  néceflaire  à  la  vérité,  c'eft-à-dire,  que  les  SuccefTeurs      1697. 
ne  peuvent  fe  difpenfer  de  remplir  les  places  de  Chapelains; 
mais  le  droit  demeure  toujours  le  même  que  dans  la  perfonne 
du  premier  Fondateur. 

Il  en  effc  de  même  que  dans  certaines  Fondations  de  Méfies  , 
qu'on  doit  célébrer  dans  certaines  Chapelles ,  &  où  le  choix 
du  Prêtre  eft  laiiïe  à  la  Famille.  Eft-ce  là  un  véritable  Office 
EccléfiafKque  ?  L'Eglife  y  donne-t-elle  quelque  droit  ? 

En  un  mot ,  qu'un  homme  inftitue  un  Chapelain  pour  fa 
vie  ,  on  ne  prétendra  point  que  fa  Place  foit  un  Bénéfice 
Eccléiiaftique. 

Que  furvient-il  après  fa  mort ,  lorfqu'il  charge  fes  Succef- 
feurs  de  l'inftituer  ? 

i°.  Que  ce  Chapelain  efr.  Titulaire  perpétuel. 

20.  Que  le  SuccefTeur  doit  néceffairement  remplir  la  place, 
toutes  les  fois  qu'elle  eft  vacante. 

Mais  qu'en  peut-on  conclure  ?  Les  héritiers  ne  font-ils  pas 
toujours  libres  Collateurs  ?  L'Eglife  doit-elle  être  plus  appel- 
lée  par  eux ,  que  pour  le  choix  du  premier  Chapelain  établi 
par  le  Fondateur  même  ? 

Seconde  Réflexion.  Ce  raifonnement  n'eil  pas  une  fiction  , 
une  couleur  accommodée  au  fujet  -,  c'eft  une  maxime  prouvée 
par  trois  ou  quatre  arguments ,  qui  montrent  quel  eft  le  véri- 
table caraclere  de  ces  Bénéfices ,  outre  celui  que  l'on  vous  a 
propofé  ?  &  que  l'on  a  emprunté  de  la  Pragmatique  ,  Titre 
de  Anna tis. 

Premier  Argument.  La  Collation  de  ces  Bénéfices  ne  fe 
défère  point  dans  aucun  ordre  qui  approche  de  la  Hiérarchie , 
ou  même  des  dernières  Règles  Canoniques.  La  poffefnon  feule 
de  la  Terre,  fuffit  pour  attribuer  le  droit  de  conférer.  Eil-ce 
donc  là  un  véritable  titre  Eccléfiaftique  ? 

Second  Argument   Les  Coutumes  difpofent  de  ce  Droit  , 

comme  d'un  droit  patrimonial.  La  Coutume  de  Lorraine  ,  Titre 

des  Succejjîons  ,  article  4.  le  donne  à  l'aîné  fans  récompenfe  , 

par  préciput.  Celle  de  Nivernois  ?  Titre  des  Fiefs ,  article  58  , 

Tome   IV»  R  r 
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**  le  donne  au  Seigneur  pendant  la  faifie  féodale.  Dumoulin  étend 
10 97*      ce  droit  à  toutes  les  Coutumes  du  Royaume,  fur  l'article  37 
de  l'ancienne  Coutume  de  Paris. 

'Gicjf.io.n.ij.  T roi jiéme  Argument  Ce  qui  décide ,  c'ell  que  le  droit  de 
dévolution  eït.  un  acte  de  Jurifdicrion.  Ce  n'eft.  point  une 
Collation  ordinaire  ;  au  contraire,  c'eit  un  remède  nouveau, 
par  lequel  celui  qui  n'eft  point  régulièrement  Collateur  ,  le 
devient  pour  réparer  les  fautes  de  l'inférieur.  Or  nous  n'avons 
point  reconnu  la  lurifdiclion  Ecclénaftique  ,  pour  ce  qui 
concerne  le  titre  de  ces  fortes  de  Bénéfices.  Non-feulement 
les  Juges  Royaux  connoiffent  du  PcilelToire ,  mais  du  Pétitoire 
même  de  ces  Bénéfices.  Il  y  a  eu  un  temps ,  où,  pour  les  autres 
Bénéfices ,  après  le  PofTeiToire  jugé  ,  on  retournoit  devant  le 
Juged'Eglife  pour  régler  le  Pétitoire  ;  mais  jamais  en  ce  temps 
les  Eccléiiaftiques  n'ont  demandé  à  être  Juges  des  Bénéfices 
qui  dépendoient  des  Laïcs. 

L'Ordonnance  de  Louis  XL  de  1464,  attribue  toute  con- 
noifTance  des  Bénéfices  que  le  Roi  confère  non-feulement  en 
Régale  ,  mais  comme  Fondateur  ,  ou  comme  étant  aux  droits 
des  Fondateurs,  à  fes  Juges. 

F.  418.  &feq.  Dumoulin  ,  fur  la  Régie  De  Infirmis ,  marque  que  les  Juges 
mêmes  des  Seigneurs  pouvoient  connoître  du  Pétitoire  des 
Bénéfices  qui  dépendoient  d'eux,  ck  cela  n'a  été  changé  que 
par  l'Ordonnance  de  1667,  qui  répute  Cas  royal  tout  ce  qui 
regarde  les  Bénéfices.  Ainfi  nulle  Jurifdiclion  Eccléfiaftique 
fur  le  titre  de  ces  Bénéfices. 

Nouvelle  preuve  de  cet  ufage  dans  l'Arrêt  de  1675  ->  aPfès 
la  prononciation  duquel  M.  le  Premier  Préiîdent  dit  aux 
Avocats,  que  la  Cour  auroit  prononcé  fur  le  Pétitoire  y  s'ils 
y  avoient  conclu. 

rAiCap.  Licet       Quatrième  Argument.    Les  Ultramontains  mêmes  ont  re- 

de  Pr^bsndis.  connu  cet  ufage.  La  Glofe  du  Chapitre  34.  x.  de  Prœbendïs 9 

&  Joanncs  Monachi  ,  en  conviennent  également.  La  Glofe  dit 

que  fi  la  Coliation  de  ces  Bénéfices  commence  à  appartenir, 

incipit  pertintra  à  une  Perfonne  Eccléiiaflique,  dès  ce  moment 

forùtur  naturam  aliorum  Benefidorum  ,  nec  débet  res  eeclejiajlica. 
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duplici  Jure  cenferi.  C'eft  reconnoître  que  ces  Bénéfices  en  eux- 
mêmes  ont  une  autre  nature  ,  &.  alio  Jure  cenfentur,   Monachi      j^qj, 
décide  que  la  Réferve  in  Curiâ  n'y  a  pas  lieu. 

Troijiéme  Réflexion.  L'intérêt  du  Roi  eft  trop  joint  en  cette 
occaiion  à  celui  des  Seigneurs  ,  pour  pouvoir  les  féparer. 

Nous  fçavons  les  prérogatives  &  les  privilèges  des  Colla- 
tions faites  par  le  Roi. 

Mais  il  faut  diftinguer.  Ou  il  confère  Jure  Coronœ ,  &  alors 
c'eft  le  cas  de  parier  de  la  qualité  de  Roi,  qui  eft  le  principe 
de  ces  prérogatives  :  ou  il  confère  comme  étant  aux  droits 
des  Seigneurs  particuliers,  auxquels  il  a  fuccédé ,  comme  dans 
plufieurs  Saintes-Chapelles  en  Bourgogne  j  en  Berry  ,  à  Bour- 
bon ,  à  Saint- Quentin  ,  &c.  &  alors  on  pourroit  prétendre 
que  tout  ce  que  l'on  décideroit  pour  les  Seigneurs  particuliers  , 
devroit  avoir  lieu  contre  le  Roi.  Or  ,  qui  a  jamais  oui  dire  que 
le  Roi  reconnût  le  Droit  de  dévolution  ?  Probus  feul  9  Doc- 
teur peu  François  de  fentiment,  a  ofé  l'avancer  5  tous  les  au- 
tres l'ont  abandonné. 

Mais  d'ailleurs  ,  indépendamment  de  cette  considération  9 
le  Roi  n'a-t-il  pas  droit  de  foutenir  les  privilèges  temporels  de 
fes  Sujets  ?  Dès  le  moment  que  cela  fera  confédéré  comme 
faifant  partie  de  la  temporalité ,  ainfi  que  s'explique  l'Ordon- 
nance de  Louis  XI ,  peuvent-ils  reconnoître  un  autre  Supé- 
rieur que  le  Roi?  Tous  les  droits  ne  fe  réuniiïent-ils  pas  dans 
la  perfonnedu  Souverain  ,  auquel  ils  remontent  ?  Le  Roi  même 
peut  en  jouir  fou  vent  dans  le  cas  de  Commife,  ckc.  Or,  fera-t-il 
fujet  foit  au  dévolut ,  foit  à  la  dévolution,  dans  un  temps,  ck 
non  dans  l'autre? 

C'eft  ce  qui  eft  arrivé ,  quand  le  Roi  jouiflbit  du  Duché  de 
Bar,  pour  la  Chapelle  de  Sainte-Colombe  dépendante  des 
Ducs  de  Bar.  L'£vêque  y  avbit  pourvu  pour  caufe  d  incapa- 
cité. Le  Roi  y  pourvut  enflure.  Cette  affaire  fut  portée  au 
Grand-  Confeil ,  &  par  un  Arrêt  du  1 1  janvier  1677  ,  le  Pour- 
vu par  le  Roi  fut  maintenu. 

Que  peut-on  oppofer  à  ces  Réflexions  ?  Une  feule  objec- 
tion. 11  en  réfultera  ,  dit-on ,  un  inconvénient.  Un  Collateur 

Rr  ij 
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indépendant  pourra  ne  point  conférer ,  il  pourra  choifir  un  Sujet 
1697.  indigne.  Mais  il  eft  facile  de. répondre  à  cette  objection  ,  par 
une  diftin&ion  entre  la  Collation  qui  appartient  aux  Laïcs  , 
ck  la  police  des  Mœurs  &  de  la  Difcipline ,  que  l'Eglife  con- 
ferve  toujours. 

Si  le  Sujet  choiii  par  le  Seigneur  ,  eft  indigne ,  l'Evêque 
pourra  l'interdire ,  le  fufpendre ,  &  obliger  par-là  le  Collateur 
à  en  nommer  un  autre.  Si  le  Collateur  eft  négligent  de  pour- 
voir ,  alors  l'Evêque  peut  lui  faire  des  Sommations ,  peut  avertir 
les  Officiers  du  Roi ,  peut  exciter  le  Miniftere  public  5  en  un 
mot ,  peut  tout ,  hors  conférer  le  Bénéfice. 

Après  cela ,  ii  l'on  cherche  ce  que  les  Docteurs  en  ont 
penfé ,  les  plus  confidérables  font  de  cette  opinion. 

Dumoulin  dit  d'abord  pour  ceux  de  ces  Bénéfices  qui  dé- 
pendent du  Roi,  Rex  ordinarius  imb  unicus  Collator  efi.  Non 
fpcclat  ad  Papam  de  talibus  dijponere  ;  nu/nquam  fit  ulla  Devo- 
iuûo.  Rex  in  ifiis  non  habet  Supiriorem,  Il  en  rend  cette  raifon  , 
qui  attelle  l'ufage  de  fon  temps  :  Similia  Bénéficia  magis  fœcu- 
lariafunt  &  profana  ,  qiu.ni  Ecclefi.ifiica  ,  6k  il  ajoute  enfuite  : 
Idem  efi  de  Beneficiis  jpeciantibus  ad  libérant  Collaticnem  Do» 
minorum  temporatium  hujus  Regni* 

M.  Louet  eft  du  même  avis  :  In  ils  nihil prorsus  potefi Sum- 
mus  Pontijex. 

Confultons  enfin  la  Jurifprudence  des  Arrêts.  La  Queftion 
eft  j  ugée  par  l'Arrêt  du  Chapitre  de  Saint-Jugal  de  Laval.  Foible 
réponle  à  cette  autorité ,  que  de  dire  qu'il  n'eft  pas  dans  l'efpéce 
dont  il  s'agit  ici ,  parce  que  le  Collateur  ignoroit  l'incapacité* 
Ce  n'étoit  point  une  incapacité  furvenue  de  nouveau ,  elle  avoit 
précédé  ves  Provisions  qu'il  avoit  données. 

Il  ne  faut  point  oppofer  ici ,  que  le  dernier  Chanoine  eft 
chargé  de  faire  les  fonctions  Curiales  à  Marmeffe ,  parce  que 
cela  ne  regarde  point  le  titre  du  Bénéfice  qui  eft  le  Canonicat. 
La  fonction  de  Curé  qui  s'exerce  par  un  des  Chanoines  fous 
l'autorité  de  l'Evêque  ,  eft  une  qualité  ajoutée  ,  extrinféque, 
qui  ne  change  point  la  qualité  du  Bénéfice ,  &  ne  peut  le  rendre 
fujet  à  dévolut ,  ni  à  dévolution. 
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Finirions  le  moyen  tiré  de  la  Subreption.  ■ — ' 

Elle  eft  évidente  ,  après  tout  ce  que  nous  avons  dit  ;  puif-  1"97« 
que  le  dévolut  ne  pouvant  avoir  lieu  pour  un  Bénéfice  de 
cette  nature  ,  on  doit  préiumer  que  ri  l'on  n'avoit  pas  caché 
la  qualité  du  Bénéfice ,  les  Provihons  n'auroient  pas  été  ac- 
cordées ;  &  ce  dernier  vice  fe  joint  aux  autres  moyens  ,  pour 
faire  regarder  comme  nulles  &  abufives  les  Provifions  de  la 
Partie  de  Me  Chevalier. 

L 'Arrêt ,  conforme  aux  Conclufions  ,  déclara  qu'il  y  avoit  abus 
dans  les  Provifions  du  dévolutaire  ,  &  adjugea  la  Prébende  au 
Pourvu  par  le  Tuteur  des  Seigneurs, 

Il  ejl  à  remarquer  quon  ne  fe  jervit  point  du  terme  de  Main- 
tenu dans  la  Prébende  ,  qui  efl  en  ufage  lorfquon  prononce 
fur  le  Pojfejfoire  d'un  Bénéfice  Ecdêfiaflique  ;  mais  que  la  Cour 
adjugea  la  Prébende  ,  comme  prononçant  fur  le  Pétitoire  9  lorfi 
que  le  Bénéfice  efl  en  Collation  Laïque  ;fuivant  ce  qui  efl  obfervé 
dans  ce  Plaidoyer. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Du    1$  Juin   1692. 

EN  t  r  e  MeiTire  Charles- Honoré  d'Albert ,  Duc  de  Luynes  Se  de 
Chevreuie  ,  Pair  de  France  ,  Commandeur  des  Ordres  du  Roi , 
Tuteur  honoraire  des  enfants  mineurs  de  feu  Meflire  Michel  d'Albert, 
Comte  de  Morftein  &  de  Château-Vilain  ,  &  de  Dame  Marie-Thérefe 
d'Albert  de  Chevreuie ,  fa  fille ,  Demandeur  aux  fins  de  l'Exploit  du 
1696  ,  à  ce  qu'il  fut  reçu  oppofant  à  la  prife  de  poffef- 
fion  faite  par  Meffire  Augufte  Galyot ,  Prêtre  ,  fe  difant  pourvu  en 
Cour  de  Rome  par  dévolut ,  d'une  Prébende  &  Chanoinie  de  l'Eglife 
Collégiale  de  Saint  Jean  l'Evangelifte  dudit  Château-Vilain ,  &  Défen- 
deur ;  &  encore  entre  ledit  Sieiîr  de  Chevreufe  es  noms,  Appellant 
comme  d'abus  de  l'obtention  des  Provifions  obtenues  en  Cour  de  Rome 
le  25  Novembre  1695  ,  dudit  Canonic:.t ,  &  encore  Demandeur  en 
Requête  du  1 5  Juin  1697  ,  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  évoquer  le  principal 
des  Conteftations  pendantes  aux  Requêtes  du  Palais  ;  y  faifant  droit  y 
maintenir  &  gard?r  Me  Philbert  Simonoî  , Prêtre,  pourvu  dudit  Cano- 
oicat  de  Saint  Jean  l'Evangelifte  dudit  Château-Vilain  ,  en  la  pofieiïion 
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&  jouhTance  dudit  Canonicat,  avec  défenfes  de  l'y  troubler  ;  condamner 
ledit  Galyot  à  lui  reïiituer  les  fruits  ,  fi  aucuns  il  a  perçus  ,1e  cond  mner 
I^97*  en  tous  les  dépens;  &:  ledit  Galyot ,  Défendeur  &  Intimé  d'autre  ;  &c 
encore  entre  ledit  Simonot ,  Prêtre  ,  pourvu  de  ladite  Prébende  par 
ledit  Sieur  de  Chevreufe  efdirs  noms,  en  conféquence  de  la  dcmiffion 
faite  entre  fes  mains  par  Meiïire  Michel  le  Grand  de  Sainte-Colombe  , 
qui  avoit  été  auparavant  pourvu  d'icelle  par  feu  Meffire  Jean-André 
Comte  de  Morflein  ,  &  dudit  Château-Vilain ,  Demandeur  en  Requête 
préfentée  aux  Requêtes  du  Palais  le  29  Janvier  dernier ,  à  ce  qu'il  fût 
reçu  Partie  intervenante  en  l'Inftance  pendante  auxdites  Requêtes  du 
Palais  entre  ledit  Sieur  de  Chevreufe  efdits  noms  ,  &  ledit  Galyot; 
faifrnt  droit  fur  fon  intervention  ,  qu'il  feroit  maintenu  &  gardé  en  la 
pofTeHion  de  ladite  Prébende  &  Chanoinie  de  TEgiife  de  Saint  Jean 
î'Evangv-lilte  dudit  Château-Vilain, avec  la  reflitution  des  fruits;  &C  en- 
core Demandeur  aux  fins  de  la  Requête  préfentée  en  la  Cour  le  1 5  Juin 
dernier ,  à  ce  qu'en  venant  plaider  fur  l'appel  comme  d'abus  qui  étoit 
au  Rolle  de  Champagne,  il  fût  reçu  entant  que  befoin  feroit,  Partie 
intervenante  en  la  Caufe  d'entre  ledit  Sieur  de  Chevreufe  efdits  noms  , 
&  ledit  Galyot  ;  &  ayant  égard  à  fon  intervention  ,  évoquer  le  princi- 
pal des  Contefîations  pendantes  aux  Requêtes  du  Palais ,  y  faifant  droit, 
qu'il  feroit  maintenu  en  la  pofTefîion  &  jouiffance  dudit  Canonicat  , 
avec  reflitution  de  fruits  &  dépens,  &  défenfes  d?  l'y  troubler,  d'autre 
part  ;  &  ledit  Galyot ,  Défendeur ,  d'autre.  Apre's  que  Vaillant ,  Avocat 
du  Duc  de  Luynes  &  de  Chevreufe  &  de  Simonot,  &  Chevalier  Avocat 
de  Galyot,  ont  été  ouis  pendant  deux  Audiences,  enfemble  d'Aguefieau 
pour  le  Procureur  Général  du  Roi  : 

LA  COUR,  en  tant  que  touche  l'appel  comme  d'abus ,  dit  qu'il  y 
a  abus  ,  reçoit  Simonot  intervenant,  met  l'Appellation  &  ce  dont  a  été 
appelle  au  néant ,  émendant ,  évoquant  le  principal ,  &  y  faifant  droit , 
adjuge  audit  Simonot  la  Prébende  dont  eft  queftion,  condamne  la  Partie 
de  Chevalier  aux  dépens,  Fait  ce  dix-huit  Juin  milnx  cent  quatre-vingt- 
dix- iept. 
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XLIX.    PLAIDOYER. 

Du  zi  A  oust  16 9  7. 

Dans  la  Caufe  de  M.  de  Bouillon  ,  Duc 
cTAlbret  ,  le  Duc  de  Lauzun  ,  le  Duc 
DE  Roquelaure,  &  autres  Créanciers 
de  la  Maifori  de   Lauzun. 

lls'agiffoit  i°.  de  la  vérité  &  de  la  certitude  d'un  Acte  de  isGo  9 
par  lequel  Charles  d Albret  avoit  concédé  à  la  Maifon  de 
Ldunin  la  Terre  de  VerteuiL 

2°.  De  la  nature  &  de  la  qualité  de  cet  Acle  j  fi  cétoit  une 
Donation  ou  une  Inféo dation  ,fi  les  claufes  qu'il  contenoit 
avoient  formé  un  Fief  mafculin  &  fubflitutionel ,  &  fi  ces 
fortes  de  Fiefs  font  inaliénables  &  non  fajets  aux  dettes  de 
chaque  poffeffeur. 

30.  De  l'effet  de  cet  Acle  ;  &  s'il pouvoit  nuire  aux  Créanciers  , 
n'ayant  point  été  reconnu  par  aucune  publication  ou  confirma- 
tion ;  les  claufes  de  cet  Acle  ayant  été  long-temps  ignorées  ,  & 
le  Seigneur  auffi-bien  que  le  Vaffal  ayant  formé  des  demandes 
qui  fuppofoient  que  cette  Terre  avoit  pu  être  faifie  &  adjugée, 

OUelqu' Éclat  que  le  nom  des  Parties  ait  donné  à 
cette  Conteftation ,  nous  ne  craindrons  point  de  vous 
dire  qu'elle  eft  encore  plus  illuitte  par  la  nouveauté  de  fon 
efpéce  ,  par  la  fingalarité  de  Tes  circonllar-ces  ,  &:  par  la  dif- 
ficulté des  Queilions  que  vous  avez  à  décider. 

Vous  avez  vu  Te  former  devant  vous ,  un  combat  plein  de 
doute  &  d'incertitude ,  capable  de  fufpendre  &  de  partager 
les  fuiTrages  des  Juges  les  plus  éclairés ,  entre  la  Juftice  & 
féquité  ,  la  Loi  de  la  Coutume  èV  la  Loi  de  l'Inveiliture  9 
la  force  du  Droit  commun  &  l'autorité  d'un  Titre  particulier ? 
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J.U1—..M— «m  la  faveur  de  l'héritier  d'une  famille  illuflre,  qui  cherche  à  fau- 
1 6o7,  ver  ^es  débris  de  fa  Maifon ,  une  portion  facrée  du  patrimoine 
de  fes  Pères ,  6k  celle  d'un  grand  nombre  de  Créanciers  légi- 
times ,  qui  fe  plaignent  de  ce  qu'on  veut  leur  enlever  l'unique 
refîburce  qui  leur  relie ,  à  la  faveur  d'un  titre  fufpe£t ^  oublié, 
inconnu  pendant  long-temps  ,  aboli  par  les  Loix  générales  du 
Royaume  ,  6k  condamné  par  les  maximes  les  plus  inviolables 
de  la  Société  civile. 

Pour  vous  retracer  d'abord  le  plan  6k  l'abrégé  des  faits  qui 
donnent  lieu  à  ces  différentes  Queitions  ,  nous  distinguerons 
deux  fortes  de  circonflances ,  toutes  deux  également  eflentielles 
au  Jugement  que  vous  avez  à  prononcer. 

Les  premières  regardent  le  fonds  de  la  Conteflation  ;  & 
elles  fe  réduifent  à  l'explication  du  Titre  de  concefîion  de  la 
Terte  de  Verteuil ,  dont  on  a  voulu  rendre  le  nom  même  dou^ 
teux,puifque  les  uns  lui  donnent  le  nom  de  Donation,  6k  les 
autres  celui  d'Inféodation  6k  d'Inveititure. 

Les  autres  circonstances  ne  regardent  que  la  forme ,  qui 
n'eft  pas  moins  importante  que  le  fonds  dans  cette  Caufe  , 
puifque  l'on  prétend  en  tirer  des  fins  de  non-recevoir ,  6k  des 
obflacles  invincibles  contre  la  prétention  des  Parties  de  Me 
Robethon  6k  de  Mc  Tartarin. 

Commençons  par  examiner  le  titre  primordial  de  Donation 
de  la  Terre  de  Verteuil.  Sourirez  , Messieurs,  que  nous 
l'expliquions  dans  toutes  fes  parties,  avec  une  exactitude  qui 
approche  du  fcrupule.  C'efl  à  ce  titre  unique  que  fe  réduit 
toute  la  difficulté  de  cette  Caufe. 

Ce  fut  en  l'année  i  460  ,  que  la  Terre  de  Verteuil  paffa  de 
la  Maifon  d'Albret  dans  celle  de  Lauzun. 

Nous  diftinguons  dans  le  Titre  de  concefîion ,  quatre  cir- 
conflances principales  auxquelles  on  peut  rapporter  tout  ce 
qu'il  contient  : 

La  qualité  des  Parties. 

La  forme  de  l'Afle. 

La  Terre  qui  y  efl  donnée. 

Les  claufes  de  la  Donation. 

La 
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La  qualité  des  Parties  peut  d'abord  mériter  quelque  at- 
tention. 

D'un  côté ,  Charles  d'Albret ,  qui  prend  la  qualité  de  Prince , 
irTu  de  l'ancienne  Maifon  des  Sires  d'Albret  ,  unie  plus  d'une 
fois  avec  le  Sang  Augufle  de  nos  Princes ,  &  qui  a  eu  l'avan- 
tage de  donner  Henri  IV.  à  la  France ,  &  d'unir  en  fa  peribnne 
le  Royaume  de  Navarre  à  la  Couronne  de  nos  Rois. 

De  l'autre  côté  ,  Aimeric  de  Caumont ,  que  fa  noblefie 
rendoit  illuiïre ,  &  qui  joignoit  à  cet  avantage  ,  celui  d'être 
neveu  de  Charles  d'Albret  Donateur. 

Telles  font  les  Parties  qui  paroiffent  dans  cet  A&e.  Voyons 
maintenant  quelle  en  e(î  la  forme. 

C'eit.  un  A£te  parlé  à  Nérac  ,  pardevant  Notaire,  dans  la 
maifon  d'un  des  Officiers  de  Charles  d'Albret,  en  préfence  de 
pluiieurs  témoins ,  au  nombre  defquels  on  a  mis  Jean  d'Albret, 
fils  du  Donateur:  il  n'eft  (igné  par  aucune  des  Parties  ;  l'ufage 
ni  la  Loi  n'avoient  pas  encore  rendu  la  iignature  des  Parties  né- 
ceffaire ,  il  n'a  été  (igné  que  par  le  Notaire  qui  l'a  reçu. 

On  rapporte  aujourd'hui  deux  Expéditions  de  cet  Acle  ; 
l'une  ,  n'eit.  qu'une  (impie  copie  collationnée  ,  fans  appeller 
aucune  des  Parties  ;  l'autre  ,  a  été  compulfée  en  préfence  de 
toutes  les  Parties  intéreffées  :  la  première  ,  non  {ignée  ;  la 
féconde  ,  (ignée  du  nommé  Venatoris  ,  à  caufe  de  l'infirmité 
de  Monoratelli. 

Nous  expliquerons  plus  en  détail  dans  la  fuite,  les  différen- 
ces qui  fe  trouvent  entre  ces  deux  expéditions,  différences  par 
lefquelles  on  prétend  détruire  la  foi  de  l'Acle  ,  &  en  attaquer 
la  vérité. 

Mais  pour  ne  point  obfcurcir  le  récit  du  Fait  par  des  obfer- 
vations  douteufes  &  incertaines  ,  contentons -nous  quant  à 
préfent ,  d'avoir  marqué  la  forme  de  cet  Acle  ,  &  des  expé- 
ditions qu'on  en  rapporte  ,  &  arrêtons  -  nous  à  ce  qui  efl: 
beaucoup  plus  effentiel ,  c'eft-à-dire  ,  à  la  qualité  de  la  Terre 
qui  a  été  donnée  ,  &  aux  conditions  fous  lefquelles  cette  Do- 
nation a  été  faite. 

La  Terre  que  Charles  d'Albret  donne  à  Aimeric  de  Cau- 
Tome  IV.*  Sf 


1697, 


322  QUARANTE-NEUVIEME 

mont  ,  eu.  la  Chaftellenie  de  Verteuil ,  avec  tout  droit  de 
1697 é      haute ,  moyenne ,  &  baffe  Juitice. 

Cette  Terre  étoit  un  ancien  Fief  de  la  Maifon  d'Albret , 
qui  ne  reconnoiffoit  point  d'autre  Seigneur  que  le  Roj. 

La  donation  qui  en  eft  faite  par  Charles  d'Albret,  contient 
quatre  c]aures  principales  ,  qui  comprennent  toutes  les  char- 
ges impofées  à  fa  libéralité  ,  &  qui  déterminent  la  nature  du 
bienfait  qu'il  accorde  à  la  Maifon  de  Lauzun. 

La  première  claufe  regarde  les  perfonnes  que  le  Donateur 
s'eft  propofées  pour  objet  de  fa  libéralité  ,  &  les  différents 
degrés  de  fubffitution  (  fi  l'on  peut  fe  fervir  de  ce  terme  dans 
cette  Caufe  )  qu'il  a  lui-même  diffingués. 

La  féconde  explique  le  pouvoir  &  les  droits  qu'il  cède  Se 
tranfporte  au  Donataire. 

La  troiliéme  ,  marque  quelles  font  les  charges  de  la  Do- 
nation. 

La  dernière  enfin  ,  a  pour  but  l'utilité  commune  du  Dona- 
teur ck  du  Donataire  ,  Se  tend  à  affurer  la  validité  de  l'A&e 
par  le  moyen  de  l'Infinuation. 

Attachons-nous  à  chacune  de  ces  claufes  ,  Se  voyons  ce 
qu'elles  contiennent  en  particulier. 

La  première  ,  qui  regarde  les  différentes  perfonnes  que 
Charles  d'Albret  Donateur  a  appellées  à  la  poffeffion  du  Fief 
de  Verteuil ,  eft  la  plus  importante  de  toutes,  pour  la  décifïon 
de  cette  Caufe. 

Le  Donateur  fe  propofe  pour  objet  de  fa  libéralité,  non- 
feulement  Aimeric  de  Caumont ,  premier  Donataire  ,  non- 
feulement  Jean  de  Caumont ,  neveu  &  héritier  préfomptif  de 
ce  Donataire ,  mais  les  enfants  mâles  de  Jean  de  Caumont , 
mais  toute  fa  poftérité  mafeuline  ;  Se  quoiqu'il  y  ait  quelque 
différence  en  cet  endroit,  entre  les  deux  copies  de  cet  A£te, 
quoique  dans  l'une  les  mâles  y  foient  expreffément  marqués, 
Se  dans  l'autre  les  defeendants  en  général,  il  paroît  néanmoins 
affez  confiant,  que  l'intention  du  Donateur  Se  du  Donataire 
a  été  de  n'appeller  que  les  mâles  à  cette  efpéce  de  Fidei- 
commis ,  ou  li  l'<5n  veut ,  de  Fief  fubliiiutionnel.  La  preuve  en 
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eit  écrite  dans  deux  ou  trois  endroits  du  même  Acte  ,  où  l'on 
marque  préciiement  que  la  propriété  de  la  Terre  de  Verteuil      1697. 
appartiendra  aux  defcendants  mâles  de  Jean  de  Caumont. 

On  ajoute  à  cette  claufe  ,  qui  défère  la  pofiefîion  de  Ver- 
teuil aux  defcendants  mâles  à  l'infini , une  prohibition  d'aliéner, 
qui  confirme  &  qui  établit  encore  plus  parfaitement  cette 
fubfcitution  graduelle  que  les  Contractants  ont  faite  dans  la 
Donation. 

Après  vous  avoir  expliqué  la  fubftance  de  cette  difpofition 
principale ,  qui  lert  aujourd'hui  de  matière  aux  longues  difîer- 
tations  des  Parties ,  il  efr.  néceflaire  de  vous  en  rapporter  les 
termes  mêmes ,  dont  les  uns  &  les  autres  prétendent  tirer  un 
égal  avantage. 

Pour  les  propofer  plus  clairement ,  nous  Jes  dégagerons  de 
cette  multitude  d'expreffions  prefque  fynonymes  ,  que  les 
Praticiens  des  derniers  fiècles  avoient  introduites ,  &  dans  lef- 
quelles  le  fens  des  actes  qu'ils  paffoient,  fetrouvoit  pour  ainfî 
dire ,  enveloppé  ,  confondu,  &  prefque  effacé.  Nous  ne  vous 
rapporterons  que  les  termes  décififs  ,  &  qui  contiennent  une 
véritable  difpofition. 

La  Claufe  porte  donc  que  Charles. d'AIbret  ,  Donateur, 
Dédit ,  donavit  titulo  vero  perfeclœ  Donationis  &  tranfiationis 
inter  vivos  facïœ  ,  jemper  valiturœ,  ,  eidem  IDomino  Aimerlco  de. 
Cavomonte  Domino  de  Lau^iino ,  quamvis  abfenti  ;  nouai  viro 
Joanne  de  Cavomonte ,  ipfius  Dommi  Aimerici  nepote  unà  me- 
cum  Notario  publico  ,  pro  ipfo  Domino  de  Lau^imo  ,  &  diclo 
ejus  nepote  herede  fuo  futuro  ,  &  filio  feu  filas  mafculis  ipfius 
Joannis  ,  &  ab  ipfo  defcendentibus  ,  legitimis  &  naturalibus 
eorumque  heredibus  ab  Mis  5 mafculis  per  lineam  mafcuhnam  le- 
gitimis &  naturalibus  futur  is  Juccejfonbus ,  dummodo  in  nullam 
perfonam  transferatur  ,  fiipulantibus  &  légitimé  recipientibus 
totum  fuum  cafirum  vocatum  Verteuil. 

Vous  voyez,  Messieurs  ,  quels  font  les  degrés  marqués 
par  le  Donateur ,  ou  par  le  Donataire. 

D'abord  Aimenc  de  Caumont ,  enfuite  Jean  de  Caumont, 
fon  neveu  &  ion  héritier 'préfomptif.   Il  appelle  après  ,  les 
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enfants  mâles  de  Jean  de  Caumont ,  &  enfin  les  defcendants 
1  697*  mâles  à  l'infini  du  même  Jean  de  Caumont  ;  &  tous  ces  Pof- 
fefTeurs  ne  doivent  recevoir  la  Terre  de  Verteuil  ,  qu'à  con- 
dition qu'elle  ne  pourra  jamais  parler  dans  une  Maifon  étran- 
gère  :  dummodo  in  nullam  perfonam  extraneam  transferatur. 

Quel  eft.  celui  que  l'on  doit  confïdérer  comme  l'Auteur  de 
cette  Ciaufe  qui  paroît  aujourd'hui  fi  finguiiere  ?  Eft-ce  Charles 
d'Albret  donateur  ?  Eft-ce  Aimeric  &  Jean  de  Caumont  dona- 
taires ?  La  confidérera-t-on  comme  une  condition  que  le  Sei- 
gneur a  voulu  appofer  à  l'inféodation  de  la  Terre  de  Verteuil  9s 
ou  comme  une  loi  particulière  que  le  Variai  a  impofée  à  toute 
fa  poflérité  ;  en  un  mot  ,  comme  un  Fief  affeclé  à  une  cer- 
taine famille  ,  ou  comme  une  véritable  fubftitution  ?  C'eft , 
Messieurs,  ce  que  vous  avez  à  décider  ;  nous  nous  con- 
tentons de  vous  propofer  maintenant  la  difficulté  ,  &  nous 
vous  expliquerons  enfuite  les  principes  par  lefquels  nous 
croyons  qu'elle  peut  être  réiolue. 

Telle  eii  la  première  &  la  plus  importante  des  claufes  qui 
renferment  les  conditions  de  la  Donation  faite  par  la  Maifon 
d'Albret  à  celie  de  Caumont. 

La  féconde  regarde ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  le  pou- 
voir &  les  droits  qui  font  acquis  au  Donataire  en  vertu  de  la 
Donation. 

Le  Donateur  lui  cède  &  tranfporte  tout  ce  qui  pouvoit  lui 
appartenir  dans  la  Chaftellenie  de  Verteuil  :  il  fe  dépouille 
absolument  en  fa  faveur.  Si  l'on  s'attache  à  la  lettre  de  la 
Donation,  il  lui  permet  de  jouir,  de  difpofer  de  la  Terre  de 
Verteuil  en  pleine  propriété  5  il  explique  même  par  les  ex- 
prefiions  &  par  les  exemples  les  plus  forts,  quel  étoit  ce  droit 
qu'il  accordoit  au  Donataire  ;  &  pour  lui  montrer  le  pouvoir 
qu'il  lui  abandonnoit  fur  les  biens  compris  dans  la  Donation , 
il  déclare  qu'il  pourra  en  ufer  comme  de  fes  autres  biens  pro- 
pres ,  &  comme  le  Donateur  en  ufoit  lui-même  avant  la  Do- 
nation. Servons-nous  des  termes  mêmes  de  l'Afte  ,  pour  ne 
les  point  afloiblir  en  voulant  les  expliquer  :  Tanquam  de  bonis 
aliis  &  rébus  fuis  propriis  y  tanquam  de  re  mère  &  pure  propriâ  > 
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prout  &  quèmadmodum  ipfe  Dominus  Donator  faciebat  &  facere  .     

poterat  ante  prcefentem  Donationem.  i6q7« 

Quelque  générales  que  (oient  toutes  ces  exprefUons  ,  elles 
paroilTent  néanmoins  reftraintes  &  limitées  par  ces  mots  qui 
les  fuivent  prefque  toujours  immédiatement  :  Supulatione  quce. 
fuprà  repetita ,  ahis  caufïs  fuperiu?  faciis  in  omnibus  &  per  omnia 
ipji  Domino  Donatori  &  fuis  rejervatis  ;  termes  par  lefquels  on 
prétend  que  le  Donateur  a  toujours  rappelle  l'affeclation  aux 
mâles ,  &  la  prohibition  d'aliéner  qu'il  avoit  fuffifamment  ex- 
primée dans  le  commencement  de  la  donation. 

Après  avoir  marqué  dans  la  première  claufe  ,  les  différents 
degrés  des  perfonnes  comprifes  dans  la  Donation  -,  après  avoir 
marqué  dans  la  féconde  ,  le  pouvoir  qu'on  leur  cède  fur  les 
biens  donnés ,  on  explique  dans  la  troifiéme  les  charges  de  la 
Donation. 

On  impofe  auxDonataires  la  néceffité  de  rendre  l'hommage 
au  Seigneur  d'Albret  à  Nérac  ;  &  comme  l'honneur  avoit  plus 
de  part  que  l'intérêt  à  cette  inféodation  ,  le  Donateur  n'exige 
à  chaque  mutation  de  Seigneur  &  de  Variai,  pour  tous  droits 
feigneunaux  ,  qu'un  Epervier,  autrement  un  Autour. 

Le  Donateur  Te  réferve  encore  le  droit  de  Reflbrt  &  de 
Supériorité  fur  la  Juitice  de  Verteuil  ;  &  pour  uniqife  preuve 
de  ia  reconnohTance  &  de  la  gratitude  de  fes  Donataires,  il 
ne  leur  demande  que  de  le  regarder  Comme  leur  Seigneur  & 
pour  le  Fief  &  pour  la  Juftice. 

Une  dernière  claufe  achevé  de  mettre  le  fceau  aux  condi- 
tions de  la  donation.  C'eiî.  celle  qui  regarde  l'miinuation  qui 
devoit  en  être  faite. 

Pour  prévenir  toutes  les  nullités  par  lefquelles  on  pourrok 
un  jour  combattre  cette  iniinuation ,  Charles  d'Albret  déclare 
qu'il  fait  autant  de  donations  différentes ,  ou  plutôt  qu'il  par- 
tage fa  Donation  en  autant  de  parties  différentes  qu'elle  con- 
tient de  fois  la  valeur  de  cinq  cents  pièces  d'or  ;  afin  que  cha- 
cune de  ces  donations  multipliées  n'ayant  pas  befoin  d'Infi- 
nuation,  la  donation  totale  fut  aufii  hors  d'atteinte  par  rapport 
aux  défauts  de  l'Infinuation, 
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Tel  efl  le  tempérament  ,    (  fi  l'on  peut  donner  ce  nom  a 
1697.      ce  qui  n'eft  qu'une  fraude  recherchée  pour  éluder  la  Loi  )  par 
lequel  le  Donateur  &:  le  Donataire  ont  cru  pouvoir  affurer 
l'exécution  de  l'A&e  qu'ils  venoient  de  paffer. 

Et  voilà  ^Messieurs,  à  quoi  fe  réduit  l'explication  du 
Titre  fingulier  de  cette  ConceiTion  célèbre  qui  fait,  le  fujet 
de  la  Caufe  que  vous  avez  à  décider. 

Reprenons-en  tout  l'efprit  &  toute  la  fubftance  en  un  mot. 
Nous  y  avons  diflingué  quatre  circonftances  principales. 

Les  perfonnes  qui  y  parlent ,  &  qui  y  difpofent  ;  d'un  coté , 
v  Charles  d'Aibret  Donateur  :  de  l'autre ,  Aimeric  de  Caumont , 
Donataire. 

La  Forme,  C'eft  un  Aéte  authentique ,  pafTé  pardevant  No- 
taire, dont  les  copies  ont  quelques  différences  remarquables. 

La  Terre.  C'elî:  une  Chait.ellenie'televante  du  Roi. 

Les  claufes  principales.  Dans  la  première  ,  on  affeéte  la 
Terre  aux  feuls  mâles ,  &  l'on  en  défend  l'aliénation  ;  dans  la 
féconde,  on  accorde  au  Donataire  une  pleine  propriété  utile  , 
que  l'on  prétend  néanmoins  limitée  par  des  réferves  expreffes  ; 
dans  la  troifiéme  ,  on  charge  ce  Fief  d'un  hommage  &  d'un 
droit  de  Refîort  ;  &  enfin  ,  la  dernière  marque  l'intention  que 
les  Parties  ont  eue  de  faire  infinuer  cette  Conceffion  >  &  les 
précautions  qu'ils  ont  prifes  pour  prévenir  les  défauts  &  les 
nullités  de  l'Iniinuation. 

Après  vous  avoir  donné  cette  idée  générale  du  Titre  , 
voyons  maintenant  quelle  en  a  été  l'exécution. 

L'Infinuation  que  les  Parties  avoient  defirée  pour  rendre 
leur  convention  plus  folemnelle ,  ne  paroît  point  avoir  jamais 
été  faite.    . 

Cependant  l'A£te  a  été  exécuté.  Le  Donataire  a  joui  de  la 
Terre  de  Verteuil.  Il  l'a  tranfmife  à  fa  poilérité.  Elle  n  ell  point 
fortie  de  la  Maifon  de  Lauzun  depuis  l'année  1460. 

Mais  quoiqu'il  foit  arrivé  plufieurs  mutations  ,  foit  de  la 
part  du  Seigneur,  foit  de  la  part  du  VaiTal ,  on  ne  rapporre 
dans  tout  le  cours  de  plus  de  deux  ûècles  y  que  trois  A  clés 
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feulement ,  quiayent  été  parlés  entre  les  Seigneurs  d'Albret  & 

les  Seigneurs  de  Verteuil  de  la  Maifon  de  Caumont.  1697. 

Le  premier ,  eft  un  Acle  de  foi  &  hommage  de  l'année  1 468 
rendu  à  Charles  d'Albret  par  Jean  de  Caumont  ;  &  dans  cet 
A61e  on  rappelle  en  général  les  claufes  &  les  conditions  qui 
font  expliquées  dans  le  Titre  de  Conceïïion.  Cet  Aêle  n'eft 
point  figné. 

Le  fécond  ,  eft  un  aveu  rendu  en  1 540  au  Roi  de  Navarre 
par  un  Seigneur  de  Làuzun.  L'on  y  déclare  quelle  eft  la  va- 
leur &:  le  revenu  annuel  du  Fief:  l'on  y  exprime  aufli  un  ar- 
riere-fief  &  une  rente  foncière  qui  en  dépendoient  ;  l'on  y 
marque  l'obligation  impofée  au  Variai  de  préfenter  un  Autour 
au  Seigneur  d'Albret  à  chaque  mutation  ;  mais  on  ne  fait  au- 
cune mention  de  cette  qualité  ,  que  l'on  prétend  avoir  été  im- 
primée au  Fief  par  la  Loi  de  l'Inveftiture,  d'être  perpétuelle- 
ment affeclé  aux  mâles ,  &  de  ne  pouvoir  jamais  être  pofledé 
par  une  perfonne  étrangère. 

On  prétend  que  cette  omifîion  doit  être  fuppléée  par  le 
Titre  de  la  Conceiîion  primordiale ,  avec  lequel  tous  les  aveux 
&  dénombrements  ont  une  relation  &  une  dépendance  né- 


cenaires. 


Quoi  qu'il  en  foit,  il'eft  certain  que  cet  aveu  n'a  jamais  été 
reçu  ni  blâmé  ,  mais  il  s'eft  trouvé  dans  les  Archives  du  Duché 
d'Albret  parmi  les  Titres  du  Seigneur. 

La  troiiiéme  pièce  que  l'on  a  rapportée  ,  eft  une  copie  in- 
forme d'un  Acle  de  foi  &  hommage  de  1606  9  dans  lequel  la 
Claufe  qui  fait  le  fujet  de  cette  conteftation  eft  rappellée. 

On  ne  voit  point  d'autres  Aftes  où  iî  ait  été  fait  mention 
•du  Fief  de  Verteuil ,  ni  dans  la  Maifon  d'Albret,  ni  dans  celle 
.  de  Lauzun.  Le  Seigneur  n'a  point  veillé  pour  le  Variai  ,  ni 
le  Variai  pour  le  Seigneur:  tous  deux  ont  également  négligé 
,<  Jëur  intérêt,  &  ce  long  filence  n'a  été  enfin  interrompu  que 
par  M.  le  Duc  de  Bouillon  en  1689  ,  &  par  la  Partie  de 
Me  Robethon  en  1695. 

C'eft  par  rapport  à  cette  interruption,  &  aux  demandes  qui 
l'ont  fuivie  9  qu'il  faut  entrer  dans  la  féconde  partie  du  Fait , 
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&  vous  expliquer  très-fornmairement  la  qualité  de  la  Procé- 
l®97*  dure  qui  a  été  faite  par  les  deux  principales  Parties,  le  Sei- 
gneur &  le  VaiTal. 

Après  la  mort  de  Gabriel  de  Caumont ,  Comte  de  Lauzun, 
père  du  Sieur  Duc  de  Lauzun  (a)  ,  l'on  fit  un  Inventaire  de 
îes  biens  ^  dans  lequel  i'on  trouve  la  Donation  de  Verteuil 
inventoriée  ,  avec  plusieurs  Acles  de  foi  &  hommages  rendus 
par  les  Seigneurs  de  Lauzun. 

Le  Sieur  Duc  de  Lauzun  étoit  alors  le  puîné  ;  il  renonça  à 
la  fucceffion  de  fon  père.  Elle  fut  acceptée  fous  bénéfice  d'In- 
ventaire par  ion  frère  aîné  ,  qui  mourut  en  1673.  Depuis  ce 
temps ,  la  qualité  d'aîné  n'a  point  invité  le  Sieur  Duc  de  Lauzun 
à  y  joindre  celle  d'héritier  de  fa  Maifon ,  &  cette  dernière  qua- 
lité a  été  prife  par  le  Sieur  Chevalier  de  Lauzun ,  qui  la  foutient 
encore  aujourd'hui. 

Toutes  les  Terres  de  la  Maifon  de  Lauzun  ,  &  Verteuil 
entr'autres  ,  ont  été  failles  réellement.  11  a  paru  un  très-grand 
nombre  de  Créanciers  oppofants,  au  noir.bre  defquels  on  trouve. 
M.  le  Duc  de  Bouilkm,  cv  la  Partie  de  Me  Robeihon. 

L'oppofition  de  M.  le  Duc  de  Bouillon  ne  regardoit  préci- 
fément  que  la  Terre  de  Verteuil  ;  il  l'avoir  fait  laifir  féodale- 
ment.  Les  Créanciers  &  les  Héritiers  bénéficiaires  avoient 
interjette  appel  de  ces  faiiies  ;  &  pour  foutenir  cet  appel  , 
M.  le  Duc  de  Bouillon  y  avoir  ajouté  une  oppofition  au  Déf- 
érer de  la  Terre  de  Verteuil,  Se  il  demandoit  a  être  colloque 
fur  le  prix  de  cette  Terre  jufqu'à  concurrence  des  fruits ,  qu'il 
prétendait  en  conféquence  des  faines  féodales. 

Le  Sieur  Duc  de  Lauzun  paroifioit  au  nombre  des  Créan- 
ciers de  fa  Maifon  ,  comme  exerçant  les  drous  &  les  aclions 
de  la  Dame  fa  mère.  Il  avoit  même  demandé  d'être  colloque 
fur  le  prix  de  la  Terre  de  Verteuil ,  qu'il  avoit  nommément 
comorife  dans  fa  Requête. 

(a)  I!  fut  appelle  d'abord  le  Marquis  de  Péguillin  ,  enfuite  le  Comte  de  Lauzun; 
Il  fut  érigé  en  fa  faveur  l'an  1691,  un  Duché  qui  u'étoit  point  Paine.  Oeil  ce  qui 
fait  qu'il  eft  appelle  ici  le  Sieur  Duc- de  Lauzun,  au  lieu  qu'il  eft  parlé  enfuite  de 
M.  le  Duc  de  Bouillon,  comme  étant  Pair,  &  Membre  du  Parlement  en  cette 
Qualité,     . 

Pendant  . 
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Pendant  le  cours  de  ces  pourfuites ,  il  fut  rendu  un  Arrêt 
le  24  Novembre  1689,  contradictoire  avec  M.  le  Duc  de  7Ô97« 
Bouillon  &  le  Procureur  le  plus  ancien  des  Oppofanrs  ,  par 
lequel  il  fut  ordonné  que  l'Arrêt  qui  interviendroit  fur  la  dis- 
tribution du  prix  des  Terres  de  Lauzun  ,  Tombebeufèk  autres, 
ferviroit  auni  pour  celle  du  prix  qui  proviendroit  de  l'adjudi- 
cation de  Verteuil. 

Cet  Arrêt  a  été  exécuté.  On  a  fait  l'ordre  ;  Si  dans  l'Arrêt 
qui  le  contient ,  on  a  obfervé  deux  difpoiitions  importantes , 
dont  on  prétend  tirer  les  fins  de  non-recevoir  que  l'on  oppofe 
aux  Parties  de  Me  Robethon  &  de  Me  Tartarin. 

La  première  de  ces  difpofitions ,  regarde  le  Sieur  Duc  de 
Lauzun.  Il  efl  colloque  par  avance ,  tant  fur  le  prix  de  la  Terre 
<£e  Verteuil  que  fur  celui  des  autres  Terres ,  pour  la  dot  &  les 
reprifes  de  la  Dame  fa  mère. 

La  féconde  difpofition  regarde  M.  le  Duc  de  Bouillon, 
Toutes  fes  failles  féodales  font  infirmées ,  à  la  réferve  d'une 
feule  ;  &  parce  que  les  Créanciers  lui  conterleront  fa  mou- 
vance ,  on  ordonne  que  les  Parties  contefleroient  plus  ample- 
ment fur  ce  point. 

C'eit  l'exécution  de  cet  Arrêt ,  qui  a  fait  naître  les  demandes 
fur  lefquelles  vous  avez  à  prononcer. 

M.  le  Duc  de  Bouillon  ,  pour  établir  fa  mouvance ,  a  pro- 
duit trois  Pièces  que  nous  vous  avons  déjà  expliquées  ;  le 
Titre  primitif  de  Conceffionde  la  Terre  de  Verteuil  en  1460, 
l'A&e  de  foi  &  hommage  de  1468  ,  &  le  dénombrement  de 
1540. 

En  produifant  ces  Pièces  ,  il  a  fait  la  déclaration  que  l'on 
a  lue  pluiieurs  fois  en  votre  Audience  ,  &  qui  paroît  di- 
reétement  contraire  à  la  prétention  qu'il  foutient  aujourd'hui. 

Il  déclare  qu'il  pourroit  s'oppofer  à  la  vente  &  adjudication 
âe  la  Terre  de  Verteuil ,  au  profit  d'une  perfonne  étrangère , 
&  prétendre  la  réveriion  &  la  réunion  de  cette  Terre  à  la 
Seigneurie  d'Albret;  mais  que  pour  ne  point  incidenter,  ni 
faire  aucune  nouvelle  contefiation ,  il  veut  bien  s'en  tenir  à 
Tome  IF*  Tt 
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{*'«»»■'  roppofition  qu'il  a  formée  pour  les  droits  feigneuriaux ,  8c 
1697,     pour  les  fruits  qu'il  prétend  lui  être  acquis  en  vertu  des  failles 
féodales. 

Il  prend  enfuite  des  Conclurions ,  par  lesquelles  il  perfide 
dans  la  demande  qu'il  avoit  déjà  faite  pour  être  colloque  fur- 
ie prix  de  la  Terre  de  Verteuih 

A  peine  ces  Titres  eurent-ils  été  produits ,  que  le  Sieur  Duc 
de  Lauzun  a  demandé  qu'il  fût  furfis  à  l'adjudication  de  la 
Terre  de  Verteuil.  Ilaforméenfuite  une  demande  précife,  pour 
être  maintenu  &  gardé  en  qualité  d'aîné  mâle  de  la  Maifon  de 
Lauzun  ,  dans  la  pofieffion  de  la  Terre  de  Verteuil ,  fans  au» 
cune  charge  de  dettes. 

Pour  afTurer  la  foi  des  Titres  que  M.  le  Duc  de  Bouillon 
avoit  produits  par  de  firnples  copies  collationnées  ,  le  Sieur 
Duc  de  Lauzun  les  a  fait  compulfer  en  préfence  des  Parties 
intéreffées-.  Et  pour  lever  les  fins  de  non-recevoir  qu'on  pouvoir 
luipropofer,  il  a  pris  des  Lettres  en  forme  de  Requête  civile 
contre  l'Arrêt  d'Ordre  du  20  Août  1693  ;  il  a  interjette  appel 
de  la  faifie-réelle  de  la  Terre  de  Verteuil ,  &  il  a  formé  oppo- 
sition à  l'Arrêt  de  Congé  d'adjuger.  Il  demande  qu'il  lui  foit 
fait  pleine  &  entière  main-levée  de  la  faifie-réelle,  &  que  la 
Terre  de  Verteuil  foit  déclarée  lui  appartenir  en  vertu  du 
Titre  d'Invefliture  ,  comme  aîné,  comme  Chef  de  la  Maifon. 
de  Lauzun  ,  comme  feul  appelle  à  la  polTeffion  de  cette  Terre 
par  cette  efpéce  de  Fidei-commis  féodal ,  dont  il  vous  a  de- 
mandé l'exécution. 

M.  le  Duc  de  Bouillon  ,  comme  exerçant  les  Droits  des 
Seigneurs  d'Albret ,  en  vertu  du  Contrat  d'échange  de  la  Sei- 
gneurie de  Sedan  ,  a  demandé  d'être  reçu  Partie  Intervenante. 
D'abord  il  a  conclu  à  la  réunion  purement  &  Simplement  % 
enfuite  il  l'a  demandée  conditionnellement,  en  cas  aue  la  Terre 
forte  de  la  Maifon  de  Lauzun. 

On  avoit  voulu  d'abord  faire  appointer.  Arrêt  par  défaut 
qui  appointe  ;mais  depuis ,  après  une  Plaidoirie  contradictoire  ? 
la  Cqut  a  reçu  le  Sieur  Duc  de  Lauzun  oppofant?  &  au  pria- 
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cîpaî  «Ile  a  ordonné  que  les  Parties  viendroient  plaider  avec 
nous. 

Voila  ,  Messieurs  ,  ce  qui  a  achevé  de  former  la  con- 
teftation  préfente ,  &  ce  qui  nous  oblige  à  vous  expliquer  nos 
ientiments  fur  une  affaire  aufîï  étendue  dans  fon  explication  , 
qu'elle  eiî  difficile  dans  la  décifion. 

Les  Moyens  des  Parties  vous  ont  été  expliqués  avec  tant 
d'exa&itude  &  de  netteté ,  que  nous  croyons  pouvoir  nous 
difpenfer  de  les  reprendre  ici  dans  toute  leur  étendue. 

Nous  nous  contenterons  de  vous  remettre  devant  les  yeux, 
les  proportions  principales  que  l'on  vous  a  établies  de  part  & 
d'autre ,  &  nous  en  examinerons  les  preuves  dans  un  plus  grand 
détail ,  lorfque  nous  vous  propoferons  nos  Réflexions  fur  les 
Queftions  que  vous  avez  à  décider. 

De  la  part  du  Sieur  Duc  de  Lauzun,  l'on  vous  a  dit,  que 
quoique  le  plus  grand  obftacle  qu'il  eût  à  combattre  dans  cette 
affaire ,  fût  la  rigueur  de  la  forme ,  &  la  fatalité  de  la  Procé- 
dure, il  lui  étoit  facile  de  diffiper  d'abord  les  prétendues  fins 
de  non-recevoir  qu'on  lui  oppofe  ,  6k  de  vous  montrer  que  la 
Caufe  eft  toute  entière  à  fon  égard. 

C'eft  en  vain  qu'on  lui  objecle  F Arrêt  d'Ordre,  qui  Ta  col- 
loque fur  le  prix  de  la  Terre  de  Verteuih 

Cet  Arrêt  ne  peut  lui  faire  aucun  préjudice  :  il  ne  s'eft  op- 
pofe à  la  faifie-réelle  que  comme  Créancier  ;  fa  qualité  a  chan- 
gé depuis  ce  temps-là.  11  agit  aujourd'hui  comme  Propriétaire. 
Il  n'avoit  alors  ancune  connoiffance  des  Titres  qu'il  a  décou- 
verts depuis  ;  c'eff  une  erreur  de  fait ,  pour  laquelle  les  Loix 
■font  toujours  indulgentes.  Peuvent-elles  refuferde  l'être  pour 
un  homme  dont  la  vie  a  été  expofée  à  tant  de  traverfes  diffé- 
rentes {a)  ?  Il  doit  au  moins  tirer  ce  fruit  de  fes  malheurs  9 

(a)  Il  fut  arrêté  le  15  Novembre  1671  ,  &  conduit  à  Pignerol  ,  où  il  refta  long- 
temps. Mémoires  de  Madcmoifelle  de  Montpenfier ,  féconde  édition  ,  à  Amflerdam  en 
£73S  1  îom'  M"  PaS-  %2^'  &  fulv-  ^n  tfouve  'es  principales  circonftances  de  fa  vie  , 
indiquées  dans  la  Table  qui  eft  à  la  fin  du  Tome  VIII.  de  cette  édition ,  au  mot 
Pcguillin,  &  dans  d'autres  Ouvrages  Hiftoriques. 

Ttij 
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""  """"""""^  qu'on  ne  puiiTe  lui  imputer  ce  qui  s'efi:  pafTé  dans  un  temps  j 
I^97»     où  il  n'avoit  ni  la  liberté  d'attaquer,  ni  celle  cle  le  défendre. 

Mais  quand  même  cet  Arrêt  pourroit  être  confidéré  com- 
me un  fin  de  non-recevoir ,  la  Partie  de  Me  Robethon  fou- 
tient ,  qu'il  lui  feroit  aifé  de  ïurmonter  cet  obftacle ,  &  de 
détruire  l'autorité  de  cet  Arrêt. 

Non-feulement  il  n'a  rien  jugé  fur  la  QueiKon  préfente  ;  Se 
comment  auroit-ilpû  le  faire,  puifque  les  titres  fur  lefquels  elle 
eft  fondée  ,  n'ont  été  repréfentés  qu'en  1693  ?  Il  y  a  plus  : 
cet  Arrêt  contient  des  nullités  efîentielies,  qui  forment  autant 
d'ouvertures  de  Requête  Civile. 

Première  Ouverture.  La  faifie-réelle  qui  eu  le  fondement  de 
l'Arrêt,  eu.  nulle,  comme  faite  fur  celui  qui  n'étoit  point  Pro- 
priétaire. On  a  fuppofé  faufiement  que  la  Terre  de  Verteuil 
appartenoit  à  l'héritier  de  la  Maifon  de  Lauzun ,  au  lieu  qu'elle 
fe  défère,  non  pas  fuivant  l'ordre  de  la  Succeffion,  mais  fui- 
vant  l'ordre  de  Primogéniture  ,  &  qu'elle  eft  affeftée  aux 
mâles ,  &  non  pas  aux  Héritiers  de  la  famille  à  laquelle  elle  a 
été  donnée. 

Seconde  Ouverture.  Si  la  faifie-réelle  eft  nulle  ,  comme  faite 
fuper  non-Domino  ,  elle  ne  l'eft  pas  moins,  parce  qu'elle  a  été 
faite  pour  des  dettes  dont  la  Tetre  n'étoit  point  chargée. 

Telle  eft  la  nature  &  la  qualité  du  Fief  de  Verteuil,  qui! 
doit  pafTer  de  mâles  en  mâles .  fans  être  jamais  chargé  d'au- 
cune hypothèque.  Telle  eir.  la  Loi  de  Tlnveiliture  ,  Loi  qui 
a  été  violée  par  la  faifie-réelle  ,  mais  qui  rend  à  fon  tour  la 
faifie-réelle  nulle  ,  &  produit  une  féconde  6k  dernière  ouver- 
ture de  Requête  Civile. 

Les  mêmes  Moyens  qui  établirent  la  Juftice  de  la  Requête 
Civile ,  fervent  à  juftifier  &  à  foutenir  l'appel  de  la  faifie- 
réelle  ,  &  l'oppofition  au  Congé  d'adjuger.  Si  la  Terre  appar- 
tient au  Sieur  Duc  de  Lauzun,  i\  elle  lui  appartient  libre  de 
toutes  dettes,  on  n'a  pu  la  faifir  réellement  3  encore  moins 
obtenir  un  Congé  d'adjuger. 

Toute  la  Queftion  fe  réduit  donc  uniquement  à  fçavoir  s'il 
eft  vrai  que  par  la  nature  du  Fief,  il  foit  tellement  aifeclé 
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aux  Descendants  mâles  ,  qu'il  n'ait  jamais  pu  être  engagé ,  —  , 
hypothéqué  ,  aliéné  à  leur  préjudice. 

Ceft  cette  Proportion  qu'on  a  voulu  établir  par  le  progrés 
de  Droit  fur  les  différents  changements  qui  font  arrivés  dans 
les  Fiefs  ;  progrès  qui  nous  apprend  qu'autrefois  tous  les  Fiefs 
étoient  inaliénables  :  que  s'ils  font  devenus  patrimoniaux,  ce 
changement  a  été  l'effet  du  confentement  des  Seigneurs  ,  & 
que  malgré  le  Droit  commun  qui  les  rend  héréditaires  en 
France ,  on  y  trouve  encore  des  Fiefs  qui  confervent  leur  an- 
cienne nature  ,  c'eft-à-dire ,  qui  font  hors  du  commerce ,  hors 
du  patrimoine,  hors  de  la  fucceffion  ,  &  que  ce  qui  confHtue 
un  Fief  de  cette  qualité,  c'eft  uniquement  le  Titre  primitif  de 
Flnféodation. 

Ceft  encore  cette  même  Proportion ,  que  l'on  a  voulu  ex- 
pliquer &  prouver  avec  plus  d'étendue  ,  en  établhTant  trois 
autres  Proportions  particulières ,  qui  font  autant  de  preuves 
de  la  Proportion  générale. 

Dans  la  première,  on  vous  a  dit,  que  ce  qui  devoit  déci- 
der cette  Conteftation  ,  étoit  la  qualité  du  Titre  &  la  qualité 
du  Fief }  que  le  Titre  étoit  une  véritable  Inféodation  diftin- 
guée  d'une  Donation  ordinaire  par  des  caracleres  effentiels  ; 
que  le  Fief  étoit  un  Fief  Subftitutionnel ,  un  Fief  familier  y 
pour  fe  fervir  des  expreffions  des  Docleurs ,  un  Fief  appelle 
ex  paclo  &  providentiâ ,  qui  ne  fe  régie  pas  par  le  Droit  com- 
mun ,  mais  par  la  Loi  de  l'ïnveftiture  ,  qui  n'eft  point  fournis 
à  la  Coutume  ,  mais  à  la  convention  ,  qui  fuit  l'ordre  de  la 
vocation  qui  y  eft  portée ,  &  non  l'ordre  de  la  Succeffion  ? 
établi  par  les  Loix. 

Jamais  il  n'y  eut  de  maximes  plus  afïurées  par  le  confente~ 
ment  unanime  de  tous  les  Docteurs  ;  &  quels  Docteurs?  ceux 
que  nous  refpectons  comme  les  Oracles  de  notre  Jurifpru- 
dence  :  Pontanus ,  Henri  Bouhic ,  Tiraqueau ,  Dumoulin ,  ]VL 
d'Argentré,  Chopin  (a).  Tous  ces  Auteurs  établirent  comme 

{a)  Pontanus  fur  la  Coutume  de  Blois,  Tit.  ç.  de  Feudls.  Henri  Bouhic  ad  cap.  aim 
ftiUttus  x,  de  Donation,  Tiraqueau  de  Jure  Primigeniorum ,  Quefl.  <$x.  Dumoulin  fiai' 
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un  premier  principe  ,  que  la  Concefiîon  du  Fief  déroge  à 
iôqj,  toutes  les  Coutumes  ,  à  tous  les  Ufages,à  toutes  les  Ordon- 
nances mêmes  ;  que  c'eit  elle  cjui  elt  Tunique  Loi  par  laquelle 
tous  les  différends  qui  furviennent  à  i'occailon  d'un  irief ,  doi- 
vent être  décidés. 

Qu'y  a-t-il  d'ailleurs  de  plus  naturel ,  que  d'autorifer  un  con- 
trat formé  par  le  confentement  des  Parties  ;  que  de  faire  exé- 
cuter les  conditions  qu'un  Donateur  a  impoiéesau  Donataire, 
ck  de  fuivre  la  Loi  qu'il  a  pu  &  qu'il  a  voulu  prefcrire  à  un 
bien  qui  fortoit  de  fes  mains  ? 

On  a  paffé  enfuite  à  une  féconde  Pr^pofition  ,  ck  l'on  vous 
a  dit ,  que  ces  fortes  de  Fiefs ,  dont  i'inveiliture  eft  rappor- 
tée ,  &  que  les  conditions  de  l'inféodation  rendent  inaliéna- 
bles ,  ne  font  fujets  à  aucunes  dettes  ;  que  le  fils  n'y  fuc- 
céde  point  à  fon  père  ;  que  le  nouveau  Vaffal  ne  les  reçoit 
point  des  mains  de  fon  PrédécefTeur  ,  mais  que  tous  tirent 
également  leur  droit  de  la  perfonne  du  Donateur  :  c'eït  à  lui 
feul  qu'ils  fuccédent ,  &  l'ordre  qui  elt  réglé  entre  eux  ,  ne 
fait  que  différer  leur  jouiiTance  &'  leur  pofleffion  ,  fans  les 
affujettir  au  payement  des  dettes  des  PoiTefTeurs. 

Les  mêmes  Docteurs  qui  établirent  la  première  Propor- 
tion ,  foutiennent  également  la  féconde  ;  les  Docteurs  Etran- 
(0  r&ytfîPon*  gers  s'accordent  fur  ce  point  avec  les  nôtres  (i). 
tamis ,  Tira-  Les  exemples  autorifent  cette  maxime  encore  plus  que  le 
deflus.^Du-  fentiment  des  Docteurs.  C'eit  ainn*  que  dans  l'Emphytéofe , 
moulin  Conjï'.  r|ans  les  Appanages  ,  dans  les  Majorats  en  Efpagne  (  2  )  , 
*André Gail  dans  ^es  biféodations  en  Flandres  (3)  ,  les  biens  paiïent  fans 
Objervat.  Lib.  charges  de  dettes  ;  &  fans  aller  chercher  des  exemples  éloi- 

ri^MoUnsMfc  gn^s  J  ce^-  a*n**  Clue  ^a  Cour  en  1 661  ,  a  adjugé  le  Comté  de 
ffifp'prmigen.  Clermont ,  en  vertu  de  l'ancienne  Loi  de  PInveftiture  ,  à  l'aî- 
hb.  4.  cap.  4.  n^  mA  je  çje  ja  TVlaiTon  de  Clermont-Tonnerre.   C'eit.  ce  qui  a 

(3)  Crifcineus,  encore  été  accordé  par  l'Arrêt  de  Pierrefort,  rendu  au  Parle- 

lib.s,  Decif.z.  ment  Je  ftjetz  eil  £  672. 
num,  7. 

l'ancienne  Coutume  de  Paris,  Prtzfiit.  ai  Th.  des  Fiefs,  num.  104.  ut.  n6  8tad 

art.  5.  num.  93.  Le  même  ,  Confd.  50.  num.  37.  38.  39.  48.  Dargentré  fur  les  art.  456. 

511.  de  la  Coût,  de  Bretagne.  Chopin  de  Communibut  Gallic.  Çonfuetud.  praceptis. 

Part.  1.  Quafl.  3. 
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Maïs  enfin  (  &  c'eft  la  troijîéme  Proposition  qu'on  a  établie  ) 


*!MamuwnàufcM.<^ 


quand  la  maxime  pourroit  paroître  douteufe  en  général,  fera-  l^9f* 
t-elle  fufceptibie  de  difficulté  dans  i'Eipéce  particulière  du  Ti- 
tre dont  il  s'agit ,  dans  lequel  on  voit  une  affectation  précife 
aux  Defcendants  Mâles,  une  prohibition  expreffe  d'aliéner  , 
Se  par  conféquent  un  droit  de  retour  au  profit  du  Seigneur  ? 
Et  qui  oferoit  foutenir  que  dans  tous  les  cas  où  le  droit  de 
retour  a  lieu  (i)  ,  il  fe  fafle  avec  la  charge  des  dettes  ?  Tous   ,  (})R'card'' 

t  i  i         t\     n.  j  desDonation.'ji 

les  exemples  ,  tous  les  Docteurs  condamnent  encore  cette  Part.j.cav.-f* 
maxime  ,  &  tous  au  contraire  fe  joignent  au  Sieur  Duc  de  n-  79$> 
Lauzun  pour  demander  la  confirmation  d'un  Titre  qui  lui  donne 
le  feul  bien  qu'il  ait  pu  recueillir  de  fa  Maifon  ,  &  qu'on  ne 
veut  lui  ôter  que  par  de  vaines  fubtilités ,  en  confondant  les 
Inféodations  avec  les  Subftitutions ,  en  attaquant  par  un  détail 
ennuyeux  d'obfervations  frivoles  ,  un  Titre  qu'on  n'oferoit 
combattre  par  l'ïnfcription  en  faux  ,  &  en  alléguant  des  pré» 
textes  fpécieux  de  Droit  commun  &  d'intérêt  public ,  qui  ne 
peuvent  jamais  prévaloir  fur  la  Loi  précife ,  folemnelle  ,  & 
inviolable  de  l'Invefriture. 

M.  le  Duc  de  Bouillon  fe  joint  au  Sieur  Duc  de 
Lauzun.  C'eft  le  Seigneur  qui  prête  fon  fecours  à  fon  Variai,, 
pour  foutenir  le  Titre  d'Inféodation  auquel  ils  font  tous  deux 
également  intérefîes.  11  fe  fert  des  mêmes  raifons ,  il  employé 
les  mêmes  Moyens ,  il  s'efr.  principalement  appliqué  à  vous 
faire  voir  quels  étoient  les  effets  de  la  prohibition  d'aliéner  9 
&:  à  vous  prouver  par  une  foule  d'autorités,  que  tout  ce  que 
nos  Docteurs  ont  écrit  des  droits  afïe&és  à  une  certaine  fa- 
mille ,  ne  doit  point  être  regardé  comme  des  DifTertations 
fuperflues  ,  des  recherches  curieufes  ,  des  fpéculations  plus 
utiles  aux  Etrangers  qu'aux  François  ;  que  tous  ces  Auteurs 
reconnoiffent  qu'il  y  a  en  France  des  Fiefs  de  cette  nature  > 
qui  ont  leurs  règles  ,  leurs  maximes  ,  leur  droit  commun,  dif- 
îincl:  &  féparé  de  celui  des  autres  Fiefs. 

Au  furplus ,  on  ne  peut  oppofer  à  M.  le  Duc  de  Bouillon 
aucune  fin  de  non-recevoir.  S'il  a  demandé  d'être  colloque  fur 
le  prix  de  la  Terre  de  Yerteuil ,  &  s'il  demande  aujourd'hui  oja 
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*  cette  Terre  ne  puifTe  parler  en  des  mains  étrangères ,  ce  ne  font 
1  &97*  point  deux  demandes  abiolument  incompatibles ,  ce  font  deux 
demandes  fubordonnées.  S'ilréufîit  dans  l'une,  il  ne  peut  plus 
pétrifier  dans  l'autre  ;  c'eft.  à  la  Cour  à  décider  laquelle  eft  la 
mieux  fondée  :  mais  jufqu'à  ce  que  la  Cour  ait  prononcé,  il  a 
droit  de  foutenir  l'une  &  l'autre.  S'il  a  dit  dans  une  Requête 
qu'il  ne  vouloit  point  empêcher  l'adjudication  de  la  Terre  de 
Verteuil ,  cette  déclaration  qu'un  Procureur  auroit  pu  faire 
fans  un  pouvoir  fpécial ,  n'a  point  été  acceptée  ;  il  eft  encore 
en  état  de  la  révoquer,  &  il  la  révoque  formellement. 

Quelle  apparence  enfin,  qu'une  Caufe  aufTi  importante  pût 
être  décidée  par  une  pure  formalité,  &  par  une  fin  de  non- 
recevoir,  qui  eft  équivoque? 

Quelque  forts  que  paroilTent  tous  ces  Moyens  ,  on  les 
combat  par  des  raifons  qui  ne  femblent  pas  moins  confidéra- 
bles. 

Les  Créanciers  de  la  Maifon  de  Lauzun  allèguent  en  leur 
faveur  l'autorité  du  Droit  commun  ,  le  changement  de  la  Ju- 
rifprudence  à  l'égard  des  Fiefs  ;  enfin  ,  l'intérêt  public  qui  ne 
fouiFre  pas  que  la  bonne  foi  des  Créanciers  foit  trompée  par 
un  titre  douteux,  fufpecl,  inconnu  à  ceux  mêmes  quiavoient 
le  plus  d'intérêt  de  le  connoître,  &  qui  demandent  à  profiter 
de  leur  ignorance ,  dans  le  temps  qu'ils  imputent  cette  même 
ignorance  à  des  Créanciers  légitimes. 

Jamais  il  n'y  eut  demande  plus  téméraire  dans  la  forme ,  ni 
plus  infoutenable  dans  le  fonds. 

Dans  la  forme,  outre  qu'elle  eft  prématurée,  puisqu'elle  ne 
pou  voit  être  formée  qu'après  l'adjudication  de  la  Terre  de 
Verteuil,  il  fuffit,  pour  la  détruire,  d'oppofer  M.  de  Bouillon 
&  le  Sieur  Duc  de  Lauzun  à  eux-mêmes  ,  &  de  les  combattre 
par  leurs  propres  armes. 

Tous  deux  ont  formellement  renoncé  à  leur  droit  prétendu  ; 
tous  deux  ont  reconnu  par  avance,  l'injuftice  de  leur  demande. 

Le  Sieur  Duc  de  Lauzun  a  formé  oppofîtion  au  Décret  de 
la  Terre  de  Verteuil ,  il  a  demandé  d'être  colloque  fur  le  prix  ; 
il  l'a  été  ;  donc  il  a  reconnu  qu'elle  pouvoit ,  &  qu'elle  devoir 

s  aliène» 
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s'aliéner.  Quand  même  il  n'y  auroit  point  d'Arrêt ,  fa  feule 
oppotition  feroit  un  confentement  formel  à  la  vente  de  cette      ?o97< 
Terre  ,  auquel  il  ne  pourroit  donner  atteinte  que  par  des 
"Lettres  de  Refcifion.   Mais  des  Arrêts  en  grand  nombre  ont 
confirmé  ce  confentement,  &  l'ont  rendu  irrévocable. 

C'eiHnutilement  qu'il  prétend  détruire  &  fon  confentement 
:&  les  Arrêts  ,  par  la  vaine  allégation  d'une  erreur  de  tait , 
d'une  ignorance  qui  eft  affeclée.  Le  Titre  qu'il  foutient  aujour- 
d'hui a  été  inventorié  dès  1 660  ,  après  la  mort  de  fon  père  5 
il  l'a  même  trouvé  dans  les  papiers  de  fa  famille.  Ce  n'efl  donc 
point  ici  une  ignorance  de  fait  ,  que  les  Loix  excufent  $  c'eit 
une  erreur  de  droit,  que  la  Juilice  condamne  toujours. 

Les  moyens  de  Requête  civile  ,  par  lefquels  il  n'attaque 
■qu'une  partie  des  Arrêts  ,  font  tous  tirés  du  fonds  ,  &.  par 
conféquent  ne  peuvent  être  écoutés.  La  faifie-réelle  n  eit  point 
faite ,  comme  il  le  prétend ,  Super  non-domino  ,  &  pro  non  debito. 
Il  a  reconnu  lui-même  ,  &  que  le  Sieur  Chevaiier  de  Lauzua 
■etoit  le  véritable  propriétaire  ,  &  que  la  Terre  étoit  chargée 
-des  dettes  de  fa  Maifon  ,  puifquil  a  formé  oppoiition  ,  puif- 
qu'il  s'en1  fait  colloquer.  La  QuefHon  de  la  propriété  de  cette 
Terre,  n'en1  donc  pas  feulement  une  Queiîion  jugée  avec  lui, 
mais  jugée  &  décidée  par  lui-même. 

M.  le  Duc  de  Bouillon  eft  encore  moins  recevable.  Non- 
feulement  il  a  demandé  d'être  colloque  fur  le  prix  de  la  Terre 
de  Verteuil  :  il  a  fait  plus  en  pleine  connoifïance  de  caufe  ; 
il  a  déclaré ,  dans  le  temps  même  qu'il  produifoit  le  Titre  de 
Conceflion  ,  qu'il  ne  prétendoit  point  empêcher  l'adjudication 
de  cette  Terre  à  une  perfonne  étrangère. 

Comment  pourroit-on  ,  après  des  fins  de  non-recevoir  fi 
invincibles  ,  écouter  favorablement  les  moyens  qu'ils  vous 
propofent  ? 

Mais  ces  moyens  ne  font  pas  moins  foibles  en  eux-mêmes, 
que  par  rapport  à  ceux  qui  les  expliquent. 

On  a  établi  trois  Proportions  différentes  5  par  lefquelles 
on  prétend  les  détruire. 

Première  Propojîùon,  Le  Titre  dont  on  demande  Fexécu- 
Tome  IK  Vu 
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tion ,  eftun  titre  très-fupecl ,  pour  ne  pas  dire  ,  déjà  convaincu 
^697,     de  fauiïeté. 

Seconde  Propofitioru  Ce  Titre  ,  quand  il  feroit  véritable  ,. 
eft  abfolument  nul. 

Troifiéme  Proportion.  Ce  Titre  enfin ,  ne  contient  aucune 
véritable  prohibition  d'aliéner ,  aucune  Claufe  exprefie  de 
retour. 

Le  titre  eft  fufpecl ,  la  foi  en  eft  douteufe ,  la  vérité  très- 
incertaine  ,  (  c'eft  la  première  Propofition  )  ;  foit  parce  que  les 
deux  copies  qu'on  en  rapporte  ,  contiennent  non-feulement 
des  différences  eflentielles  ,  mais  de  véritables  contrariétés  5 
foit  parce  qu'il  eft  prouvé  que  les  Seigneurs  de  Lauzun  poffé- 
doient  la  Terre  de  Verteuil  avant  la  prétendue  Donation  de 
1460,  &  que  les  Seigneurs  d'Albret  l'ont  poftedée  depuis  ce 
titre  ;  que  par  conféquent ,  &  ce  qui  a  précédé  &:  ce  qui  a 
iuivi,  s'élève  également  contre  l'exiftence  de  cet  a 61e  ;  foit 
enfin ,  parce  qu'on  a  mis  au  nombre  des  témoins  ,  Jean  d'Al- 
bret ,  qui  étoit  mort  quatre  ans  auparavant ,  fans  parler  ici 
d'un  grand  nombre  de  phrafes  obfcures  ,  inintelligibles  ,  qui 
portent  avec  elles  un  caraclere  certain  de  fauffeté  &  de  fup- 
pofition. 

Le  titre  eft  nul.  Il  n'en  faut  point  d'autre  preuve  que  le 
défaut  d'Iniinuation  qui  s'y  découvre  -,  Infînuation  néceflaire 
dans  le  droit  ,  néceflaire  dans  l'efprit  des  Contraclants  ;  In- 
fînuation qui  n'eft  pas  feulement  requife  pour  l'intérêt  des 
Créanciers  ou  des  Héritiers  du  Donateur  ,  mais  pour  l'utilité 
de  tous  ceux  qui  peuvent  traiter  dans  la  fuite  avec  le  Dona- 
taire ;  fnfinuation  enfin,  qui  aiîureroit  la  vérité  de  l'acle,  qui 
l'auroit  rendu  certain  ,  public  ,  folemnel ,  &  qui  auroit  averti 
les  Créanciers  de  la  qualité  prétendue  du  Fief  de  Verteuil  & 
des  charges  de  la  donation. 

Quand  même  ce  titre  feroit  d'une  foi  non-fufpecle,  quand 
il  ne  feroit  pas  abfolument  nul,  il  feroit  très-inutile  aux  Parties 
qui  s'en  fervent,  puifqu'ii  ne  contient  point  les  claufes  qu'ils 
a'èfforcent  en  vain  d'y  découvrir. 

Cèftun  principe  certain,  que  le  Contrat  d'inféodation  eft 
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PLAIDOYER.  339 

une  convention  de  droit  étroit  ;  qu'on  ne  peut  y  fuppléer  au- 
cune Claufe,  &  que  quand  même  on  pourroit  fe  donner  cette  1  "97« 
liberté  ,  il  faudroit  toujours  tirer  cette  interprétation  de  l'au- 
torité du  Droit  commun  ;  &  le  Droit  commun  rendoit  tous 
les  Fiefs,  patrimoniaux.,  long-temps  avec  l'Acte  de  Conceffion 
dont  il  s'agit. 

De  ce  principe  réfulte  une  conféquence  infaillible  ,  que  û 
les  claufes  de  prohibition  d'aliéner  ,  de  réverfion  ,  de  réunion 
au  profit  du  Seigneur  ,  ne  font  point  dans  ce  titre  ,  on  ne  doit 
pas  les  y  fuppléer. 

Or  ces  claufes  ne  s'y  trouvent  point.  i°.  L'affectation  aux 
mâles  ne  fe  trouve  pas  dans  une  des  deux  copies.  2°.  Les  ter- 
mes tant  de  fois  cités  dummodb  in  nullam  perfonam  extraneam 
transferatur ,  ne  veulent  dire  autre  chofe  ,  fi  ce  n'eft  que  la 
claufe  qui  précède ,  aura  lieu  tandis  que  la  Terre  ne  paffera 
point  dans  des  mains  étrangères.  Il  y  a  plus ,  cette  Claufe 
toute  entière  n'eft  point  appofée  par  le  Donateur  ,  mais  par 
le  Donataire  ,  qui  a  voulu  faire  une  fimple  fubfïitution  dans 
fa  famille  ,  fubftitution  foumife  comme  toutes  les  autres  ,  aux 
Ordonnances  qui  l'ont  fuivie. 

Ce  n'efi:  pas  tout  encore  -,  non-feulement  ces  Claufes  d'af- 
fectation aux  mâles  &  de  prohibition  d'aliéner ,  ne  font  point 
expreffes  &  ne  font  point  l'ouvrage  du  Donateur  :  on  va  plus 
loin,  &  l'on  foutient  que  le  titre  de  Conceffion  renferme 
des  Claufes  directement  oppofées,  par  lesquelles  le  Donateur 
marque  que  le  Fief  fera  héréditaire  ,  que  le  Donataire  aura  la 
même  liberté  d'en  difpofer  que  le  Donateur  avoit  avant  la 
Donation  ,  qu'il  en  difpofera  tanquam  de  re  fuâ  merè  &  pure 
propriâ.  Qui  pourra  concilier  toutes  ces  Claufes  avec  cette 
prétendue  prohibition  d'aliéner ,  ce  droit  de  retour  imaginaire 
que  l'on  veut  découvrir  dans  ce  Titre  3  quoique  tous  fes  ter- 
mes y  réfiftent  également  ? 

Après  cela  ,  c'eft  fans  aucune  application  que  l'on  fe  fert 
ici  de  la  diftinction  des  Fiefs  patrimoniaux,  &  des  Fiefs  fubf- 
îitutionels ,  appelles  ex  paclo  &  providentiel. 

On  convient  de  cette  diilinction  $  mais  premièrement ,  i! 

Vu  ij 
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eft  fi  difficile  de  distinguer  les  véritables  caracleres  de  ces; 
deux  fortes  de  Fiefs  ;  les  opinions  des  Feudiftes  l'ont  tellement, 
partagées  fur  ce  point ,  que  les  plus  fages  &  les  plus  éclairés 
de  ces  Docteurs  ont  cru  qu'il  étoit.  plus  fur  de  revenir  tou- 
jours au  Droit  commun».. 

20.  Tous  les  Fiefs  étoient  anciennement  des  Fiefs  ex  paclfr 
&  providèntiâ  ,  tous  également  inaliénables  ,  affectés  à  de 
certaines  familles  ;  on  n'a  pas  laifle  d'établir  la  maxime  qui- 
les  rend  tous  patrimoniaux,  &  cette  maxime  neft  pas  fondée 
fur  les  titres  des  anciennes  Inveflitures  ,  au  contraire  ,  elle  y* 
réfiite  &  les  détruit  abfolument  ;  mais  fur  l'intérêt ,  fur  l'utilité 
publique ,  qui  ne  fouffre  pas  que  les  biens  du  Royaume ,  quit 
font  prefque  tous  tenus  en  Fiefs  ,  foient  hors  du  commerce  r 
&  chargés  d'une  fubftitution  perpétuelle. 

Pourquoi  le  Fief  de  Verteuil  fera-t-ii  exempt  de  cette  Loi' 
générale  ?. 

Que  l'on  n'oppofe  point  l'exemple  du  Comté  de  Clermont  >( 
on  convient  de  l'Arrêt  ;  mais  quelle  en  étoit  l'efpéce  ?  Un  Fief 
fitué  en  Dauphiné  ,  où  l'on  fuivoit  les  anciens  ufages  des  Fiefs» 
d'Italie,  qui  les  rendoient  inaliénables;  un  titre  authentique  9. 
rappelle  expreifément  dans  tous  les  hommages,  dans  tous  le& 
aveux  &  dénombrements  ;  un  titre  confirmé  par  des  Lettres. 
Patentes  enregistrées  au  Parlement  de  la  Province  ;  un  titre 
en  un  mot,  revêtu  de  tous  les  caractères  &  de  toutes  les  fo- 
lemnités  d'une  Loi. 

Ici  tout  au  contraire,  le  titre  eft  douteux,  le  titre  eft  nuL 
On  ne  rapporte  aucun  A£te  de  foi  &  hommage,  aucuns  aveux 
&  dénombrements  qui  aient  rappelle ,  renouvelle  ,  confirmé 
les  conditions  de  l'Inveititure  ;  nulles  Lettres  Patentes ,  nulle 
Loi,  nulufage  de  la  Province ,  qui  l'aient  autorifé.  Le  Seigneur. 
&  le  Variai  y  ont  également  renoncé.  L'Ordonnance  des  Subf- 
titutions  le  condamne, l'ufage  général  du  Royaume  le  rejette ,.. 
l'équité  ,  l'utilité  publique,  la  faveur  de  la  bonne  foi,  c'eft-à-, 
dire,  les  premières  &  les  plus  inviolables  de  toutes  les  Loix? 
fîjoignent  aux  Créanciers ,  pour  vous  demander  la  nullité  d'un. 
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titre  auffi  vicieux  dans  fon  principe  ,  qu'il  efr.  peu  favorable  — 7 
dans  l'étendue  qu'on  prétend  lui  donner.  '  - 

Quant  a  Nous  ,  vous  voyez  ,  Messieurs  ,  par  le 
récit  que  nous  venons  de  vous  faire  &  des  circonftances  du 
fait  &  des  principaux  moyens  des  Parties  ,  que  cette  Caufe 
fe  divife  naturellement  en  deux  parties  générales ,  dont  l'une 
regarde  la  forme ,  l'autre  concerne  le  fonds. 

La  première  confiite  à  examiner  la  qualité  des  Parties  ;  fi 
les  Demandeurs  font  recevables  à  intenter  i'aclion  qui  fait  le 
fujet  de  cette  conteltation  célèbre  ,  ou  fi  au  contraire  ils  ont 
eux-mêmes  condamné  par  avance  leurs  propres  prétentions  > 
&  approuve  celles  de  leurs  Adverfaires. 

La  féconde  fe  réduit  à  chercher,  à  découvrir  la  nature, 
la  qualité ,  les  effets  du  titre ,  ou  de  donation  ou  d'inféoda- 
tion  &  d'inveftiture  ,  qui  renferme  toute  la  difficulté  de  cette 
Caufe. 

Ce  partage,  quelque  julle  &  quelque  naturel  qu'il  puifTe 
être,  n'efl  pourtant  pas  égal. 

La  première  Partie  ,  dans  laquelle  nous  devons  vous  pro- 
pofer  nos  réflexions  fur  les  fins  de  non -recevoir  ,  fera  très- 
courte  &  très-fommaire  ;  &  la  féconde  ,  dans  laquelle  nous 
devons  examiner  le  Titre  ,  fera  beaucoup  plus  étendue  que 
nous  ne  le  délirerions  ;  mais  elle  ne  le  fera  pas  plus ,  que  l'im- 
portance &  la  difficulté  des  Queflions  le  méritent  &  l'exigent 
néceffairement  de  notre  Miniflere* 

PREMIERE     PARTI  E. 

Forme  >   &  Fins  de  non  -  recevoir, 

C'efl  inutilement  que  le  Sieur  Duc  de  Lauzun  obtient  des 
Lettres  en  forme  de  Requête  civile  ,  qu'il  interjette  des  ap- 
pellations ,  qu'il  forme  des  demandes  pour  être  maintenu  dans: 
la  propriété  de  la  Terre  de  Verteuil  ;  d'eu  envain  que  M.  le 
Duc  de  Bouillon  fe  joint  à  lui ,  &  qu'il  ajoute  la  faveur  du 
Seigneur  à  celle  de  ValTal ,  s'il  eft  vrai  que  l'un  &  l'autre  fe£ 
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m— „>  foient  privés  eux-mêmes  du  droit  de  former  toutes  ces  de- 
1607.     mandes,  &  û  leurs  premières  démarches  font  autant  d'obfta- 
cles  invincibles  ,  qui  rendent  les  dernières  abfolument  inu- 
tiles. 

Attachons-nous  donc  d'abord  à  ces  fins  de  non-recevoir, 
&  commençons  cet  examen  par  celles  qui  regardent  le  Sieur 
Duc  de  Lauzun. 

Mais  auparavant  il  eft  nécefTaire  d'obferver  en  général,  que 
ces  fins  de  non-recevoir  peuvent  être  confîdérées  en  deux 
manières  ;  ou  comme  des  obitacles  dans  la  forme  ,  qui  arrê- 
tent ,  qui  éteignent ,  pour  ainfi  dire ,  l'action  dans  fon  principe  ; 
ou  comme  des  preuves  du  changement  que  l'ufage  a  introduit 
dans  les  Fiefs  mêmes  par  rapport  à  l'opinion  du  Seigneur  &C 
du  Vaffal,  qui  tous  deux  femblent  avoir  reconnu  la  jufHce  de 
cet  ufage.  Nous  ne  les  examinerons  dans  ce  moment,  que  dans 
la  première  de  ces  deux  vues ,  comme  moyens  de  forme,  8c 
non  comme  moyens  du  fonds  ;  &  nous  les  difcuterous  dans  la 
fuite  fous  cette  féconde  face,  c'eft-à-dire  ,  comme  des  preuves 
de  la  prétendue  reconnoillance  que  le  Seigneur  &  le  VaiTal 
ont  fait  du  Droit  commun. 

Nous  ne  nous  arrêtons  point  ici  à  répondre  aune  première 
fin  de  non-recevoir  qui  pourroit  être  commune  aux  deux  Par- 
ties ,  parce  que  la  fimple  propofition  fufrit  pour  la  réfuter. 

L'on  vous  a  dit  que  l'action  que  l'un  &  l'autre  intentent  ,, 
eft  prématurée  ,  &  que  leur  droit  ne  peut  être  ouvert  que  par 
l'adjudication  de  la  Terre  de  Verteuii. 

C'eft  peut-être  la  première  fois  que  l'on  s'eft  avifé  de  repro- 
cher à  un  Subftitué  ,  qu'il  a  été  trop  diligent ,  &  qu'il  devoit 
attendre  pour  paroître  ,  qu'un  corps  entier  de  Créanciers , 
qu'un  adjudicataire  de  b©nne  foi  euffent  été  trompés  par  une 
vente  nulle  5c  inutile. 

11  eft  vrai  que  l'adjudication  confommée  n'empêcheroit 
point  le  Sieur  Duc  de  Lauzun  ,  ni  M.  de  Bouillon,. d'intenter 
leur  aclion  pour  rentrer  dans  la  propriété  de  la  Terre,  fuppofé 
que  cette  aftion  eût  un  fondement  légitime. 

Tous  les  jours  il  arrive  qu'un  Douairier ,  qu'un  Subftitué  7 
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évince  un  Acquéreur,  long-temps  après  une  pofleflïon  paiii-  gB"S5S 
ble ,  &  juiqu'à  ce  que  la  prefcription  foit  acquife.  1697 

Mais  on  n'avoit  pas  encore  ofé  ïbutenir  que  le  SubfHtué  Se 
le  Douairier  ,  ou  tout  autre  perfonne  qui  avoit  un  droit  de 
propriété  ,  ne  pouvoit  pas  empêcher  une  adjudication  ;  comme 
s'il  ralloit  attendre  nécefïairement  que  le  mal  fût  confommé  9 
pour  y  appliquer  le  remède  ,  au  lieu  de  le  piévenir  par  des 
précautions  falutaires  ,  &  comme  s'il  n'étoit  point  beaucoup 
plus  fage  de  fuivre  en  ce  point  la  juile  décifion  de  l'Empereur 
îuftinien  ,  qui  répondra  pour  nous  à  cette  première  difficulté  : 
•  Melitts  etenim  intacîa  eorwn  jura  fervari ,  quant  pojl  caufam  vul-  l0;  gt 
neratam  ,  remediwn  guœrere.  5- Cod.  InquïH 

PalTons  donc  à  la  féconde  ,  ou  plutôt  à  la  feule  fin  de  non-  Teflitutiônelîjf 
recevoir  qui  mérite  quelque  attention.  non  cji. 

Reprenons  le  fait  fur  lequel  elle  eft  fondée  ,  &  examinons 
enfuite  l'induction  que  l'on  en  tire. 

Oppofition  formée  par  la  Dame  ComtefTe  de  Lauzun  ,  au 
Décret  des  Terres  de  la  Maifon  de  Lauzun  ,  mais  avant  la 
faifie-réelle  de  celle  de  Verteuil. 

Cette  oppofition  reprife  par  le  Sieur  Duc  de  Lauzun.  Re- 
quête contenant  une  demande  précife  pour  être  colloque  fur 
le  prix  de  la  Terre  de  Verteuil. 

Arrêt  en  1689,  qui  porte  que  l'ordre  de  la  Terre  de  Ver- 
teuil fera  fait  avant  l'adjudication,  conjointement  avec  celui 
des  autres  Terres  déjà  vendues  ;  cet  Arrêt  rendu  contradic- 
îoirement  avec  le  Procureur  le  plus  ancien  des  Oppofants  y 
au  nombre  defquels  étoit  le  Sieur  Duc  de  Lauzun. 

Arrêt  d'ordre  en  1693  ,  où  il  e^  colloque. 

Delà,  plufi-eurs  conféquences  tirées  par  les  Créanciers,  qui 
font  le  fondement  des  fins  de  non-recevoir. 

Il  en  refaite,  félon  eux,  une  reconnoiiTance  formelle  ,  que 
la  Terre  devoir  être  vendue  ,  un  confentement  exprès  à  la 
vente,  confentement  qui  n'a  jamais  été  rétracté,  qui  ne  pour- 
roit  l'être ,  &  qui  fait  un  obftable  infurmontable  à  la  demande1 
du  Sieur  Duc  de  Lauzun. 

L'ignorance  par  laquelle  on  veut  exeufer  cette  demande,» 
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"  eft  une  ignorance  affeclée  ,  puifque  le  Titre  étoit  inventorié 
1 697*  parmi  les  papiers  de  fa  Maifon  ,  après  le  décès  du  Sieur  Comte 
de  Lauzun  Ton  père  ;  c'eft  plutôt  une  ignorance  de  Droit  , 
qu'une  erreur  de  Fait. 

De  l'autre  côté ,  le  Sieur  Duc  de  Lauzun  répond  qu'il  n'efî: 
point  héritier  de  Ton  père  ,  que  ce  n'eil  point  à  fa  requête  que 
l'Inventaire  a  été  fait,  qu'il  amené  une  vie  il  agitée  ,  qu'il 
n'eft  pas  difficile  de  croire  qu'il  a  ignoré  une  partie  de  fes 
droits,  qu'il  n'a  connu  le  titre  d'Inféodation  qu'en  1693  ,  par 
la  production  de  M.  de  Bouillon  ;  que  tout  ce  qui  s'eit  fait 
jufqu'alors  ne  peut  lui  être  oppofé  ;  que  c'étoit  pour  lui ,  un 
temps  de  ténèbres  Se  d'ignorance  de  fes  droits. 

Cette  première  difficulté  femble  fe  réduire  à  deux  points. 

L'un  ,  s'il  y  a  ignorance  ,  5c  quelle  ignorance  ;  n"  elle  eft.  ou 
de  Fait  ou  de  Droit. 

L'autre ,  s'il  eft,  vrai  que  quand  même  il  n'y  auroit  point 
d'ignorance,  la  première  demande  du  Sieur  Duc  de  Lauzun 
l'auroit  privé  du  droit  d'intenter  la  féconde. 

Le  premier  point  paroît  affez  douteux.  Il  efl  certain  que 
l'A&e  a  été  inventorié  \  il  eft  difficile  de  croire  que  le  Sieur 
Duc  de  Lauzun  n'ait  pris  aucune  connoiffance  de  l'Inventaire 
avant  que  de  renoncer  à  la  fucceffion  ;  rien  de  plus  facile  à 
prouver  que  cet  A£te  ,  puifque  vous  voyez  que  depuis  la  Plai- 
doirie de  la  Caufe ,  dès  la  première  perquifition  on  en  a  trouvé 
une  copie. 

Toutes  ces  raifons  fembleroient  prouver  que  l'on  doit  fup- 
pofer  que  le  Sieur  Duc  de  Lauzun  a  eu  connoiffance  du  titre  ; 
&  (i  cela  eft,  fon  ignorance  devient  une  pure  erreur  de  droit , 
qui  ne  peut  fervir  d'exeufe  à  perfonne ,  fuivant  les  principes 
établis  par  les  Loix. 

Cependant  quoique  cette  vraifemblance  générale ,  que  l'on 
peut  appeller  une  préfomption  légale ,  tirée  de  la  connoiffance 
que  l'on  préfume  que  chacun  doit  avoir  de  fes  intérêts,  puiffe 
être  oppofée  au  Sieur  Duc  de  Lauzun  ,  il  y  a  ici  plusieurs 
circonffances  qui  la  combattent. 

Premièrement ,  il  n'étoit  point  l'aîné  de  fa  famille,  &  c'étoit 
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Faîne  que  ce  droit  regardoit.  Ainfi  il  eftaiféde  concevoir  qu'il  — """  ' 
a  négligé  de  s'en  inflruire.  " 

Secondement,  tous  les  changements  de  fa  fortune,  les  agi- 
tations de  fa  vie,  fes  profpérités  &  fes  difgraces,  la  longueur 
de  fa  détention ,  les  différents  voyages  qui  l'ont  fuivie  ,  une 
foule  de  circonstances  &  de  conjonctures  différentes ,  dont  il 
eft  inutile  de  retracer  le  détail,  puifque  chacun  fe  le  dit  à 
foi-même,  favorifent  extrêmement  cette  excufe  d'ignorance 
&  d'erreur  de  fait ,  que  l'on  a  employée  pour  répondre  aux 
fins  de  non-recevoir. 

Mais  fans  nous  arrêter  ici  à  comparer  ces  différentes  pré- 
fomptions ,  il  eft  toujours  certain  que  ni  la  connoiflance  ni 
l'ignorance  n'eft  point  prouvée ,  &  la  Queftion  fe  réduiroit 
à  fçavoir,  fi  dans  le  doute  on  doit  préfumer  pour  l'une  ou 
.pour  l'autre.  Le  Jurifconfulte  préfumera  d'abord  pour  la  con- 
noiffance,  &  celui  qui  aura  quelque  expérience  des  affaires 
du  monde,  préfumera  au-contraire  pour  l'ignorance. 

Encore  une  fois,  nous  croyons  que  toutes  ces  Queftions  font 
abfolument  inutiles  ;  &  afin  d'expliquer  en  un  mot  nos  fenti- 
ments  fur  cette  fin  de  non-recevoir ,  nous  ne  croyons  pas  que 
quand  même  le  Sieur  Duc  de  Lauzun  auroit  pris  la  qualité  de 
Créancier  en  connoiffance  de  Caufe,  il  fut  exclus  pour  cela, 
de  prendre  celle  de  Propriétaire  appelle  par  la  Subftitution 
féoda'e ,  qu'il  prétend  trouver  dans  l'Acte  d'Inveltiture. 

Il  avoit  deux  droits  &  deux  qualités.  Il  étoit  Créancier  de 
la  Maifon  de  Lauzun  :  il  prétend  avoir  la  propriété  d'une  des 
Terres  de  cette  Maifon.  Il  fe  fait  en  fa  perfonne  un  combat 
entre  ces  deux  qualités  incompatibles  de  Créancier  &  de 
Propriétaire;  &  il  fe  fera,  fi  vous  jugez  qu'il  les  ait  véri- 
tablement ,  une  confufion  par  laquelle  l'une  des  deux  fera 
éteinte. 

Mais  pourquoi  prétendre  que  celle  de  Propriétaire  fera 
détruite  plutôt  que  celle  de  Créancier  ?  Lequel  des  deux  doit 
l'emporter?  Sera-ce  le  Créancier?  Sera-ce  le  Propriétaire  ? 
On  n'a  jamais  douté  en  matière  de  confufion,  que  le  droit  le 
plus  eminent  ne  foit  le  feul  qui  refte  après  la  confuflon.  Ceft 
Tome  IV.  '  X  x 
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ce  qu'il  eft  aifé  de  prouver  par  l'exemple  de  l'Héritier.  Lorf- 
I^97«  que  le  Créancier  fuccéde  à  Ton  Débiteur  ,  il  le  fait  une  confu- 
sion -,  mais  quel  en  eft  l'effet  ?  La  qualité  de  Créancier  eft 
éteinte ,  la  feule  qualité  d'Héritier  fubfifle.  Or  qui  peut  douter 
que  dans  le  concours  de  ces  deux  droits  de  Créancier  &  de 
Propriétaire,  le  dernier  nefoit  en  même  temps  le  plus  noble, 
le  plus  fort  &  le  plus  éminent,  &  par  conféquent  celui  auquel 
le  droit  de  créance  doit  céder  ?  Tout  ce  que  l'on  peut  donc 
conclure  des  Procédures  que  le  Sieur  Duc  de  Lauzun  a  faites 
comme  Créancier ,  c'eft  que  s'il  devient  Propriétaire  ,  fa 
créance  s'évanouira  par  rapport  à  la  Terre  de  Verteuil. 

Et  pour  expliquer  encore  plus  cette  réflexion  par  des  exem- 
ples fenfibles,  fuppofons  qu'un  homme  qui  feroit  en  même- 
temps  Héritier  préfomptif  &  Créancier  d'un  autre  ,  veuille 
pendant  long-temps  n'agir  qu'en  qualité  de  Créancier ,  foit 
parce  qu'il  attend  que  d'autres  Héritiers  fe  déclarent  ,  foit 
parce  qu'il  ne  connoît  pas  fuffifamment  les  forces  de  la  fuc- 
ceffion  ,  foit  enfin  parce  qu'il  doute  de  fon  droit  ,  &  qu'il  ne 
veut  point  le  foutenir  fans  être  aiTuré  d'un  fuccès  favorable  -7 
pourra-t-on  lui  oppofer  ,  lorfqu'il  prendra  le  nom  &  la  qua- 
lité d'Héritier,  qu'il  a  agi  pendant  long-temps  en  qualité  de 
Créancier  ? 

Approchons  encore  davantage  de  l'Efpece  de  cette  Caufe^ 
&  fuppofons  un  homme  qui  foit  en  même-temps  &  Créancier 
d'une  maifon ,  &  Subftitué  par  rapport  à  une  des  Terres  de 
cette  maifon. 

S'il  a  agi  comme  Créancier ,  ne  pourra-t-il  plus  agir  comme 
Subftitué  ?  A  la  vérité,  fi  après  avoir  touché  le  prix  des  biens 
fubftitués ,  il  venoit  demander  l'ouverture  de  la  Subititution  , 
on  pourroit  fe  plaindre  &  de  fa  négjigence  &  de  fa  mauvaife 
foi  ;  mais  lorfque  les  chofes  font  encore  entières  ,  lorfqu'on 
ne  peut  lui  rien  reprocher  que  d'avoir  voulu  affurer  fa  créance  , 
comment  pourroit-on  l'exclure  de  la  propriété  d'un  bien,  parce 
que  jufqu'alors  il  n'a  prétendu  avoir  qu'une  (impie  hypothè- 
que? 
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En  un  mot ,  il  faut  diftinguer  entre  les  avions  mêmes  & 
l'effet  des  Actions.  Les  effets,  à  la  vérité,  font  incompati-  1697. 
blés  :  on  ne  peut  point  concilier  &  unir  dans  l'événement , 
dans  l'exécution  ,  le  droit  de  Propriétaire  avec  celui  de  Créan- 
cier. L'un  ou  l'autre  cefiera  de  paraître,  &  fe  trouvera  con- 
fondu; mais  les  Actions  fubiifferont  toujours  en  leur  entier 
jufqu'à  cet  événement  ;  on  pourra  agir  &  comme  Créancier 
&  comme  Propriétaire  ?  jufqu'à  ce  que  la  Juftice  ait  pro- 
noncé. 

Mais ,  dit-on ,  il  a  acquiefcé  à  la  vente  par  fon  oppofîtion 
&  par  fa  collocation  dans  l'Arrêt  d'Ordre.  Il  faut  dire  plutôt , 
il  a  demandé  la  vente  ;  mais  il  l'a  demandée  comme  Créancier, 
non  comme  Propriétaire. 

Ajoutons  une  dernière  confidération  ,  c'efl  que  les  Créan- 
ciers n'ont  aucun  intérêt  à  propofer  cette  fin  de  non-recevoir. 
Quand  même  elle  pourroit  exclure  le  Sieur  Duc  de  Lauzun 
perfonnellement ,  elle  n'auroit  aucun  effet  contre  les  autres 
Héritiers  du  nom  &  du  fang  de  Lauzun  ;  ainfi  ils  ne  feraient 
que  changer  d'ennemi ,  fans  terminer  le  combat. 

Les  fins  de  non-recevoir  que  l'on  oppofe  à  M.  le  Duc  de 
Bouillon,  paroiffent  beaucoup  plus  confidérables. 

Non-feulement  il  a  formé  des  demandes  qui  paroiffent  ré- 
fifter  àfes  prétentions  préfentes  -,  non- feulement  il  a  demandé 
d'être  colloque  fur  le  prix  de  la  Terre  de  Verteuii ,  pour  les 
fruits  qu'il  prétendoit  lui  être  acquis  ;  (  s'il  s'étoit  renfermé 
dans  ces  bornes,  on  pourroit  l'excufer  en  quelque  manière,  « 

quoique  le  Seigneur  foit  toujours  préfumé  inftruit  de  la  nature 
6t  de  la  qualité  du  Fief  qui  eft  dans  fa  dépendance ,  &  qui 
relevé  de  lui  )  mais  il  a  été  beaucoup  plus  loin.  Pleinement 
informé  de  la  condition  de  la  Loi  de  l'Inveititure  ;  dans  le 
temps  même  qu'il  produit  ce  Titre,  il  déclare  formellement , 
qu'il  ne  veut  point  incidenter  fur  les  claufes  de  l'Inféodation; 
qu'il  pourroit,  à  la  vérité  ,  empêcher  que  la  Terre  de  Verteuii 
ne  paffât  en  des  mains  étrangères ,  mais  qu'il  aime  mieux  s'en 
tenir  à  fon  oppofition  :  nul  acquiefcement ,  nul  défiftement  plus 
formel. 

Xxij 
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~Z  On  répond  qu'il  eft  donné  per  média  Caufœ ,  fans  conclu- 

ions précifes  ,  fans  acceptation  de  la  part  des  Créanciers , 
&  qu'amii  M.  le  Duc  de  Bouillon  eft  encore  en  état  de  le 
révoquer. 

Cette  réponfe  feroit  peut-être  folide,  iilesConclufions  que 
M.  le  Duc  de  Bouillon  a  prifes  après]cette  déclaration,  ne  la 
fuppofoient  néceffairement ,  &  n'étoient  abfolument  incom- 
patibles avec  ce  qu'il  demande  aujourd'hui.  , 

Il  conclut  à  être  colloque,  cVc.  Ces  Concluions  prifes- 
après  l'explication  du  Titre,  ne  fuppofent-elles  pas  qu'il  fe 
délifte  de  la  prétention  qu'il  pourroit  former  en  conféquence 
de  ce  Titre  ?  Ces  Concluions  peuvent- elles  jamais  fubfifter 
avec  la  demande  que  l'on  forme  aujourd'hui  pour  la  réunion 
de  la  Terre  ? 

Que  peut-on  répondre  à  une  objection  fi  forte  ?  L'unique 
folution  de  cette  difficulté  ,  c'eft  que  le  Titre  d'Inveftiture 
dont  il  s'agit ,  intérelTe  également  ci  le  Donateur  &  le  Dona- 
taire. Les  déclarations  de  l'un  ne  peuvent  faire  de  préjudice 
à  l'autre.  Ain(i ,  dès  le  moment  que  l'on  jugera  qu'iln'y  a  point 
de  fins  de  non-recevoir  contre  le  Sieur  Duc  de  Lauzun  ,  il 
faut  décider,  par  une  conféquence  néceflaire ,  que  l'on  doit 
écouter  la  prétention  de  M.  de  Bouillon.  L'A£te  eft  indiviii- 
ble  j  on  ne  peut  féparer  l'intérêt  du  Seigneur  de  celui  du  VafTalf 
file  Seigneur  eft  recevable,  le  VarT.il  l'eft  aufîi  ;  &  récipro- 
quement, fi  l'on  peutuécouter  le  VaiTal,  on  peut  auffi  écouter 
*  le  Seigneur. 

Rien  ne  nous  empêche  donc  d'entrer  dans  l'examen  du  fonds. 

Mais  auparavant,  il  eft  néceiTaire  de  faire  quelques  réfle- 
xions fur  les  différents  chefs  qui  forment  la  Conteftation. 

Vous  avez  à  prononcer  fur  une  Requête  Civile,  un  Appel 
de  la  Saifte-réelle ,  une  Oppofition  au  Congé  d'adjuger,  & 
fur  une  Demande  principale. 

Il  femble  qu'il  faudroit  s'arrêter  d'abord  à  examiner  &  les 
Moyens  de  Requête  Civile ,  &  les  Moyens  d'Appel  de  la 
Saifie-réelle ,  &  ceux  de  l'Oppofition  au  Congé  d'adjuger  ? 
avant  que  d'entrer  dans  l'examen  de  la  Demande  principale. 
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Cependant  il  faut  remarquer  i°.  que  la  Requête  Civile  / 
n'étoit  point  abfolument  néceffaire.  Les  Arrêts  n'ont  rien  décidé 
touchant  la  queftion  de  la  Propriété.  Elle  n'avoit  pas  même 
été  formée  dans  le  temps  de  ces  Arrêts.  Us  n'ont  décidé  que 
des  Titres  de  créance,  &  ce  n'eft  que  pour  lever  les  moindres 
fins  de  non-recevoir,  qu'on  a  cru  avoir  befoin  de  Lettres  en. 
forme  de  Requête  Civile,  parce  que  ces  Arrêts  fuppofoient 
la  néceffité  de  la  vente  de  la  Terre  de  Verteuil. 

2°.  Que  la  Requête  Civile ,  l'Appel  &  l'Oppofition  ,  ne 
font  établis  que  fur  la  Demande  principale,  &  fur  les  Moyens 
•  du  fonds.  Les  Moyens  qu'on  propofe  contre  les  Arrêts ,  contre 
la  Saifie-réelle,  contre  le  Congé  d'adjuger,  fe  réduifent  uni- 
quement à  la  nullité  de  la  Procédure.  Et  en  quoi  confite  cette 
nullité?  En  ce  que  la  Saifie-réelle  a  été  faite  j'uper  non- domino 9 
& pro  non  dcbïto ,  c'eft-à-dire ,  que  la  Pvequête  Civile  n'eft  prife 
que  fur  cette  Propofition  qui  eft  le  fondement  de  la  Demande 
principale  du  Sieur  Duc  de  Lauzun ,  que  la  Terre  de  Verteuil 
lui  appartient  franche  &  quitte  de  toutes  dettes. 

Ainfi  les  Moyens  de  la  Requête  Civile ,  de  l'Appel  &  de 
l'Oppotition,  font  les  mêmes  que  ceux  de  la  Demande  prin- 
cipale ,  à  laquelle. nous  devons  déformais  nous  attacher  uni- 
quement. 

SECONDE      PARTIE. 

Fonds  y  &  Demande  principale  pour  la  Propriété  de  la  Terre  de- 

VerteuiL 

Toute  la  difficulté  de  cette  féconde  Partie  de  la  Caufe ,  fe 
réduit  prefqu'à  l'examen  d'un  feul  Titre  ;  car  quoiqu'elle  pa- 
roiffe  &  foit  en  effet  fort  étendue  ,  nous  y  avons  néanmoins 
cet  avantage ,  que  ce  n'eft  point  dans  une  grande  multitude 
de  Pièces  différentes  que  nous  devons  chercher  fa  décision  ; 
c'eft  dans  un  feul  Acte  ,  ou  pour  mieux  dire,  dans  une  feule 
Claufe  qu'elle  fe  trouve  renfermée. 

Pour  examiner  avec  exactitude  cette  Claufe  importante  T 
&  le  Titre  qui  la  contient  j  &  pour  renfermer  dans  un  ordre' 
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^ (impie  6V  naturel,  tout  ce  que  nous  avons  a  vous  propofer  dans 

cette  dernière  Partie  de  la  Caufe  ,  nous  distinguerons  trois  vues 
6V  trois  faces  différentes ,  "fous  lefquelles  on  peut  envifager  le 
Titre  de  Conceflion  de  la  Terre  de  Verteuil. 

Nous  examinerons  d'abord  les  différentes  obfervations  criti- 
ques ,  par  lefquelles  on  a  voulu  rendre  la  foide  cet  A&e  fufpe&e. 

Nous  tâcherons  enfuite  de  pénétrer  dans  l'efprit  des  Con- 
tractants ,  6V  de  découvrir  au  milieu  de  l'obfcurité  des  expref- 
fions,  6V  des  ténèbres  que  l'on  a  voulu  répandre  fur  ce  Titre, 
quelle  eil  la  véritable  nature  de  l'Acle ,  6V  la  qualité  de  la  Do- 
nation qu'il  renferme. 

Enfin  ,  nous  vous  expliquerons  les  maximes  par  lefquelles 
nous  croyons  que  l'on  doit  décider  de  la  validité  de  ce  Titre, 
de  l'exécution  de  fes  Claufes ,  6V  de  l'autorité  qu'il  doit  avoir 
dans  la  Jurifprudence  préfente. 

En  un  mot,  la  certitude  6V  la  vérité  du  Titre;  la  nature  6V 
la  qualité  du  Titre  ;  la  validité  6V  l'exécution  du  Titre  ;  ce  font 
les  trois  Queftions  que  nous  nous  propofons  d'examiner,  Ô£ 
les  trois  Objets  qui  font  toute  la  difficulté  de  cette  Caufe, 

Première     Question, 

Certitude  &  vérité  du  Titre. 

Avant  que  de  difcuter  les  foupçons  de  faufTeté  6V  de  fur> 
pofition  que  l'on  a  voulu  faire  naître  contre  le  Titre  dont  il 
s'agit ,  nous  ne  pouvons  nous  difpenfer  de  faire  deux  réflexions 
générales ,  qui  en  marquant  quel  eft  l'état  de  la  Queftion  , 
femblent  la  décider  prefqu'entiérement. 

Premièrement ,  on  prétend  ,  à  la  vérité  ,  rendre  ce  Titre 
fufpecl  de  fauffeté  ;  mais  où  esft  l'infcription  en  faux?  Ecoutera- 
t-on  des  foupçons ,  quelques  violents  qu'ils  puiffent  être,  s'ils 
ne  paroiffent  pas  aux  yeux  de  la  Juftice  dans  la  forme  légitime, 
qui  feule  peut  les  autorifer? 

Quel  eil  donc  l'état  de  cette  première  Queftion  ?  Elle  fe 
réduit  à  fçavoir  fi  l'on  peut  rejetter  une  Pièce  comme  faufîe, 
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fur  de  (impies  foupçons  ,  &  ii  des  préfomptions  pourront  dé- 
truire un  Acle  que  l'on  n'attaque  point  par  la  voie  que  l'Or-  ' 
donnance  a  tracée. 

La  fimple  proportion  réfout  fuffifamment  une  femblable 
Queftion. 

Secondement ,  fur  quoi  font  fondées  la  plupart  de  ces  fuf- 
picions  ?  Sur  des  différences  qui  fe  trouvent  entre  deux  Copies 
du  même  A&e.  Mais  outre  que  ces  différences  ne  font  pas  fort 
effentielles,  comme  nous  le  dirons  dans  un  moment,  il  n'en1: 
pas  vrai ,  à  proprement  parler  3  qu'il  y  ait  ici  deux  Copies  de  la 
même  Pièce  ;  il  n'y  a  qu'une  feule  Copie  à  laquelle  nous  devions 
&  nous  puiffions  nous  arrêter. 

C'en1  celle  qui  a  été  compulfée  en  préfence  de  toutes  les 
Parties  :  c'eiï  la  feule  qui  paroît  aux  yeux  de  la  Juftice  dans 
une  forme  authentique  &  irréprochable.  L'autre ,  eff  une  Copie 
collationnée  fans  aucune  formalité,  Copie  dont  on  ne  veut  fe 
fervir  ici  que  pour  obfcurcir  cette  Caufe  par  une  comparaifon 
irréguliere  &  fuperflue. 

Après  ces  premières  réflexions,  qui pourroient nous difpen- 
fer  d'un  plus  grand  détail,  parcourons  néanmoins  en  très-peu 
de  paroles  les  principales  obfervations  que  l'on  vous  a  faites 
avec  tant  d'étendue  fur  le  Titre  que  nous  examinons  ,  & 
voyons  fi  elles  font  capables  de  faire  concevoir  le  moindre 
foupçon  de  fauffeté. 

Ce  feroit  abufer  du  temps  précieux  de  la  Juilice ,  que  de 
relever  ici  un  grand  nombre  de  remarques  peu  importantes , 
auxquelles  on  s'efî.  attaché  avec  beaucoup  plus  d'exaétitude 
que  d'utilité. 

Telles  font,  par  exemple,  les  obfervations  fur  la  rnauvaife 
latinité  ,  fur  les  expreflions  impropres ,  fur  les  termes  barba- 
res qui  fe  trouvent  dans  cet  Acle;  comme  s'il  falloit  chercher 
la  pureté ,  la  jufteiTe ,  la  netteté  de  i'élocution ,  dans  des  A&es 
Latins  du  XVe.  Siècle.  Bien  loin  que  la  groffiéreté  du  langage 
foit  une  preuve  de  la  fauffeté  de  l'Acle ,  il  y  auroit  an-contraire 
un  jufte  fujet  de  douter  de  fa  {incérité  ,  11  les  expreffions  en 
étoient  plus  correctes  \  &  la  foi  de  l'Aâe  diminueroit  à  pro~ 
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portion  que  l'élégance  des  termes  augmenteroit.  S'il  a  été 
97*  compofé  dans  le  ftyle  de  fon  temps  ,  il  a  dû  être  tel  qu'il  eft, 
c'eft-à-dire,  dans  un  ftyle  plein  de  barbarie,  qui  rend  un  témoi- 
gnage fidèle  de  fa  vérité  ,  ou  du  moins  qui  la  prouve  beaucoup 
plus  qu'elle  ne  la  détruit. 

Telle  eft  encore  tout  ce  que  l'on  vous  a  dit  touchant  le  lieu 
où  l'Acle  a  été  paffé  :  circonftance  très-inutile  ;  comme  s'il 
avoit  été  défendu  aux  Seigneurs  d'Albret  de  faire  des  Dona- 
tions ailleurs  que  dans  le  Château  d'Albret  &  dans  la  Maifon 
Seigneuriale. 

Nous  mettrons  encore  dans  le  nombre  des  obfervations 
inutiles ,  ce  qui  vous  a  été  dit  que  l'on  n'a  point  fait  mention 
dans  cet  A6te  de  la  parenté  qui  étoit  entre  le  Donateur  &  le 
Donataire ,  quoiqu'elle  dût  être  le  principal  motif  de  la  Dona- 
tion. Cette  omhTion,  à  la  vérité,  peutparoître  finguliere;  mais 
fans  en  chercher  les  raifons,  il  eft  certain  qu'elle  n'eft  pas  ca- 
pable de  balancer  la  foi  d'un  A£te  auquel  on  ne  pourroit  op- 
pofer  aucun  autre  défaut. 

Attachons-nous  donc  aux  obfervations  qui  peuvent  mériter 
une  attention  plus  férieufe ,  parce  qu'elles  font  fi  apparentes 
qu'elles  font  naître  d'abord  des  doutes  dans  feiprit. 

Nous  les  réduifons  à  trois. 

La  première  ,  confifte  à  faire  voir  que  la  Terre  de  Verteuil 
a  été  dans  la  Maifon  de  Lauzun  avant  la  Donation  dont  il 
s'agit ,  &  qu'au  contraire  après  la  Donation ,  elle  étoit  dans 
la  Maifon  d'Albret  $  d'où  l'on  conclut  que  ce  Titre  eft  faux 
par  un  double  argument. 

La  Terre  de  Verteuil  n'a  point  été  donnée  à  la  Maifon  de 
Lauzun  en  1460,  fi  la  Maifon  de  Lauzun  la  pofTedoit  avant 
ce  temps-là.  Or  elle  la  poffédoit  avant  1460;  la  preuve  en 
eft  écrite  dans  la  Généalogie  du  Sieur  Duc  de  Lauzun.  Pre- 


mier argument. 


La  Terre  de  Verteuil  n'a  point  été  donnée  à  la  Maifon  de 
Lauzun  en  1460,  s'il  eft  vrai  que  les  Seigneurs  d'Albret  ayent 
continué  immédiatement  avant  ce  temps-là ,   &  long-temps 

après , 
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après ,  d'en  porter  la  foi  &  hommage  au  Roi.  Or  il  eit  prouvé 
par  des  A  clés  d'hommages,  tirés  de  la  Chambre  des  Comptes,     l®97 
<jue  les  Seigneurs  d'Albret  ont  compris  la  Terre  de  Verteuil 
dans  les  Aftes  de  foi  &  hommage  qu'ils  ont  rendus  au  Roi. 
Donc  ils  ne  l'avoient  point  donnée.  Second  argument. 

Ceux  qui  ont  défendu  les  intérêts  du  Sieur  Duc  de  Lauzun 
&:  de  M.  de  Bouillon ,  ont  û  folidement  combattu  ces  deux 
arguments,  que,  comme  ils  n'ont  laisTé  prefque  aucun  doute 
dans  les  efprits ,  il  ne  nous  refte  prefque  rien  aufii  à  ajouter  à 
leurs  réponfes. 

.   Ils  vous  ont  obfervé  d'abord  &  avec  raifon  ,  que  ces  deux 
arguments  fe  combattoient  &  fe  détruifoient  mutuellement. 

On  veut  prouver  dans  le  premier,  que  la  Maifon  de  Lauzun 
pofTédoit  la  Terre  de  Verteuil,  même  avant  la  Conceffion  qui 
efl  rapportée  ;  &  l'on  foutient  au-contraire  dans  le  fécond , 
qu'elle  ne  pofTédoit  point  cette  Terre  ,  même  depuis  la  Dona- 
tion. Dans  l'un,  on  eil  trop  libéral  envers  la  Maifon  de  Lau- 
zun ,  puifqu'on  lui  donne  ce  qu'elle  ne  prétend  point  avoir  ; 
&  dans  l'autre ,  on  efl  injurie ,  puifqu'on  lui  ôte  ce  qu'elle  a» 
Mais  il  eft  aifé  de  faire  une  jufte  compenfation  de  ces  deux 
arguments ,  en  rendant  d'un  côté  à  la  Maifon  de  Lauzun  ce 
qu'on  lui  ôte  de  l'autre,  &  en  lui  retranchant  ce  qu'on  veut 
lui  donner  malgré  elle  ;  c'efï-à-dire  ,  en  faifant  voir  que  la 
Maifon  de  Lauzun  ne  pofTédoit  point  la  Terre  avant  1460, 
&  qu  elle  Fa  poilédée  depuis  ce  temps-là. 

Quelle  preuve  allégue-t-on  pour  montrer  que  la  Maifon  de 
Lauzun  jouiffoit  de  la  Terre  de  Verteuil  en  1460  ?  L'autorité 
d'un  Généalogille.  Nul  Acle,  nul  Titre  qui  foutienne  fon  té- 
moignage. Il  n'en  faudroit  pas  davantage  ,  pour  le  réfuter. 

i  Mais  pour  lever  toute  équivoque ,  on  vous  a  obfervé  qu'An- 
nixant  ,  fécond  ayeul  du  Donataire  ,  avoit  époufé  Jeanne 
d'Albret ,  qui  lui  avoit  apporté  en  dot  la  Terre  de  Verteuil , 
ou  du  moins  la  jouhTance  de  cette  Terre ,  &  que  pendant  la 
vie  de  Jeanne  d'Albret ,  les  Seigneurs  de  Lauzun  avoient  pris 
la  qualité  de  Seigneurs  de  Verteuil  ;  mais  depuis  fa  mort ,  en 
Tome  I FI  Y  y 
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1 400  ,  jufqu'en  1 460 ,  temps  de  la  Donation ,  on  ne  rapporte 
■97»      aucun  Acle  dans  lequel  on  leur  ait  donné  ce  Titre,  &  il  ne 
paroît  point  dans  tous  ceux  qu'ils  ont  paiTés. 

Après  cela  ,.  quelle  peut  être  l'autorité  d'une  Généalogie  ? 
Titre  en  générai  très-douteux,  ibuvent  l'ouvrage  de  la  vanité, 
que  la  faufîeté  veut  foutenir  quelquefois,  &  que  l'erreur  ac- 
compagne prefque  toujours.  Il  feroit  mutile  de  s'arrêter  plus 
long-temps  à  ce  Moyen,  qui  a  même  été  abandonné  dans  la 
dernière  Audience. 

Le  fécond  argument  par  lequel  on  veut  prouver  au-contraire 
que  les  Seigneurs  d'Albret  ont  poiTédé  la  Terre  de  Verteuil 
depuis  la  Donation  de  1460,  e il  plus  fpécieux,  mais  il  ne 
nous  paroît  pas  plus  folide. 

On  rapporte  des  Actes  de  foi  &  hommage  de  1 46 1  ,  1 46g  9 
1472  ,  dans  lefquels  les  Seigneurs  d'Albret  mettent  au  nom- 
bre des  Terres  dont  ils  rendent  hommage  au  Roi ,  celle  de 
Verteuil. 

Trois  réponfes  à  cet  argument, 

i°.  Ils  comprennent  dans  cet  Aveu  un  û  grand  nombre  de 
Terres ,  (  il  y  en  a  plus  de  quatre-vingt)  qu'il  efr.  impoffible 
de  concevoir  qu'une  feule  Maifon  ait  pu  les  poileder  ;  &  l'on 
ne  peut  répondre  à  cette  impofhbilité  ,  qu'en  fuppofant  que 
les  Seigneurs  d'Albret  ont  compris  les  arriere-Fiefs  comme 
les  Fiefs  dans  leurs  hommages  ,  &  c'eft  peut-être  par  cette 
raifon ,  qu'ils  y  ont  mis  Verteuil  non  comme  Fief,  mais  comme 
arrière- Fief, 

20.  Ils  y  comprennent  des  Terres  ,  que  conflamment  ils 
n'avoient  point  lors  de  ces  Acles.  Tel  eft  le  Captai  de  Bufch 
qu'il  paroît  que  la  Maifon  de  Foix  pofTédoit  près  de  cent  ans 
auparavant  :  Telles  font  les  Terres  de  Saint-Bazile  &  autres 
Terres ,  que  l'on  avoit  données  en  partage  à  un  des  enfants 
de  Charles  d'Albret.  On  ne  peut  donc  point  conclure  de  cette 
ënonciation  ,  que  Verteuil  leur  appartînt  encore,  mais  feule- 
ment qu'il  leur  avoit  appartenu. 

5°.  On  répond  (  &  c'eit  à  cette  dernière  réponfe  que  noas 
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nous  arrêtons ,  parce  qu'elle  découvre  fenfibîement  la  raifon 

qui  a  déterminé  les  Seigneurs  d'Albret  à  rendre  au  Roi  l'hom-      1 697.  i 

mage  de  la  Terre  de  Verteuil ,  )  qu'il  étoit  de  leur  intérêt  & 

<de  celui  des  Seigneurs  de  Lauzun  ,  de  comprendre  dans  leurs 

Acles  de  foi  &  hommage. 

Pour  pénétrer  dans  ces  motifs  ,  il  faut  obftrver  que 
Verteuil  était  un  Fief  mouvant  originairement  du  Roi.  Le 
Seigneur  d'Albret  l'avoit  fous-inféodé  par  la  Donation  que 
nous  examinons,  en  faveur  de  la  Maifon  de  Lauzun.  11  n'eft 
pas  néceiTaire  de  difcuter  ici  ,  fi  cette  fous-inféodation  pouvoit 
être  regardée  comme  permife,  ou  fi  elle  étoit  défendue  ;  il 
eft  toujours  certain  que  ie  Roi  n'y  avoit  point  donné  fon  con- 
fentement.  Il  n'étoit  donc  pas  obligé  de  reconnoître  pour  fon 
Variai,  le  Seigneur  de  Lauzun  ;  au-contraire,  le  Roi  ne  devoit 
connoîtrë  aucun  autre  Vaflal  que  le  Seigneur  d'Albret  ,  l'an- 
cien pofTeffeur  de  la  Terre  ;  &  voila  pourquoi  Charles  d'Al- 
bret rend  hommage  de  ce  Fief,  parce  que  par  rapport  au  Roi , 
il  étoit  toujours  confidéré  comme  le  feui  &  le  véritable 
YaiTai. 

Mais  comme  la  vaffalité  peut  (buvent  n'avoir  rien  de  com- 
mun avec  la  propriété  (  ce  qu'il  feroit  facile  de  prouver  par 
piufieurs  exemples  de  notre  Droit  François  )  ,  on  ne  peut  tirer 
aucun  argument  de  ces  hommages,  pour  prouver  que  la  pro- 
priété du  Fief  n'appartenoit  point  à  là  Maifon  de  Lauzun. 

Rien  donc  de  plus  foible  que  cet  argument  négatif;  mais 
ïien  de  plus  fort  que  ce  qu'on  lui  oppofe.  Un  Titre  en  bonne 
forme  ;  hors  de  tout  foupçon  de  faux  ;  un  Titre  rranflatif 
de  propriété  ,  fuivi  huit  ans  après  d'un  Acte  de  foi  ck  homma- 
ge qui  le  rappelle ,  qui  le  confirme ,  qui  le  ratifie. 

Voilà  cependant  l'obfervation  la  plus  importante ,  &  la 
plus  fpécieufe  que  l'on  ait  faire  contre  cet  Afte  ;  car  pour  ce 
qui  regarde  les  deux  dernières  ,  elles  font  très  aifées  à  réfuter. 

L'une  paroilToit  d'abord  invincible ,  une  antidate  ,  Un  ana- 
chronifme  manifefte.  On  met  au  nombre  des  Témoins  ,  Jean 
d'Albret ,  fils  du  Donateur.  L'Acte  eft  de  1 460  ,  Jean  d'Al- 
bret eft  mort  en  1456.  Après  cela  on  a  raifon  de  fe  récrier 

Yyij 
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fur  la  faufTeté  de  la  Pièce.  Quel  témoin  !  Un  homme  mort 
1607»-    quatre  ans  auparavant. 

Mais  fi  la  conféquence  du  fait  eft  indubitable ,  où  efl  la 
preuve  de  ce  fait  important  ? 

On  prétend  la  trouver  dans  le  Traité  des  Droits  du  Roi  y 
compofé  par  les  Sieurs  Dupuy  ,  où  l'on  voit  une  Généalogie 
'?s£$87.    de  la  Maiibn  d'Albret,  dans  laquelle  eit  Jean  d'Albret  mort 
en  1456. 

Quelque  refpect  que  l'on  doive  à  la  mémoire  de  ces  Sça- 
vants  illuftres,  auxquels  l'Etat  (a)  &  la  République  des  Let- 
tres ont  une  égale  obligation,  il  ne  nous  eft  pas  permis  de  dé- 
férer à  leur  autorité  .,  lorsqu'elle  n'eft  foutenue  par  aucune 
preuve.  Ils  ne  citent  ni  Hiftoriens  contemporains,  ni  Titres ,. 
ni  Mémoires  anciens. 

Les  autres  Auteurs  qui  ont  parlé  de  la  Maifon  d'Albret,  tels 
que  Sainte  Marthe ,  Hiftorien  de  la  Maiibn  de  France  ;  Blondel  r 
dans  fa  Généalogie  de  nos  Rois  j  M.  de  Marca  ,  Hifloire  de- 
Bearn  ;  Olhageray ,  Hifloire  des  Comtes  de,  Foix  &  Rois  de 
Navarre  ;  Juftel,  Hifloire  de  la  Maifon  d Auvergne  ;  M.  du  Bel- 
lay ,  Avocat  Général  au  Parlement  de  Touloule  ,  dans  le  petit 
Traité  qu'il  a  fait  de  la. Maifon  de  Foix,  ne  font  aucune  men- 
tion de  la  mort  de  Jean  d'Albret  en  1456.. 

Mais  en  un  mot ,  fans  s'arrêter  à  ces  arguments  négatifs  9 
ce  n'eft  point  par  le  témoignage  d'un  Auteur  moderne  ,  & 
qui  écrit  deux  cents  ans  après,  que  les  chofes  fe  font  palTées  ? 
qu'il  faut  rectifier  les  Actes  -,  c'eft  au  contraire  par  les  Actes- 
qu'il  faut  rétablir  la  vérité ,  lorfqu'elle  a  échappé  à  un  Hif- 
torien. 

Ici  nous  avons  un  A&e  authentique  qui  fe  défend  ,  qui  fe. 
foutientpar  lui-même  contre  l'autorité  des  Sieurs  Dupuy,  ôc 
qui  bien  loin  d'être  condamné  par  eux,  les  auroit  portés  au-- 
contraire  à  changer  de  fentiment ,  s'ils  Favoient  vu* 

(a)  Ils  ont  rendu  principalement  fervice  à  l'Etat  par  le  Recueil  des  Preuves  dcr 
Libertés  de  l'Eglife  Gallicane ,  qui  eft  leur  plus  grand  Ouvrage,  &  qui  contient  les 
Pièces  mêmes  qui  forment  ces  Preuves.  Il  y  a  auffi  un  grand  nombre  de  Pièces  ,  de 
Mémoires ,  &  de  Recherches  Hiftoriques ,  dans  leur  Traité  fur  les  Droits  du  Roi  s 
«torit  il  s'agit  ici». 
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On  a  même  été  encore  plus  loin  de  la  part  du  Sieur  Duc  5 
de  Lauzun,  &  l'on  a  rapporté  un  Teftamentde  Charles  d'Al-       1697. 
bret  ,  que  l'on  a  trouvé  dans  la  Bibliothèque  également  nom- 
breufe  &:  choifie,  de  feu  M.  Colbert ,  par  lequel  il  infhtue 
en  1 46 1 ,  Jean  d'Albret,  fon  héritier  univerfel.  Donc  il  n'étoit 
pas  mort  en  1456. 

Cette  Pièce  ne  peut  être  fufpeéte  ,  elle  a  été  collationnée 
par  un  Magiïtrat ,  elle  porte  le  caractère  de  l'autorité  publi- 
que ,  &  elle  répond  plus  que  fuffifamment  au  paffage  des  Sieurs 
Dupuy ,  dans  lequel  il  n'y  a  peut-être  qu'une  faute  d'irapref- 
fion  (a)  ,  &  qui  ne  méritoit  pas  d'occuper  une  place  aufîl 
confidérable  dans  cette  Caufe. 

La  dernière  obfervation  n'eft  pas  plus  importante  ,  &  ne 
coniifte  que  dans  une  pure  fubtihté. 

On  rapporte  deux  copies  du  même  Acte  :  dans  l'une ,  il  eil 
dit  que  Monoratelli ,  Notaire  qui  l'a  reçu  ,  en  a  fait  une  expé- 
dition pour  le  Seigneur  d'Albret  ;  &  dans  l'autre  au-contraire  9 
il  eir.  dit  qu'il  n'a  pu  faire  cette  expédition  pour  le  Seigneur 
d'Albret ,  à  caufe  de  fon  grand  âge  &  de  la  foiblefTe  de  fa  vue. 

Quelle  contrariété  ,  vous  a-t-on  dit ,  &  quelle  preuve  plus* 
grande  peut-on  deurer  pour  une  conviction  parfaite  de  la 
fauffeté  ? 

On  ajoute  qu'il  eft  fi  peu  vrai  que  Monoratelli  ne  fût  pas 
en  état  de  figner  en  1460 ,  que  l'on  rapporte  un  A£te  de  foi 
&  hommage  qu'il  a  pafle  en  1468  ,  &  qu'ainii  tout  concourt 
à  établir  la  preuve  de  lafuppofition. 

Trois  Réponfes  par  lefquelles  on  peut  aifément  concilier  ces 
contrariétés  apparentes. 

Première  Réponfe.  On  peut  juftement  rejetter  une  des  Co- 
pies qui  n'a  point  été  compulfée  juridiquement.  Peut-être  y 
a-t-il  une  erreur  de  nom ,  qui  caufe  toute  l'équivoque  ?  Il  n'y 
a  ici  encore  une  fois  de  Pièce  probante ,  que  la  dernière  Co- 
pie compulfée  avec  toutes  les  Parties. 

(a)  Peut-être  que  dans  l'imprerTion  on  aura  tranfpofé  les  deux  derniers  chiffres  J 
&  qu'il  faut  lire  dans  le  Traité  des  Droits  du  Roi  de  MM,  du  Puy ,  1465 ,  au  lieu; 
Jâe  145CU 
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*       Seconde  Réponfe.  La  Copie  dans  laquelle  Monoratelli  dit 

1  97*  qu'il  a  fait  cette  expédition  pour  le  Seigneur  d'Albret,  n'eft 
{ignée ,  ni  de  lui ,  ni  d'aucun  Notaire  ;  &  c'eft  peut  être  parce 
qu'il  n'a  pu  la  ligner,  qu'on  en  a  fait  une  autre  qui  a  été  lignée 
de  Venatoris.  Ainfi,  point  de  contrariété  ;  une  des  Copies  dit 
que  Monoratelli  l'a  faite  ;  une  autre  ,  qu'il  ne  l'a  point  faite. 
La  réponfe  à  cette  obfervation  eft  très-folide  ;  c'eft  que  la 
Copie  dans  laquelle  il  eft  dit  qu'il  l'a  faite,  n'eft  point  lignée 
de  lui;  &  parce  qu'il  n'a  pu  la  ligner,  on  en  a  fait  une  autre, 
qu'un  autre  Notaire  a  lignée. 

Troijié/ne  Réponfe,  On  ne  peut  tirer  aucun  argument  de  ce 
que  Monoratelli  a  fait  un  Acle  en  1468  ,  pour  montrer  qu'il 
étoit  en  état  de  figner  en  1460. 

i°.  11  pouvoit  le  faire  que  fon  incommodité  fe  fût  diffi- 
pée  pendant  cet  intervalle. 

20.  L'on  fùppofe ,  fans  fondement ,  que  l'expédition  de  Ve- 
natoris a  été  faite  en  1460;  elle  a  pu  n'être  faite  que  long- 
temps après  j  la  date  n'en  eft  point  marquée. 

Vous  voyez  donc,  Messieurs,  à  quoi  fe  réduifent  ces 
preuves  de  faulTeté. 

On  dit  que  la  Terre  de  Verteuil  étoit  dans  la  Maifon  de 
Lauzun  avant  la  Donation  ;  mais  on  ne  le  prouve  point. 

On  prétend  que  la  même  Terre  étoit  dans  la  Maifon  d'Al- 
bret lors  de  la  Donation. 

Mais  outre  que  ces  deux  faits  fe  contredifent ,  le  dernier 
n'eft  pas  mieux  prouvé  que  le  premier ,  &  les  acles  d'hom- 
mages que  l'on  rapporte  ne  prouvent  rien  moins  que  ce  que 
l'on  veut  en  conclure.  Jean  d'Albret  étoit  vivant  en  1461  ; 
donc  il  a  pu  être  témoin  en  1460. 

Enfin  ,  la  prétendue  contrariété  des  deux  Copies  eft  une 
pure  illuiion.  i°.  Ces  deux  Copies  ne  font  point  comparables. 
2°.  La  réponfe  eft  dans  l'Aéte  même ,  &  la  raifon  pour  laquelle 
Venatoris  a  ligné  une  des  expéditions  ,  c'eft  parce  que  Mono- 
ratelli n'a  pu  ligner  l'autre. 

•îl  eft  donc  vrai,  comme  nous  l'avons  dit  d'abord,  que  nota- 
feulement  il  n'y  a  aucune  preuve  de  la  prétendue  faufleté  , 
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maïs  qu'il  eft  prefque  impoffible  de  concevoir  le  moindre        7~ ~ 
foupçon  contre  la  fincérité  de  la  copie  feule  admifiible ,  &  '* 

qu'on  auroit  pu  retrancher  abfolument  toute  cette  partie  de  la    ■ 
Caufe. 

Mais  ce  feroit  inutilement  que  nous  l'aurions  examinée ,  Se 
que  par  l'examen  que  nous  venons  de  faire  du  Titre ,  nous 
aurions  tâché  d'en  affurer  la  vérité ,  û  nous  ne  nous  attachions 
pas  à  découvrir  fon  efprit ,  &  à  pénétrer  dans  l'intention  des 
Contractants.  C'eft  ce  que  nous  devons  faire  dans  la  féconde 
Partie  de  cette  Caufe ,  dans  laquelle  il  faut  effayer  de  fixer 
la  véritable  nature  du  titre  dont  il  s'agit. 

Seconde    Question. 

Nature  &  qualité  du  Titre, 

Nous  commençons  à  entrer  ici  dans  la  véritable  difficulté 
de  cette  Caufe.  Jufqu'à  préfent  nous  n'avons  préfenté  ,  à  pro- 
prement parler ,  que  les  réflexions  &  non  pas  la  Caufe  des 
Parties  ;  maintenant  il  s'agit  d'entamer  ce  qui  forme  leur 
véritable  Conteftation,  &  d'examiner  quelle  eft  la  nature  &  la 
qualité  du  Titre  ,  non  point  pour  décider  encore  quel  doit 
être  fon  effet  &  fon  exécution  (  c'eft  ce  que  nous  réfervons  à 
la  troifiéme  Partie  ) ,  mais  pour  expofer  iimplement  quelle  a 
été  l'intention  des  Contractants  ,  quelle  eft  la  nature  de  la 
Donation  ,  &  quelle  doit  être  fon  interprétation  légitime. 

Nous  avons  déjà  obfervé  que  cet  A&e  étoit  différemment 
coniidéré  par  les  Parties  ;  que  les  Uns  le  regardoient  plutôt 
comme  une  Donation  que  comme  une  inféodation  ,  les  autres 
au-contraire  ,  plutôt  comme  une  Inféodation  que  comme  une 
Donation. 

Mais  ce  n'eft  pas  la  feule  difficulté  qui  les  partage.  Quand 
même  on  auroit  reconnu  dans  ce  Titre ,  tous  les  caractères 
d'une  véritable  concefiion  de  Fief,  il  faut  encore  connoître 
quelles  en  font  les  conditions ,  Ci  le  Seigneur  a  voulu  lui  im- 
primer une  qualité  particulière,  ou  il  au  contraire,  il  l'a  laifTé 
dans  le  droit  commun  de  tous  les  Fiefs  de  ce  Royaume* 
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Ainfi  la  Queftion  que  nous  examinons  touchant  la  nature 
1697.     &  la  qualité  du  Titre  ,  renferme  deux  parties. 

La  première  ,  confifte  à  approfondir  la  qualité  de  l'Acte. 
Eft-ce  une  Donation,  eft-ce  une  véritable  Inféodation  ? 

La  féconde  fe  réduit  à  chercher  quelle  eft  la  Loi  de  l'In- 
veftiture. 

Dans  l'une ,  nous  devons  tâcher  de  découvrir  la  nature  du 
Titre  ;  &  dans  l'autre,  la  Loi  &  la  condition  du  Fief. 

La  première  ne  mérite  prefque  pas  le  nom  de  Queftion  : 
la  feule  lecture  de  l'Acte  établit  fuffifamment  fa  qualité  ;  elle 
y  e 11:  fi  clairement  marquée  ,  que  ce  feroit  s'aveugier  volon- 
tairement, que  de  n'y  pas  reconnoître  les  caractères  d'une  In- 
féodation. 

Qu'eft-ce  qui  diftingue  une  Donation  d'une  Inféodation  ? 
Nous  ne  vous  dirons  point  ici  ce  que  l'on  vous  a  obfervé 
comme  une  différence  efïentielle  ,  que  l'une  eft  perpétuelle  & 
irrévocable,  au  lieu  que  l'autre  eft  limitée  &  par  le  temps 
Se  par  les  conditions. 

Ce  ne  feroit  pas  entrer  dans  la  nature  des  Donations ,  que 
de  foutenir  que  l'irrévocabilité  conftitue  abfolument  l'eftence 
de  la  Donation.  Il  eft  vrai  que  dans  la  plus  grande  rigueur 
des  expreffions ,  la  Donation  porte  avec  foi  un  caractère  de 
perpétuité ,  &  que  dans  la  Loi  i .  fï.  de  Donat.  le  Jurifcon- 
ïulte  Julien  dit  que  la  Claufe  de  retour  en  certains  cas  ,  em- 
pêche que  la  Donation  ne  foit  appeilée  Donation  propre- 
ment dite;  mais  cependant  ,  fuivant  ce  Jurifconfulte  même, 
c'eft  donatio  ç/uœ  fub  conditione  folvatur.  Ainfi  c'eit  toujours 
un  genre  de  Donation.  Combien  d'exemples  en  Droit ,  de  la 
révocation  des  Donations,  foit  par  la  furvenance  des  enfants, 
foit  par  l'ingratitude  du  Donataire ,  foit  par  l'inofficiofîté  de 
la  Donation ,  foit  enfin  par  une  condition  de  retour  ,  appofée 
exprefîement  par  le  Donateur  ,  ou  fuppléée  en  faveur  de  cer- 
taines perfonnes  par  l'autorité  du  Droit;  &  s'il  étoit  vrai  que 
toute  Donation  fût  par  fa  nature  irrévocable  &  perpétuelle , 
L\b.  VlJh  pourquoi  trouverions-nous  dans  le  Code  un  Titre  entier  dont 
T*t>  H-  \à  Rubrique  eft  conçue  en  ces  termes  :  De  Donationibus  quœ 

fub 
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fuh  modo  ,   vel  conditione  ,   vel  certo    tempore    conficluntur  ? 

Mais  cette  obfervation  que  nous  ne  faifons  que  pour  réta-      l697< 
blir  les  principes  ,  eft  affez  indifférente  à  la  décifion  de  cette 
Caufe  $  parce  que  ,  fans  emprunter  ici  des  fecours  étrangers  , 
nous   trouvons  dans  l'Acle  même ,  la  véritable  marque  qui 
diftingue  l'inféodation  de  la  donation  ordinaire. 

Et  quelle  eft  cette  marque  ?  On  vous  l'a  déjà  expliquée. 

Régulièrement  ,  la  Donation  eft  un  titre  tranflatif  de  pro- 
priété ,  mais  d'une  propriété  pleine  &  abfolue  ,  du  véritable 
domaine  qui  comprend  &  la  Seigneurie  directe  ,  &  la  Sei- 
gneurie utile  ;  au  lieu  que  l'inféodation  divife  &  partage  le 
domaine  entre  le  Donateur  &  le  Donataire.  Le  Donataire 
acquiert  le  domaine  utile  ;  mais  le  Donateur  retient  ce  qu'il  y 
a  de  plus  noble  &  de  plus  éminent,  la  Seigneurie  direôle. 

Cette  maxime  eft  tellement  de  l'effence  du  Fief ,  que  fans 
cette  régie ,  il  ne  peut  exifter  de  Fief.  Quelle  notion  pourroit- 
cn  fe  former  d'un  Fief  fur  lequel  le  Seigneur  n'auroit  point 
confervé  de  directe  Se  de  fupériorité  ?  Maxime  également 
prouvée,  &  par  la  définition  du  Fief,  qui  eft  celle  de  M.  Cu- 
jas  ,  &  par  celle  que  l'on  a  tirée  deCharondas  ;  maxime  enfin, 
qui  ne  peut  être  conteftée  que  par  ceux  qui  ignorent  jufqu'au 
nom  &  à  la  première  idée  du  Fief. 

L'application  de  cette  Maxime  eft  ici  toute  entière ,  l'hom- 
mage eft  réfervé  ipar  l'A&e.  Où  a-t-on  trouvé  de  femblables 
claufes  dans  une  Donation  ?  Où  a-t-on  lu  un  reftbrt ,  une  fu- 
périorité réfervée  par  celui  qui  donne  une  Seigneurie  directe 
qu'il  confervé  ? 

Mais  ,  dit-on  ,  l'A&e  contient  des  termes  de  Donation  : 
donavit  titulo...,.  Donationïs  &  tranflationis  inter  vivo  s  faclcz. 
.Par-tout,  celui  qui  accepte  eft  appelle  Donataire  ,  6V  jamais 
VafTal.   L'Infinuation  eft  reqùife  par  les  Parties. 

La  réponfe  eft  bien  facile  ;  c'eft  que  l'inféodation  eu  effec- 
tivement une  efpéce  de  donation  impropre  ,  anomale.  M.  Cu- 
jas  l'appelle  donation  d'un  ufufruit  perpétuel  ;  d.autres  Doc- 
teurs ,  une  Donation  du  domaine  utile.  Le  feul  terme  de 
Beneficium  que  l'on  a  donné  pendant  fi  long-temps  à  ce  qui 
Tome  If.  1a  z 
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eil  devenu  Fief  dans  la  fuite  ,  marque  aflez  qu'un  Fief  efr.  une 
1607.      conceffion  gratuite  ,  une  grâce  ,  un  bienfait ,  une  libéralité  , 
par  conféquent  une  efpéce  de  donation. 

La  qualité  de  l'Inféodation  ,  la  Loi  de  l'Inveftiture  ,  les 
conditions  impofées  au  Vaffal  font  plus  longues  dans  leur 
explication  ;  mais  ne  nous  paroiffent  pas  plus  difficiles  à  éta- 
blir que  la  nature  de  la  donation. 

Celt  en  cet  endroit  que  nous  fommes  obligés  de  vous  rap- 
porter encore  une  fois  ,  &  de  vous  lire  même  les  propres 
termes  dans  lefquels  la  Claufe  eft  conçue  ;  l'interprétation  ne 
demande  prefque  que  la  lecture. 

Dédit  ,  donavit  titulo  verœ  ,  purœ  ,  perfeclœ  donationis  & 
tranflationis  inter  vivos  faclce  ,  femper  valiturcz  eidem  Domino 
Aimerico  de  Cavomonte  Domino  de  Laurtmo  quamvis  abfenti , 
Nobili  viro  Joanne  dt  Cavomonte  ipjîus  Domini  Aunerici  nepote 
unà  mecum  Notario  publico  pro  ipfo  Domino  de  Laufunà  & 
decio  ejus  nepote  hei-ede  fuo  juturo  ,  &  filto  feu  fil. is  mafculis 
ipfius  Joannis  ,  &  ab  ipfo  defeendenubus  legititms  &  naturali- 
bus ,  eorumque  heredibus ,  ab  Mis  mafculis  per  lineam  mafculi- 
nam  Lgiwnis  &  naturalibus  futuris  fucc  fforebus  ,  dummodb  in. 
nullam  perfonam  extraneam  transferatur  ,  jlipulantibus  &  légi- 
timé recipientibus  ,  totum  fuum  Caflrum  vocatum  Verteuil. 

Telles  font  les  expreffions  de  la  Claufe.  On  lui  donne  trois 
interprétations  différentes. 

Les  deux  premières ,  font  des  Créanciers  -,  la  troisième ,  du 
Sieur  Duc  de  Lauzun. 

On  dit  en  premier  lieu,  que  les  termes  dummodb  ne  contien- 
nent aucune  condition  ;  &  réduifant  une  Queftion  de  Droit  à 
une  Queflion  de  Grammaire  ,  on  prétend  que  ce  terme  veut 
dire  fimplement:  Tandis  que  la  Terre  ne paffera  point  à  une  per- 
fonne  étrangère. 

On  ajoute  enfuite  (  &  c'eft  la  féconde  interprétation)  que 
le  Donateur  n'a  jamais  eu  en  vue  de  faire  dans  fon  Fief  une 
efpéce  de  fubftitution  mafeuline  ,  parce  qu'il  a  joint  le  terme 
d  héritiers  à  celui  d'enfants  ;  preuve  fenfible  qu'il  a  prétendu 
faire  un  Fief  héréditaire  &  patrimonial ,  &  que  toute  cette 
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claufe  efl  l'ouvrage  du  Donataire  ,  qui  a  eu  intention  de 
charger  le  Fief  qu'il  recevoit  du  Donateur,  dune  Subflitution  1  foj. 
perpétuelle  dans  fa  famille.  Cette  interprétation  efl  prouvée 
par  le  terme  Stipulanti ,  qui  fuit  immédiatement  la  claufe  ; 
terme  qui  ne  convient  &  qui  ne  fe  rapporte  qu'au  Donataire  , 
&  qui  marque  que  c'en1  lui  qui  flipule  cette  condition. 

Enfin,  la  dernière  interprétation  efl  celle  du  Sieur  Duc  de 
Lauzun  ,  qui  prétend  que  cette  claufe  efl  uniquement  l'ou- 
vrage du  Donateur  ,  qui  n'a  accordé,  concédé  le  Fief,  qu'à 
condition  qu'il  feroit  toujours  affeété  aux  mâles  ,  fuivant  la 
loi  de  famille  qui  s'obfervoit  dans  la  Maifon  d'Albret ,  &  qu'il 
ne  pourroit  jamais  fortir  de  la  Maifon  de  Lauzun  pour  pafler 
à  un  pofTefleur  étranger. 

Examinons  maintenant  quelle  efl:  la  plus  naturelle  &  la  plus 
jufle  de  ces  trois  interprétations. 

Rejettons  d'abord  la  première  ;  elle  efl:  fî  forcée  que  nous 
pouvons  dire  que  fi  elle  s'accordoit  parhafard  avec  les  régies 
de  la  Grammaire  ,  elle  réfifleroit  fort  à  celles  du  bon  fens  ; 
autrement ,  que  l'on  falfe  entendre  le  fens  d'une  claufe  qui 
diroit  :  Je  donne  à  tous  les  Defcendants ,  tandis  que  la  Terre  ne, 
fortira  point  de  leurs  mains. 

Cette  interprétation  fi  peu  vraifemblable  ,  n'efl  fondée  que 
fur  une  équivoque  ,  &  une  confufion  affe£lée  des  termes  dàm  , 
&  dummodo. 

Il  étoit  inutile  d'épuifer  les  Grammaires  &  les  Diction- 
naires ,  pour  prouver  que  dàm  veut  dire  tandis  ,  pendant  que , 
jufquàce  que  ;  nous  ne  croyons  pas  que  perfonne  en  ait  jamais 
douté.  Mais  parce  que  dàm  veut  dire  tandis  ,  s'enfuit-il  que 
dummodo  veuille  dire  la  même  chofe  ?  Qui  a  jamais  douté  que 
le  terme  modo  n'emportât  une  condition  &  un  mode ,  lorfqu'il 
efl  joint  à  celui  de  dàm ,  &  lorfqu'il  efl  feul  ? 

Nous  employons  avec  peine  un  feul  moment  pour  réfuter 

cette   objection.   On  ne  l'auroit  pas  faite  ,  fi  on  avoit  lu 

l'exacle  &  doéle  répétition  de  Barthole  fur  la  Loi  1.  fT.  de 

C onditionibus  &  demonflradonibus ,  &  fur  la  Loi  40.  %.%,  où  il    Num'  7"' 

J  *  ri      ..   ;  num.1.2.3.4. 


364  QUARANTE-NEUVIEME 

^^^^  explique  tous  les  termes  qui  emportent  une  condition  &  un 
1 697.      mode ,  &  met  entre  ces  termes  celui  de  dummodb. 

Mais  ne  cherchons  point  des  moyens  éloignés ,  pour  détruire 
cette  fubtilité  ,•  dummodb  a  toujours  voulu  dire,  pourvu  que , 
la  feule  conflruclion  de  la  phrafe  le  prouve  ici  invinciblement  : 
Dummodb  in  nullam  perfonam  extraneam  transferatur.  Si  dum- 
modb vouloit  dire  donec ,  quamdiù,  tant  que  ,  il  y  auroit  trans- 
feretur. 

La  féconde  interprétation  a  un  peu  plus  de  couleur  ,  fans 
être  beaucoup  plus  folide. 

i°.  On  dit  que  le  Seigneur  a  voulu  faire  un  Fief  hérédi- 
taire ,  puifqu'ii  s'eft  fervi  du  terme  heredes. 

Deux  réponfes  à  cette  obfervation. 

Première  Réponfe.  La  plupart  des  Feudiftes ,  comme  Balde  ^ 
Ifernias  &  autres ,  expliquent  le  terme  héritier  en  matière 
féodale  ,  de  l'héritier  du  fang  &  non  pas  des  biens  ,  hères 
fanguinis  non  bonorum  ;  &  c'ell  effectivement  en  ce  fens  que 
ce  terme  eft  toujours  pris  dans  le  Livre  des  Fiefs. 

La  feule  difficulté  que  l'on  pourroit  agiter,  ce  feroit  de  fça- 
voir  fi ,  quoique  le  Fief  affe£té  aux  mâles  foit  hors  de  l'héré- 
dité ,  le  fils  ne  doit  pas  néanmoins  être  héritier  de  fon  père  , 
pour  le  pofTéder,  fuivant  une  difpofition  du  Livre  des  Fiefs  ; 
mais  cette  difficulté  n'intéreffe  point  les  Créanciers ,  puifque 
quand  même  le  fils  feroit  héritier  ,  le  Fief  ne  feroit  pas  fujet 
aux  dettes  ,  £k  que  d'ailleurs  fuivant  Mathieu  de  afflictis  ,  & 
prefque  tous  les  Feudift.es ,  il  fuffit  d'être  héritier  par  bénéfice 
d'inventaire. 

Seconde  Réponfe.  Si  ces  termes  héritiers  mâles  fe  trouvoient 
feuls  ,  ils  pourroient  donner  lieu  à  une  Queftion  ;  mais  ils  font 
fuivis  par  ceux  qui  contiennent  la  prohibition  d'aliéner  ;&  ces 
derniers  termes  lèvent  toute  la  difficulté  ,  comme  nous  l'ex- 
pliquerons bien-tôt. 

20.  On  prétend  que  s'il  y  a  ici  une  affectation  aux  mâles  5 
une  prohibition  d'aliéner  3  cette  cla»ufe  eft  uniquement  l'ou- 
vrage du  Donataire, 
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Il  eft  facile  de  réfuter  cette  objection. 

i°.  Qui  a  jamais  entendu  dire  que  celui  qui  ne  donne  rien,  1697. 
puifle  faire  une  Substitution  ?  Le  bienfait  doit  précéder  la 
charge ,  Non  honoratus  non  potejl  onerari.  Or  ici  Jean  de  Cau- 
mont  ,  ni  Aimeric  ne  donnent  rien  ;  ils  reçoivent  un  Fief 
pour  eux ,  pour  leurs  héritiers  maies  $  ils  font  Donataires ,  & 
jamais  Donateurs. 

20.  Quei  feroit  le  fens  de  cette  Subftitution  faite  par  le 
Donataire  en  acceptant  la  donation  ?  Il  faudrait  qu'il  eût  dit: 
J'accepte  la  Donation  pour  moi  ,  pour  mes  defcendants  mâles  , 
à  condition ,  ou  pourvu  quelle  ne  pajfe  point  dans  une  familU 
étrangère  y  enforte  que  il  par  hafard  elle  paffoit  un  jour  dans 
une  famille  étrangère, le  Donataire  ne  voudroit  plus  accepter 
la  Donation.  Interprétation  abfurde.  La  condition  de  ne  point 
aliéner  ne  le  regardoit  pas  ,  mais  le  Donateur.  Reprenons  en- 
core la  fuite  des  termes  :  Dédit ,  donavit  Aimerico  pro  fe ,  fuif- 
que  heredibus  mafculis,  dummodb  in  nullam  perfonam  extraneam 
transferatur.  Jufqu'à  ce  terme ,  dummodb;  c'eft  le  Donateur  qui 
parle ,  c'eft  lui  qui  donne  à  Aimeric  de  Caumont ,  à  fon  neveu , 
à  fes  héritiers  mâles.  Il  faut  fuppofer  qu'en  cet  endroit ,  le 
Donataire  l'interrompt,  &  infère  cette  condition  , pourvu  que  v 
la  Terre  ne  pajfe  pas  à  une  perfonne  étrangère.  Cette  fuppofition 
efl  ridicule  en  toutes  manières. 

Au  contraire  ,  la  troifiéme  interprétation  efl  jufte  ,  facile,, 
naturelle,  conforme  à  la  fuite  ,  aux  termes  de  la  ciaufe.  Quoi 
de  plus  ordinaire  &  de  plus  naturel ,  que  la  prohibition  d'alié- 
ner ,  appofée  par  un  Donateur  ?  Il  affecle  fon  bienfait  aux 
mâles ,  &  pour  afïurer  l'exécution  de  cette  Loi .,  il  prohibe 
l'aliénation  extra  familiam. 

Que  peut-on  oppofer  ?  Une  feule  objeclion. 

Dans  la  fuite  de  l'A6le ,  on  donne  à  la  Maifon  de  Caumont 
le  droit  d'ufer  ,  de  jouir  &  de  difpofer  ,  prout  Donator  facic- 
bat ,  tanquam  de  re  merè  &  pure  proprià. 

Il  étoit  inutile  de  faire  une  longue  difïertation  pour  mon- 
trer par  le  témoignage  des  Auteurs  de  la  féconde  Race ,  la 
différence  &  l'oppoiition  qui  ed  entre  le  terme  Propre  & 
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ge~~~3  le  terme  Bénéfice,  c'eft  à-dire  ,  qu'il  y  a  de  la  différence  entre 
•1697.  ufufruit  &  propriété.  Tous  ceux  qui  ont  quelque  connoiffanca 
de  l'Antiquité  en  conviennent. 

Mais  qu'en  réfulte-t-il  ?  Qu'on  a  permis  aux  Donataires  de 
difpofer  comme  de  leurs  biens  propres. 

S'il  n'y  avoit  que  cette  claufe  dans  l'Acte  ,  il  eft  certain 
qu'indépendamment  des  formules  de  Marculphe  &  des  Capi- 
tulâmes de  Charlemagne  ,  le  Donataire  auroit  la  faculté  d'a- 
liéner. 

Mais  qu'eft-ce  qui  précède  cette  Claufe  ,  &  qu'eft-ce  qui 
la  fuit  ? 

Ce  qui  la  précède ,  ceft  une  claufe  efîentielle  ,  appofée 
in  inflanti  Donationis  &  acceptationis  ,  que  l'on  ne  pourra 
aliéner.  Tout  le  refte  fe  référé  à  cette  claufe  quœ  informat 
totum  Contraclum. 

Ce  qui  la  fuit ,  ce  font  jufqu'à  fix  réferves  expreffes  qui 
rappellent  la  première  claufe  ;  &  dans  quel  endroit  ?  Immé- 
diatement après  ces  claufes  générales  ,  qui  femblent  permet- 
tre l'aliénation  ,  Stipulatione  prœmiffâ  rtpetuâ,  modo  &  forma 
prœtaclis. 

Mais  fur-tout  il  y  a  une  réferve  fi  exprefte  après  l'endroit 
où  il  eft  dit  que  le  Donataire  pourra  difpofer  tanquam  de  re, 
merè  &  pure  Juâpropriâ,  qu'elle  levé  toute  difficulté. 

Voici  ce  que  l'on  réferve  ,  Appellationum  jure  ,  rejforto  , 
fuperioritate ,  homagio ,  &  alùs  Caujisfuperiàs  in  omnibus  & per 
omma  taclis ,  femper  ipji  Domino  Donaton  &  fuis  refervatis. 

Il  eft  vifible  que  la  dernière  partie  de  la  claufe  ne  peut  tomber 
que  fur  la  prohibition  d'aliéner  ;  car  il  n'y  a  que  trois  charges  dans 
l'Inféodation  j  l'hommage  ,  le  rellort ,  la  prohibition  d'aliéner. 
Les  deux  premières  font  exprimées  nommément,  Appellation 
num  jure ,  rejforto  ,  &  homagio  refervatis.  Donc  les  termes  que 
l'on  ajoute,  &  aliis  Caufis  fuperius  taclis ,  ne  peuvent  convenir 
qu'à  la  prohibition  d'aliéner  -,  donc  elle  eft  réfervée  en  quelque 
manière  expreffément. 

Voila,  Messieurs,  quelle  eft  la  jufte» ,  la  naturelle 
explication  des  claufes  de  l'Acte. 
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Mais  outre  ces  claufes  expreffes  ,  il  y  en  a  une  tacite  ,  ■  ■ 
que  Ton  prétend  être  une  fuite  néceffaire  de  celles  qui  font      1697, 
exprimées. 

Nous  entendons  parler  du  droit  {le  retour  au  profit  du  Sei- 
gneur en  cas  d'aliénation. 

Nous  examinerons  bientôt  jufqu'où  ce  droit  de  retour  peut 
être  étendu  ,  &  quels  effets  il  peut  avoir  dans  la  Jurifprudence 
préfente  ;  nous  ne  cherchons  à  préfenî ,  qu'à  découvrir  i'efprit 
&  l'intention  des  Parties. 

Or  nous  ne  doutons  pas  que  leur  deffein  n'ait  été  de  renfer- 
mer une  claufe  tacite  de  retour,  dans  la  prohibition  d'aliéner. 

Il  en:  vrai  que  ce  droit  neft  pas  nettement  exprimé  comme 
nous  le  trouvons  dans  une  autre  Concefîlon. 

Mais  il  y  en  a  afTez  pour  le  préfumer  par  une  cônféquence 
néceffaire  des  elaufes  expreffes  qui  font  dans  l'Afte. 

Sans  nous  étendre  ici  en  de  longues  differtations  fur  les 
effets  de  la  prohibition  d'aliéner,  nous  nous  bornerons  à  deux 
principes  ;  l'un,  qu'en  général  elle  n'eff  pas  favorable ,  comme 
étant  contraire  à  la  liberté  naturelle ,  &  qu'ainfi  elle  n'annulle 
point  de  plein  droit  l'aliénation,  L.  Ea  Legej.  Cod.  de  Condic- 
tione  ob  caufam  datorum  ;  l'autre  ,  que  cette  régie  fouffre  une 
exception  considérable  ,  tirée  de  la  Loi  7.  §.  2.  ff.  de  diflrac- 
tione  Pignorum  ,  lorfque  le  Donateur  s'eft  réfervé  un  droit 
réel  fur  la  chofe  donnée ,  prohïbetur  alienatio.  Banhole ,  Balde  , 
Paul  de  Cajlres ,  M.  Cujas  ,  & plujieurs  autres. 

Ici ,  fans  difficulté  ,  le  Donateur  s'eft  réfervé  un  droit  réel, 
la  Seigneurie  directe  ,  l'hommage ,  le  reffort  ;  donc  l'aliéna- 
tion eft  prohibée. 

Or ,  queile  eff  la  peine  légitime  &  proportionnée  ,  de  la 
contravention  à  une  telle  difpoiition  ?  La  privation  du  Fief  5 
car  à  qui  le  donneroit-on  ?  Seroit-ce  à  l'acquéreur  ?  Mais  l'alié- 
nation eft  nulle  \  feroit-ce  au  Vaffal  qui  l'a  vendu  ?  Mais  il  s'en 
eft  rendu  indigne  :  Cadït  in  pœnam  commijji. 

Il  ne  reffe  que  le  Seigneur,  auquel,  à  la  vérité  ,  les  enfants 
du  Vaffal  pourroient  le  redemander  en  vertu  de  la  Subffitutiori 
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féodale  ;  mais  s'il  n'y  en  avoit  point ,  le  Seigneur  demeureroit 
1097.      propriétaire  en  vertu  du  droit  de  retour, 

§•  30.  §.  22.       Si  ce  retour  fe  fait  en  faveur  du  Seigneur  ,  il  femble  qu'il 
"' 84%  doit  fe  faire  fans  charge  de  dettes  ,  fuivant  la  doctrine  de 

Dumoulin. 

C'eft  ce  que  nous  examinerons  plus  en  détail  dans  la  troi- 
fiéme  Partie. 

Réunifiions  nos  réflexions  fur  la  qualité  du  Titre.  Deux 
choies  à  examiner.  La  première  :  Le  Titre  ejl-il  Donation 
ou  Inféodation  ?  Sans  difficulté  ,  c'eiï  une  Inféodation.  La  fé- 
conde :  Quelle  ejl  la  Loi  de  Fînvefliîure  ?  Claufes  exprefTes  , 
affeelation  aux  mâles ,  prohibition  d'aliéner  ;  claufe  tacite  , 
renfermée  dans  le  droit  de  retour  au  Seigneur. 

Voilà  ce  que  les  Contractants  ont  voulu  faire.  Voyons  s'ils 
l'ont  pu,  ou  plutôt  fi  leur  volonté  efl  revêtue  dans  fon  prin- 
cipe ,  de  toutes  les  folemnités  nécefîaires  3  &  Ci  dans  fes  fuites , 
fon  exécution  a  pu  être  perpétuelle. 

Troisième       Question. 

Validité  ,   &  exécution  de  F  Acte. 

Tout  ce  que  nous  vous  avons  propofé  jufqu'àpréfent,  n'eft 
à  proprement  parler  ,  qu'une  fimple  explication  par  laquelle 
nous  avons  tâché  d'afïurer  &  la  vérité  &  la  qualité  du  Titre. 
Il  faut  maintenant  traiter  les  Queilions  qui  regardent  la  déci- 
fion,  &  rétablir  en  peu  de  paroles  les  principes  fimples  mais 
folides ,  fur  lefquels  nous  croyons  qu'elle  peut  être  fondée. 

Nous  avouerons  d'abord,  que  nous  fouhaiterions  de  trouver 
ici ,  ou  des  autorités  précifes  ,  ou  ce  qui  eft  au-deflus  de  toutes 
les  autorités ,  les  préjugés  certains  Sz  uniformes  de  vos  Arrêts , 
pour  nous  fervir  de  guide  &  d'exemple  dans  la  recherche  des 
maximes  que  nous  devons  vous  propofer. 

Mais  puifoue  nous  fommes  deftitués  de  ce  fecours ,  nous  tâ- 
cherons ,  au  défaut  des  Auteurs  &  des  Arrêts,  de  n'établir  que 
des  principes  fi  clairs  ,  &  en  même-temps  fi  inconteftables  , 

que 
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*que  nous  ne  puiffions  prefque  nous  tromper  dans  les  confé- 
quences  que  nous  en  tirerons.  1697» 

Commençons  d'abord  par  mettre  devant  vos  yeux  l'état 
de  la  Quefhon ,  afin  que  la  difficulté  paroifle  dans  fon  jour  , 
&  qu'il  foit  plus  aifé  de  reconnoître  par  quelle  voie  on  peut 
parvenir  à  la  décifion. 

Suppofons  pour  cela  trois  principes ,  que  l'on  vous  a  établis 
de  la  part  de*  M.  le  Duc  de  Bouillon  &  du  Sieur  Duc  de 
Lauzun.  Il  n'y  en  a  pas  un  feul  que  l'on  puifîe  raifonnable- 
ment  contefter  ;  mais  aufîi  il  faut  convenir  qu'il  n'y  en  a  pas 
un  feul  qui  foit  décifif  pour  la  prétention  de  ceux  qui  les 
avancent. . 

Premier  Principe,  La  Loi  de  l'Inveftiture  déroge  à  toutes 
les  Coutumes. 

Cette  Proposition  ne  peut  être  raifonnablement  con- 
teitée. 

i°.  Il  fuffit  de  confidérer  quelle  a  été  la  fin  de  toutes  les 
rédactions  des  Coutumes.  C'étoit  d'établir  un  Droit  certain 
indépendant  des  preuves  teftimoniales  de  l'Ufage  (a)  ,  qui 
tînt  lieu  de  Droit  commun ,  &  qui  fuppléât  au  défaut  de  tous 
les  Titres  ;  mais  jamais  les  Rédacteurs  des  Coutumes  ,  n'ont 
eu  en  vue  d'abroger  tous  les  Titres  d'Inveftiture. 

Il  en  efr.  du  Contrat  d'Inféodation,  comme  de  tous  les  autres 
Contrats  qui  ont  la  force  de  déroger  au  Droit  Commun  ,  qui 
font  fufceptibles  de  toutes  fortes  de  conventions  permifes ,  & 
qui  ne  fe  règlent  par  les  régies  générales  écrites  dans  la  Cou- 

(<z)  On  peut  voir  le  Livre  intitulé  :  Les  anciennes  &  nouvelles  Coutumes  Locales  de      Part.  I,  ckdpï 
JBerry ,  &<dles  de  Lorris  ,  commentées  par  Gafpard  Thaumas  de  la  Thaum.ifjiere ,  Bourges    i.  2.  &  fuiv» 
1679,  in-fol.  Cet  Auteur,  dont  M.  le  Chancelier  d'Aguefleau  conieilloit  la  le&ure, 
comme  très-utile  pour  l'intelligence  du  Droit  Coutumier  ,  a  recueilli  dans  cet  Ouvrage 
plufieurs  Chartres  données  par  différents  Seigneurs  à  leurs  Habitants,  en  les  affran- 
chiflant  &  les  rendant  de  condition  libre.  On  y  voit  la  fource  de  plufieurs  difpofitions 
des  Coutumes.   Il  y  avoit  eu  de  pareilles  Chartes  dans  prefque  tout  le  Royaume ,       j}u  Çana* 4 
ck  elles  ont  l'ervi  de  réale  dans  les  lieux  où  elles  s  etoient  confervées.  Maib lorsqu'elles    rv„/r.  ' 

ne  le  trouvoient  point,  on  ordonneit  une  Jbnquete  par  Jurées ,  pour  connoitre  quel   Tniba 
étoit  l'ufage  le  plus  commun  dans  le  Pays.  La  rédaction  des  Coutumes  a  eu  pour 
objet  de  marquer  les  régies  obfervées  dans  chaque  Province  ou  Ville ,  fans  être  dans 
la  nécefïité  d'ordonner  une  preuve  de  l'ufage  de  chaque  lieu. 

Tome  IV,  A  a  a 
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tume,  que  quand  ils  ne  contiennent  point  de  Loi  particulière» 
1697,  Ainil  les  Contrats  de  Mariage  dérogent  à  la  difpofition  de  la 
Coutume  fur  la  Communauté,  à  celle  qui  règle  le  Douaire  , 
à  celle  qui  regarde  certains  biens  comme  Acquêts  ou  comme 
Meubles,  en  les  rendant  Propres  par  convention,  &c. 

2°.  Il  y  a  un  très-grand  nombre  de  Coutumes  qui  ont  ré- 
fervé  expreilement  les  droits  particuliers  des  Seigneurs  ;  & 
cette  réferve,  fi  jufte  &  fi  néceffaire  ,  doit  êtr^fuppléée  dans 
toutes  celles  qui  n'ont  rien  de  contraire. 

30.  Enfin,  tous  les  Auteurs  font  d'accord  fur  ce  point  j- 
Pontanus  ,  Dumoulin,  Tiraqueau,  Choppin,  d'Argentré  , 
Gaïi ,  Salvaing  de  Boifiieu ,  Charondas»  On  peut.s'arrêter  à 
Dumoulin  &  à  Pontanus  ;  l'un  ck  l'autre ,  en  établifiant  des 
déprés  différents,  auxquels  on  doit  remonter  fucceffivement 
pour  juger  les  QueiHonsdeFief,  marquentpourpremierdégré,,. 
le  Titre  d'Inféodation.  Donc  la  Coutume  ne  fait  que  fuppléer  à 
Fabfence  ou  au  filence  de  ce  Titre  ;  mais  elle  fe  tait  quand  il 
parle  :  Silet ,  quando  Titulus  clamât. 

Second  Principe.  Il  peut  y  avoir ,  même  en  France  ,  des 
Fiefs  de  deux  fortes.  Les  uns ,  qui  n'étant  point  réglés  par 
aucune  Loi  particulière ,  font  compris  dans  la  Loi  générale. 
Les  autres ,  qui  font  établis  fur  des  Titres  particuliers  qui 
contiennent  certaines  affeclations  à  des  familles  ;  Fiefs  aux- 
quels quelques  Docteurs  donnent  le  nom  de  Fiefs  ex  pacio  & 
proviâentiây  Fiefs  qui  portent  plus  justement  que  tous  les 
autres,  le  nom  de  Fiefs  de  famille,  familiaria ,  &  que  Du- 
moulin appelle  très -proprement,  Fiefs  conventionels  &  fubf~ 
titutioncls* 

Pourquoi  voudroit-on  foutenir  qu'il  n'y  a  aucun  Fief  en 
France  de  cette  qualité  ?  Il  n'y  a  point  de  Loi  qui  les  défende, 

*  inCorif.  BU-  Et  d'ailleurs ,  Pontanus  *  &  Dumoulin  **  reconnoifîent  formelle- 
Faidisî  ment  qu'il  peut  y  en  avoir.  Le  paifage  du  dernier  elr.  formel  : 

*  *Fine  Prafat.  Apud  nos  regulariter  fupervacu.cz  funt  illce  feudorum  divifîo~ 
l\tl'"vet  Cciî-  nes\  ex  quo  feuda  à  patrimonialibus  bonis  jerè  non  differunt  $. 
jktt*  Parificnjl  ni/î  in  quantum  aliter  per  conjlitutionem  feudi  invenitur  difpo-' 

ftunu 
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Donc  il  peut  fe  faire  que  la  conftitution  d'un  Fief  Fait  *    ~7~ 
excepté  de  la  patrimonialité ,  &  affecté  aux  feuls  mâles.  '/e 

Troijiéme  Principe.  Ces  fortes  de  Fiefs  fuMitutioneîs  ,  ne 
font  point  chargés  des  dettes  des  poiTefleurs-  On  y  obferve 
la  règle  des  fubilitutions  :  Capitur  à  gravante  non  à  gravât o  ,  à 
Domino  concedente ,  in  vim  primœ  Invejliturœ ,  dit  Dumoulin.  Confil.so.n.371 
Nonvenittanquam  hères  ultimi  Vaffalli  ,  nec  tenebitur  de  debitis  yèur,  Conf.%. 
&  factis  defuncli,  dit  le  même  Auteur.  Tiraqueau,  Gaïl,  La-  }3^.8$. 
peirere ,  &  M.  Louet ,  établirent  le  même  principe. 

Toutes  ces  Maximes  peuvent  être  véritables  ;  mais  ce  n'eft 
point  là,  Messieurs,  ce  qui  forme  la  vraie  difficulté  de 
cette  Caufe. 

L'unique  Queftion  que  vous  avez  à  décider,  confifle  à  fça- 
voir  quelles  font  les  conditions ,  les  folemnités  nécefTaires  pour 
coniiituer  un  Fief  de  cette  qualité ,  &  pour  donner  à  l'Acte 
d'Inveititure  ce  caractère  de  publicité,  qui  efl abfolument  né- 
cefTaire  pour  déroger  au  Droit  général  du  Royaume  ,  &  nuire 
aux  droits  d'un  tiers. 

Or,  c'eft  précifément  ce  qu'aucun  des  Docteurs  n'a  traité, 
&  c'eii  ce  que  nous  tâcherons  d'éclaircir  dans  le  reiîe  de  ce 
Difcours. 

Pour  le  faire  avec  quelque  ordre ,.  il  faut  obferver  d'abord , 
que  la  Cîaufe  de  prohibition  d'aliéner,  qui  fait  la  difficulté  de 
cette  Caufe ,  peut  être  confidérée ,  ou  comme  une  Subflitu- 
tion  ordinaire  ,  ou  comme  la  condition  expreiTe  de  l'Inféo- 
dation  qui  arlecle  le  Fief,  &  qui  change  fa  nature. 

Envifageons  donc  cette  Claufe  fous  ce  double  rapport ,  & 
comme  Subilitution ,  &  comme  Loi  de  Fieî;  &  pour  trouver 
les  principes  que  nous  cherchons,  commençons  par  vous  re- 
mettre devant  les  yeux  en  très-peu  de  paroles  ,  le  progrès  du 
Droit  &  fur  les  Fiefs  &  furies  Subftitiuions  5  &  parce  qu'il  y 
a  encore  une  autre  efpece  de  difpofition  qui  approche  fort 
de  l'une  &  de  l'autre,  c'eïl- à-dire ,  ce  que  l'on  appelloit  autre- 
fois Loi  de  famille,  &  qu'on  refpecle  encore  en  Allemagne 
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fous  le  nom  de  /Wa  Gentïlitia ,  nous  obferverons  en  unmot^ 
y  les  changements  qui  font  arrivés  à  cet  égard. 

Le  Progrès  du  Droit  fur  les  Fiefs ,  eit  certain  ,  &  n'a  pas 
befoin  de  preuve  j  nous  ne  dirons  rien  fur  ce  fujet  qui  ne  foit 
connu  de  tout  le  monde. 

Ce  qui  dans  la  fuite  a  porté  le  nom  de  Fief,  n'étoit  origi- 
nairement qu'une  efpece  d'ufufruit ,  appelle  Bénéfice ,  qui  s'é- 
teignoit  avec  la  vie  de  celui  à  qui  il  étoit  accordé.  Dans  la 
fuite  on  a  étendu  cette  grâce ,  d'abord  aux  fils  &  aux  petits- 
fils ,  jiifqu'à  un  certain  degré  ;  enfuite  à  tous  les  defcendants 
mâles  -,  après  eux ,  aux  plus  proches  parents  du  VaîTal ,  6k  enfin 
aux  filles ,  &  à  ceux  qui  en  étoient  iflus. 

Dans  tout  le  temps  de  ce  progrès  du  Droit,  l'aliénation  * 
l'engagement,  l'hypothèque  du  Fief  étoit  défendue  (a)  ;  & 
quoique  l'on  eût  permis  pendant  quelque  temps  l'aliénation 
d'une  partie ,  une  Loi  plus  féverje  ôta  bientôt  cette  liberté  aux 
VaiTaux.  Les  Livres  des  Fiefs  des  Lombards  nous  en  rendent 
témoignage* 

Mais  enfin ,  en  France  ,  les  Fiefs  cefferent  bientôt  d'être 
inaliénables.  Ils  devinrent  tous  patrimoniaux  comme  le  fur- 
plus  des  biens  ,  &  l'on  convertit  en  droit  utile  pour  le  Sei- 
gneur, ce  droit  honorable  qui  interdifoit  l'aliénation  aux  Vaf- 
iaux. 

Sans  vouloir  faire  ici  des  DifTertations  inutiles  fur  le  temps 
où  cet  ufage  s'eft  établi,  il  eil  certain  qu'il  étoit  général  long- 
temps avant  l'inféodation  que  nous  examinons.  Elle  eft  de 
1460  ;  &  dès  le  fiécle  précédent,  Jean  Faber  marque  en  plur 
iieurs  endroits  de  fes  Ouvrages  ,  que  tous  les  Fiefs  en  France ,. 
étoient  patrimoniaux  ;  &  il  ne  le^remarque  point  comme  une 
chofe  nouvelle,  mais  comme  un  ufage  très -ancien  de  ce 
Royaume.  Cet  ufage  a  toujours  fubfilté  depuis  ce  temps-là  , 
&  fubfifte  encore  aujourd'hui.  La  plupart  des  Coutumes  du 
Royaume  l'autoiïfent  également  (b). 

(a)  Il  y  aencore  des  Coutumes  où  l'on  paye  un  droit  au  Seigneur,  pour  pouvoir 
Hypothéquer  le*  biens  mouvants  de  lui. 

(i).  On  peut  voir  teGIo£àire  du  Droit  François-,  par  Râgueau,  reyu  &  augmenté: 
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Tel  a  été  en  général ,  le  progrès  du  Droit  fur  les  Fiefs.  1607' 

Parlons  au  progrès  du  Droit  fur  les  Subilitutions. 

Anciennement  la  liberté  de  fubftituer  à  l'infini,  n'étoit  point 
reflrainte.  Elle  le  fut  par  Juflinien ,  &  réduite  au  IVe.  degré 
par  la  Novelle  159.  Cependant  cette  Novelle  n'étoit  point 
obfervée.  Toutes'les  grandes  Maifons  étoient  pleines  de  Sub- 
ilitutions à  l'infini.  Cet  abus  fut  corrigé"  par  l'Ordonnance 
d'Orléans  art.  $9.  &  par  celle  de  Moulins  art.  58. 

Il  efl  important  de  remarquer  i°.  Que  les  termes  géné- 
faux  de  ces  Ordonnances  comprennent  les  Subilitutions  de 
toute  nature  ,  &  en  quelques  A£les  qu'elles  fe  trouvent. 
20.  Qu'elles  ont  un  effet  rétroactif,  malgré  les  Titres  anté- 
rieurs ,  certains  &  exiflants. 

Deux  précautions  établies  par  ces  Ordonnances ,  contre 
les  inconvénients  des  Subilitutions  trop  étendues  ;  i°.  De  les 
rendre  publiques.  20.  De  les  réduire  à  deux  dégrés,  ou  à  qua- 
tre ,  félon  qu'elles  auroient  précédé  ou  fuivi  l'Ordonnance  j 
&  cela,  quoique  publiques. 

Venons  au  progrès  du  Droit  fur  les  Loix  ou  Pae~t.es  de  fa- 
mille. 

Il  y  en  avoit  autrefois ,  prefque  dans  toutes  les  grandes  Mai- 
fons ,  qui  fe  réduifoient  pour  la  plupart  à  une  difpofition  favo- 
rable, qui  ne  donnoit  aux  filles  qu'une  provifion  (a),  &  non 
une  propriété. 

Les  anciens  Arrêts  avoient  refpeélé  ces  Loix  de  famille,, 
dans  l'ancienne  Maifon  de  Bourbon  en  1-21-1  ,  &  dans  celié 
d'Angoulême  en  1 5  27. 

par  Me  Eufebe  de  Lauriere ,  fur  le  mot  Pauvreté  jurée.  De  l'ancien  état  des  Fiefs  font 
dérivées  les  difpofitionsde  quelques  Coutumes,  qui  permettent  de  ne  les  vendre  qu'en 
cas  àQNéceJJité  ou  Pauvreté  jurée  &  atteftée  ;  celles  des  Coutumes  de  Flandres  où  ils 
ne  font  pas  difponibles ,  à  moins  qu'on  ne  remette  le  Fief  au  Seigneur  Suferain,  pour 
le  concéder  à  celui  à  qui  l'on  veut  le  faire  paffer;  &  celles  de  toutes  les  Coutumes  qui 
ont  défendu  de  difpofer  à  caufe  de  mort ,  6k  quelques-unes  même  entre- vifs,  au-delà 
d'une  certaine  quotité  des  biens  qui  ont  été  tranfmis  par  fucceffion. 

(a)  Quelquefois  on  fixoit  la  fomme  qui  leur  feroit  donnée  en  dot ,  où  l'on  marquoît 
qu'elles  feroient  dotées  convenablement  en  argent  ;  ce  qui  répond  au  Mariage  avenant  ,• 
ou  à  la  Légitime  que  les  mâles  payent  à  leurs  fceurs  comme  une  créance  dans  h 
Coutume  de  Normandie.. 
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Mais  pti&n,  la  dernière  Jurifprudence  les  a  abrogées.  C'eft 
^/#  ce  qu'on  peut  prouver  par  des  Arrêts  rendus  pour  la  Maifon 
de  Montmorency,  pour  la  Maifon  de  Laval,  pour  la  Maifon 
d'Albret  en  particulier  ;  ces  Arrêts  font  rapportés  par  Peleus, 
par  M.  Marion,  Avocat  Général,  par  Choppin,  &  par  d'au- 
tres Auteurs. 

La  raifon  que  Choppîn  en  rend ,  eft.  que  les  fucceffions  font 
de  Droit  public  :  Nec  mu  tari  débet  natur  a  jeudi  G  allia,  privât  cz 
familice  Confùitutione  fummum  quemdam  Principem  agnof- 
centis. 

Quelle  conféquence  tirons-nous  de  ces  progrès  du  Droit  ? 

Tout  eft  revenu  au  Droit  commun  ;  toutes  les  prohibitions 
d'aliéner,  toutes  les  Claufes  de  réverlion  au  Seigneur,  d'affec- 
tation à  certaines  perfonnes,  ont  été  réduites  dans  des  bornes 
légitimes  :  Fiefs ,  Subftitutions ,  Loix  de  famille ,  tout  eft  fou- 
rnis à  l'autorité  de  la  Loi  générale. 

Cela  fuppofé ,  quelles  l'ont  les  maximes  que  nous  croyons 
pouvoir  établir  ? 

Confidérons  d'abord  la  Claufe  dont  il  s'agit ,  comme  une 
Loi  de  Fief.  Il  eft  queftion  de  fçavoir  fi  cette  Loi  de  Fief  a 
des  caracleres  affez  publics ,  pour  pouvoir  être  refpeclée,  & 
préférée  même  au  Droit  commun. 

Ne  fuppofons  que  des  principes  clairs  &  évidents. 

Première  Propofition.  Le  Droit  le  plus  conforme  à  la  Na- 
ture ,  &  la  Loi  Civile,  rendent  tous  les  biens  patrimoniaux  ,  & 
les  mettent  tous  également  dans  cette  grande  Communauté 
qui  compofe  la  Société  civile.  Tout  eft  dans  le  commerce,  par 
ces  deux  Droits. 

Seconde  Proposition.  La  prohibition  d'aliéner  eft  odieufe  ; 
elle  détruit  la  liberté  naturelle  6k  civile.  Donc  pour  la  rendre 
perpétuelle,  il  faut  quelque  chofe  d'auïïï  fort  &  d'aufli  puif- 
fant  que  la  Loi  même  qui  établit  la  liberté  du  commerce. 

Troifiéme  Propofition.  De-là  il  fuit  que  pour  mettre  un  bien 
perpétuellement  hors  du  commerce  ,  il  faut  ou  une  Loi ,  ou 
un  Ufage  qui  en  tienne  lieu  j  ou  une  difpofttion  de  l'homme , 
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autorifée  par  la  Loi.  Sans  cela,  deux  défauts  effentiels  dans  la   " — z 
prohibition  perpétuelle  d'aliéner.  "/J 

i°.  Celui  qui  l'a  faite,  n'aura  eu  ni  le  caractère  ni  l'auto- 


rité neceÏÏaires. 


2°.  Cette  prohibition  ne  fera  point  publique  ;  ainfi  elle  ne 
pourra  nuire  à  ceux  qui  auront  contracté  de  bonne  foi  ,  Se 
dans  une  juiîe  ignorance. 

Quoique  l'évidence  de  ces  Proportions  en  établifîe  fuffifam- 
ment  la  vérité  ,  on  peut  encore  les  confirmer  par  une  induclion 
générale,  qui  achevé  de  la  porter  au  dernier  degré  de  clarté 
&  de  certitude. 

Que  l'on  parcoure  toutes  les  efpeces  de  biens  qui  font  ina- 
liénables ,  on  nen  trouvera  aucun  qui  ne  le  foit  par  une  Loi 
publique ,  ou  par  un  Ufage  connu  de  tout  le  monde ,  ou  par 
une  difpofition  publique,  autorifée  par  la  Loi. 

Les  biens  d'Eglife  ne  peuvent  être  aliénés  que  fous  cer- 
taines conditions  ;  mais  il  y  a  des  Loix  précifes  qui  le  décident. 
Les  appanages  font  inaliénables  ;  mais  les  Ordonnances 
du  Royaume  le  déclarent  :  les  Lettres  qui  établifîent  cha- 
que appanage  en  particulier,  font  toujours  enregidrées  en  la 
Cour. 

Les  biens  fubditués  font  inaliénables ,  tant  que  la  Substitu- 
tion dure  ;  mais  outre  que  les  Substitutions  font  limitées  à 
certains  dégrés,  il  faut  encore  qu'elles  foient inférées  dans  les 
Regiilres  publics  ,  &  que  par  une  publication  judiciaire ,  elles 
ayent  pafîe,  pour  ainii  dire,  en  force  de  Loi  folemnelle. 

Les  Majorats  en  Efpagne,  ne  peuvent  jamais  être  aliénés 
ni  hypothéqués  ;  mais  il  y  a  des  Loix  précifes  qui  autorifent 
cette  efpece  de  Subilitution perpétuelle,  &  qui  en  avertifTent 
tous  ceux  qui  peuvent  contracter  avec  les  polTeiTeurs  des  Ma- 
jorats. 

Les  Duchés,  Marquifats  &  Comtés  font  inaliénables,  aux 
termes  de  FEdit  de  i  566,  puisqu'ils  font  chargés  par  la  difpofi- 
tion de  cet  Edit ,  d'une  condition  perpétuelle  de  retour  à  la 
Couronne,-  mais  c'ell  une  Loi  publique  :  &  d'ailleurs  la  pro- 
hibition d'aliéner  a  paru  fi  peu  favorable ,  que  malgré  les 
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motifs  importants  d'une  Loi  fondée  fur  la  véritable  nature  des 
Fiefs  de  ce  genre,  dans  le  grand  nombre  d'Ereclions  de  Du- 
chés qui  ont  été  faites  depuis  l'Edit ,  nous  n'en  connoiffons 
qu'une  feule,  dans  laquelle  on  n'ait  pas  dérogé  expreffément  à 
cette  Loi. 

Les  anciens  Fiefs ,  fur-tout  en  Italie ,,  &  dans  le  Droit  des 
Lombards  ,  étoient  hors  du  commerce  ;  mais  il  y  avoit  un 
TJfage  auffi  fort  qu'une  Loi,  &  pluiieurs  Loix  expreffes ,  en- 
tr'autres  celle  de  l'Empereur  Conrad  ,  qui  établiffoient  cette 
Jurifprudence. 

Nous  avons  parcouru  toutes  les  espèces  de  biens  inaliéna- 
bles ,  auxquels  on  peut  ajouter  encore  le  Domaine  de  nos 
Rois ,  dans  lequel  nous  trouverons  toujours  cette  même  con- 
dition effentielle,  puifque  la  prohibition  d'aliéner  eir.  connue 
par  les  Loix  &  les  Titres  publics. 

il  ne  relie  que  l'Emphy téofe,  qui  constamment  revient  au 
Seigneur  fans  charge  de  dettes ,  quoiqu'elle  ne  foit  point 
publiée  j  &Ac'efr.  en  effet  l'exemple  qui  approche  le  plus  de 
l'Efpece  préfente. 

Mais  nous  y  trouvons  trois  différences  effentielles  : 
La  première ,  que  l'Emphy  téofe  eiî  pour  un  temps  beaucoup 
plus  court  que  les  Inféodations  perpétuelles.  Elle  ne  s'étend 
pas  au-delà  du  terme  de  cent  ans  j  ainii  il  y  a  moins  d'incon- 
vénients. 

La  féconde ,  encore  plus  confîdérable ,  eft  que  le  Preneur 
d'un  Bail  Emphytéotique  ne  fe  dit  point  Propriétaire  j  &  on 
ne  préfume  pas  qu'il  prenne  cette  qualité ,  puifqu'il  s'expofe- 
roit  au  danger  d'être  condamné  comme  Steliionataire. 

La  troifiéme ,  enfin,  eft  que  les  Créanciers  ont  au  moins 
cette  reffource,  qu'ils  peuvent  faire  vendre  &  adjuger  le  reffe 
du  Bail  Emphytéotique  j  au  lieu  que  par  rapport  à  un  Fief  tel 
que  celui  dont  il  s'agit,  ils  font  deffitués  de  tout  fecours  ;  car 
.on  ne  dira  pas  qu'ils  pourront  faire  vendre  l'ufufruit  de  la 
Terre  de  Verteuil ,  jufqu'à  ce  que  la  Maifon  de  Lauzun  foit 
éteinte  ;  &  ce  n'eft  pas  à  quoi  tendent  les  Demandes  fur  les- 
quelles vous  avez  à  prononcer. 

Que 
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Que  réfulte-t-il  des  principes  que  nous  venons  d'expliquer, 

&  de  l'indu ftion  aue  nous  en  avons  tirée? 

j. 

La  liberté  du  commerce,  établie  par  la  Nature  &  par  la 
Loi,  ne  peut  être  ôtée  que  par  une  autorité  auffi  forte  q  \e  la 
Nature  &  la  Loi ,  &  qui  (bit  auffi  publique  que  l'une  &  1  aut  e. 
La  Raifon  &  les  exemples  s'accordent  parfaitement  pour  éta- 
blir cette  vérité. 

De-Ià  que  s'enfuit-il,  fi  ce  n'eu1  que  puifqu'on  prétend  que 
le  Fief  de  Verteuil  efl  inaliénable ,  il  faut  qu'on  rapporte  .ou 
une  Loi,  ou  un  Ufage,  ou  une  folemnité  établie  par  la  Loi, 
qui  ait  pu  autorifer  &  rendre  publique  la  difpoiition  par  la- 
quelle on  a  mis  un  bien  confidérable  hors  du  commerce. 

Examinons  donc  fi  ces  circonflances  fe  rencontrent  dans 
l'Inféodation  de  Verteuil. 

i°.  Il  efl  certain  qu'il  n'y  avoit  alors  aucun  Ufage  public 
qui  autorisât  ces  conditions  :  on  ne  rapporte  que  cet  A£te  & 
celui  de  Saugeac,  où  ta  même  condition  fe  trouve,  mais 
beaucoup  mieux  expliquée.  Au  contraire ,  cet  Acle  réfifle  à 
l'Ufage  public  &  général  du  Royaume ,  &  fur-tout  à  celui  de 
la  Province  de  Guyenne,  atteflé  par  Faber  &  BenediclL 

z°.  Il  efl  confiant  que  nulle  Loi ,  nulle  Coutume  n'autori- 
foit  cette  prohibition  d'aliéner  perpétuelle  &  fans  aucune 
exception ,  Se  ne  la  rendoit  publique. 

On  n'a  pu  citer  que  la  Coutume  de  Bordeaux,  Art.  zou 
qui  porte  que  quand  il  efl  dit  dans  la  Baillette,  que  le  Tenan- 
cier ne  pourra  acafer  ou  foufacafer ,  c'efl-à-dire ,  donner  en 
Fief  &  Emphytéofe  ,  il  ne  pourra  conflituer  rente  annuelle. 

Mais  cette  Coutume  n'a  aucune  application  au  point  que. 
nous  examinons.  Elle  n'a  pour  objet ,  que  d'empêcher  d'établir 
fur  le  fonds  ,  une  rente  conflituée,  parce  que,  fuivant  l'ufage 
de  ce  temps-là ,  les  rentes  conflituées  étoient  confidérées  com- 
me une  charge  9  comme  une  fervitude  réelle  du  Fief  qui  le 
diminuoit  ipjo  jure ,  qui  Xabrégeoit,  pour  fe  fervir  des  termes 
confacrés  en  cette  matière.  Il  failoit,  fuivant  cet  ufage,  que 
les  rentes  fufTent  inféodées ,  comme  on  le  voit  dans  les  Cou- 
Tome  Ifc  Bbb 
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tûmes  de  Senlis,  deClermont,  deVallois.  Or  cet  abrègement 
I^97»  de  Fief  ne  pouvoir  fe  faire  fans  le  confentement  du  Seigneur; 
mais  outre  que  cet  ufage  eft  aboli ,  c'eft  qu'il  eft  certain  que 
dans  le  temps  même  qu'il  fubfîftoit ,  il  n'empêchoit  point  l'hy- 
pothèque générale  fur  le  Fief.  Bernard  Automne ,  que  M.  de 
Bouillon  a  il  fouvent  cité ,  le  dit  expreliément.  Enfin ,  il  y  a 
plusieurs  Articles  dans  la  Coutume  de  Bordeaux,  qui  établit- 
îent  indéfiniment  la  liberté  d'aliéner. 

3°.  Au  défaut- de  Coutume,  de  Loi  ck  d'Ufage ,  voyons; 
s'il  y  a  quelque  difpofition  publique,  autorifée  par  la  Loi. 

•  Au-contraire  tout  eft  clandeftin  dans  cet  Acte. 

Première  marque  de  clandejiinitê.  Le  Fief  de  Verteuil  rele- 
voit  du  Roi;  cependant  le  Seigneur  d'Albret  l'aliène  &  l'in- 
féode fans  le  confentement  du  Roi.  Nous  ne  rechercherons 
point  fi  le  confentement  étoit  regardé  comme  abfolument 
nécelTaire  dans  l'ufage  de  ces  Provinces,  &  de  quel  poids 
pourroit  être  cet  ufage.  Il  eft  certain  toujours ,  que  l'Autorité 
publique  du  Souverain  ne  s'eft  point  jointe  à  l'autorité  parti- 
culière du  Seigneur,  pour  établir  cette  prohibition  d'aliéner» 

Seconde  marque  de  clandejiinitê.  L'Infinuation  requife  par 
les  Parties,  regardée  par  elles-mêmes  comme  effentieile,  n'a 
cependant  pas  été  faite. 

Nous  fçavons  bien  qu'on  a  donné  deux  réponfes  à  cette- 
objection,  qui  paroilîent  d'abord  également  confidérables  ; 

i°.  Qu'après  trente  ans  on  n'eft  pas  recevable  à  oppofer 
le  défaut  d'Inllnuation. 

2°.  Qu'il  n'y  a  que  les  Héritiers  ou  les  Créanciers  du  Do- 
nateur, qui  ayent  droit  de  propofer  cette  nullité. 

Les  maximes  qu'on  a  rappellées  font  véritables ,  mais  elles 
ont  befoin  d'explication. 

Pour  cela,  il  faut  diftinguer  nécelTairement  l'Inilnuation  de 
la  Publication. 

L'Infinuation  a  lieu  pour  les  Donations ,  la  Publication  pour 
Ies,Ckufes.  de  Substitutions.  La  première  ne  tend  qu'à  pré  venir 
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les  fraudes  que  l'on  pourroit  pratiquer  contre  les  Héritiers ,  ~ 
contre  les  Créanciers  qui  auroient  un  droit  acquis  dans  le  *ô9/.' 
temps  de  la  Donation.  La  féconde  au-contraire  ,  pourvoit 
uniquement  à  l'intérêt ,  à  la  fureté  des  Créanciers  &  des  Ac- 
quéreurs ,  qui  pourroient  dans  la  fuite  contracter  ou  acquérir 
dans  l'ignorance  de  la  Subftitution.  L'une  regarde  la  fubftance 
de  l'Acle ,  enforte  que  i'A£te  eft.  déclaré  nul  par  le  défaut  de 
l'Infînuation.  L'autre  ne  regarde  que  les  effets  &  l'exécution 
des  Claufes  particulières  de  l'A&e.  Quoiqu'elle  n'ait  pas  été 
faite ,  la  Substitution  transfère  toujours  la  propriété,  mais  char- 
gée des  dettes.  Enfin,  l'Infînuation  peut  aifément  fe  préfumer 
faite  après  un  certain  efpace  de  temps  ,  parce  qu'elle  ne  dé- 
roge point  au  Droit  public  ;  au  lieu  que  la  Publication  ayant 
pour  but  d'affurer  l'exécution  des  Claufes  qui  dérogent  au 
Droit  commun,  elle  eft  abfolument  de  rigueur,  &c  nous  ne 
voyons  point  qu'on  l'ait  jamais  préfumée. 

Il  faut  ajouter  à  ces  réflexions,  qu'avant  l'Ordonnance  de 
Moulins ,  l'Infînuation  tenoit  lieu  en  même-temps  ,  &  d'Infl- 
nuation  &  de  Publication.  Et  cela  étoit  conforme  à  l'efprit 
du  Droit  $  Si  quidem  clandefiinis  ac  domejiicis  fraudibus  facile 
quidvis  pro  negotii  opportunitate  confingi  potefl ,  vel  id  quod 
verè  gejium  efl  aboleru  Loi  Data  27.  Cod.  de  Donationibus. 

Ces  principes  fuppofés ,  rien  n'efl  plus  facile  que  de  répon- 
dre aux  deux  objections  que  l'on  fait  contre  le  défaut  d'Infi- 
nuation. 

L'Infînuation  eft  préfumée  après  trente  ans.  Cela  eft  vrai 
pour  la  validité  de  l'Acte ,  mais  non  pour  l'exécution  des 
Claufes  infolites  auxquelles  le  Public  efl  intéreffé  ;  ou  fi  l'on 
veut ,  cela  eft  vrai  pour  l'Infînuation  proprement  dite,  &  non 
pour  l'Infînuation  en  tant  qu'elle  comprend  la  Publication. 

Le  défaut  d'infmuation  ne  peut  être  oppofé  par  les  Héri- 
tiers ou  les  Créanciers  du  Donataire  ;  mais  il  n'en  eft  pas  de 
même  du  défaut  de  Publication,  puifque  la  Publication  n'efl 
ordonnée  qu'en  faveur  des  Créanciers  du  Donateur  chargé  de 
Subftitution. 

Ebbij 
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Donc  l'Infinuation  de  l'Acte  dont  il  s'agit,,  qui  fervoit  ai 
l^9^7"  même-temps  de  Publication  ,  étoit  nécefTaire  de  Droit,  pour 
avertir  le  Public.  Elle  étoit  nécefTaire  dans  l'intention  des 
Contractants ,  qui  n'ont  point  voulu  iùppléer  à  ce  défaut  par 
la  divifion  de  la  Donation  en  parcelles  ,  mais  feulement  aux:, 
nullités  qui  fe  trouveroient  dans  l'Infinuation  ,  &  qui  d'ailleurs* 
ne  font  pas  pu  quand  ils  l'ont  voulu.  Cette  Infinuation  égale- 
ment eflentielle ,  &  pour  les.  Contractants,  6k  pour  le  Public,, 
n'a  jamais  été  faite. 

Troisième  marque  de  clan.de jllmté,  Jufqu'à  la  dernière  Au»-, 
dience,  oh  ne  rapportoit  qu'un  feul  Acte  de  foi  6k  hommage ,. 
où  les  conditions  de  l'Inveititure  fufîent  rappellées  ;  encore 
n'étoit-il  pas  figné ,  6k  il  étoit  de  1468. 

On  y  ajoutoit  un  Aveu  de  1540,  qui  garde  un  profond 
filence  fur  ia  prohibition  d'aliéner ,  quoiqu'il  énonce  des  ba- 
gatelles ;  6k  comment  veut-on  que  des  Créanciers  en  foient 
avertis?  II.  femble  qu'une  omifïion  de  cette  qualité  foit  une 
dérogation  à  cette  prohibition.  Mais  quand  on  pourroit  fup» 
pléer  ce  défaut  par  le  Titre,  il  eft  toujours  certain  que  rien. 
ne  marque  mieux  combien  l'Acte  a  été  peu  connu. 

Il  eft  vrai  que  depuis  la  dernière  Audience  ,  on  a  rapporté 
un  Acte  de  foi  6k  hommage  rendu  au  Roi  en  1606 ,  par  un 
des  Auteurs  du  Sieur  Duc  de  Lauzun  ,  où  l'on  a  ajouté,  que 
c'efr.  fous  les  rétentions  6k  réferves  mentionnées  en  la  Dona^ 
tion  de  1 460  ,  6k  fpécialement  qu'à  faute  de  mâles  ,  la  Sei- 
gneurie retourneroit  à  la  Maifon  d'Albret. 

Mais  outre  que  cet  Acte  eft  unique  depuis  1468  ,  eft -il 
public  ?  A-t-il  été  revêtu  de  quelque  forme  folemnelle  qui  ait 
averti  les  Créanciers  ?  Pouvoient-ils  même  en  être  instruits  ? 
Devoient-ils  aller  feuilleter  dans  toutes  les  Archives  des  Sei- 
gneurs dominants  des  Terres  de  la  Maifon  de  Lauzun  ,  6k  leur 
auroit-on  permis  de  le  faire? 

Quatrième  marque  de  clandefliniti.  C'eft  ce  fait  que  nous 
avons  déjà  remarqué  comme  fin  de  non-recevoir  ;  mais  s'il 
n'eft  pas  fufrifant  pour  arrêter  dans  fon  principe  la  demande 
du.  Sieur  Duc.  de  Lauzun  %  il  fert  du  moins  à  faire,  voir  com- 
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bien  le  Droit  commun  a  prévalu  ,  &  dans  quel  profond  oubli  1.  <.     » 
cette  Loi  de  l'Inveftiture  a  été  laiffée.  1697. 

Le  Seigneur  &  le  VaiTal  l'ignorent  également  :  tous  deux 
demandent  la  vente  d'une  Terre  qu'ils  foutiennent  aujourd'hui 
inaliénable. 

Le  Seigneur  même  produit  le  Titre  ,  &  après  cela  perfîfte 
à  confentir  formellement  à  la  vente.  Comment  peuvent- ils 
imputer  aux  Créanciers  une  ignorance  dans  laquelle  eux-mêmes 
les  ont  engagés  ? 

Ce  n'eft  pas  dans  ces  circonstances  que  l'Arrêt  de  Clermont 
a  prononcé  la  décharge  des  dettes  en  faveur  de  l'aîné  de  cette 
illuftre  Maifon. 

L'extrait  qui  nous  a  été  mis  entre  iles  mains,  prouve  le 
concours  de  plusieurs  circonftances,  toute*  également  détir 
fives» 

i°.  Les  Inféodations  avoient  été  faites  dans  le  temps  que 
l'Ufage  &  la  Loi  générale  du  Dauphiné  rendoient  tous  les 
Fiefs  inaliénables.  La  première  Inféodation  étoit  de  1  203  ,  la 
féconde  de  1  340.  Or  ,  ce  n'eft  qu'en  1 475  ,  que  l'on  a  rendu 
par  un  Arrêt  général ,  tous  les  Fiefs  de  Dauphiné  patrimo- 
niaux. Le  Fief  de  Clermont  n'eit  point  compris  dans  cette 
décifion ,  par  les  raifons  que  nous  expliquerons  bientôt. 

20.  En  même-temps  que  le  Seigneur  prononçoitla  défenfe 
d'aliéner  le  Fief  fervant,  il  s'engageoit  auffi  à  ne  point  vendre 
le  Fief  dominant  j  la  corrélation  du  Seigneur  Se  du  VafTal  fem- 
ble  exiger  cette  réciprocité }  &  l'on  pourroit  douter  avec 
beaucoup  de  raifon  ,  fi  un  Seigneur  peut  défendre  l'aliénation 
même  en  faveur  des  ayants  caufe,  ou  fi  cette  prohibition  n'a 
effet  que  pour  la  Maifon  du  Donateur. 

30.  Une  multitude  d'A£tes  de  foi  &  hommage  ,  d'aveux  Se 
dénombrements  ,  tous  dépofés  dans  les  Archives  de  la  Chan> 
bre  des  Comptes  de  Dauphiné  ,  avoient  renouvelle  cette 
condition.  , 

40.  Enfin  ,  toutes  Les  fois  qu'on  avoit  fait  quelque  aliéna- 
tion ,  ou  quelque  démembrement ,  on  avoit. obtenu  des  Lettres; 
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>■ ■!,  Patentes  pour  l'autorifer  ,  qui  reprenoient  la  Claufe  des  ïn- 

i6q7.      feodations.   Ces    Lettres  Patentes  avoient  été  regiftrées  au 

Parlement  de  Dauphin é  -,  ck  voilà  ee  caractère  de  folemnité 

&  de  publicité  que  nous  cherchons. 

Ici  nous  ne  voyons  rien  de  femblable. 

Parlons  en  un  mot  à  l'Ordonnance  des  Subftitutions  :  ob- 
fervons  les  termes  ;  ils  font  généraux  ,  &  comprennent  toutes 
fortes  de  Subftitutions  dans  quelque  A£te  que  ce  foit  ;  fon 
efprit  milite  également  pour  les  Fiefs.  Nulle  différence  à  cet 
égard  entre  la  Substitution  faite  dans  une  Donation,  ou  une 
difpofition  de  dernière  volonté  ,  &  la  Subftitution  appofée  à 
une  Inféodation. 

Si  Dumoulin  eût  écrit  depuis  cette  Ordonnance ,  il  l'auroit 
appliquée  aux  Fiefs  Subftitutionels ,  puifqu'il  les  compare  en 
tout  aux  Subftitutions. 

Pourroit-on  aujourd'hui  par  une  Donation  déguifée  fous 
le  nom  d'Inféodation ,  éluder  les  difpofitions  de  l'Ordonnance  ? 
cependant  elle  a  un  effet  rétroa£lif  pour  les  Subftitutions  con- 
tenues dans  des  Acles  antérieurs. 

Ajoutons,  en  fmiiTant,  trois  Réflexions. 

Première  Réflexion.  Le  Droit  ancien  de  l'inaliénabilité  des 
Fiefs  a  été  changé  ,  non  parce  que  les  Titres  manquoient, 
mais  pour  l'intérêt  public. 

Seconde  Réflexion.  En  Dauphiné ,  tous  les  Titres  étoient 
conformes  au  Droit  des  Fiefs  d'Italie.  On  y  fuivoit  même  les 
compilations  des  Ufages  des  Fiefs  comme  une  Loi  :  cela  a 
duré  jufqu'au.temps  de  Guy  Pape,  ck  cependant  on  a  changé 
cet  Ufage  par  un  Arrêt. 

Troijiéme  Réflexion.  Les  Coutumes  de  lig;ne  éteinte,  comme 
d'Argentré  l'explique  parfaitement,  n'ont  point  d'autre  fonde- 
ment que  la  Loi  de  FInveftiture.  Cependant  les  Fiefs  fîtués 
dans  ces  Coutumes  font  inaliénables  &  fujets  aux  dettes. 

Pourquoi  tout  cela  ?  C'eft  une  fuite  de  la  faveur  de  la  liberté 
publique.  Jamais  cette  faveur  n'a  été  plus  grande  que  dans 
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cette  Caufe.  Ce  font  ici  des  Créanciers  légitimes ,  des  Créan- 
ciers qui  perdent.  S'ils  fe  font  trompés  fur  la  qualité  de  la      1697, 
Terre,  ils  ont  été  induits  en  erreur  par  le  Seigneur  &  par  le 
VaiTal  ?  qui  voudroient  profiter  d'une  ignorance  à  laquelle  ils 
ont  donné  lieu  eux-mêmes. 

Les  Concluions  ri  ont  pas  été  écrites.  Elles  tendoient  à  débouter 
M.  le  Duc  de  Bouillon  &  le  Sieur  Duc  de  Lauzun  de  leurs 
demandes.   Ce  qui  fut  jugé  ainji  par  l'Arrêt  fuivant. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Du  zz  Août  16 g 7. 

Ntre  Mefîire  Antonin  Nompart  de  Caumont ,  Duc  de  Lauziin  r 
Demandeur  en  Requête  par  lui  préfentee  à  la  Cour  ,  le  3  Mars 
3695  ,  à  ce  que  la  Donation  de  Charles ,  Prince  d'Albret ,  du  7  Février 
1460 ^en  faveur  d'Eme rie  &  Jean  de  Caumont  les  enfants  mâles,  def- 
cendants  en  ligne  directe  dudit  Jean  de  Caumont ,  Seigneur  de  Lauzun, 
de  la  Terre  &  Seigneurie  de  Verteuil  &  fes  dépendances ,  fut  exécutée 
félon  fa  forme  &  teneur;  en  conféquence  que  ledit  Sieur  Duc  de  Lauzun 
comme  aîné  mâle  de  la  Maifon  de  Caumont  de  Lauzun  ,  defeendant  en 
ligne  directe  dudit  Jean  de  Caumont,  auroit  délivrance  des  chofes  don- 
nées ,  &  que  la  Terre  &  Seigneurie  de  Verteuil  lui  appartiendroit  en 
toute  propriété  ,  franche  &C  quitte  de  toutes  dettes  à  titre  de  Donataire, 
aux  charges  ,  claufes  &  conditions  de  ladite  Donation  ,  &  cependant 
faire  défenfes  au  Sieur  pourfuivant  le  Décret  de  ladite  Terre ,  &  à 
fon  Procureur ,  &  à  tous  autres  de  faire  procéder  à  l'Adjudication  de 
ladite  Terre ,  jufqu'à  ce  qu'autrement  par  la  Cour  en  ait  été  ordonné  y 
&  condamner  les  Contenants  aux  dépens  d'une  part  ;  &  Meiîire  An- 
toine Gaflon  de  Roquelaure  ,  Duc  &  Pair  de  France  ,  Lieutenant  Général 
des  Armées  du  Roi,  Gouverneur  des  Ville  &  Citadelle  de  Leytours, 
pourfuivant  les  Criées,  Vente  &  Adjudication  par  Décret  en  la  Cour,, 
de  ladite  Terre  &  Seigneurie  de  Verteuil  ;  Meffire  François  Nompart 
de  Caumont  ,  Chevalier  de  Lauzun  ,  héritier  bénéficiaire  de  Meffire 
Gabriel  Nompart  de  Caumont,  Comte  de  Lauzun,  Partie  faiiie  ;, 
Me  Pierre  Gillet ,  Procureur  du  Sieur  de  Bouran ,  plus  ancien  Procu- 
reur des  Créanciers  oppofants  ,  &  Mefîire  Godefroy-Maurice  de  la: 
Tour  d'Auvergne  ,  Duc  de  Bouillon  &  d'Albret ,.  Défendeur  d'autre  ;, 
êc  entre  ledit  Sieur  Duc  de  Lauzun,  Demandeur  en  autre  Requête  dm 
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i,    9  dudit  mois  de  Mars,  à  ce  qu'il  fut  reçu  Appellant  de  là  faifie-réelle 
1 607.       de  ladite  Terre  &  Seigneurie  de  Verteuil ,  faite  fur  ledit  Sieur  Chevalier 
de  Lauzun ,  à  la  requête  dudit  Sieur  Duc  de  Roqueîaure  ,  le  18  Mars 
1686  ,  &  oppofant  à  l'exécution  de  l'Arrêt  de  congé  d'adjuger  de  ladite 
Terre,  du  25.  Février  1690;  faifant  droit  fur  leldites  appellations  6c 
oppoiitions  ,   mettre  lefdites  appellations  de  ladite  faifie-réelle  &  ce 
dont  ePi  appel  au  néant,  &c  en  le  recevant  oppofant  audit  Arrêt  de 
congé  d'adjuger  ,  que  les  fins  6c  conclurions  qu'il  a  prifes  par  ladite 
Requête  dudit  jour  troifiéme  dudit  préfent  mois  de  Mars  ,  lui  feront 
faites  &  adjugées  avec  dépens  d'une  part  ;  &  ledit  Sieur  Duc  de  Ro- 
queîaure ,  audit  nom  de  pourfuivant  le  Décret  de  ladite  Terre ,  Intimé 
6c  Défendeur  ;  6c  ledit  Sieur  François  Nompart  de  Caumont ,  Chevalier 
de  Lauzun  efdits  noms  ,  Parties  faifies  ,  6c  ledit  Gillet ,  Procureur  dudit 
Sieur  de  Bouran  ,  audit  nom  de  Procureur  plus  ancien  des  Créanciers, 
Défendeur  d'autre  ;  &  entre  ledit  Sieur  Duc  de  Lauzun  ,  Demandeur 
en  Lettres  en  forme  de  Requête  civile  obtenues  en  Chancellerie  le 
23  Avril  1695  contre  les  Arrêts  de  la  Cour,  confirmatifs  de  la  faife- 
réelle  de  ladite  Terre  de  Verteuil ,  Arrêt  de  congé  d'adjuger  d'icelle  , 
du  25  Février  1690;  Arrêt  d'adjudication,  fauf  quinzaine,  6c  Arrêt 
d'ordre  des  biens  vendus  fur  la  Maifon  de  Lauzun  ,  du  20  Août  1693  , 
6c  en  Requête  par  lui  préfentée  à  la  Cour  le  23   dudit  mois  d'Avril 
1695  ,   à  ce  qu'en  enthérinant  lefdites  Lettres  en  forme  de  Requête 
civile  ,  les  Parties  feroient  remifes  en  tel  6c  même  état  qu'elles  etoient 
auparavant  ledit  Arrêt  du   25   Février   1690,  Arrêt  d'adjudication, 
fauf  quinzaine,  6c  Arrêt  d'ordre  du  20  Août  1693;    6c  au  furplus  , 
que  toutes  les  autres  fins  6c  conclurions  par  lui  prifes  lui  feroient  faites 
&  adjugées  ,  &  ledit  Sieur  Duc  de  Roqueîaure  condamné  en  tous  fes 
dépens  ,  dommages  &  intérêts  d'une  autre  part;  6c  ledit  Sieur  Duc  de 
Roqueîaure  efdits  noms  ,  Défendeur  d'autre.  Et  entre  ledit  Sieur  Duc 
de  Roqueîaure  ,  audit  nom  de  pourfuivant  le  Décret  de  ladite  Terre  6c 
Seigneurie  de  Verteuil,  Demandeur  en  Requête  du  28  Mars  1695  ,  à  ce 
qu'en  déboutant  ledit  Sieur  Duc  de  Lauzun  de  fa  Requête  &:  Demande 
du  3  dudit  mois  de  Mars,  il  fût  condamné  dès-à-préfent  aux  intérêts  du 
prix  de  la  Terre  de  Verteuil ,  fi  mieux  il  n'aimoit  en  délaifTer  la  jouif- 
jfance  audit  Sieur  Duc  de  Roqueîaure,  pour  la  fomme  de  3500  livres  % 
au  lieu  de  celle  de  douze  cent  livres  qui  eu  le  prix  du  bail  judiciaire  , 
aux  dommages  6c  intérêts ,  6c   aux  dépens  ;  6c  ledit  Sieur  Duc   de 
Lauzun  ,  Défendeur  d'autre.  Et  entre  Dame  Marthe  d'Eftournes ,  Mar- 
quife  d'Hautefort ,  Créancière  de  la  Maifon  de  Lauzun ,  Demandèrent 
en  Requête  du  5  Mars  audit  an  1695  ,  'l  ce  «l11'^6  ^ut  reçue  Partie  inter- 
venante en  la  Caufe  ci-defîus  d'entre  les  Parties;  faifant  droit  fur  fon 
intervention,  que  ledit  Sieur  Duc  de  Lauzun  feroit  débouté  de  (es  Re- 
quêtes 6c  Demandes  en  propriété  de  ladite  Terre  de  Verteuil ,  6c  con- 
damné aux  dépens ,  &  juicm  à  ce ,  qu'il  feroit  furfis  au  Décret  des  Terres 

de 
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de  Verteuïl  &  de  Saint-Bartbelemi,  &  ledit  Mefiire  Antonin  Nompart 
de  Caumont ,  Duc  de  Lauzun ,  &c  ledit  Sieur  de  Roquelaure  ,  audit  nom  , 
de  pourfuivant  le  Décret  defdites  Terres ,  Défendeurs  d'autre.  Et  entre  l  "97- 
Mefïïre  Godefroy-Maurice  de  la  Tour  d'Auvergne ,  Duc  de  Bouillon  , 
Comte  de  Turenne ,  Duc  d'Albret ,  &  de  Château-Thierry ,  Comte 
d'Auvergne  ,d'Evreux  &c  du  bas  Armagnac  ,  Gouverneur  &  Lieutenant 
Général  pour  le  Roi  du  haut  &  bas  Auvergne,  Pair  &  Grand  Cham- 
bellan de  France  ,  Demandeur  en  Requête  du  10  Mai  1606  ,  tendante 
à  ce  qu'il  fut  reçu  Partie  intervenante  en  ladite  Infiance ,  faîfant  droit 
fur  ladite  Intervention ,  ordonner  que  ladite  Terre,  par  droit  de  réver- 
sion ,  fuivant  la  claufe  appofée  dans  la  donation  du  7  Février  1460, 
qui  fera  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur,  demeurera ,  appartiendra  &c 
fera  réunie  au  domaine  du  Duché  d'Albret  en  toute  propriété  ,  franche 
&c  quitte  de  toutes  les  dettes  &  hypothèques  de  la  Maifon  de  Caumont, 
&  en  conféquence  ,  main-levée  pure  &  fimple  lui  fera  faite  de  ladite 
faifie-réelle  &  criées  de  ladite  Terre  de  Verteuïl ,  &  oppofitions  for- 
mées en  icelle  ,  même  des  baux  judiciaires  d'icelle  ,  lefquels  feront 
rayés ,  tant  des  Regiftres  des  Décrets  de  la  Cour ,  que  de  celui  du 
CommifTaire  aux  Saifies-réelles,  à  ce  faire  contraint ,  &  les  Conteftans 
-condamnés  aux  dépens  ;  &  lefdits  Ducs  de  Roquelaure  &:  de  Lauzun , 
Défendeurs  d'autre.  Et  entre  ladite  Dame  Marthe  d'Eflournes,  Marquife 
d'Hautefort,  Demandereffe  en  cinq  Requêtes  des  13  ,  20  ,  23  ,  28  Avril 
&:  1  Juin  audit  an  1695  ;  la  première  à  ce  q.ie  diftra&ion  lui  fero.it  faite 
■de  ladite  Terre  &  Seigneurie  de  Verteuil  avec  fes  circonftances  &  dé- 
pendances ,  &  qu'elle  lui  demeureroit  irrévocablement  &  en  pleine 
propriété  ,  fur  le  pied  de  l'eftimation  ,  ou  de  la  fomme  de  60000  livres  , 
ii  mieux  n'aiment  les  Ducs  de  Roquelaure  &  de  Lauzun  la  porter  à  fi 
.haut  prix  qu'elle  foit  payée  de  toutes  fes  coilocations  portées  par  l'Arrêt 
d'ordre  de  Lauzun,  du  20  Août  1693  ,  ce  qu'ils  feroient  tenus  d'opter 
dans  huitaine  ,  finon  déchus  en  vertu  de  l'Arrêt  qui  interviendroit ,  &c 
fans  qu'il  en  fut  befoin  d'autre ,  &  les  Conteitans  condamnés  aux  dom- 
mages &  intérêts  ,  &  aux  dépens  ;  la  féconde ,  à  ce  qu'en  déboutant  lefd. 
Sieurs  Ducs  de  Lauzun  &  de  Bouillon  de  leurs  demandes  ,  fins  ck  conclu- 
fions,  ordonner  que  ladite  Terre  de  Verteuil,  lui  demeureroit  &  appar- 
tiendront irrévocablement  &  en  pleine  propriété,  furie  pied  de  la  femme 
de  60000  livres  ,  ou  de  l'eftimation  ,  &C  que  ledit  Sieur  Duc  de  Lauzun 
ieroit  condamné  au  payement  de  la  fomme  de  deux  cent  mille  livres  pour 
le  rapport  des  fruits ,  avec  les  intérêts  du  jour  de  l'échéance  de  chacune 
année,  fi  mieux  n'aimoient  lefdits  Sieurs  Ducs  de  Roquelaure  &  de 
Lauzun  porter  ladite  Terre  à  fi  haut  prix,  qu'elle  foit  payée  de  fes  col- 
ïoeations  portées  par  ledit  Arrêt  d'ordre  de  Lauzun ,  dudit  jour  20  Août 
1 693  ,  &  que  lefd.  Sieurs  Ducs  de  Bouillon ,  de  Roquelaure  &  de  Lauzun 
feroient  condamnés  aux  dommages  par  elle  foufferts  &  va  fouffrir ,  &  aux  - 
dépens  ;  la  troifiéme ,  à  ce  que  la  donation  de  ladite  Terre  de  Verteuil, 
Tome  IK  C  c  c 
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du  7  Février  1460,  foiî  déclarée  nulle ,  &  preferite  par  le  défaut  d'accep- 
1097.       talion  ,  d'infmuation  ,  publication  &c  d'exécution,  &  en  conféquencè 
que  les  fins  &  concluions  prifes  par  ladite  Dame  Marquife  d'Hautefort 
lui  feroient  faites  6c  adjugées  avec  dépens ,  &c  lefiits  Sieurs  Ducs  de 
Lauzun  ôz  de  Bouillon  déboutés  de  leurs  demandes ,  fins  &  conclufions, 
avec  dommages,  intérêts  &  dépens  ;  la  quatrième ,  à  ce  qu'il  fût  ordonné 
en  premier  lieu  ,  que  lefdits  Sieurs  Ducs  de  Lauzun ,  de  Bouillon  &  de 
Roquelaure  ,  61  ledit  Sieur  Chevalier  de  Lauzun  ,  feroient  tenus  de  re- 
préienter,  de  produire  &  de  joindre  dans  huitaine  pour  tout  délai ,  tous 
les  actes  de  foi  &  hommages,  aveux  &  dénombremens  qu'ils  feront  pa- 
reillement tenus  de  repréfenter ,  de  produire  &  de  joindre  dans  le  même 
délai  de  huitaine,  aux  Infiances  concernant  ladite  Terre  de  Verteuil, 
les  prétendus  originaux  fur  lefquels  ils  ont  fait  tirer  &  collationner  les 
trois  copies  de  ladite  donation  ,  dudit  acte  de  foi  &  hommage  ,  &  dudit 
dénombrement  de  ladite  Terre  de  Verteuil,  des  7  Février  1460  ,  1  5  Juin- 
1468,6k  22  Octobre  1 54o;fmon,  &  à  faute  de  ce  faire  clans  ledit  temps, 
&l  icelui  parlé,  qu'il  demeureroit  pour  confiant  &  vérifié  qu'il  n'a  été 
fait  aucune  donation,  ni  acte  de  foi  &  hommage ,.  ni  dénombrement  de- 
ladite  Terre  &  Baronnie  de  Verteuil ,  &  que  c'elt  un  ancien  propre  de 
la  Maifon  de  Lauzun  ,  échu  au  Sieur  Chevalier  de  Lauzun  ,  comme  héri- 
tier bénéficiaire  de  Gabriel  &  Jacques  Comtes  de  Lauzun  fon  père  & 
fon  frère,  à  la  fucceffion  defquels  ledit  Sieur  Duc  de  Lauzun  a  renoncé  , 
&  les  Conteftans  condamnés  aux  dépens  ;  &  la  dernière  ,  à  ce  qu'acle 
lui  fut  donné  de  ce  qu'elle  fommoit  &c  dénonçoit  au  Sieur  Duc  de  la 
Force  &  Sieur  Préfident  de  Gaiïion,  la  demande  dudit  Sieur  de  Lauzun 
en  diftra&ion  de  ladite  Terre  de  Verteuil ,  fes  Lettres  en  forme  de  Re- 
quête civile,  &  fes  appellations  de  ladite  faifie-réelle  &  criées  de  ladite 
Terre  de  Verteuil  ^  &  en  conféquence  que  l'Arrêt  qui  interviendroit 
entre  ledit  Sieur  Duc  de  Lauzun  ,  ledit  Sieur  Duc  de  Roquelaure  &  elle , 
feroit  déclaré  commun  avec  eux,  cefaifant,  condamnés  à  faire  cefTer 
les  demandes  &  pourfuites  dudit  Sieur  de  Lauzun  ,  aux  dommages  & 
intérêts  fourrerts  &  à  fouffrir ,  &  en  tous  les  dépens  ,  tant  en  demandant  r 
défendant ,  que  de  la  fommation ,  d'une  autre  part  ;  &:  ledit  Sieur  Duc 
de  Lauzun,  ledit  Sieur  Duc  de  Bouillon,  ledit  Sieur  Duc  de  Roquelaure  %. 
audit  nom  de  pourfuivant  le  Décret  de  ladite  Terre  de  Verteuil ,  ledit 
François  Nompart  de  Caumont ,  Chevalier  de  Lauzun  ,  Partie  faifie ,  6c 
ledit  Gillet ,  Procureur  dudit  Sieur  de  Bouran ,  ck  plus  ancien  Procureur 
des  Créanciers  oppofants ,  Défendeur  d'autre.  Et  encore ,  entre  ledit 
MefTire  Godefroy-Maurice  de  la  Tour  d'Auvergne ,  Duc  de  Bouillon 
&  d'Albret ,  Demandeur  en  Requête  par  lui  préfentée  à  la  Cour  le  20  dur 
préfent  mois  d'Août ,  à  ce  qu'acte  lui  fût  donné  de  ce  qu'en  tant  que 
befoin  feroit ,  il  révoquoit  d'abondant  les  déclarations  portées  par  fa 
Requête  du  17  Février  1695  ,  &  qu'il  n'infi&e  aux  conclurions  par  lui 
prifes  par  ladite  Requête  ,  qu'au  cas  feulement  q,ue  la  Cour  ne  jugeroit 
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à  propos  d'ordonner  l'exécution  de  l'acte  d'inféodaîion  du  7  Février 
1460  ;  &  où  la  Cour  ordonneroit  l'exécution  dudit  acte  ,  qu'acle  lui  ' 
feroit  donné  de  ce  qu'il  n'infiftoit  plus  dans  les  concluions,  que  pour  ï  ^97' 
être  payé  par  préférence  fur  le  prix  des  baux  judiciaires  de  la  Terre  de 
Verteuil ,  &:  fur  les  autres  biens  dudit  Sieur  de  Lauzun  ,  des  droits  Sei- 
gneuriaux &  autres  profits  de  Fiefs  à  lui  dûs ,  fans  préjudice  d'autres 
droits ,  noms  ,  raifons  &  actions  ;  ce  faifant ,  que  les  fins  &  concluions 
qu'il  a  prifes  par  fa  Requête  du  8  Juillet,  lui  feront  faites  &  adjugées, 
avec  dépens  d'une  autre  part  ;  &  les  Directeurs  des  Créanciers  de  la 
Maifon  de  Neuf- Bourg  de  Sarcelles  ,  pourfuivants  en  fous-ordre  de  la 
créance  de  Lauzun  fur  les  Maifons  de  Neuf-Bourg  ck  de  Vigeon,  &  fu- 
brogés  aux  criées  ,  vente  &  adjudication  par  Décret  de  ladite  Terre  & 
Seigneurie  de  Verteuil,  au  lieu  6i  place  dudit  Sieur  Duc  deRoquelaure, 
&  ayant  repris  en  fon  lieu  &  place  ladite  pourfuite ,  inltances ,  demandes 
&  appellations ,  fuivant  l'Acle  du  ,  &  ledit  Sieur  Duc  de 

Roquelaure,  ladite  Dame  Marquife  d'Hautefort ,  ledit  Sieur  Chevalier 
de  Lauzun  efdits  noms,  Parties  failles ,  &  ledit  Gillet ,  plus  ancien  Pro- 
cureur des  Créanciers  oppofans ,  Défendeurs  d'autre.  Après  que  Robe- 
thon  ,  Avocat  pour  le  Duc  de  Lauzun ,  &  le  Court ,  Avocat  pour  le  Sieur 
Roncher  <k  Conforts  ;  Tartarin  ,  Avocat  pour  le  Duc  de  Bouillon  ,  & 
Tribol'et ,  Avocat  pour  de  Roquelaure  &  fa  femme ,  ont  été  ouis  pen- 
dant dix  -  huit  Audiences  ,  enfemble  d'AguelTeau  pour  le  Procureur 
Général  du  Roi  : 

LA  COUR  a  reçu  la  Partie  de  Tartarin  intervenante;  &  fans 
avoir  égard  à  fon  ntervention  ,  déboute  la  Partie  de  Robethon  de  {es 
Lettres  en  forme  de  Requête  civile  ;  en  conféquence  a  mis  l'appellation 
au  néant ,  ordonne  que  ce  dont  eu  appel  fortira  effet,  déboute  pareil- 
lement ladite  Partie  de  Robethon  de  fon  oppofition  à  l'Arrêt  de  congé 
d'adjuger,  &  de  fes  requêtes  &  demandes  ,  &  ladite  Partie  de  Tartarin 
de  ia  demande  ,  fauf  a  elle  à  fe  pourvoir  à  l'ordre  pour  fes  créances  ; 
condamne  ladite  Partie  de  Robethon  es  amendes,  fuivant  l'Ordonnance, 
&  aux  dépens  envers  les  Parties  de  le  Court ,  pour  tous  dommages  & 
intérêts ,  &  la  Partie  de  Tartarin  aux  dépens  de  ion  intervention  ;  6c  fur 
les  autres  demandes  des  Parties ,  les  a  mis  &  met  hors  de  Cour  &  de 
procès. 
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L.    PLAIDOYER. 

Du  10  Juin  1698. 

Dans  la  Caufe  de  Louis  Nivet  &  Antoinette 
Ni  VET,  fa  fille  du  premier  lit. 

Il  s'agiffoit  de  fçavoir  Ji  un  Inventaire  fait  en  préfence  d'un 
Subrogé-Tuteur  qui  riavoit  pas  prêté  ferment ,  peut  empêcher 
la  continuation  de  la  Communauté. 

LA  Queftion  fur  Inquelle  vous  avez  à  prononcer ,  concerne 
Tobfervation  des  régies  prefcntes  par  la  Coutume  fur  la 
Communauté.  Elle  fe  réduit  à  fçavoir  ri  le  défaut  de  prefta- 
tion  de  ferment  par  le  Subrogé-Tuteur ,  eft  un  défaut  tellement 
eflentiel ,  qu'il  emporte  avec  foi  la  nullité  de  l'Inventaire  ,  & 
le  rende  incapable  de  produire  une  véritable  difîblution  de  la 
Communauté. 

Le  Fait  eft  aufîl  fommaire  dans  fon  explication,  que  conf- 
iant entre  les  Parties. 

Louis  Nivet ,  Maître  Menuîfîer  ,  employé  dans  les  Bâti- 
ments du  Roi ,  &  dont  on  prétend  que  la  fortune  eft  afTez 
coniidérable  par  rapport  à  Ion  état ,  a  époufé  en  premières 
noces  dès  l'année  1655,  Marie  le  Moyne.  Ceft  à  cette  union 
que  l'Intimée  doit  la  naiflance. 

La  mort  a  féparé  ce  Mariage  le  1 6  Avril  1 6S2  ;  mais  fui- 
vant  la  difpofition  de  la  Coutume  ,  elle  n'a  pu  réparer  la  Com- 
munauté. Il  falloit  pour  cela  un  Inventaire  folemnel.  Ceft 
pour  y  parvenir,  que  le  8  Mai  1682  il  a  été  élu  un  Tuteur 
&  un  Subrogé-Tuteur  à  la  Mineure.  Le  Tuteur  fut  Louis 
Nivet  fon  père.  Le  Subrogé-Tuteur  Edme  Bigouret ,  oncle 
maternel ,  tous  deux  à  la  charge  de  prêter  ferment.  Le  Tuteur 
y  fansfait  j  le  Subrogé-Tuteur  le  néglige. 
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Une  année  entière  Te  pafle  avant  que  de  procéder  à  l'In- 
ventaire. Le  30  Avril ,  il  fe  fait  en  préfence  du  Subrogé- 
Tuteur.  Il  y  prend  partout  cette  qualité.  Quelques  protelta- 
tîons  arTez  générales  de  fa  part  ;  il  figne  toutes  les  vacations. 
Clôture  d'Inventaire  le  5  Mai. 

En  1687,  Louis  Nivet  fe  remarie  ;  fon  fécond  Mariage  fut 
fuivi  des  fruits  ordinaires  des  fécondes  noces  ;  inimitié  entre 
labeiie-mere  &  la  belle-fille. 

La  dernière  fe  plaint  d'avoir  été  maltraitée ,  demande  à  fe 
retirer  chez  le  Subrogé-Tuteur. 

Sentence  en  1 689  ,  qui  lui  permet  de  fe  retirer  au  Couvent 
de  Bellechaffe  ,  &  lui  accorde  une  penfion. 

En  1693  ,  âgée  de  vingt  ans ,  elle  fe  fait  émanciper.  Dans 
la  Sentence,  Edme  Bigouret  ell  qualifié  Subrogé-Tuteur  ;  il 
eft  nommé  Curateur  aux  Caufes ,  ck  Tuteur  à  l'eifet  de  deman- 
der un  compte  de  Communauté  &  de  Tutelle  ,  ck  un  partage 
au  père. 

En  1694,  Tranfa£Kon  par  laquelle  il  s'engage  de  payer  à  ' 
fa  fille  ,  en  attendant  le  compte,  quatre  cent  livres  de  pen- 
{îon  payable  par  avance.  On  prétend  qu'elle  a  été  payée. 

Le  compte  fe  rend  devant  le  Commiffaire  de  Laine  ;  débats, 
foutenements.  Enfin ,  par  le  calcul  la  dépenfe  excède  la  re- 
cette ,  &  la  fille  refte  débitrice  de  huit  mille  cinq  cent  quatre- 
vingt-huit  livres. 

Sentence  qui  appointe  fur  les  débats  ,  &  cependant  l'Inti- 
mée déclarera  de  quel  jour  elle  veut  fixer  la  continuation  de 
Communauté.  C'étoit  ce  qui  devoit  faire  la  bafe  du  compte  : 
de  voit-on  compter  du  jour  delà  mort ,  ou  du  jour  de  la  clôture 
de  l'Inventaire  ? 

Nouvelle  occafion  de  contestation.  La  nile  demande  que  la 
Communauté  foit  déclarée  continuée  ,  attendu  la  nullité  de 
1  Inventaire.  Le  père  fe  défend. 

Le  13  Mars  1697,  Sentence  contradictoire  qui  déclare 
l'Inventaire  nul,  &  la  Communauté  continuée. 
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Appel.  Arrêt  qui  fait  main-levée  provifoire  des  faifies  des 
revenus  du  père ,  les  faifïes  tenant  entre  {"es  mains  fur  les 
effets  de  la  Communauté ,  &  cependant  fuivant  fes  offres  ,  la 
Tran faction  de  1694  exécutée. 

Moyens  d'Appel. 

Première  Réflexion.  La  continuation  de  Communauté  eft 
une  Loi  finguliere  ,  contraire  au  Droit  commun ,  fuivant  le- 
quel toute  fociété  morte  folvitur  ,•  Loi  pénale  qu'il  ne  faut 
point  étendre. 

Seconde  Réflexion.  Le  ferment  des  Tuteurs  ou  Subrogés- 
Tuteurs  ,  inconnu  à  la  plus  pure  Jurifprudence  Romaine  ,  in- 
troduit vers  fa  fin ,  n'eft  qu'une  vaine  cérémonie  qui  n'a  rien 
d'abfolument  efTentiel.  11  y  auroit  même  une  différence  fur  ce 
point  entre  le  Tuteur  &  le  Subrogé-Tuteur. 

Ces  deux  principes  fuppofés,  on  foutient  i°.  Que  dans  la 
Queftion  de  Droit ,  l'Inventaire  eu:  valable.  20.  Encore  plus 
dans  la  Queftion  de  Fait. 

Dans  la  Queftion  de  Droit ,  qu'eft-ce  que  la  Coutume  exige  ? 
Un  Contradicteur  légitime.  Demande  -  t  -  elle  un  Subrogé- 
Tuteur?  Elle  n'en  parle  pas  feulement.  Pourvu  qu'il  y  ait  eu 
un  Infpecteur  de  la  conduite  du  Tuteur  ,  en  un  mot  ,  un 
Contradicteur ,  tout  ce  qui  eft  néceffaire  pour  l'intérêt  du 
Mineur  eft  rempli. 

C'eft  ce  qu'on  prétend  avoir  été  jugé  par  un  Arrêt  de 
j6oi. 

C'eft  à  la  contradiction  ,  &  non  pas  à  la  qualité  ou  à  la 
preftation  de  ferment ,  que  la  Coutume  a  attaché  la  perfection 
de  l'Inventaire. 

Dans  le  Fait  trois  Réflexions. 

Première  Réflexion.  11  y  a  eu  un  Contradicteur  ,  &  un 
Contradicteur  rrès-vigilant  ;  l'Inventaire  en  fait  foi. 

Seconde  Réflexion,  Il  a  même  pris  la  qualité  de  Subrogé- 
Tuteur.  Le  père  a  été  dans  une  jufte  erreur.  Non- feulement 
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cette  qualité  a  été  prife  dans  l'Inventaire  ,  mais  dans  la  Sen- 
tence d'Emancipation.  Ainfi  pofîeffion  d'état.   C'en:  le  cas  de      l6Q°« 
la  Loi  BarbarïiLs  Philippus»  Tu       à  OS 

Troijiéme  Réflexion.  Il  n'y  a  qu'à   parcourir  le  Titre  du  *J™t. 
Digcfte  :  Quodfaljo  Tutorc  auclore  gejium  effe  dicatur  ,  pour  Ub.27.Tu,6 
y  obferver  que  ce  qui  fe  parle  avec  celui  qui  étoit  regardé 
comme  le  véritable  Tuteur  ,  n'efl  pas  toujours  nul  ,  fur-tout 
lorfque  la  nullité  feroit  irréparable. 

Enfin,  l'on  joint  à  ces  raifons  les  confédérations  d'équité  : 
celui  même  qui  auroit  donné  lieu  à  la  nullité  par  fa  négligence 
à  prêter  le  ferment ,  ell  celui  qui  autorife  aujourd'hui  la  Mi- 
neure à  la  propofer. 

Que  fi  Ton  oppofe  l'Arrêt  de  le  François  5  il  y  a  une  grande 
diveriité  dans  les  circonftances. 

Le  François,  prévenu  d'une  haine  injufte  pour  fa  féconde 
fille  ;  un  delîein  de  fraude  marqué  dans  toute  fa  conduite  ;  un 
Inventaire  fufpecl: ,  même  entièrement  frauduleux.  Il  n'avoit 
déclaré  que  deux  mille  trois  cent  livres  d'effets  âétifs ,  &  vingt- 
cinq  mille  livres  de  dettes  pafîives.  Cependant  quelques  années 
après  ,  il  s'étoit  trouvé  riche  de  plus  de  trois  cent  mille  livres» 
Il  avoit  donné  près  de  cent  mille  livres  à  fa  fille  aînée  ,  &  il 
refufoit  jufqu'à  des  aliments  à  la  féconde. 

Ici  rien  de  femblable.  Un  Inventaire  très-fidéle  ,  juftifié  par 
les  Etats  du  Roi ,  <&  par  ceux  de  Mlle  d'Orléans  ;  des  décla- 
rations juiles  ck  véritables,  la  penfion  de  fa  fille  bien  payée- 

Moyens  de  F  Intimée, 

Dans  le  Droit,  i°.  Il  n'eft  pas  vrai  que  la  continuation  de 
Communauté  foit  une  Loi  pénale.  2°.  Le  ferment  fait  toute 
FelTence  delà  qualité  du  Tuteur.  Donc  l'Inventaire  efl  nul. 

La  Coutume  requiert  un  Contradicteur  légitime  ;  nul  autre 
Contradicteur  que  le  Subrogé -Tuteur  :  Eft-il  Tuteur  fans 
•ferment  ? 

Sentiments  de  tous  les  Commentateurs.  Ufage  du  Châteletv 
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Mais  tout  cela  même  eu:  inutile  9  puifqu'il  y  a  un  Arrêt  fo- 
ï  698.      lemnel  qui  a  décidé  la  QuefKon  in  t.erminis. 

Les  termes  de  la  Sentence  confirmée  par  cet  Arrêt ,  font 
déciiifs  :  Faute  d'avoir  fait  un  Inventaire  avec  un  Contradicteur 
légitime ,  &  fait  prêter  le  ferment  au  Subrogé-Tuteur, 

On  veut  envain  fe  retrancher  fur  la  diveriité  des  circonf- 
tances  -,  elles  font  par  elles-mêmes  plus  fortes  dans  cette 
efpéce. 

Haine  injufte  de  le  François  contre  fa  féconde  fille  ;  haine 
injufte  de  Louis  Nivet  contre  fa  fille  du  premier  lit. 

Inventaire  fait  par  le  François  ,  frauduleux.  Il  en  eft  de 
même  de  l'Inventaire  fait  par  Louis  Nivet.  Il  déclare  fix  mille 
livres  reçues  du  Roi ,  &  il  en  a  reçu  foixante-un  mille.  Il  dé- 
clare cinq  mille  livres  reçues  deMademoifelle,  ck  il  en  a  reçu 
treize  mille. 

Délai  d'un  an  pour  faire  Inventaire  de  la  part  de  le  Fran- 
çois j  de  même  de  la  part  de  Nivet. 

Mais  le  François  n'avoit  pas  pafTé  en  de  fécondes  noces  , 
&  Nivet  s'eft  remarié.  Donc  la  préfomption  eit  encore  plus 
forte. 

Que  l'on  ne  dife  point  que  la  Coutume  n'a  defiré  qu'un 
Contradicteur ,  &  qu'il  y  en  a  eu  un.  Simple  préfence  corpo- 
relle du  Subrogé-Tuteur  :  Nulle  interpellation,  nulle  réquifî- 
tion  confidérable  ;  fimples  proteftations  générales  ;  peut-être 
n'a-t-il  fait  que  ligner.  Il  a  négligé  en  plufieurs  endroits  les 
fonctions  &  les  demandes  auxquelles  fon  devoir  l'engageoit. 

La  Loi  Barbarius  eft  ici  mal  appliquée.  Comment  Louis 
Nivet  a-t-il  pu  fe  tromper  fur  la  qualité  du  Subrogé-Tuteur  ? 
La  Sentence  qui  créoit  Nivet  Tuteur ,  l'obligeoit  au  ferment  , 
elle  y  obligeoit  de  même  Bigouret.  Il  l'a  fait  ;  comment  a-t-il 
pu  ignorer  que  Bigouret  ne  l'avoit  pas  fait  ? 

Les  Loix  du  Titre  quod  falfo  Tutore  ,  n'ont  nul  rapport  à 
cette  efpéce  -,  elles  fuppofent  la  bonne  foi. 

Quant  a  Nous,  pour  examiner  cette  Caufe  dans  le 

Droit 
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Droit  &  dans  le  Fait ,  il  eft  néceffaire  de  confidérer  ;  en  pre- 
mier  lieu ,  la  nature  de  la  Loi  qui  établit  la  continuation  de  *  9 
Communauté  -,  en  fécond  lieu  ,  fa  difpofition  &  fon  efprit 
dans  les  formalités  qu'elle  introduit ,  fur-tout  dans  la  qualité 
de  légitime  Contradicteur 3  enfin,  l'application  de  ces  règles 
au  fait  dont  il  s'agit* 

I. 

Nature  de  la  Loi  qui  établit  la  continuation  de  Commu- 
nauté. 

On  a  voulu  la  faire  paffer  pour  une  Loi  pénale  $  mais  ce 
principe  ne  peut  être  admis. 

Pour  en  connoître  le  peu  de  fondement ,  cherchons  les  mo- 
tifs de  la  continuation  de  Communauté. 

Premier  Motif,  Obliger  les  pères  à  faire  Inventaire  pour 
prévenir  les  actions  de  recelés  ,  les  preuves  par  témoins  ;  les 
Procès  infinis  que  l'on  feroit  forcé  d'effuyer  fans  cela ,  pour 
faire  voir  la  quantité  &  la  qualité  des  biens  ;  pour  épargner 
même  aux  pères  l'ancien  ferment  in  litem  >  que  l'on  déféroit 
aux  enfants ,  par  lequel  ils  étoient  maîtres  de  la  fortune  de 
leurs  pères  ;  ferment  injurieux  ,  infamant.  Voilà  le  premier 
motif  favorable  &  aux  enfants  &  aux  pères  ;  aux  enfants,  parce 
qu'il  conferve  leurs  biens;  aux  pères  ,  parce  qu'il  leur  épargne 
les  Procès ,  ou  les  fuites  fâcheufes  des  Procès  auxquels  le  dé- 
faut d'Inventaire  donne  lieu. 

Second  Motif.  La  confufion  &  le  mélange  des  biens ,  qui 
fait  préfumer  que  ce  que  le  père  a  acquis  depuis  la  mort  de 
la  mère ,  ou  vice  verfâ ,  eft  acquis  ex  re  commuai.  Or  quoi- 
qu'en  général  ce  qui  eft  acquis  ne  fuive  pas  toujours  la  nature 
au.  prix  par  lequel  on  l'acheté ,  cependant  il  a  été  établi  en 
faveur  des  Pupilles,  que  res  ex  pecunià  pupillari  empta  9  pu- 
pillaris  diceretur, 

C'eft  par  une  fiction  femblable  que  l'on  donne  un  droit  de 
propriété  aux  Mineurs  fur  les  effets  acquis  ex  re  communi. 

Enfin,  on  a  confidéré  que  les  raifons  qui  avoient  fait  ad- 
mettre cette  régie  dans  le  Droit  Romain,  morte folvitur fo.~ 
Tome  IV.  Ddd 
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cietas,  ne  convenoient  pas  parfaitement  à  la  Communauté  du 
1698.     mari  ck  de  la  femme. 

i°.  Parce  que  fi  la  fociété  continuoit  après  la  mort  entre 
étrangers,  ils  ne  trouveroient  plus  la  même  union,  la  même 
fidélité  ,  la  même  correfpondance  -,  mais  cet  inconvénient n*effc 
point  à  craindre  entre  le  père  &  les  enfants  ;  la  continuation 
des  fociétés  ordinaires  donneroit  des  étrangers ,  fouvent  in- 
connus, pour  allociés  :  la  continuation  de  la  Communauté 
donne  au  furvivant  fes  enfants  pour  afîbciés. 

20.  Dans  les  fociétés  ordinaires  ,  chaque  afîocié  agit  ;  dans 
la  Communauté ,  le  mari  ou  le  furvivant  eft  le  feul  qui  agiffe. 
Donc  il  n'a  rien  à  craindre. 

Jugeons  de  ces  principes ,  par  l'étendue  que  vos  Arrêts  ont 
donnée  à  la  Loi  de  la  Continuation.  Vous  l'avez  introduite 
dans  toutes  les  Coutumes  qui  n'ont  point  de  difpofition  pré- 
cife  fur  cette  matière ,  fuivant  le  fentiment  de  Dumoulin  fur 
la  Coutume  de  Vitry. 

Si  l'on  compare  la  continuation  de  Communauté  avecl'Edit 
des  fécondes  noces ,  l'une  &  l'autre  Loi  paroît  d'abord  pénale  °r 
cependant  en  les  approfondirai! t  bien,  on  trouve  que  leur 
principal  motif  eft  l'intérêt  des  enfants. 

De-Ià  ,  s'il  n'y  a  point  d'enfants  ,  l'Edit  des  fécondes  noces 
ceffe  abfolument,  S'il  n'y  a  point  d'enfants  mineurs  ,  la  difpo- 
fition de  la  Coutume  fur  la  continuation  de  la  Communauté 
cefTe  pareillement. 

Donc  l'idée  à  laquelle  nous  devons  nous  fixer  ,  ell  qu'il  s'a- 
git ici  d'une  Loi  non  pénale,  mais  fujette  à  certaines  formali- 
tés rigoureufes  $  d'une  Loi  dont  la  difpofition  ne  doit  pas  être 
reflramte,  mais  eft  plutôt  favorable,  puifqu'on  a  toujours 
cherché  les  moyens  de  la  rendre  plus  commune. 

Ajoutons  que  cette  Loi  rend  les  féconds  Mariages  plus  dif- 
ficiles -,  nouvelle  raifon  de  faveur. 

I  I. 

Difpofition  de  la  Loi  &  fon  efprit. 

Il  tû  inutile  d'entrer  dans  toutes  fes  parties.  Nous  n'avons 
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à  examiner  que  ce  qui  regarde  le  Légitime  Contradicteur  qu'elle 

exige.  Cet  examen  fe  réduit  à  deux  Points.  1098. 

Premier  Point,  Quel  eft  ce  Contradicteur  ?  Peut-il  y  en 
avoir  d'autre  que  le  Subrogé-Tuteur? 

Second  Point,  Quelles  qualités  font  effentieiles  au  Subrogé- 
Tuteur? 

C'eft  le  Subrogé-Tuteur  qui  eft  le  Contradicteur  légitime. 
Cette  Proportion  eft.  fondée  fur  pluiieurs  raifons. 

Première Raifon,  Quand  on  parle  d'un  Contradicteur  oppofé 
à  un  Tuteur,  qu'eft-ce  que  l'on  entend  dans  l'ufage,  fi  ce  n'eft 
le  Subrogé-Tuteur  ? 

Seconde  Raifon,  Les  termes  de  la  Coutume ,  Perfonne  ca- 
pable &  Contradicteur  légitime  $  elle  ne  dit  pas  feulement  Con- 
tradicteur, mais,  Perfonne  capable  &  légitime  ;  elle  exige  un 
caractère.  Or }  qui  a  ce  caracïere  ,  fi  ce  n'eft  le  Subrogé-Tu- 
teur f 

e 

Troifeéme  Raifon.  Le  fentiment  des  Docteurs  &  l'autorité 
des  Arrêts ,  fur-tout  de  l'Arrêt  remarquable  donné  pour  la 
Coutume  d'Orléans  en  1623,  qui  a  jugé  la  préfence  du  Subro- 
gé-Tuteur néceffaire,  quoique  la  Coutume  d'Orléans  n'exige 
pas  précifément  un  Inventaire  folemnel ,  mais  fe  contente 
d'un  A£te  dérogeant  à  la  Communauté  ,  comme  l'ancienne 
Coutume  de  Paris. 

Deux  qualités  effentielles  au  Subrogé-Tuteur. 

Le  ferment  en  eft  l'ame.  Sans  cela  il  n'eft  pas  connu  de  la 
Juftice  :  comment  lui  confieroit-elle  les  intérêts  des  Mineurs? 
D'ailleurs ,  la  Tutelle  eft  une  charge  publique  qui  exige  un 
ferment  pour  être  admis  à  la  remplir. 

Ne  recourons  point  à  l'ancienne  Jurifprudence  Romaine  -, 
elle  eft  corrigée  par  la  Nouvelle  que  nous  fuivons. 

La  Loi  7.  §.  ult.  Cod.  de  Curatore  furiofi  vel  prodigi  ,  &  la 
Loi  28.  §.  4.  Cod.  de  adminiflr.  Tutor,  vel  Curât,  ne  distin- 
guent point  entre  le  Tuteur  &  le  Subrogé-Tuteur. 

Nulle  différence  en  effet  entr'eux ,  fî  ce  n'eft  que  la  fonc- 
tion de  l'un  dure  long  temps  5c  regarde  la  perfonne  ,  au  lieu 
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— .  que  la  fonction  de  l'autre  n'a  lieu  que  par  intervalle  ck  pour 
169$.     les  biens  ;  mais  à  cela  près  ,  il  doit  la  même  fidélité. 

Au  contraire,  fouvent  le  miniftere  de  l'un  eil  le  plus  im- 
portant ;  il  jette  les  fondements  de  la  Tutelle  par  l'Inven- 
taire ;  il  eft  le  Tuteur  du  Tuteur ,  cujlodit  ipfos  cujlodes. 

D'ailleurs  ,  cette  différence  eft  rejettée  précifément  par  la 
Novelle  72.  Capit..  2.  qui  exige  le  ferment  du  Tuteur  qu'on 
nomme  pour  défendre  le  Pupile  contre  fon  Tuteur  même. 

Telle  eft  donc  la  difpofition  de  la  Loi.  Le  Contradicteur 
eft  le  Subrogé-Tuteur ,  &  pour  être  Subrogé-Tuteur  ,  il  faut 
avoir  prêté  ferment  :  fans  cela,  c'en1  un  fimple  particulier  fans 
caractère ,  fans  qualité. 

On  objecte  que  ce  ferment  fe  réduit  à  une  cérémonie 
inutile. 

Mais  peut-on  prendre  d'autres  précautions  ?  Si  la  malice 
des  hommes  l'emporte  fur  la  prévoyance  de  la  Loi ,  faut-il 
pour  cela  que  la  Loi  abandonne  toutes  fortes  de  moyens  de 
faire  faire  le  bien,  parce  que  fouvent  les  hommes  les  corrom- 
pent? Ce  raifonnement  prouveroit  trop  ;  fi  on  l'adoptoit,  il  n'y 
auroit  plus  de  ferment  pour  lev  Experts,  pour  les  Témoins , 
pour  ceux  que  le  Juge  commet  à  la  fonction  de  Grenier ,  pour 
tous  ceux  qui  font  reçus  dans  des  Offices* 

Préjugé  de  l'Arrêt  de  1686.  Nous  examinerons  inconti- 
nent la  prétendue  diverfïté  que  l'on  croit  trouver  entre  l'Ef- 
péce  de  cet  Arrêt  &  celle  de  cette  Caufe.  Mais  il  eft  certain 
qu'à  prendre  à  la  lettre  les  termes  de  la  Sentence  qu'il  confir- 
me ,  il  femble  déciiif. 

III. 

Application  au  Fait. 

Voyons  fi  quelques  circonftances  particulières  nous  tirent 
de  la  régie  générale.  Les  cireonftances  que  Ton  allègue  fe 
réduifent  à  deux. 

La  première  ,  qu'il  y  avoit  un  jufte  fujet  d'ignorer  le  défaut 
de  preftation  de  ferment.   On  vous  a  cité  la  Loi  Barbarius 
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Philippus ,  le  Titre  Quodfalfo  Tutore  auclore  gejlum  ejfe  dicatur.         s   « 

Mais,  i°.  quand  cela  feroit,  il  en  réfulteroit  tout  au  plus 
une  action  en  dommages  &  intérêts  contre  celui  qui  auroit 
pris  une  fauife  qualité,  La  Mineure  en  devoit-elle  foufFrir  ? 

20.  Ce  n'eft  pas  une  erreur  excufable  dans  Louis  Nivet. 
Son  propre  Titre  a  dû  l'initruire  ;  la  même  Sentence  a  nom- 
mé le  Tuteur  &  le  Subrogé-Tuteur  ;  elle  fait  le  Titre  de  l'un 
&  de  l'autre.  Il  a  fçu  par  cette  Sentence,  que  le  ferment  de- 
voit  être  fait  par  tous  les  deux. 

La  féconde  circonftance  eft  qu'il  y  a  eu  un  Contradicteur 
préfent  à  l'Inventaire. 

Mais  i°.  c'étoit  un  Contradicteur  non  légitime. 

2°.  Il  n'a  fait  que  des  protestations  générales. 

Donc  il  ne  refte  aucune  difficulté  far  l'application  des  prin- 
cipes &  des  Arrêts  au  fait  de  cette  Caufe. 

Que  fi  l'on  dit  qu'il  y  a  diverfité  de  circonftances  entre  cette 
contestation  &  celle  qui  fut  terminée  par  l'Arrêt  de  1 6%6  ,  il 
eft  vrai  que  celles  qui  fe  préfentent  aujourd'hui  font  moins 
fortes. 

Mais  cependant  il  y  en  a  deux  principales ,  qui  ne  méritent 
pas  moins  d'attention. 

La  première ,  qu'on  trouve  un  an  d'intervalle  entre  la  mort 
&  l'Inventaire. 

La  féconde ,  qu'on  n'a  déclaré  que  ce  que  le  Pvoi  avoit  payé  ; 
mais  le  Subrogé-Tuteur  n'a  pas  infifté  fur  ce  point.  Il  devoit 
dire  :  Il  eft  plus  dû  ;  il  par  oit  que  le  Roi  a  payé  joixante-un 
mille  livres  en  i6g6  j  cela  peut  comprendre  des  ouvrages  faits 
avant  16S3, 

Le  fait  qui  concerne  les  ouvrages  faits  à  la  maifon  de  M. 
Colbert,  prouve  encore  la  négligence  du  Subrogé-Tuteur. 

Enfin ,  il  eft  favorable  d'accorder  la  continuation  de  Com- 
munauté ,  par  laquelle  la  fille  du  premier  lit  ne  parviendra 
qu'à  l'égalité  ,  elle  qui  comme  l'aînée,  auroit  pu  mériter  quel- 
ques avantages. 

Ainfi  nous  eftimons  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  l'appellation  au 
néant. 
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Arrêt  conforme  aux  Concluions.  Plaidants ,  Thévart  pour 


1698.     l'Appellant,  Robethon  pour  llntimé. 


EXTRAIT  DES   REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Du  10  Juin  1698. 

ENt  RE  Louis  Nivet ,  Maître  Menuifier  à  Paris  ,  &  Ordinaire  des 
Bâtimens  du  Roi ,  Appellant  d'une  Sentence  rendue  par  le  Prévôt 
de  Paris  ou  Ion  Lieutenant  Civil  au  Châtelet ,  le  13  Mars  1697,  par 
laquelle  l'Inventaire  qu'il  a  fait  faire  le  30  Avril  1683  ,  clos  le  5  Mai 
ensuivant  ,  après  le  décès  de  Marie  le  Moyne  fa  première  femme  , 
mère  de  l'Intimée  ci-après  nommée  ,  arrivé  le  16  Mai  1682,  a  été 
déclaré  nul  pour  n'avoir  pas  été  fait  avec  un  légitime  Contradicteur  ; 
ordonner  que  la  continuation  de  Communauté  aura  lieu  ,  fçavoir  pour 
moitié  jufqu'au  fécond  mariage  de  l'Appellant ,  &  partie  julqu'à  prê- 
tent ;  que  le  compte  fera  augmenté,  6k  le  paitage  fait  néanmoins  dé- 
pens compenfés  d'une  part.  Et  Antoinette  Nivet ,  fille  mineure  ,  & 
feule  héritière  de  ladite  Marie  le  Moyne  fa  mère  ,  émancipée  d'âge , 
procédant  fous  l'autorité  d'Edme  Bigouret  ,  fon  oncle  maternel ,  fon 
Curateur  aux  Caufes  ,  &  ledit  Bigouret  audit  nom  ,  Intimé  d'autre. 
Après  que  Thévart ,  Avocat  de  Nivet,  &  Robethon,  Avocat  de 
l'Intimée ,  ont  été  ouis  ,  enfemble  d'AguefTeau  pour  le  Procureur  Géné- 
ral du  Roi  pendant  deux  Audiences. 

LA  COUR  a  mis  &  met  l'Appellation  au  néant;  ordonne  que  ce 
dont  a  été  appelle  fortira  effet ,  condamne  l'Appellant  en  l'amende  de 
douze  livres ,  &  aux  dépens. 


4» 


PLAIDOYER.  399 

L  I.     PLAIDOYER. 

Du  13  Février  zGgg. 

Dans  la  Caufe  du  Sieur  de  la  Pivardîere  &  des 
Officiers  de  Châtillon-fur-Inde. 

l°.  Si  le  fait  de  l'exiflence  d'un  homme  que  F  on  prétendoit  avoir 
été  affajjiné ,  &  qui  s'ètoit  représenté  pendant  qu'on  inflruifoit 
le  Procès  fur  Faffaffinat  ,  doit  être  regardé  comme  un  fait 
jujlificatif  dont  la  preuve  nepuijje  être  admife  qu  après  avoir 
achevé  toute  F  Inflruclion  ,  ou  comme  un  fait  préalable  qui 
détruit  le  corps  du  délit ,  &  dont  on  doit  ordonner  la  preuve 
fans  attendre  la  fin  du  Procès, 

2°.  S'il  efl  à  propos  d'ordonner  que  cette  preuve  fera  faite  à  la 
Requête  de  la  Partie  publique  ,  &  de  lui  réferver  de  fuivre 
auffi  l ' Inflruclion  fur  le  prétendu  délit, 

LA  fingularité  des  faits ,  la  contrariété  ou  la  bizarrerie  des 
événements ,  les  révolutions  lurprenantes  que  l'artifice 
des  accufés,  ou  la  force  de  la  vérité  a  fait  paroître  dans  cette 
Caufe,  l'oppoution  perpétuelle  qui  règne  dans  toutes  fes  Par- 
ties entre  le  vrai  &  le  vraifemblable ,  &  tout  ce  qu'un  Peuple 
curieux ,  avide  de  prodiges  &  amateur  de  la  nouveauté,  vient 
admirer  dans  votre  Audience,  n'eft.  point  ce  qui  occupe  notre 
efprit  en  commençant  ce  Difcours.  Une  vue  plus  élevée,  un 
objet  plus  noble  &  plus  important,  attachent  d'abord  toute 
notre  application  ;  c'eft  l'état  dans  lequel  cette  Caufe  célèbre 
eft  portée  aujourd'hui  devant  vous. 

De  quelque  côté  que  nous  l'envifagions  ,  il  femble  que 
l'innocence  difparoifTe  à  nos  yeux ,  &  que  dans  le  grand  nom- 
bre des  Parties  qui  attendent  en  fufpens  l'Oracle  de  la  Jufticey 
nous  ne  puifïïons  plus  trouver  un  innocent  au  milieu  d'une 
multitude  de  criminels. 
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Ce  n'eft  point  ici  une  de  ces  Caufes  ordinaires ,  où  la  Juf- 
B690.  tice  incertaine  entre  des  préfomptions  oppofées  ,  cherche  le 
crime  à  regret,  &  fe  flatte  toujours  de  trouver  l'innocence  -y 
c'eft  un  de  ces  trift.es  fpe&acles  que  la  malice  de  l'homme 
préfente  quelquefois  à  la  févérité  de  la  Loi ,  dont  la  fin  tou- 
jours funefte  ne  montre  de  loin  que  des  crimes  à  punir  ;  où 
l'innocence  de  l'Accufé  devient  la  conviclion  de  l'Accufateur, 
où  le  Juge  même  eft  coupable  fi  l'Accufé  ne  l'eft  pas ,  ck  où 
la  JufKce  trop  afîurée  de  trouver  un  crime  ,  ne  peut  prefque 
plus  héfiter  que  fur  la  qualité  du  crime  &  fur  le  choix  du 
criminel. 

Mais  qui  ofera  fe  déterminer  entre  deux  extrémités  qui  pa- 
roiffent  toutes  deux  également  incroyables  ?  Il  y  a  un  crime 
commis  ;  c'eft  un  fait  dont  nous  fouhaiterions  inutilement  de 
pouvoir  douter.  Mais  quel  eft  ce  crime  ?  Eft-ce  l'afTaffinat  & 
i'impoihire  ,  que  l'on  impute  aux  accufés  ?  Eft-ce  la  prévarica- 
tion &  la  calomnie  ,  que  l'on  reproche  aux  Juges  ? 

Qui  pourra  découvrir  cette  .vérité  importante,  au  travers  de 
tous  les  nuages  qui  l'environnent  ?  Sera-ce  cet  inconnu  que 
Ton  fait  paroître  aujourd'hui  comme  une  lumière  nouvelle 
que  la  Providence  nous  envoyé  ,  pour  porter  le  jour  &  la 
clarté  dans  les  ténèbres  de  cette  Caufe  ?Mais  comme  s'il  étoit 
impoffible  que  des  mains  pures  &  innocentes  euffent  part  à 
cet  ouvrage ,  celui  qui  veut  fe  rendre  ici  le  protecteur  de  l'in- 
nocence des  autres ,  ne  fçauroit  défendre  la  fienne.  Pour 
prouver  fon  exiflence ,  il  révèle  fa  propre  honte.  S'il  exifte , 
il  eil  criminel  5  &  s'il  eft  innocent ,  il  n'exifte  plus  :  coupable 
certainement  ou  de  Bigamie  ou  d'impofture  ,  il  confeffe  le 
premier  crime  ,  8c  il  s'agit  aujourd'hui  d'approfondir  le  fé- 
cond. 

Dirons-nous  qu'il  n'efl  pas  à  jpréfumer  que  la  vérité  ait  re- 
mis fes  intérêts  en  de  fi  indignes  mains  ,  ou  croirons-nous  au- 
contraire  qu'elle  a  choifi  un  infiniment  fi  vil ,  un  homme  fî 
fufpecl: ,  pour  faire  encore  plus  éclater  fa  puiffance ,  &  pour 
montrer  aux  hommes  qu'elle  peut ,  quand  il  lui  plaît ,  faire 
fortir  la  lumière  du  fein  des  ténèbres ,  tirer  le  bien  du  mal 
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même  ,  &  faire  fervir  le  crime  du  mari  d'afile  &  de  defenteur      ï(Jqq% 
à  l'innocence  de  la  femme? 

Sufpendons  encore  nos  Jugements;  n'imitons  pas  l'aveugle 
impatience  d'un  Peuple  entier  qui  nous  écoute ,  &z  qui  oie  fe 
donner  la  liberté  de  prévenir  vos  décifions.  Pour  Nous,  qui 
dans  cette  affaire  ,  devons  unir,  s'il  eft  ponlble,  la  modération 
d'un  Juge  au  zèle  &  à  la  fermeté  d'un  Accufateur,  nous  fui- 
vrons  le  rieur  de  la  Pivardiere  avec  autant  d  exactitude  que 
de  fimplicité  dans  les  trois  états  différent:;  dans  lefquels  les 
Accufateurs  &  fes  Juges  doivent  également  le  conndérer. 

Envifageons-le  d'abord  entre  les  bras  de  la  mort;  voyons-le 
enfuite  fortir  de  fon'tombeau,  &  renaître  de  les  cendres  ;  & 
après  l'avoir  repréfenté  comme  mort  &  comme  vivant,  atta- 
chons-nous à  fon  véritable  état,  c'eft-à-dire ,  à  cet  état  d'in- 
certitude entre  la  vie  &  la  mort ,  où  nous  devons  le  fuppofer 
par  rapport  à  l'ordre  de  la  Procédure. 

Mais  avant  que  d'entrer  dans  le  récit  fabuleux  ou  véritable 
de  fa  mort  ,  fouffrez,  Messieurs,  que  nous  vous  retracions 
ici  en  peu  de  paroles  ,  les  caractères  différents  des  trois  prin- 
cipaux a£leurs  d'une  fcene  qui  fera  toujours  tragique,  quelque 
dénouement  qu'elle  puifTe  recevoir. 

Louis  de  la  Pivardiere ,  s'il  eft  vrai  qu'il  refpire  encore  , 
réunit  en  lui  des  qualités  fi  incompatibles ,  &  des  contrariétés 
û  étonnantes ,  qu'il  femble  renfermer  en  fa  perfonne  deux 
efprits  &  deux  corps;  en  un  mot,  deux  hommes  différents: 

L'un  ,  Gentilhomme,  d'une  fortune  médiocre,  mais  d'une 
naifTance  diftinguée  ;  l'autre  ,  fils  inconnu  d'un  Bourgeois  de 
Paris  encore  plus  obfcur  que  lui-même. 

L'un  ,  Officier  du  Roi  attaché  à  fon  fervice  dans  fes 
armées  en  qualité  de  Lieutenant  de  Dragons,  l'autre,  réduit 
par  la  pauvreté  à  la  condition  peu  honorable  d'Huiiîier  Royal 
dans  la  Ville  d'Auxerre  : 

Le  premier,  mari  de  Dame  Marguerite  Cbauveiin  ;  le 
fécond,  époux  de  la  nommée  Marie-Elifabeth  Pillard  (a). 

{a)  Elle  étoit  Tille  d'un  Huiffier  d'Auxerre.  Le  fieur  de  la  Pivardiere  crut  qu'on  ne 
•jpourroit  découvrir  qu'il  étoii  Bigame,  en  faifant  la  tbn&ion  d'Huiflîer,  &  cachant  le 
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Enfin,  l'un  expirant  au  mois  d'Août  par  la  main  d'une  fem- 

1^99«      mej  l'autre  arraché  avec  peine  des  bras  d'une  autre  femme,. 

pour  paroître  dans  une  efpece  de  réfurre&ion  le  défenfeur  de 

les  affafîins ,  &  le  libérateur  de  celle  qu'on  accufoitde  lui  avoir 

ravi  &  l'honneur  &  la  vie. 

Dame  Marguerite  Chauvelin,  veuve  ou  femme  du  fieur  de 
la  Pivardiere,  porte  un  nom  précieux  au  Barreau,  cher  à 
toute  la  Compagnie  ,  honoré  des  premières  Dignités  de  la 
Magiftrature  ,  nom  refpe&able  que  nous  fouhaitons  avec  tous 
les  gens  de  bien,  de  voir  bientôt  à  couvert  du  trifte  deshon- 
neur que  nous  avons  vu  prêt  à  rejaillir  fur  lui.  (  Ce  fouhait 
nous  échappe  malgré  toute  la  févérité  de  notre  miniftere.  ) 
Que  ne  nous  eft-il  permis  auffi  de  difîimuler  en  faveur  de  ce 
nom,  que  û  la  Dame  de  la  Pivardiere  a  eu  l'avantage  de  me- 
ner une  vie  innocente,  éloignée  des  moindres  apparences  du 
crime,  elle  n'a  pas  eu  le  bonheur  de  jouir  d'une  réputation 
entière.  Nous  voulons  croire  qu'elle  n'en1  pas  coupable  ;  mais 
elle  eft  allez  malheureufe  pour  avoir  befoin  de  fe  juftifier.. 
Une  Province  entière,  dont  la  voix  n'en1  peut-être  que  celle 
de  la  médifance,  mais  qui  fouvent  auffi  eft  la  langue  &  l'écho 
de  la  vérité  ,  une  nuée  de  témoins  (<r)  s'élève  contre  fa  con- 
duite ,  &  l'accufe  publiquement. 

Mais  fouvenons-nous  de  la  proteftation  que  nous  avons 
faite  de  fufpendre  nos  jugements  ,  &  contentons -nous  de 
remarquer  que  la  Dame  de  la  Pivardiere  faifoit  fon  féjour 
ordinaire  dans  le  Château  de  Nerbonne,  lieu  trop  voiiinpour 
l'intérêt  de  fon  repos  &  de  fa  gloire  ,  de  l'Abbaye  de  Mi- 
le ray. 

C'étoit  en  cette  Abbaye  que  vivoit  Frère  Sylvain  Charoft ," 
Prieur  du  Monaftere ,  Chapelain  d'une  Chapelle  fondée  à 
Nerbonne ,  fils  &  frère  du  Lieutenant-Général  de  Châtillon- 

nom  de  la  Pivardiere  ,  fous  lequel  il  étoit  connu  ,  &  confervant  cependant  ceux  de 
Louis  du  Bouchet. 

{a)  On  a  foutenu  dans  l'inftruftion  du  Procès,  que  l'on  avoit  fait  entendre  beau- 
coup de  témoins  fufpe&s;  mais,  fuivant  l'Ordonnance,  les  reproches  contre  les 
témoins ,  ne  doivent  être  difcutés  qu'en  jugeant  le  Procès, 
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fur-Indre  :  heureux,  fi  fidèle  à  {es  obligations ,  renfermé  dans 
Jes  bornes  de  fon  état,  jouhTant  en  paix  d'une  vertueufe  obf-  1699, 
curité  ,  il  n'eût  jamais  connu  le  monde  ,  &  fi  le  monde  ne 
l'eût  jamais  connu  !  Mais  la  diffipation  de  Ton  extérieur  ,  fa 
négligence  à  remplir  les  devoirs  de  fa  profefiion  ,  {es  fré- 
quentations continuelles  dans  la  maifon  de  la  Dame  de  la 
Pivardiere ,  que  toute  la  Province  lui  reprochoit ,  û  l'on  en 
croit  plufleurs  témoins,  ont  fait  naître  contre  lui  des  foupçons 
qui  ne  font  peut-être  pas  abfolument  téméraires  ,  quoiqu'ils 
puifTent  être  mal-fondés. 

Après  vous  avoir  donné  une  première  idée  des  principaux 
perfonnages  qui  ont  eu  part  à  cette  affaire  ,  nous  ne  vous  di- 
rons point  que  la  Dame  de  la  Pivardiere  avoit  déjà  été  mariée 
une  première  fois  ,  lorfqu'elle  époufa  le  (ieur  de  la  Pivar- 
diere ;  que  ce  fut  en  l'année  1687,  que  ce  fécond  mariage 
fut  célébré  ;  que  quoiqu'il  ait  été  fuivi  de  la  naiflance  de  deux 
-enfants ,  il  ne  paroît  pas  néanmoins  qu'il  y  ait  jamais  eu  une 
grande  union  entre  le  mari  &  la  femme  ;  que  fait  que  fa  naif- 
fance  &  le  malheur  des  temps  ayent  obligé  le  iieur  de  la 
Pivardiere  à  chercher  dans  les  armes  le  chemin  d'une  meil- 
leure fortune  ,  foit  que  des  divifions  fatales  ,  des  chagrins 
domeftiques ,  Se  fur-tout  le  defir  d'ignorer  ce  qu'il  ne  pou- 
voit  fe  cacher  à  lui-même  lorfqu'il  étoit  préfent,  lui.  ayent 
infpiré  le  deffein  d'une  abfence    prefque  continuelle  5    foit 
enfin  que  l'inconflance  Se  le  dégoût  naturel  à  tous  les  hom- 
mes ,  & ,  plus  encore  que  tout  cela ,  l'attrait  d'une  nouvelle 
paffion  l'ayent  engagé  à  renoncer  prefque  toujours  à  fa  fa- 
mille ,  à  fes  enfants,  à  fa  patrie  ;  il  eu  certain  du  moins  par 
l'aveu  même  des  aceufés ,  que  le  (leur  de  la  Pivardiere  ne 
faifoit  prefque  aucun  féjour  dans  fon  Château  de  Nerbonne, 
qu'à  peine  y  efh-il  venu  quatre  ou  cinq  fois  pendant  les  quatre 
dernières  années  qui  ont  précédé  fon  prétendu  affaiîinat ,  Se 
qu'après  y  avoir  facrifié  quelques  jours  à  la  bienféance ,  il 
donnoit  le  relie  de  fa  vie  ou  au  devoir  de  fa  profeffion  ,  ou  à 
fon  inclination. 

Tous  ces  faits  font  confiants,  fk  notre  devoir  nous  engage 
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à  vous  expliquer  plus  particulièrement  ceux  qui  font  conteftés 
t699-      entre  les  Parties. 

Le  fieur  de  la  Pivardiere  qui  étoit  parti  de  Nerbonne  vers 
la  Saint-Jean  de  l'année  1697,  après  y  avoir  pafle  deux  ou 
trois  jours,  y  revient  au  mois  d'Août  de  la  même  année. 

On  le  voit  pafferau  Bourg^Dieu  le  jour  de  la  Notre-Dame 
d'Août ,  dans  l'intention  d'arriver  le  même  jour  à  Nerbonne* 
Un  payfan  officieux  en  donne  avis  à  la  Dame  de  la  Pivar- 
diere &  au  Prieur  de  Miferay  fur  les  quatre  heures  après* 
midi.. 

La  folemnité  de  la  Fête  avoit  attiré  un  grand  concours  de 
peuple  à  Nerbonne:  des  Gentilshommes  du  voifinage  ,  le 
Sieur  &  la  Dame  de  Préville ,  le  Sieur  &  la  Dame  de  Lanjay  , 
la  Dame  du  Mets  &  fon  fils  ,1e  Sieur  Dupin,  &  enfin  le  Prieur 
de  Miferay,  qui  avoit  célébré  la  Méfie  ce  jour-là  même  dans 
la  Chapelle  du  Château ,  étoient  avec  la  Dame  de  la  Pivar- 
diere ,  lorfquelle  reçut  la  nouvelle  de  l'arrivée  imprévue  de 
fon  mari  ;  ils  palTent  le  refte  de  la  journée  avec  elle  ;  elle  les 
retient  à  fouper. 

Le  foleil  fe  couche;  onfe  meta  table;  le  fouper  s'avance* 
Le  fieur  de  la  Pivardiere  arrive  feul  fur  une  cavale  qui  boit- 
toit,  fi  l'on  en  croit  un  des  témoins ,  avec  un  manteau,  des 
gueftres  ,  un  fufil.  Il  defcend  de  cheval  ;  il  entre  dans  la  cham- 
bre qu'il  devoit  bientôt  teindre  de  fon  fang,  fi  les  déclara- 
tions des  deux  fervantes  font  véritables.  Toute  la  compagnie- 
fe  levé,  &  court  au-devant  d'un  homme,  qui  même  dans  le' 
temps  où  fa  vie  étoit  la  plus  certaine,  ne  paroifibit  chez  lut 
que  comme  un  phantôme.  La  Dame  fa  femme  eft  la  feule  qui 
le  reçoit  froidement;  on  lui  en  fait  des  reproches;  le  fieur  de- 
la  Pivardiere  prend  la  parole,  fi  l'on  en  croit  une  des  fervan- 
tes ,  &  dit  qu'il  étoit  bien  fon  mari ,  mais  qu'il  n'étoit  pas  fon 
ami,  &  que  fon  ami  étoit  dans  la  compagnie. 

A  la  vue  du  fieur  de  la  Pivardiere,  le  Prieur  de  Miferay 
dîfparoît,  Se  s'enfuit  par  la  porte  de  la  cave  ;  c'eïl  la  dépofition 
d'une  des  fervantes. 

Mais  fi  Ton „  écoute  l'autre  fervante,  &  même  un  Gentil- 
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homme  qui  étoit  préfent ,  le  (leur  de  la  Pivardiere  embrafia  — 7 — 
îe  Prieur  de  Miferay  -,  il  s'afîit  auprès  de  lui ,  &  pour  nous 
fervir  des  termes  mêmes  de  la  fervante ,  ils  choquèrent  le  verre 
enfemble. 

Sans  nous  arrêter  à  relever  ici  cette  contradiction ,  obfer- 
vons  qu'il  eil  toujours  certain  que  le  Prieur  de  Miferay  fortit 
le  premier  de  la  chambre  &  de  la  maifon ,  les  autres  Conviés 
le  fuivirent  de  près  ,  &  la  Dame  de  la  Pivardiere  pria  le  fieur 
de  Préville  de  trouver  bon  qu'elle  envoyât  une  cavale  chez- 
lui ,  de  peur  que  fon  mari  ne  l'emmenât. 

Le  mari  &  la  femme  reftent  feuls ,  l'un  foupçonné  de  Biga- 
mie ,  l'autre  d'Adultère.  Comment  la  paix  fe  feroit-elle  trouvée 
au  milieu  d'eux  ?  Auïîi  toutes  les  Parties  conviennent  que  leur 
folitude  &  leur  filence  ne  furent  interrompus  que  par  des  plain- 
tes ameres  &  des  reproches  fanglants. 

Permettez-nous,  Messieurs,  de  rapporter  ces  faits  im- 
portants dans  les  termes  (impies  &  naïfs  dans  lefquels  une  des 
Servantes  les  a  expliqués. 

Elle  affure  que  la  Dame  de  la  Pivardiere  dit  à  fon  mari , 
quelle  ne  pouvoit  avoir  d'amitié  pour  lui  ,  parce  qu  il  avoit  d'au- 
tres femmes  ;  (a)  &  que  le  mari  répondit,  que  cela  n  étoit  pa? 
vrai  y  mais  quelle  avoit  deux  hommes ,  parlant  de  lui  &  du 
Prieur. 

La  laffitude  du  fieur  de  la  Pivardiere  finit  bientôt  cette  que- 
relle. 11  demanda  à  fe  coucher.  La  Dame  de  la  Pivardiere  dit 
quelle  n'a  pas  envie  de  dormir.  Elle  fort  de  fa  chambre.  Elle 
fait  enfermer  une  petite  fervante  fous  la  clef.  Elle  emmené  les 
deux  autres  avec  fa  fille,  &  fon  fils  du  fécond  lit,  dans  une 
chambre  haute  r  dans  laquelle  ils  navoient  pas  coutume  de 
coucher. 

Les  enfants  fe  couchent.  La  mère  attend  pour  defcendre , 
qu'ils  foient  endormis  -,  elle  ferme  à  clef  la  porte  de  leur  cham- 
bre. On  entend  du  bruit  à  une  des  portes  du  Château     une' 

(<z)  Le  fieur  de  la  Pivardiere  a  déclaré  que  ce  fut  ce  reproche  de  fa  femme  qui  lui 
fit  prendre  le  parti  de  s'en  aller  précipitamment  pendant  la  nuit ,  dans  la  crainte  d'être  ■ 
arrêté  pour  le  crime  de  Bigamie  dont  il*  voyoit  que  l'on  avoit  connoifîance  dans  ce- 
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—  des  fervantes  y  court  -,  celui  qui  frappoit  à  la  porte ,  demande 
'"      ii  le  {ieur  de  la  Pivardiere  eft  venu;  on  lui  répond  qu'il  efi 
arrivé  :  il  s'en  va  aufîitôt* 

Jufqu'ici  tous  les  faits  font  certains  ;  les  circonftances  que 
nous  venons  de  vous  expliquer  font,  ou  avouées  par  les  Ac- 
cufés  ,  ou  prouvées  par  des  témoins  non-fufpe&s. 

A  préfent  tout  devient  douteux  :  nous  entrons  ,  s'il  eft  per- 
mis de  parler  ainfi  ,  dans  les  ombres  de  la  mort.  Les  ténèbres 
de  cette  nuit  fatale  qui  a  été  le  témoin  d'un  crime  affreux  ,  ou 
qui  fert  de  voile  à  la  plus  noire  calomnie  qui  fût  jamais ,  ne 
font  pas  encore  diflipées. 

Le  jour  commence  à  paroître.  On  ne  retrouve  point  le  fieur 
de  la  Pivardiere.  Une  mort  funefte,  ou  une  fuite  précipitée 
l'a  voit  dérobé  aux  yeux  de  fa  famille.  La  médifance,  toujours 
prête  à  inventer  de  nouveaux  crimes,  ou  la  Providence  tou- 
jours attentive  à  les  punir ,  fait  naître  des  foupçons  fur  le 
fujet  d'un  départ  fi  fubit  &  fi  peu  vraifemblable.  La  conduite 
fufpe£te  de  la  Dame  de  la  Pivardiere  ,  fa  froideur  pour  fon 
mari,  leur  divifion  trop  connue  du  Public  -,  des  indices  muets , 
mais  qui  paroiffoient  alors  très-preffants  $  un  coup  de  fufil, 
&  une  voix  plaintive  entendue  pendant  la  nuit  -,  des  traces  de 
fang  trouvées  dans  la  chambre ,  &  qui  fembloient  demander 
vengeance  contre  la  Dame  de  la  Pivardiere  j  le  cheval ,  le 
manteau ,  les  gueflres  de  ion  mari ,  vues  à  Nerbonne  depuis 
fa  retraite  ,  ou  fa  mort. 

Enfin ,  le  bruit  public  &  la  rumeur  du  voifinage  deviennent 
fes  premiers  délateurs.  Elle  demeure  tranquille  pendant  quel- 
que temps  au  milieu  de  ces  accufations  fourdes  que  la  Pro- 
vince commençoit  à  former  contre  elle  ,  foit  que  le  témoi- 
gnage de  fa  confcience  lui  eût  infpiré  cette  fermeté  intrépide , 
foit  que  le  crime  eût  voulu  emprunter  en  elle  les  dehors  Se 
l'extérieur  de  l'Innocence.  Il  ne  paroît  point  qu'elle  ait  aban- 
donné fa  maifen  pendant  trois  femaines  qui  fe  font  écoulées 
depuis  le  quinze  Août,  jufqu'au  commencement  de  la  Procé- 
dure criminelle. 

Ce  fut  dans  ces  circonftances  que  le  Miniiiere  public,  plus 
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accufé  pour  lors  de  lenteur  ,  qu'il  ne  Feft  à  préfent  de  préci- 
pitation, commença  à  s'élever  contre  la  Dame  de  la  Pivar-  °'* 
diere. 

Le  Procureur  du  Roi  de  Châtillon-fur-Indre ,  remontre  au 
Lieutenant  Particulier  du  même  Siège ,  qu'il  s'étoit  répandu 
des  bruits  fâcheux  &  des  difcours  finiftres  fur  la  difcorde  du 
Sieur  &  de  la  Dame  de  la  Pivardiere ,  qu'on  difoit  que  cette 
division  funefte  avoit  été  fuivie  de  la  mort  du  mari ,  &  qu'on 
prétendoit  même  avoir  trouvé  fa  tête  dans  un  bois.  Il  demande 
permiffion  d'informer. 

Le  fieur  Bonnet ,  Lieutenant  Particulier ,  la  lui  accorde.  On 
informe.  Quinze  témoins  entendus  font  naître  des  préfomp- 
tions  contre  la  Dame  de  la  Pivardiere.  On  lance  un  Décret 
contre  elle,  contre fes  enfants ,  contre fes  ferviteurs  &fesfer- 
vantes.  Le  Décret  eil  du  7  Septembre ,  on  ne  l'exécute  que  le  1 6r 
Se  c'eft  en  ce  jour  feulement  qu'un  Huiffier  fe  tranfporte  dans 
le  Château  où  demeuroit  la  Dame  de  la  Pivardiere  ,  y  fait 
perquifition  de  fa  perfonne ,  y  faiiit  &  annote  fes  meubles. 

Il  arrête  en  même-temps  Catherine  le  Moyne,  âgée  de 
quinze  ans ,  une  de  ces  fervantes  qui  font  devenues  fi  fameu- 
fes  dans  cette  Caufe  par  le  crime  de  leur  MaîtreiTe ,  ou  par 
leur  variation. 

On  continue  d'informer.  Les  preuves  femblent  croître  tous 
les  jours,  pour  afîurer,  s'il  étoit  pofîible,  le  corps  du  délit,, 
attendu  que  le  cadavre  ne  fe  trouvoit  point.  Le  Juge  fe  tranf- 
porte dans  la  maifon  de  Nerbonne.  Il  dreffe  procès- verbal  de 
l'état  des  lieux  ;  mais  il  ne  prend  cette  précaution  que  le  28 
Septembre,  c'eft- à-dire,  fix  femaines  après  le  prétendu  afTaf- 
finat.  Il  trouve  une  paillarTe  encore  teinte  de  fang  en  plulleurs 
endroits ,  malgré  le  foin  que  l'on  avoit  pris  de  la  laver.  IL 
remarque  qu'on  ne  voit  dans  cette  paillaiTe  qu'environ  um 
quart  de  paille  hachée ,  &  le  relie  de  paille  nouvelle  ,  qui 
n'avoit  pas  même  été  battue.  Il  fuit  les  traces  du  fang.  Il 
trouve  huit  ou  dix  ais  au  pied  du  lit,  qui  quoique  lavés  plu- 
fieurs  fois ,  fembloient  porter  encore  les  marques  fanglantes 
de  rafTaiiinat  ;  il  en  découvre  d'autres  vefHges  répandus  dans* 
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^  "  plufieurs  endroits  de  la  chambre  ;  il  defcend  dans  la  cave  J 
°°'  pour  fuivre  l'indication  de  quelques  témoins ,  qui  difoient 
avoir  oui  dire  que  le  corps  du  fieur  de  la  Pivardiere  y  avoir 
été  mis  j  le  Juge  y  obferve  une  foiTe  longue  de  trois  pieds  ou 
environ  j  &  profonde  d'un  pied  &  demi ,  foit  que  cette  fofîe 
eût  fervi  effeclivement  à  l'ufage  funefte  dont  parlent  les  té- 
moins ,  foit  que,  comme  l'explique  une  des  fervantes  ,  elle  fût 
deftinée  à  conferver  le  fel  qui  fe  confommoit  dans  la  maiibn 
de  la  Dame  de  la  Pivardiere. 

Ce  Procès-verbal  fortifie  les  foupçons.  Les  nouveaux  té- 
moins que  l'on  entend  afîiduement ,  les  augmentent  ;  &  enfin 
les  Interrogatoires  de  trois  différents  Accufés  femblent  les 
juftifier  entièrement ,  &  les  porter  au  dernier  degré  d'évi- 
dence. 

Marie  de  la  Pivardiere  ,  âgée  de  neuf  ans  ,  eft  entendue 
comme  accufée,  le  29  Septembre.  Elle  déclare  que  le  foirde 
l'arrivée  de  fon  père ,  fa  mère  l'emmena  avec  fon  frère  en- 
core plus  jeune  qu'elle ,  dans  une  chambre  haute  où  ils  n'a- 
voient  point  accoutumé  de  coucher  ;  que  fa  mère  fe  mit  fur  le 
pied  du  lit  ;  que  les  fervantes  ne  fe  couchèrent  point  -,  que 
s'étant  endormie  ,  elle  fe  réveilla  au  bruit  d'une  voix  qui  fe 
plaignoit  dans  le  Château,  en  difant  :  Ah!  mon  Dieu,  Ah!  mon 
Dieu  ,  aye^  pitié  de  moi ,  au  bruit  de  laquelle  elle  fe  leva  pour 
fçavoir  quelle  étoit  cette  voix ,  mais  qu'elle  ne  put  ni  connoître 
la  voix ,  ni  fortir ,  parce  que  la  porte  étoit  fermée  à  clef  ;  qu'elle 
retourna  dans  fon  lit ,  chercha  fa  mère  &  les  fervantes  9  &  ne 
les  trouva  point  ;  que  le  lendemain  matin  elle  vit  du  fang  en 
fept  ou  huit  endroits  iur  les  ais  de  la  chambre  où  fon  père 
avoit  couché  -,  que  ces  ais  avoient  été  lavés  avec  de  l'eau , 
mais  qu'il  y  paroiflbit  encore  des  traces  de  fang  ;  enfin  elle 
affure  que  fa  mère,  deux  ou  trois  jours  après  ,  fit  la  lefîive 
elle  feule,  &  qu'elle  vit  dans  fon  linge  trois  ou  quatre  ferviet- 
tes  toutes  teintes  de  fang ,  &  ne  vit  point  de  draps. 

Eft-cela  {implicite  de  la  nature  qui  rend  gloire  à  la  Vérité 
dans  la  bouche  d'un  enfant?  Eft-ce  la  foiblefTe  de  l'âge  qui 
cède  à  la  fubornation  des  Juges  de  Châtillon ,  &  qui  prête 

fans. 
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fans  îe  fçavoîr,  des  armes  au  menfonge,  &  des  inflmmens  à 

k  calomnie?  Ceit,  Messieurs,  ce  que  vous  avez  à  décider     i699' 

en  jugeant  le  Procès  Criminel.  Pour  nous ,  il  nous  fuffit  de  vous 

faire  remarquer  en  parlant,  que  la  Demoifellede  la  Pivardiere 

a  été  entendue  trois  fois  par  les  Juges  de  Châtillon,  qu'elle 

a  dépofé  devant  les  Juges  de  Luçai,  qu'elle  s'eil  expliquée 

plusieurs  fois  en  préfence  de  différents  Témoins ,  &  que  fon 

langage  a  toujours  été  le  même,  fes  expreilions  uniformes, 

&  fa  lincérité  toujours  également  apparente. 

Joignons  à  ce  premier  interrogatoire  ceux  des  deux  Ser- 
vantes, Catherna  le  Moyne,  &  Marguerite  Mercier,  Tune 
plus  chancelante,  l'autre  beaucoup  plus  ferme  dans  (es  dé- 
clarations. 

Catherine  le  Moyne  a  été  interrogée  fept  fois,  fans  parler 
de  deux  déclarations  qu'elle  adonnées  d'elle-même,  &  que 
eous  vous  expliquerons  dans  un  moment. 

Si  l'on  ajoute  foi  à  fon  premier  Interrogatoire,  elle  n'a  rien 
vu,  elle  n'a  rien  entendu,  elle  n'a  rien  fçu  de  tout  ce  qu'on 
lui  demande  ;  fa  MaîtrefTe  eft  innocente ,  &  par  conféquent 
elle  n'eli  point  complice  d'un  crime  imaginaire.  Il  lui  échappe 
néanmoins  un  fait  important  -,  elle  avoue  que  la  Dame  de  la 
Pivardiere  l'ayant  envoyé  voir  fi  fon  mari  étoit  levé,  elle  ne 
trouva  perfonne  dans  fa  chambre  ,  qu'elle  obferva  que  l'on 
avoit  mis  d'autres  draps  que  ceux  qu'elle  avoit  vus  la  veille, 
&  que  le  Ut  paroi jf oit  tout  fraîchement  fait. 

Dans  le  fécond  Interrogatoire ,  il  femble  que  les  remords 
de  ù  confeience,  ou  l'artifice  du  Juge,  commencent  à  vain- 
cre fa  première  réfiiiance.  Elle  n'a  point  vu  le  fieur  de  la  Pi- 
vardiere mort  ;  mais  elle  a  entendu  pendant  la  nuit  un  coup 
d'arme  à  feu  ;  mais  elle  a  trouvé  le  lendemain  dans  la  cave 
des  draps  tous  farglans  ;  mais  elle  a  vu  deux  ou  trois  jours 
après  la  Dame  de  la  Pivardiere  laver  elle  feule  ces  mêmes 
draps  témoins  de  fa  cruauté  -,  mais  elle  a  oui  le  Prieur  de 
Miferay  dire  à  la  Dame  de  la  Pivardiere  :  Otons-nous  d'ici 9 
fi  nous  étions  pris ,  nous  ferions  pcrlus. 

Ceit  ainû*  que  la  vérité  ou  la  calomnie  fe  de'veloppcnrpeu 
Tome  IV.  F  îî 
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à  peu,  6V  qu'enfin,  dans  le  troifiéme  Interrogatoire,  elle  dé- 
99*  clare  ,  qu'elle  a  vu  Ton  Maître  facrifié  à  la  patiion  &  à  la  ven- 
geance de  fa  Maîtrefie  ,  qu'elle  l'a  trouvé  mort,  étendu  fur 
une  paillaiTe,  Tes  draps  enfanglantés,  la  chambre  inondée  de 
fon  fan  g. 

Dans  les  deux  Interrogatoires  fuivans ,  non  contente  d'ex- 
pliquer conftamment  ,  perfévéramment ,  uniformément  les 
mêmes  faits  dans  leurs  principales  circonfr.ances ,  elle  y  en 
ajoute  quelques  autres  qui  chargent  encore  les  Àceufés. 

Arrêtons-nous  ici,  &  avant  que  de  pafler  aux  derniers  In- 
terrogatoires de  Catherine  le  Moyne,  interrompons  la  fuite 
de  Ces  réponfes ,  pour  placer  en  cet  endroit  les  déclarations 
importantes  de  Marguerite  Mercier  ,  dans  fes  premiers  In- 
terrogatoires qui  répondent  à  ceux  de  Catherine  le  Moyne  f 
que  nous  venons  de  vous  expliquer. 

Nous  ne  trouvons  point  dans  cette  féconde  fer  vante  la 
même  peine,  ou  à  rendre  témoignage  à  la  vérité,  ou  à  céder 
aux  violentes  impreflions  des  Juges  (<z). 

Elle  explique  dès  fon  premier  Interrogatoire,  les  circonA 
tances  les  plus  atroces  de  l'aiTailinat  qu'elle  prétend  avoir  été 
forcée  d'éclairer  elle-même.  L'autre  fervante  a  vu  fon  Maître 
mort,  celle-ci  l'a  vu  blefîe,  percé  de  coups,  demandant  la 
vie  à  fa  femme  ,  &  ne  pouvant  l'obtenir ,  fuccombant  enfin 
à  la  fureur  de  fes  afTaffins ,  &  recevant  le  dernier,  coup  mor- 
tel de  la  main  même  de  celle  qui  auroit  dû  expofer  fa  vie 
pour  le  défendre. 

On  ne  s'arrête  pas  à  ce  premier  Interrogatoire.  On  l'in- 
terroge trois  fois ,  trois  fois  elle  confirme  la  même  vérité  ou 
le  même  menfonge. 

Jufque-là  en  réunifiant  tous  les  Interrogatoires  des  Aceu- 
fés, on  trouvoit,  à  la  vérité  ,  des  foupçons  violents  ,  des 
préfomptions  véhémentes,  des  indices  qui  ne  paroiilbient  que 
trop  clairs  contre  le  Prieur  de  Miferay.  Il  étoit  repréfenté 

(û)  Cette  Servante  a  été  condamnée  pour  faux  témoignage  par  l'Arrêt  définitif, 
imprimé  après   Le  fécond  Plaidoyer.  Le  décès  de  l'autre  3  arrivé  avant  le  jugement  du 
JPcoccs ,  empêcha  de  la  comprendre  dans  cet  Arrêt*. 
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par  les  Témoins  Et  par  les  Accufés,  comme  l'unique  auteur 

du  fcandale  que  la  conduite  de  la  Dame  de  la   Pivardiere      i^99i> 

caufoit  dans  la  Province.  Ses  valets  choifis  pour  miniitres  de 

l'aflaffinat ,  Tes  difcours   ambigus   depuis  le  crime  commis , 

avoient  paru  plus  que  fufEfans  pour  décréter  contre  lui  dès 

le  7  O&obre  ;  mais  on  n'avoit  point  encore  de  preuves  de 

fa  préfence  dans  le  temps  même  du  meurtre  du  fieur  de  la 

Pivardiere. 

Ces  preuves  ne  font  furvenues  que  dans  les  Interrogatoires 
fubis  par  les  deux  fervantes ,  le  20  Décembre  1697,  &  le 
1 1  Janvier  1698. 

Catherine  le  Moyne  y  dit  que  les  promeiïes  du  Prieur  , 
&  les  menaces  de  la  Dame  de  la  Pivardiere  Font  empêchée 
de  déclarer  dans  fes  premiers  Interrogatoires  ,  qu'elle  trouva 
le  Prieur  de  Miferay  dans  la  chambre  du  fieur  de  la  Pivardiere 
lorfqu'elle  y  entra  après  fa  mort. 

Marguerite  Mercier  va  encore  plus  loin.  Speclatrice  ,  ou 
forcée  ou  volontaire,  de  l'arTaflinat,  elle  allure  que  le  Prieur 
ne  fe  contenta  pas  de  rafTafier  fa  vue  du  fpeclacle  inhumain 
de  la  mort  de  ion  ami  ;  qu'il  arracha  le  fabre  de  la  main  de 
fon  valet ,  Se  qu'il  en  porta  lui-même  un  coup  mortel  dans  le 
corps  du  fieur  de  la  Pivardiere. 

Elle  ajoute  que  l'imprefîion  des  menaces  du  Prieur  a  cédé 
enfin  aux  reproches  de  fa  confcience  -,  malade  à  l'extrémité, 
prête  à  paroître  devant  le  Tribunal  du  Souverain  Juge ,  elle  pré- 
tend que  fon  ConfefTeur  lui  a  dit  qu'il  n'y  avoit  point  de  falut  à 
efpérerpour  elle,  fi  elle  nerendoituncompteexaftàla  Juilice 
de  toutes  les  circonrlances  d'un  crime  dont  la  vengeance  dé- 
pendoit  de  fa  fmcérité.  Elle  avoit  même  chargé  fon  ConfefTeur 
de  déclarer  les  faits  qu'elle  vient  d'expliquer  à  TOfficial  de 
Bourges  ,  en  cas  qu'une  mort  prompte  ne  lui  permît  pas  de 
foulager  elle-même  fa  confcience  d'un  poids  qui  l'accabloit. 

Voilà  ,Messieurs,  quels  font  les  degrés  par  lef  quels 
l'ouvrage  de  la  vérité  ou  de  la  calomnie  a  été  confommé, 
Catherine  le  Moyne  y  a  joint  une  déclaration  volontaire, 
dans  laquelle  elle  affure  qu'en  allant  ?  par  l'ordre  de  fa  Mai- 
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treffe,  chercher  du  pain  au  Village  de  Trompe-fouris ,  elfe 
1699.  v-t  jes  va|ets  du  Prieur  de  Miferay  emporter  le  corps  du  fieur 
de  la  Pivardiere  dans  le  bois  de  l'Abbaye,  avec  Nicolas  Mer- 
cier ,  père  de  l'autre  fervante ,  &  que  la  crainte  de  perdre  le 
père  de  fa  compagne,  l'a  portée  à  différer  jufqu' au  25  Jan>- 
vier  l'aveu  (incere  qu'elle  fait  de  cette  dernière  circonltance. 

Le  recollement  a  donné  aux  preuves  le  dernier  degré  de 
folidité.  Les  fermantes  ont  perfifié  ,  à  la  réferve  de  quelques 
circonstances  peu  importantes  ;  les  Témoins  on  perfévéré ,  il 
l'on  en  excepte  deux  ou  trois. 

Ce  grand  Procès  alloit  être  jugé  par  contumace ,  difons 
même  qiul  Ta  été  par  rapport  au  Prieur  de  Miferay  ,  que 
î'Official  de  Bourges  a  condamné  à  des  peines  Canoniques-,, 
comme  également  convaincu  de  l'adultère  &  de  i'affaffinat , 
lorfque  l'emprifonnement  de  cet  accule  arrêta  le  cours  delà 
Procédure,  anéantit  la  Sentence  de  Bourges,  &  changea  la 
face  de  l'accufation. 

Le  Prieur  arrêté  dans  Paris ,  transféré  dans  les  prifons  de 
Châtillon-fur-Indre,  interrogé  trois  fois,  &  trois  fois  confiant 
à  dénier  tous  les  faits ,  à  prendre  les  Juges  à  partie ,  à  pro- 
téger contre  toute  la  procédure  >  fut  enfin  confronté  à  plu^ 
fîeurs  témoins  &  aux  deux  Servantes  ,  &  triompha  dans  ce 
moment,  ou  de  la  foiblefle  &  de  la  timidité  de  fes  Co-aceu- 
fés  ,  ou  de  la  calomnie  &  de  la  prévarication  de  fes  Juges- 

A  la  vue  du  Prieur  de  Miferay,  Marguerite  Mercier  défa- 
voue  tout  ce  qu'elle  a  dit  dans  fes  derniers  Interrogatoires  y 
elle  ve  perfévéré  que  dans  le  premier,  &  cependant  ce  prer 
mier  feui  fuffifoit  pour  condamner  la  Dame  de  la  Pivardiere, 
&  pour  faire  concevoir  des  fufpicions  véhémentes  contre  le 
Prieur.  Catherine  le  Moyne  plus  timide,  ou  plus  véritable., 
rétra£te  tout  ce  qu'elle  a  dit.  Et  quittant  l'une  &  l'autre  le 
caraétere  tremblant  d'un  accufé  que  l'innocence  même  ne 
raffure  pas  toujours  devant  fon  Juge,  elles  prennent  le  ton  & 
la  hardiefle  d'un  Accufateur.  Celui  quelles  accufent,  eu  leur 
propre  Juge.  Elles  fe  plaignent  hautement  d'avoir  été  mena- 
cées ?  intimidées  *  furprifes,  parle  Lieutenant  particulier  de 
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Châtillon.  C'en1  lui  feul  qu'elles  attaquent  ;  elles  refpe&ent  le  = 


Vieegerent  de  M.  l'Archevêque  de  Bourges  ;  elles  afîurent  1699. 
qu'il  ne  leur  a  jamais  fait  aucune  menace  :  &  quand  on  leur 
demande  quelles  font  donc  les  violences  dont  le  Lieutenant 
Particulier  de  Châtillon  s'eft  fervi  pour  extorquer  d'elle  la  con- 
fefîion  forcée  de  ce  qu'elles  n'ont  jamais  ni  vu,  ni  entendu,  ni 
penfé;,  elles  difent, tantôt  que  leur  frayeur  efl  venue  de  ce  que  le 
Juge  leur  a  repréfenté  qu'elles  feroient  criminelles  fi  elles  ne  di- 
foient  la  vérité  ;  tantôt  que  le  fujet  de  leur  crainte  a  été  la 
menace  que  le  Lieutenant  Particulier  leur  a  faite  de  leur  faire 
le  Procès  comme  à  un  muet,  ou  de  les  faire  mettre  à  la  gêne, 
û  elles  ne  répondoient  pas. 

Jamais  il  n'y  a  eu  de  confrontation  plus  inquiète  ni  plus 
agitée.  On  y  voit  d'un  côté,  le  Prieur  de  Miferay  attentif  à 
faire  des  interpellations  fréquentes,  à  profiter  de  l'embarras 
&  de  l'irréf blution  des  fervantes  -,  de  l'autre ,  les  fervantes  par- 
lant d'une  manière  incertaine  ,  ambiguë  ,  entrecoupée  de 
plaintes  &  de  foupirs ,  faifant  des  exclamations ,  appellant  le 
Ciel  à  leur  fecours ,  mêlant  les  juremens  aux  prières,  mena- 
çant le  Juge ,  &  demeurant  muettes  auffitôt  après  fur  la  moin- 
dre interrogation  j  &  enfin  ,  les  Juges  remontrant  aux  fer- 
vantes le  péril  auquel  leur  rétractation  les  expofe,  rappellant 
les  circonftances  qui  ont  accompagné  leurs  Interrogatoires  6k 
leurs  Déclarations  précédentes  ,  &.  faifant  écrire  avec  une 
exacte  &  fcrupuieufe  fincérité  les  faits  les  plus  injurieux  à 
leur  réputation  5  enforte  que  l'on  retrouve  dans  leur  Procès- 
verbal  une  peinture  fidèle  &  une  image  naïve,  non-feulement 
des  difcours ,  mais  des  mouvements ,  mais  des  gefles  y  mais 
des  foupirs  mêmes  de  tous  les  Accufés. 

Auffitôt  après  la  confrontation,  l'Official  de  Bourges  &  le 
Lieutenant  Particulier  de  Châtillon  ordonnent ,  fuivant  les 
Conclurions  du  Procureur  du  Roi,  que  le  Procès  fera  fait  & 
parfait  aux  fervantes  comme  faux  témoins  (a)» 

{à)  Cela  eft  plus  expliqué  dans  l'avis.  Il  paroît  que  les  deux  Juges  délibérèrent 
de  fane  le  procès  aux  deux  Servantes ,  mais  que  celui  de  Châtillon  ne  l'ordonna  que 
fîoatre  une  des  deux ,  l'autre  ayant  retraité  auparavant  fa  rétractation» 


4M  CINQWANT  E-U  N  I  E  M  E 

Soit  que  la  crainte  de  ce  Jugement  ait  troublé  leur  raifon^ 
fiô99<  foit  que  leur  variation  furprenante  n'ait  pas  duré  plus  long- 
temps que  la  préfence  du  Prieur  de  Miferay  qui  la  produiloit, 
il  eu  certain  qu'à  peine  furent-elles  rendues  à  elles-mêmes  , 
qu'elles  recouvrèrent  bientôt ,  ou  leur  première  malice ,  ou 
leur  première  fincérité.  Elles  n'attendent  pas  que  les  Juges 
les  interrogent  de  nouveau.  Impatientes  de  rétra&er  leur  ré- 
tractation, elles  rappellent  ces  mêmes  Juges  qu'elles  venoient 
d'accufer  en  face  de  fédu&ion  &  de  violence.  Au/Iitôt  qu'elles 
les  voyent  entrer  dans  la  prifon ,  elles  fe  jettent  à  leurs  pieds ,  & 
dans  une  efpéce  d'amende  honorable  qu'elles  s'impofent  à  elles- 
mêmes,  elles  demandent  pardon  à  Dieu  &  à  leurs  Juges,  de 
la  foiblelTe  qu'elles  ont  eue  de  fe  rétracter  ,  de  la  témérité 
avec  laquelle  elles  ont  ofé  aceufer  les  Minières  de  laJuftice, 
forcées  par  les  follicitations  fecretes  de  Nicolas  Mercier,  in- 
timidées par  la  préfence  du  Prieur  de  Miferay ,  féduites  par 
les  mauvais  confeils  qu'on  leur  avoit  donnés.  Elles  recom- 
mencent de  nouveau  le  récit  de  l'aflaffinat ,  qui  s'accorde 
prefque  entièrement  avec  leurs  premiers  Interrogatoires,  & 
elles  affurent  le  Juge  qu'elles  font  prêtes  de  réparer  la  faute 
qu'elles  ont  faites ,  &  de  foutenirau  Prieur  tous  les  faits  qu'elles 
ont  déclarés  plufieurs  fois ,  &  qu'elles  viennent  encore  de 
confirmer  folemnellement. 

On  ordonne  qu'elles  feront  confrontées  une  féconde  fois 
fur  cette  dernière  déclaration  ;  &  par  un  nouveau  prodige , 
ces  mêmes  fervantes  qui  n'avoient  pu  foutenir  la  vue  du  Prieur 
de  Miferay,  qui  avoient  paru  d'abord  agitées  de  ces  grands 
mouvements  que  le  combat  de  deux  pallions  également  vio- 
lentes fait  naître  dans  un  cœur  qu'elles  déchirent ,  qui  tantôt 
éloquentes,  &  tantôt  muettes,  aceufoient  les  Juges  par  leurs 
paroles ,  &  l'Accufé  par  leur  iilence  ;  ces  mêmes  fervantes , 
fermes  ,  intrépides ,  tranquilles  ,  foutiennent  fans  émotion , 
fans  frayeur ,  fans  inquiétudes ,  qu'elles  n'ont  rien  avancé  dans 
leurs  Interrogatoires  ,  qui  ne  foit  exactement  conforme  à  la 
vérité. 

Les  Confrontations  qui  ont  fuiyi  cet  incident  fi  extraordi- 
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naire,  n'ont  rien  de  Singulier,  fi  ce  n'efr.  que  la  Demoifelle  — 
de  ia  Pivardiere  qui,  comme  nous  allons  l'expliquer  inconti-  ' 

nent ,  avoit  reconnu  la  partie  de  Me  Nivelle  pour  fon  père 
dès  le  mois  de  Janvier ,  a  néanmoins  été  confrontée  au  Prieur 
de  Miferay  dans  le  mois  de  Mai  fuivant ,  &  a  foutenu  tous 
les  faits  qu'elle  avoit  expliqués  dans  ion  Interrogatoire. 

Voila,  Messieurs,  l'hiiîoire  de  la  mort  du  fleur  de 
la  Pivardiere  achevée.  Vous  l'avez  vu  immolé  à  l'adultère  de 
fa  femme,  ou  à  la  calomnie  d'un  Juge  paflionné.  Il  eit  temps 
de  vous  le  montrer  dans  le  fécond  état  dans  lequel  il  doit  pa- 
roître  aujourd'hui,  où  vous  allez  le  voir  prenant  une  nouvelle 
vie  dans  le  fein  même  de  la  mort,  paroître  d'abord  avec  éclat 
pour  confondre  la  malice  des  ennemis  de  fa  femme ,  rentrer 
enfuite  dans  i'obfcurité,  ck  (i  nousofonsle  dire,  dans  le  néant 
dont  il  étoit  fora  ;  être  traité  comme  un  phantôme  en  votre 
Audience  ,  jufqu'au  moment  heureux  ou  malheureux  pour  les 
Accufés ,  dans  lequel  allure  de  fon  exiitence  ,  ou  flatté  du 
fuccès  de  fon  impoiture,  il  s'eii.  livré  lui-même  entre  les  mains 
de  la  Jultice. 

A  peine  les  Officiers  de.  Châtiilon  eurent-ils  commencé  à 
pourluivre  la  vengeance  de  la  mort  du  fieur  de  la  Pivardiere, 
que  la  Dame  fa  femme  leur  a  oppofé  la  certitude  de  fa  vie  , 
comme  un  oj^ftacle  invincible  &  une  barrière  impénétrable. 

Dès  le  21  &  22  Septembre,  plufieurs  particuliers  ramafïés 
par  fes  foins ,  déclarèrent  les  uns  devant  un  Notaire ,  les  au- 
tres devant  le  Baillyd'Erli,  quelefieurde  la  Pivardiere  avoit 
paru  le  1 7  &  le  19  d'Août  à  Châteauroux  &  à  Ifloudun ,  c'efr.- 
à-dire  ,  qu'il  étoit  vtvant  deux  ou  trois  jours  après  fon  pré- 
tendu afTafTinat. 

Dès  le  7  Octobre,  plufieurs  habitants  de  la  Ville  d'Auxerre 
avoient  attelle  dans  un  A£te  extrajudiciaire  pâlie  patdevant 
deux  Notaires ,  qu'ils  connoilloient  parfaitement  Louis  du  Bou- 
chet  de  la  Pivardiere,  Huiilier- Royal,  marid'Elifabeth  Pillard,, 
qu'après  une  abfence  de  près  de  quatre  mois,  il  étoit  revenu 
vers  la  fin  du  mois  d'Août  dans  la  Ville  d'Auxerre  y  qu'il,  n'en 
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}HL l — Li  ^tojt  parti  que  depuis  peu,  &  même  (i  l'on  en  croit  les  No- 
l&99*  taires  qui  dépofent  eux-mêmes  dans  l'a6te  qu'ils  reçoivent, 
cru'il  étoit  encore  à  Auxerre  ie  6  Octobre,  c'eit-à-dire ,  la 
veille  du  jour  que  l'a6te  eft  pafTé. 

Enfin,  dès  le  22  Octobre  1697  ,  le  vrai  ou  le  faux  de  la  Pi- 
vardiere  avoit  comparu  devart  deux  Notaires  à  Flavjgny, 
dins  la  Province  de  Bourgogne,  ck  leur  avoit  demandé  A  61e 
de  fon  exiltence. 

Sans  nous  arrêter  plus  long-tems  à  vous  expliquer  tous  ces 
A  clés  irrégjhers  dans  leur  fjrme;  fans  vous  parler  ici  de  piui.eurs 
Lettres  que  l'on  prétend  que  le  fieur  de  la  Pivardiere  a  ecmes 
en  ce  temps-  là  (a) ,  attachons-nous  uniquement  à  la  Procédure 
qui  a  été  fane  par  le  Lieutenant  Général  de  Romorantin , 
pour  parvenir  à  la  reconnoiffance  du  prétendu  de  la  Pivardiere. 

La  Dame  de  la  Pivardiere  préfente  une  Requê.eà  la  Cham- 
bre des  Vacations  ;  elle  y  diiiimuie  la  procédure  des  Officiers 
de  Chàtillon;  elle  exp ofé  que  fes  ennemis  ,  abi  fant  des  fré- 
quentes &  longues  abiénces  de  fon  mari,  font  courir  de  temj  s 
ei  temps  le  bruit  qu'elle  l'a  aflafliné  ;  que  ce  bruit  fe  renou- 
velle depuis  ie  1 5  Août,  &  qu  on  ofe  même  fuppofer  que  l'on 
a  trouvé  dans  un  bois  le  corps  du  (leur  de  la  Pivardiere  percé 
de  coups  de  bayonnettes  ;  &  fur  cet  expofé,  elle  demande 
qu'il  lui  foit  permis  d'informer  d'une  calomnie  (i  injurieufe. 

La  Cour  ne  lui  accorde  point  la  permiffion  d'informer 
qu'elle  demandoit,  &  renvoyé  feulement  fa  Requête  parde- 
vant  le  Lieutenant  Général  de  Romorantin  ,  pour  y  être 
pourvu. 

Le  4  Oclobre,  l'Arrêt  eft  préfenté  à  ce  Juge.  Il  accepte 
la  Commi/îion  de  la  Cour  ;  &  fans  entrer  dans  aucune  con- 
noifîance  de  Caufe,  il  ordonne  qu'il  fera  informée  la  Requête 
de  la  Dame  de  la  Pivardiere  des  faits  contenus  dans  fa  Re- 
quête. 

Un  mois  entier  s'écoule  fans  aucunes  pourfuites.  Le  1 1 
Novembre  fuivant,  la  Dame  de  la  Pivardiere  fe  préfente  de 

(a)  Ces  Lettres  ont  été  vérifiées  dans  h  fuite,  &  reconnues  conformes  à  l'écriture 
à»  fj§  ur  de  la  Pivardiere.  Voye^  le  fécond  Plaidoyer  fur  cette  affaire. 
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trouveau  devant  le  Lieutenant  Général  de  Romorantm  :  elie 
obtient  de  lui  une  permiflîon  de  faire  perquifition  du  fieur  de      1699. 
la  Pivardiere ,  de  l'arrêter  &  de  le  conduire  pardevant  lui ,  pour 
être  drefîe procès-verbal  de  fa  vie  &.  de  fon  exiilence. 

Un  filence  de  deux  mois  avoit  fait  oublier  cette  procédure  , 
lorfque  le  prétendu  Louis  de  la  Pivardiere  paroît  à  Romoran- 
tin  ,  non  avec  l'extérieur  &  les  marques  apparentes  d'un  cri- 
minel qui  n 'ofe  foutenir  les  yeux  de  la  Jultice ,  mais  avec  l'éclat 
&  l'équipage  d'un  innocent  qu'on  ramené  dans  une  efpece  de 
triomphe  ,  pour  forcer  la  calomnie  à  fe  taire ,  &  pour  recevoir 
les  hommages  de  {es  plus  grands  ennemis. 

Soubmain ,  Notaire  de  Châtillon ,  perfonnage  qu'on  vous  a 
repréfenté  comme  fufpecl: ,  l'accompagne  avec  une  troupe  de 
Cavaliers.  11  fe  préfente  devant  un  Juge  dont  la  Cour  a  blâmé 
la  conduite  avant  que  d'infirmer  fa  procédure.  Il  déclare  avec 
confiance  ,  qu'il  eft  le  fieur  de  la  Pivardiere  que  l'on  avoit  cru 
mort  ;  il  explique  plufieurs  faits  qui  regardent  fa  naiffance ,  fon 
baptême  ,  fa  famille ,  fon  mariage  ,  fes  emplois  ,  fon  arrivée  à 
Nerbonne  le  1 5  Août ,  fon  départ  précipité  dès  le  lendemain 
matin.  Si  on  l'en  croit ,  il  en  efr.  parti  trois  heures  avant  le  jour , 
laiffant  fa  cavalle  ,  parce  qu'elle  étoit  boiteufe  ,  &  fon  man- 
teau ,  parce  qu'il  devoit  aller  à  pied.  Il  arrive  à  Châteauroux 
le  16  ;  il  y  féjourne  le  17  ,  il  y  joue  à  la  boule  avec  un  parti- 
culier qu'il  nomme.  Le  1  8  il  va  coucher  à  IfToudun  dans  l'hô- 
tellerie de  la  Cloche  ;  &  le  1  9  il  reprend  la  route  de  Bour- 
gogne ,  où  fes  affaires  le  rappelloient. 

Après  ce  récit  de  fes  avantures,  Soubmain,  comme  Procu- 
reur de  la  Dame  de  la  Pivadiere ,  demande  qu'il  foit  procédé  à 
la  reconnoiiTance  du  fleur  de  la  Pivardiere ,  le  Juge  l'ordonne. 
Il  commence  un  long  procès-verbal  à  Romorantin,  qu'il  con- 
tinue enfuite  en  différents  lieux.  Il  conduit  publiquement  le 
foi-difant  de  la  Pivardiere  à  Luçay  ,  à  Jeu ,  à  Châtillon ,  à 
à  Jeu-Maloche ,  à  Vallançay  ;  une  foule  de  perfonnes  compa- 
roiffent  devant  lui  ;  des  Gentilshommes  ,  des  Curés  ,  des 
Marchands  ,  des  Ouvriers  ,  des  Payfans  du  voifînage ,  décla- 
Tome  IV*  G  g  g 
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rent  tous  unaniment  qu'ils  reconnoifTent  le  fieur  de  la  Pivar- 
1699,      diere  leur  ami  ,  leur  voifm  ,  leur  Seigneur. 

Les  Juges  même  de  Luçay ,  qui  d'abord  avoient  informé  & 
décrété  contre  la  Dame  de  la  Pivardiere  ,  avouent  leur  erreur, 
&  confeflent ,  à  la  vue  de  celui  qu'on  leur  préfeate ,  qu'ils  fe 
font  trompés. 

La  famille  du  fîeur  de  la  Pivardiere  joint  fon  fuffrage  à  celui 
des  étrangers,  &  femble  ajouter  le  dernier  fceau  à  fa  recon- 
noiffance.  Sa  belle-fceur  le  reconnoît  à  Romorantin ,  fa  fille  à 
Jeu ,  fes  deux  fœurs  à  Vallançay^ 

Le  peuple  embraffe  aufîi  avidement  ce  phantôme,  ou  cette 
réalité  ,  qu'il  avoit  cru  le  bruit  faux  ou  véritable  de  la  mort 
du  fieur  de  la  Pivardiere. 

Tout  femble  confpirer  en  faveur  des  Accufés  ,  lorfqu'un  nou- 
vel événement  interrompt  le  cours  de  leurs  efpérances,  &  dé- 
concerte leurs  projets.  On  viole  toutes  les  régies  de  la  Juitice  j 
un  Juge  fans  pouvoir  &  fans  caractère  entreprend  de  forcée 
Fafyle  des  priions  de  Châtillon  ,  &  d'aflurer  le  fuccès  de  la 
reconnoiifance  ou  de  fimpoiture  dont  il  étoit  le  miniiire,par; 
une  confrontation  folemneile  du  prétendu  de  la  Pivardiere  avec 
les  deux  fervantes.  Le  Prévôt  des  Maréchaux  l'afïifte  dans  cette 
entreprife  ;  &  au  lieu  de  prêter  le  fecours  de  la  force  qu'il  avoit 
en  main  aux  Officiers  de  Châtillon  ,  il  ne  s'en  fert  que  pour 
appuyer  l'injufte  procédure  du  Lieutenant  Général  de  Romo- 
rantin. Le  Lieutenant  Particulier  fait  des  remontrances  inu~ 
tiles  ;  contraint  de  céder  à  la  violence,  il  fe  retire  ;  les  portes 
des  priions  font  ouvertes  ;  le  Lieutenant  Général  de  Romo- 
rantin y  entre  fuivi  d'une  troupe  d'Archers  -,  il  préfente  aux 
deux  fervantes  celui  qu'elles  auroient  dû  reconnoître  avec  joie 
pour  leur  Maître  &  pour  leur  Libérateur. 

Tel  fut  néanmoins  ,  ou  le  pouvoir  de  la  vérité,  ou  l'empire 
de  la  féduclion ,  qu'elles  déclarèrent  l'une  &  l'autre ,  qu'elles, 
ne  reconnoifToient  point  celui  qu'on  leur  montroit  fous  le  nom 
de  la  Pivardiere ,  qu'elles  ne  pouvoient  voir  vivant  un  homme 
qu'elles  avoient  vu  mort.  Marguerite  Mercier  ajouta  mêma 
cpie  L'impoileur  ne  reiTembloit  point  à  fon  Maître*. 
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Le  Procureur  du  Roi  de  Châtillon  fit  en  ce  moment  une  _ 
réquifition  digne  du  Miniftere  public  ,  qui  eft.  remife  entre  fes      1 699 
mains.  Il  demanda  que  le  prétendu  de  la  Pivardiere  fût  arrêté  , 
pour  ne  pas  laiffer  échapper  cette  preuve  vivante  }  ou  de  la 
vérité ,  ou  de  l'impoflure. 

Quelque  jufte  que  fût  ce  réquisitoire  ,  il  ne  fit  aucune  im- 
preiiion  fur  le  Lieutenant  Général  de  Romorantin.  Il  emmené 
avec  lui  ce  gage  précieux  qu'on  lui  avoit  confié  ,  attendu  , 
dit-il ,  que  fa  préfence  eft  nécefîaire  pour  d'autres  reconnoif- 
fances.  Et  enfin ,  après  l'avoir  fait  encore  reconnoître  à  diffé- 
rentes perfonnes,  après  avoir  informé  de  la  calomnie  répandue 
contre  la  Dame  de  la  Pivardiere  ,  il  permet  à  fon  prétendu 
mari  de  vacquer  à  fes  affaires ,  à  la  charge  de  fe  repréfenter  à 
toutes  afîignations. 

Cette  Ordonnance  ne  fut  pas  plutôt  rendue ,  que  le  fleur 
de  la  Pivardiere  rentre  dans  les  ténèbres  d'où  on  l'avoit  tiré. 
Il  s'éclipfe  une  féconde  fois  ;  &  après  avoir  paru  dans  deux 
états  différents ,  c'eft- à-dire  ,  dans  un  état  de  mort ,  &  dans 
un  état  de  réfurreclion ,  il  entre  dans  le  troifiéme  état  dans 
lequel  nous  avons  dit  qu'on  le  pouvoit  envifager  ,  état  de 
doutes ,  de  nuages  ,  d'incertitude ,  où  il  efl ,  pour  ainfi  dire  , 
entre  la  vie  &  la  mort  ,  état  dont  l'explication  ne  renferme 
que  celle  de  la  procédure. 

Deux  fortes  d'appellations  faifirent  la  Cour  de  la  connoiflan- 
ce  de  tous  les  faits  que  nous  venons  de  vous  répéter ,  foit  par 
rapport  à  la  vie ,  foit  par  rapport  à  la  mort  du  fieur  de  la  Pi- 
vardiere. 

Trois  des  Accufés,  la  Dame  de  la  Pivardiere ,  le  Prieur  de 
Miferay,  &  fon  Cuifinier ,  interjetterent  appel  fimple  de  la 
procédure  extraordinaire  de  Châtillon  &  de  Luçay,  &:  appel 
comme  d'abus  de  la  procédure  de  l'Official  de  Bourges. 

M.  le  Procureur  Général  fut  reçu  Appellant  de  toute  la 
procédure  faite  par  le  Lieutenant  Général  de  Romorantin  $ 
ik.  la  Cour ,  fur  fa  Requête  ,  décréta  un  ajournement  perfon- 
îiel  contre  ce  Juge  &  le  Prévôt  des  Maréchaux  qui  Favoit 
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affilié.  Ils  ont  fubi  tous  deux  l'Interrogatoire,  &  ont  été  ren- 
1699.      yoyés  enfuite  aux  fonctions  de  leurs  charges. 

Incidemment  à  ces  appellations ,  les  Officiers  de  Châtillon 
font  pris  à  partie.  On  demande  que  Finftruclion  foit  ren- 
voyée devant  un  autre  Juge  ,  pardevant  lequel  il  fera  pro- 
cédé à  la  vérification  des  Lettres  &  autres  écritures  du  fieur 
de  la  Pivardiere. 

Enfin  ,  la  Partie  de  Me  Nivelle  confKtue  un  Procureur , 
demande  d'être  reçu  Partie  intervenante  ,  foutient  que  les 
Accules  doivent  être  renvoyés  abfous  de  l'accufation  calom- 
.  nieufe  intentée  contre  eux ,  prend  à  partie  les  Officiers  de 
Châtillon  ,  demande  un  Sauf-conpluit  à  la  Cour  ,  attendu  qu'il 
-efr.  Bigame  ,  6k  conclut  ,  comme  les  Accufés  ,  à  ce  que  les 
Signatures  par  lui  faites  depuis  le  jour  de  fa  mort  imaginaire  y 
foient  vérifiées- 

Quinze  Audiences  entières  fuffifent  à  peine  à  l'explication 
de  cette  grande  Caufe. 

Vous*  rendez  un  Arrêt  célèbre  (a)  ,  par  lequel  vous  confir- 
mez la  procédure  de  Châtillon  &  de  Luçay ,  après  en  avoir 
retranché  quelques  Inltxu&ions  pleines  de  nullités.  Vous  or- 
donnez que  le  procès  fera  fait  &  parfait  aux  Accufés  par  le 
Lieutenant  Criminel  de  Chartres,  pardevant  lequel  vous  ren- 
voyez les  Requêtes  à  fin  de  vérification,  pour  y  être  fait  droit 
en  jugeant  le  procès  fuivant  l'Ordonnance.  Vous  infirmez  fur 
l'appel  de  M.  le  Procureur  Général ,  la  procédure  du  Juge  de 
Romorantin.  Non  contents  de  débouter  le  foi-difant  de  la 
Pivardiere  de  fon  Intervention,  vous  décernez  un  Décret  de 
prife-de-corps  contre  lui.  Vous  infiruifez  enfin  le  Lieutenant 
Particulier  de  Châtillon-fur-Indre  de  fon  devoir,  parun  grand 
nombre  d'injonctions  différentes. 

Un  événement  inopiné  fait  renaître  tous  les  doutes  qu'il 
fembloit  que  votre  Arrêt  avoit  prefque  diffipés.  La  ficlion 
s'évanouit ,  &  fait  place  à  la  vérité.  Celui  qu'on  n'avoit  re- 
gardé que  comme  une  ombre  &  un  phantôme  ,  paroît  un 

{a)  Cet  Arrêt  fut  rendu  le  2.3  Juillet  1698 ,  fur  les  ConciufiQns  de  M.  Portail  4 
'Avocat  Général  3  depuis  Premier  Président  du  Parlemeat» 
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fujet  réel  &  véritable.  Ce  n'eft  plus  un  vain  nom  defliné  à 
retarder  l'inftruÉtion  d'un  Procès  criminel  ;  c'eft  un  homme  1699. 
certain,  qui  à  la  faveur  d'un  prétendu  fauf-conduit  (a)  j  s'eft 
venu  offrir  à  la  JufHce.  Il  renonce  à  fe  fervir  de  ce  fecours  , 
pour  le  crime  d'impoilure  ;  il  ne  prétend  oppofer  ce  rempart 
qu'à  l'accufation  de  Bigamie. 

Tant  d'incidents  bifarres  ,  iurprenants  ,  merveilleux ,  l'im- 
portance &  l'éclat  de  cette  affaire  ,  la  difficulté  de  trouver  des 
Juges  auxquels  on  pût  commettre  fûrement  le  foin  d'une  ins- 
truction fi  nouvelle  &  fi  délicate  ,  ont  porté  le  Roi  à  choifîr 
pour  uniques  Juges  de  ce  Procès  ,  ceux  auxquels  il  confie  le 
dépôt  précieux  de  fa  Jufîice  Souveraine. 

A  peine  avez-vous  été  faifis  du  fond  de  la  Contefiation  , 
que  le  prétendu  de  la  Pivardiere  a  formé  oppofition  à  votre 
Arrêt.  Il  joint  à  cette  oppofition  des  Lettres  en  forme  de 
Requête  civile  ,  &  il  demande  enfin  qu'il  foit  procédé  à  fa 
reconnoiffance ,  avant  que  de  paiTer  outre  à  l'initru6tion  du 
Procès ,  ou  du  moins  qu'il  y  foit  procédé  en  même-temps  que 
l'on  continuera  cette  lnftruclion. 

Voila,  Messieurs,  quel  efl  l'état  de  cette  grande 
Affaire,  digne  par  fa  fingularité,  de  l'attente  &  du  concours 
du  Public ,  mais  encore  plus  digne  par  fa  difficulté ,  de  toute 
l'application  de  la  Juftice. 

Eit-il  néceffaire  après  cela ,  d'entrer  dans  une  répétition 
exacle  des  moyens  que  le  grand  Défenfeur  (h)  du  prétendu 
de  la  Pivardiere  vous  a  propofés  ?  Les  impreffions  de  cette 
éloquence  mâle  &  vigoureufe  ,  qui  femble  fe  furpaffer  elle- 
même  tous  les  jours  ,  font  trop  fortes  &  trop  durables  pour 
avoir  befoin  d'être  touchées.  Vous  vous  fouvenez  encore  3 
Messieurs,  de  la  véhémence  &  de  la  folidité  avec  laquelle 

{a)  Ce  Sauf- conduit  étoit  expédié  en  forme  d'Ordre  adreffé  aux  Gouverneurs  l 
Lieutenants  Généraux  ,  &  Officiers  des  Villes.  La  fingularité  des  circonftances  dé- 
termina à  le  lui  accorder  ,  &  empêcha  de  le  pourluivre  pour  la  Bigamie,  en  inftrui- 
fant  feulement   l'accufation  d'impofture  dont  il  fut  abfous. 

(b)  Me  Louis  Nivelle ,  Avocat  célèbre  par  le  genre  d'éloquence  que  M.  d'AguefTeau 
peint  ici,  &  qui  lui  étoit  naturel» 
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m    i  on  vous  a  dit  d'abord  ,  que  cette  Caufe  étoit  moins  celle  de 

1699.  Louis  de  la  Pivardiere  que  celle  de  laJuiHce  &  de  la  Vérité, 
que  tout  le  Public  fembloit  être  devenu  le  protecteur  de  la 
Partie  de  Mc  Nivelle  ,  &  prendre  aujourd'hui  P^equête  civile 
pour  lui  j  que  foit  que  l'on  examine  l'équité  naturelle ,  foit  que 
l'on  confulte  l'autorité  des  Loix  Romaines ,  la  reconnoifîance 
qu'il  demande,  efr.  aufîi  favorable  que  légitime. 

L'équité  ,  difons  même  la  raifon  &  la  Jnftice  ,  iourTrent- 
elles  que  l'on  informe  de  la  mort  d'un  homme  qui  fe  repréfente 
comme  vivant  ;  que  l'on  faffe  une  init,ru£tion  vaine ,  inutile  , 
illufoire  ,  indigne  de  la  fagefle  des  Juges  ,  contraire  à  cette 
compafîion  que  la  plus  févere  Juftice  ne  rougit  pas  d'avoir 
pour  des  accufés  qui  peuvent  être  innocents  ?  LaifTerez-vous 
gémir  ces  innocents  dans  les  fers  &  dans  l'horreur  de  la  pnfon 
pendant  le  cours  incertain  d'une  longue  procédure  ?  Qui  ofera 
répondre  pendant  ce  temps  de  la  durée  de  cette  vie  û  pré- 
cieufe,  à  laquelle  feule  le  falut  ou  la  perte  des  accufés  femble 
nécelTairement  attaché  ;  &  11  un  événement  fatal  leur  enlevé 
leur  Libérateur,  feront-ils  réduits  à  chercher  peut-être  inuti- 
lement dans  la  mémoire  des  hommes ,  des  preuves  fouvent  in- 
certaines &  toujours  foibles  &  chancelantes  de  fon  exiftence? 
Quel  regret  la  Juftice  elle-même  n'auroit-elle  pas  alors ,  d'avoir 
différé  d'un  moment  à  s'inftruire  d'un  fait  qui  s'offroit ,  pour 
ainu*  dire ,  de  lui-même  à  fes  yeux  ,  que  l'on  pouvoit  non-feu- 
lementprouver,  mais  voir,  mais  toucher,  mais  fentir,  &  s'en 
convaincre  par  foi-même  1 

Que  fi  la  raifon  a  befoin  d'emprunter  le  fecours  de  l'auto- 
rité ,  quels  principes  font  plus  confiants  dans  le  Droit  Ro- 
main ,  que  ceux  qui  nous  apprennent  que  les  exceptions  pé- 
remptoires  doivent  toujours  être  examinées  ,  difcutées,  jugées 
dans  le  premier  pas  de  la  Contellation  ;  que  toutes  les  fois 
qu'une  aclion  préjuge  l'autre  ,  c'eil  par  la  première  que  l'on 
doit  ouvrir  aux  Parties  la  carrière  de  la  Juiîice  ;  enfin  ,  que 
dans  les  procédures  criminelles ,  6k  fur-tout  dans  les  accufa- 
îions  capitales  ,  il  faut  avant  toutes  chofes  que  le  corps  du 
délit  foit  afîuré  ?  Jufque-là  la  Loi  préfume  toujours  Finno- 
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cence  plutôt  que  le  crime  ,  &  elle  épargne  les  criminels  juf-  ■ 

qu'à  ce  que  le  crime  foit  certain  :  Ji  deliclum  probatum  fueriu      169g, 

Ce  font  les  termes  de  la  Loi. 

C'eft  en  vain  que  contre  des  principes  fondés  fur  l'équité 
même  ,  &  fur  les  pures  lumières  de  la  raifon ,  on  employé  de 
vaines  fubtilités,  des  formalités  captieufes,  auffi  contraires  à 
l'efprit  du  Légiflateur  qu'à  la  lettre  &  à  l'écorce  de  la  Loi,  aufîi 
oppofées  à  l'intention  de  la  Cour,  qu'à  la  forme  &  à  l'extérieur 
de  l'Arrêt. 

Deux  obftacles ,  dit-on ,  s'oppofent  à  la  prétention  du  fleur 
de  la  Pivardiere.  L'Ordonnance  &  l'Arrêt. 

L'Ordonnance ,  qui  défend  d'admettre  un  Accufé  à  la  preuve 
de  fes  faits  juftificatifs. 

L'Arrêt ,  qui  a  joint  une  demande  par  laquelle  il  fembloit 
que  les  Accufés  vouloient  prouver  l'exifîence  de  la  Partie  de 
Me  Nivelle. 

Mais  fi  l'on  examine  d'abord  l'Ordonnance ,  on  reconnoîtra 
fans  peine  que  c'efr.  une  Loi  rigoureufe,  contraire  à  l'ancienne 
Jurifprudence  ,  qui  doit  être  exécutée  avec  refpe£r. ,  mais  qui 
ne  doit  pas  être  étendue  au-delà  de  fes  bornes  légitimes. 

Si  on  s'attache  à  la  lettre  de  cette  Loi ,  elle  ne  convient 
point  à  i'efpéce  de  cette  Caufe.  Que  l'on  parcoure  le  titre  entier 
des  faits  juflificaùfs  dans  l'Ordonnance,  par-tout  on  trouvera 
qu'elle  ne  parle  que  de  l'Accufé.  C'en:  à  lui  feul  qu'elle  interdit 
le  droit  de  propofer  fes  faits  juftificatifs  avant  le  Jugement  $, 
mais  ici  le  fieur  de  la  Pivardiere  eft-il  accufé  ?  Peut-il  jamais 
l'être  }  Il  s'agit  de  fçavoir  s'il  a  été  afîaffiné.  Mettra-t-on  au 
nombre  des  Accufés,  celui  qui  eft,  pour  ainû*  dire,  lui-même 
leur  défenfeur  ,  &  leur  défenfe  ? 

Si  l'on  confulte  enfuite  l'efprit  de  la  Loi,  on  trouvera  qu'elle 
fuppofe  par-tout  que  le  crime^  foit  certain ,  &  qu'il  ne  s'agifTe 
que  de  fçavoir  11  un  des  Accufés  elt  innocent  ;  c'eit  alors  que 
la  maxime  de  l'Ordonnance  reçoit  une  entière  application» 
Il  n'eft  pas  juite  pour  l'intérêt  d'un  feul,  de  fufpendre  une* 
accufation  à  laquelle  tout  le  Public  eft  intérerTé* 

Mais  lorfque  le  crime  même  zSt  douteux  ,  lorfque  celui 
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qu'on  prétend  en  avoir  été  la  vi£time ,  paroît  aux  yeux  de  la 
29*  JulHce  ;  lorsqu'il  offre  de  prouver  fon  exiitence  ,  difons  mieux  , 
lorfqu'il  la  prouve  par  fa  feule  repréfentation  ,  qui  ofera  dire 
que  la  fageffe  de  l'Ordonnance  ait  voulu  rejetter  ou  différer 
d'entendre  un  fait  de  cette  qualité? 

Or ,  ici  pourra-t-on  foutenir  que  le  crime  foit  certain  ,  & 
comment  le  prouvera-t-on  ?  Sera-ce  par  des  indices  fufpecls, 
incertains ,  équivoques,  que  la  malice  des  Juges  ou  le  caprice 
duhafard  a  témérairement  raffemblés  pour  répandre  quelques 
nuages  fur  l'innocence  des  Accufés?  Sera-ce  fur  le  témoignage 
de  deux  fervantes  ?  Mais  il  faudroit  donc  oublier  que  ces  deux 
fervantes  fe  font  rétraclées ,  que  rafTurées  par  la  préfence  du 
Prieur  de  Miferay ,  elles  ont  rendu  un  témoignage  éclatant 
à  la  vérité  ,  qu'elles  ont  dévoilé  la  calomnie,  la  prévarication 
de  leurs  Juges ,  qu'elles  ont  révélé  ce  fecret  qu'ils  efpéroient 
d'enfévelir  dans  un  éternel  oubli  ,  &  qu'elles  ont  déclaré  à 
la  face  de  la  Juftice  ,  que  tous  les  faits  dont  elles  avoient 
noirci  la  réputation  de  leur  Maitreffe  étoient  des  faits  calom- 
nieux ,  inventés  par  les  Juges,  &  arrachés  par  force  à  deux 
fervantes  timides  ,  pour  autorifer  la  plus  faufle  accufation  qui 
fût  jamais. 

Si  le  corps  du  délit  n'eil  pas  certain  ,  fi  l'on  peut  dire  que 
la  calomnie  des  Juges  eft  plus  prouvée  que  le  crime  des  Ac- 
cufés ,  comment  pourriez- vous  ,  Messieurs  ,  refufer 
d'entendre  un  innocent  qui  paroît  ici  dans  des  circonflances 
fî  fingulieres  ,  qu'il  n'eft  pas  à  craindre  que  l'on  puiffe  jamais 
abufer  de  cet  exemple  ,  ni  en  tirer  des  conféquences  dange- 
reufes  ? 

Outre  que  la  vérité  paroît  s'expliquer  clairement  par  fa 
bouche ,  outre  que  fa  préfence  diffipe  dès-à  préfent  une  par- 
tie des  nuages  qui  couvraient  la  furface  de  cette  affaire  ,  où 
trouvera-t-on  jamais  une  efpéce  femblable  à  celle  de  cette 
Caufe  ?  Tous  les  fiécles  paffésnous  montrent-ils  un  homme  qui 
fans  intérêt ,  fans  raifon  apparente  ,  vienne  fe  livrer  aveuglé- 
ment entre  les  mains  de  la  Juflice  \  qui  expofe  gratuitement  fa 
yie?  &  fe  foumette  au  dernier  fupplice  pour  fauver  des  crimi- 
nels , 
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t^els ,  par  une  impoflure  aufli  punifTable  que  leurs  crimes  mê- 
mes, &  fi  l'avenir  offre  un  pareil  fpeclacie  aux  yeux  de  la      I^S?9° 
JufKce  ,   quel  fera  l'inconvénient  d'y  appliquer  la  décifion 
célèbre  que  vous  aurez  prononcée  dans   cette  affaire? 

En  un  mot,  ou  il  n'y  aura  jamais  d'Efpece  femblable,  ou, 
s'il  y  en  a ,  la  Loi  le  détruiroit  plutôt ,  la  Loi  fe  condamneroit 
plutôt  elle-même ,  que  de  fermer  la  bouche  à  la  vérité  qui 
s'explique  fans  fard,  fans  déguifement,  dans  la  perfonne  d'un 
innocent. 

L'Arrêt  que  vous  avez  rendu  ,  eft  encore  moins  contraire 
que  la  difpofition  de  la  Loi,  à  la  reconnoillance  qui  vous  eft 
demandée  par  la  Partie  de  Me  Nivelle.    - 

Il  ne  feroit  pas  même  néceiïaire  au  fieur  de  la  Pivardiere, 
d'attaquer  cet  Arrêt.  Il  n'a  point  préjugé  la  queftion  que 
vous  avez  à  décider.  L'abfence  du  fieur  de  la  Pivardiere  l'a 
fait  paroître  alors  indigne  d'être  écouté  dans  le  Tribunal  de 
la  JufKce.  Ce  motif  ceife  aujourd'hui;  aufli  favorable  depuis 
fa  repréfentation  ,  qu'il  l'étoit  peu  avant  que  de  fe  livrer  lui- 
même  entre  vos  mains,  il  forme  une  demande  nouvelle  à  la- 
quelle l'Arrêt  n'oppofe  aucun  obftacle. 

Mais  fi  l'on  perfifte  à  fe  fervir  de  l'Arrêt  contre  lui  ;  fi  l'on, 
veut  fe  défendre  par  les  règles  rigoureufes  de  la  procédure ,  il 
trouve  heureufement  dans  la  procédure  même ,  des  Moyens 
pour  la  combattre. 

L'Arrêt  n'eft  point  rendu  avec  lui.  Il  éfl  vivant ,  &  vous 
avez  fuppofé  qu'il  étoit  mort.  Sans  cela  auriez-vous  pu  le  dé- 
bouter de  fon  intervention  ?  Ce  n'eft  pas  tout  :  auriez-vous  pu 
décréter  contre  lui?  Quel  crime  avoit-il  commis  pour  mériter 
cette  rigueur?  Mais  vous  avez  cru  devoir  le  regarder  comme 
impofteur  tant  qu'il  feroit  abfent.  C'eft  pour  cela  que  vous  lui 
avez  arraché  jufqu'à  fon  nom  &kù  qualité  ;  par-tout  il  eft  ap- 
pelle le  foi-difant ,  le  prétendu  de  la  Pivardiere.  Il  s'oppofe  à  ce 
qui  s'eft  fait  contre  ce  phantôme  dans  lequel  il  ne  fe  reconnoît 
point.  Ce  remède  feul  feroit  fuffifant  pour  détruire  l'Arrêt  5 
il  en  attaque  le  motif  &  le  fondement.  Il  en  eft  de  même  que 
Tome  IK  Hhh 
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d'un  Arrêt  rendu  par  contumace  5  la  feule  repréfentation  de 
16 99*      l'Accufé  le  détruit. 

Mais  enfin  pour  n'avoir  rien  à  fe  reprocher  dans  une  affaire 
de  cette  importance,  il  joint  la  Requête  Civile  à  l'oppofition. 
L'Ordonnance  lui  fournit  quatre  moyens  indubitables. 

Nullité  dans  la  Procédure.  M.  le  Procureur  Général  ne  l'a 
point  fait  intimer  fur  l'appel  de  Romorantin ,  &  cependant 
on  prétend  que  cette  Procédure  en:  infirmée,  même  par 
rapport  à  lui.  On  n'a  point  diftingué  dans  cette  Procédure  , 
ce  qui  étoit  nul  de  ce  qui  étoit  légitime.  L'information  faite 
par  ce  Juge ,  le  Procès-verbal  de  reconnoiiïance  pouvoient 
être  fufpeéts  \  mais  pourquoi  infirmer  l'Interrogatoire  que  le 
fieur  de  la  Pivardiere  avoit  fubi  devant  lui  ?  Par  quelle  Loi 
a-t-on  pu  prouver  qu'il  étoit  défendu  à  ce  Juge  de  donner 
à  un  innocent  un  fimple  A£te  de  fon  exiftence  ?  Enfin  , 
pourquoi  retrancher  des  qualités  de  l'Arrêt,  un  homme  qui 
n'étoït  ni  en  décret,  ni  en  interdit?  Il  n'y  a  point  de  chef 
de  l'Arrêt  qui  ne  fourniffe  des  moyens  indubitables  de  Re- 
quête Civile. 

Contrariété  dans  Us  difpojitions  du  même  Arrêt.  D'un  côté  ,. 
l'on  fait  un  grand  nombre  d'injonctions  au  Lieutenant  Particu- 
lier ,  &  l'on  juge  par  conféquent  que  fa  procédure  elt  vitieufe 
en  plufieurs  points  efTentiels.  Cependant  de  l'autre  on  confirme 
toute  la  procédure,  à  la  réferve  de  quelques  Confrontations^ 
fans  retrancher  de  l'inftruction  tous  les  Actes  dans  lefquels 
on  découvre  des  nullités  importantes  qui  ont  fervi  de  fonde- 
ment aux  injonctions. 

Dol  perfonnel  des  Officiers  de  Châtillon.  Ils  ont  fait  enten- 
dre que  l'on  trouvoit  un  défaut  effentiel  dans  cette  Confron- 
tation importante  où  les  fervantes  déchargent  les  Accufés  ?,■ 
afin  de  détruire  le  titre  de  leur  innocence ,  Se  la  preuve  de  la 
calomnie;  mais  cependant  ce  défaut  ne  s'y  trouve  point.  On 
lit  dans  le  Procès-verbal  de  Confrontation ,  que  les  fervantes 
ont  déclaré  que  c'étoit  de  l'Accufé  préfent  qu'elles  avoient 
entendu  parler ,  &  néanmoins  l'Arrêt  infirme  la  Confronta- 
tion *  en  ce  que  cette  déclaration  ne  s'y  trouve  point. 
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jugé,  non  pas  fur  une  pièce  fauffe,  mais  ce  qui  efl  encore  "     7~ 
plus  important  ,  fur  la  fauffe  fuppofition  d'un  crime.   Cepen- 
dant comme  ce  moyen  dépend  de  l'inïtruclion  qui  fera  faite, 
on  n'y  infifte  pas  à  préfent. 

Après  cela  il  eft  inutile  d'examiner  des  fins  de  non-recevoir 
qu'on  lui  oppofe,  non  pour  la  défenfe  de  la  vérité  ,  mais  pour 
retarder  une  condamnation  que  la  confeience  des  Juges  leur 
représente  comme  inévitable. 

On  veut  renfermer  la  Partie  de  Me  Nivelle  dans  un  cercle 
captieux;  il  faut  qu'il  foit  vivant  pour  détruire  l'Arrêt  ;  il  faut 
qu'il  détruife  l'Arrêt  pour  être  reconnu  vivant.  Mais  Ton  fou- 
tient  que  fi  jamais  la  Juffice  a  pu  adoucir  la  rigueur  de  la 
forme ,  &  tempérer  par  fa  fageiïe  i'exceffive  févérité  de  la 
procédure ,  il  n'y  a  point  d'occafion  dans  laquelle  elle  puilTe 
exercer  ce  pouvoir  avec  plus  de  raifon,  puifqu'il  s'agit  aujour- 
d'hui de  faire  triompher  l'innocence  du  crime,  la  vérité  de  la 
calomnie ,  &  la  fimplicité  des  Accufés ,  de  la  malice  &  des 
artifices  de  leurs  luges. 

De  l'autre  côté,  les  Officiers  de  Châtillon  vous  ont 
repréfenté  avec  toute  la  modération  qui  convient  à  des  Juges , 
mais  avec  toute  la  fermeté  qui  convient  à  des  Juges  accufés 
de  prévarication  à  la  face  de  toute  la  terre  ,  qu'ils  s'étonnent 
de  la  témérité  avec  laquelle  on  ofe  encore  les  rendre  Parties 
dans  cette  affaire,  après  l'Arrêt  folemnel  qui  les  a  juilifiés 
d'une  manière  fi  authentique. 

Ils  ne  prennent  point  de  part  à  ce  qui  regarde  la  recon- 
nouTance  demandée-  par  le  prétendu  de  la  Pivardiere  ;  ils  ne 
peuvent,  ils  ne  doivent  pas  l'empêcher.  Si  l'initruclion  de  ce 
Procès  leur  étoit  confiée ,  ils  examineroient  pour  lors  fi  ce 
n'eit  point  ici  le  cas  d'appliquer  la  difpofition  inviolable  de 
l'Ordonnance,  qui  diffère  jufqu'au  jugement  du  Procès,  d'ad- 
mettre la  preuve  des  faits  juitificatifs  ;  mais  puifque  cette  ins- 
truction a  paiîe  en  de  meilleures  mains  ,  ils  attendent  avec 
tout  le  Public  l'événement  de  cette  grande  affaire. 

Mais  s'ils  doivent  être  indifférents  fur  ce  premier  point  de 

Hhhij 
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/  la  contefiation  ,  leur  honneur  offenfé  ne  leur  permet  pas  de! 

demeurer  infenfibles  aux  autres  demandes  du  fieur  de  la  Pi- 
vardiere.  Il  attaque  un  Arrêt  qui  fait  toute  leur  défenfe  ;  mais- 
outre  la  Juftïce  qui  protège  toujours  les  Jugements  que  vous, 
prononcez  en  (on  nom  &  comme  Tes  premiers  JVliniftres ,  cet 
Arrêt  erl  environné ,  fi  l'on  ofe  s'exprimer  ainfi  ,  d'une  foule, 
nombreufe  de  fins  de  non-recevoir  qui  le  rendent  inacceffi- 
ble  aux  efforts  les  plus  hardis  d'une  procédure  entrepre* 
nante, 

Quel  eu  celui  qui  ofe  l'attaquer  ?  C'en1  un  homme  dont  le. 
fort  efr.  encore  incertain  ,  dont  la  qualité  efî:  mal  aiïurée,  qui 
héfite  jufqu'à  préfent  entre  le  nom  d'impolteur  &  celui  du  vé- 
ritable de  la  Pivardiere.  Mais,  fans  vouloir  former  de  nouveaux: 
doutes  fur  fon  état,,  eft-ce  le  même  homme  pour  lequel  oui 
plaida  pendant  trois  Audiences  avant  votre  Arrêt  ?  Efî-ce  lui 
qui  avoit  ligné  une  Procuration ,  qui  avoit  y  comme  les  autres 
Parties,  un  Avocat  &  un  Procureur,  qui  a  été  compris  dans 
les  qualités  de  l'Arrêt  fous  le  nom  de  foi-difant  de  la  Pivardiere?. 
ou  dira- 1- on  que  c'eil  un  autre  perfonnage  qui  fe  prépare 
peut-être  depuis  long-temps  à  être  i'Artifan  de  i'impoflure  6k 
le  confommateur  d'une  téméraire  fuppofition  ? 

Si  c'eft  la  même  Partie  pour  laquelle  on  a  plaidé  ,  comment 
©fe-t-il  former  oppofition  à  un  Arrêt  contradictoire  ?  &  fi  c'ell 
un  autre ,  lequel  des  deux  efr.  donc  le  véritable  de  la  Pivardiere  ?, 
La  vérité  efr.  une ,  &  le  menfonge  fe  détruit  en  cherchant  à 
fe  multiplier. 

On  eft  allé  encore  plus  loin ,  &  l'on  vous  a  dit  que  fi  la  Partie 
de  Me  Nivelle  eft  un  impofleur ,  il  n'a  aucun  droit  d'accuferles 
Juges;  &:  s'il  efr.  le  véritable  de  la  Pivardiere,  quelfujeta-t-il  de 
fe  plaindre  de  ces  Officiers  zélés  pour  fa  défenfe ,  dont  tout  le 
crime  a  été  d'avoir  voulu  venger  fa  mort  ?  Enfin ,  quel  chan- 
gement efl-il  furvenu  depuis  votre  Arrêt  ?  On  a  plaidé  pour 
lors  tout  ce  qu'on  vous  propofe  encore  aujourd'hui  :  il  n'y  a 
rien  de  nouveau  que  la  repréfentation  du  prétendu  de  la  Pivar- 
diere. Qu'il  en  tire  tous  les  avantages  qu'il  jugera  à  propos 
pour  fe  faire  reconnoître  j  mais  qu'il  convienne  aufii  que  juf- 
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qu'à  ce  qu'il  foit  reconnu ,  il  n'a  encore  aucun  droit  d'attaquer    "  I($Qq< 
l'Arrêt. 

Mais  avec  qui  prétend  il  faire  rétracter  ce  Jugement  fo- 
lemnel  ?  Avec  des  Juges  qui  ne  paroifîent  dans  cette  Caufe  , 
que  comme  pris  à  partie. 

Toute  prife  à  partie  eit  une  efpece  d'accufation.  Le  Juge 
par-là  forcé  de  defcendre  de  fon  Tribunal ,  fe  voit  égalé  à  la 
Partie ,  obligé  de  rendre  compte  de  fa  conduite  au  Tribunal 
Supérieur  de  la  Juitice  Souveraine;  mais  quelle  règle  eit  en 
même -temps  plus  certaine  &  plus  favorable  que  celle  qui 
ne  permet  pas  qu'on  intente  deux  fois  une  accufation  pour  le 
même  crime  ?  C'eft  allez  d'avoir  expofé  une  fois  la  vie  &  fon 
honneur.  La  Juitice  affranchit  pour  toujours  ceux  qu'elle  a  une 
fois  affranchis ,  &  li  cette  maxime  a  lieu  à  l'égard  des  plus 
grands  Criminels  ,  que  fera-ce  en  faveur  d'un  Juge  dont  la 
prife  à  partie  a  été  jugée  téméraire?  Qu'on  le  méprife  li  l'on 
veut ,  mais  qu'on  refpeéte  i'afyle  facré  de  votre  Arrêt  qui  le 
défend.  C 'eit-là  qu'il  trouve  fon  appui  &  fa  défenfe ,  ck  il  ne 
peut  jamais  rien  craindre  lorfqu'il  envifage  que  pour  arriver 
jufqu'à  lui  9  il  faut  forcer  le  rempart  &  le  retranchement  invin- 
cible de  votre  Arrêt. 

Dans  quelle  matière  prend -on  des  Lettres  de  Requête 
civile  ?  Dans  une  Caufe ,  dans  une  inltruclion  criminelle  où 
le  bien  de  la  Juitice  demande  qu'elles  foient  inconnues. 

Enfin,  par  quels  moyens  prétend-on  les  foutenir?  En  violant 
toutes  les  règles  de  la  Juitice ,  en  propofant  de  vains  griefs 
&  des  moyens  d'appel  contre  un  Arrêt  dont  le  Public  a  admiré 
la  Juitice. 

On  dit  que  la  procédure  de  J'Ordonnance  n'a  point  été 
fuivie  ;  ce  moyen  regarde  uniquement  le  Miniltere  public» 
Les  Officiers  de  Châtillon  ne  doivent  point  y  entrer. 

On  prétend  qu'il  y  a  des  contrariétés  dans  l'Arrêt.  Mais 
outre  que  ces  contrariétés  regardent  la  procédure  criminelle 
qui  n'a  point  pour  objet  le  foi-difant  de  la  Pivardiere,  &  à  la- 
quelle par  conféquent  il  ne  doit  prendre  aucune  part ,  quelles 
font  ces  contradictions  imaginaires  l 
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On  a  fait  ,  dit-on,  des  injonctions  aux  Juges  ,  mais  en 
même -temps  on  n'a  pas  déclaré  la  Procédure,  qui  fert  de 
fondement  à  ces  injonctions ,  nulle  &  vicieufe. 

Jamais  on  n'a  mieux  vu  jufqu'où  va  la  témérité  d'une  R.equête 
civile. 

Qui  peut  fçavoir,  qui  peut  pénétrer  les  motifs  de  la  Cour  ? 
Peut-être  a-t-elle  cru  que  quoique  les  Juges  eufient  manqué, 
leur  faute  ne  produifoit  pas  une  nullité  eifentielle.  Peut-être 
n'a-t-elle  point  voulu  entrer  à  l'Audience  dans  un  détail  exacl: 
de  toutes  les  procédures  ,  comme  il  étoit  prefque  impoflible 
de  le  faire.  Elle  a  infirmé  celles  qui  lui  ont  été  lues  &  dans 
lefquelles  elle  a  trouvé  des  défauts  éclatants  ;  mais  elle  alaiile 
aux  Juges  qu'elle  a  commis  pour  l'infini  £non  ,  le  (o\n  de  la 
rectifier ,  &  elle  s'ell  réfervé  à  elle-même  le  droit  de  l'examiner 
fcrupuieufement  lorfqu'elle  jugeroit  le  Procès. 

On  ajoute  que  les  Officiers  de  Châtillon  font  coupables  de 
dol  perfonnel,  en  ce  qu'ils  ont  fuppofé,  dit-on,  qu'il  y  avoit 
dans  la  confrontation  des  fervantes  un  défaut  qui  ne  s'y  trouve 
point  Mais  qu'ont  fait  ces  Juges  ?  Ils  ont  remis  leur  procédure 
au  Greffe ,  &  la  Cour  y  a  prononcé.  Quelle  étrange  fuppofition 
que  de  vouloir  perfuader  qu'ils  ont  fuppofé  gratuitement  une 
nullité  qui  ne  fe  trouvoit  pas  dans  leur  iniiruction,  afin  de  fe 
faire  condamner  aux  frais  de  cette  procédure?  Il  faudroit  in- 
venter des  faits  plus  vraifemblables. 

Enfin  ,  on  foutient  que  l'on  a  jugé  fur  chofes  faufTes  -,  mais 
pour  le  dire  ,  il  faudroit  avoir  fait  l'inilruftion. 

Après  cela,  les  Juges  vous  ont  dit  qu'il  ne  s'agit  plus  au- 
jourd'hui de  juiufier  leur  conduite  &  de  répondre  vainement 
à  des  déclamations  injurieufes;  ils  ont  pour  garant  de  leur 
procédure  la  Jufhce  elle-même  ,  puifque  la  Cour  les  a  déchar- 
gés de  la  Prife  à  partie.  On  a  propofé ,  avant  l'Arrêt,  tous  les 
moyens  que  l'on  répète  inutilement  aujourd'hui.  Vous  les  avez 
tous  condamnés  ;  &  qui  peut  attaquer  fans  témérité,  une  pro- 
cédure qui  a  été  confirmée  fî  folemnellement?  Ce  n'eii  plus 
l'ouvrage  des  Juges  de  Châtillon  ,  c'eft  votre  ouvrage  que  l'on 
attaque.  Vous  l'avez  adoptée,  pour  ainfi  dire,  en  la  confir- 
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mant ,  &  l'on  peut  dire  de  votre  Arrêt  par  rapport  aux  Juge-        r 
ments  des  Juges  inférieurs,  ce  que  Juftinien  a  dit  du  Corps 
du  Droit  par  rapport  aux  Ecrits  des  Jurifconfultes  :   Omnia 
no  [Ira  facimus ,  quia  omnibus  nojzram  authontatem  impertimun 

Apre's  vous  avoir  remis  devant  les  yeux  le  détail  des 
circonftances  du  fait  &  les  principaux  moyens  des  Parties  , 
nous  croyons  que  rien  n'eft.  plus  important  que  de  renfermer 
cette  Caufe  dans  fes  bornes  légitimes ,  ck  de  la  réduire  au  véri- 
table nœud  de  fa  difficulté. 

Quelque  finguliere  &:  quelqu'étendue  qu'elle  paroifTe ,  de 
quelques  couleurs  que  l'éloquence  de  ceux  qui  l'ont  plaidée 
avant  nous  l'ayent  embellie ,  il  faut  avouer  néanmoins  que  ce 
n'eft  qu'une  (impie  queftion  de  procédure. 

Dégageons -là  donc  de  tous  les  ornements  que  l'art  des 
Orateurs  y  a  ajoutés  ,  &  propofons-là  dans  cet  état  de  {impli- 
cite ,  de  vérité,  qui  ne  convient  pas  moins  à  la  dignité  de  la 
Juftice  ,  qu'à  la  gravité  de  notre  Miniftere. 

Quelle  eft  l'unique  Queftion  qui  forme  véritablement  le 
fujet  de  cette  grande  Caufe?  C'eft.  un  doute  important  à  la 
vérité  ,  mais  un  doute  qui  ne  regarde  que  la  forme  ;  c'efl  une 
difficulté  qui  confiite  uniquement  à  fçavoir  fi  l'on  fera  un  peu 
plutôt,  ce  que  i'on  convient  qu'il  faudra  toujours  faire.  C'eir 
un  combat  entre  la  lettre  &  l'efprit  de  la  Loi ,  dans  lequel  il 
s'agit  d'examiner,  de  pefer,  de  déterminer  le  fens  &  la  force 
du  terme  de  Faits  jujlificatifs.  C'eft  un  conflicl  entre  deux  pro- 
cédures qui  paroifTent  toutes  deux  également  nécelTaires ,  l'une  , 
pour  affurer  les  preuves  de  l'aiTaffinat  ;  l'autre  ,  pour  prouver 
î'exiflence  du  lieur  de  la  Pivardiere. 

Et  pour  mettre  l'état  de  la  Queftiondans  un  plus  grand  jour, 
fuppofons  que  la  preuve  de  l'aiTailinat  foit  complette  &  con- 
cluante au  moins  par  rapport  aux  dépofitions  des  témoins  $ 
fuppofons  que  les  fervantes  recouvrant  cette  première  fermeté 
qui  avoit  paru  dans  leurs  Interrogatoires  ,  confondent  les 
Accufés  dans  une  confrontation  folemnelle;  qu'en  cet  état  le 
Procès  foit  préfenté  auxyeux  de  la  Juftice,  &  que  les  Acculées 
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oppofent  pour  unique  défenfe  ,  le  même  fait  dont  il  s'agit  au* 
99"      jourd'hui,  l'exiftence  de  celui  dont  on  veut  leur  imputer  la 
mort;  que  non  contentes  de  demander  à  faire  preuve  d'un  fait 
fi  déchif ,  elles  repréfentent  à  leurs  Juges  celui  qu'on  les  accufe 
d'avoir  arïafîiné  ,  &  qui  donne  à  la  Juitice  fa  perfonne  &  fa  vie 
pour  gage  de  fa  fincérité.  Confidérons  dans  cette  fuppoiîtion, 
ce  que  la  lumière  naturelle  dicle  également  à  tous  les  hommes. 
Quel  feroit  pour  lors  le  Juge  allez  hardi  pour  méprifer  un  fait 
de  cette  nature,  pour  foutenir  qu'il  faut  s'arrêter  uniquement 
aux  preuves  du  crime ,  fans  vouloir  entendre  celles  de  l'inno- 
cence? Et  s'il  s'en  trouvoit  quelqu'un,  qui  pût  être  d'un  avis  fî 
fmçrulier,  tous  les  autres  Miniftres  de  la  Juitice  ne  s'éieve- 
roient-iis  pas  contre  lui ,  pour  lui  repréfenter  que  des  Témoins 
peuvent  être  furpris,  corrompus,  intimidés  ;  que  la  preuve 
teilimoniale,  qui  n'eft  qu'une  préfomption  fondée  fur  la  bonne 
foi  de  ceux  qui  dépofent ,  doit  céder  à  la  lumière  de  la  Vérité 
qui  peut  s'expliquer  beaucoup  plus  clairement  fur  la  vie  que 
fur  la  mort  d'un  homme ,  puifque  fa  mort  ,  &  fur-tout  une 
mort  cruelle ,  n'a  fouvent  pour  témoins  ,  que  les  complices 
mêmes  de  fon  afTaffinat ,  au  lieu  que  toute  une  famille  ,  toute 
une  Province,  tout  un  Peuple,  peut  être  témoin,  &:  témoin 
incorruptible  de  fa  vie  ? 

Ne  nous  arrêtons  pas  plus  long -temps  à  prouver,  que 
malgré  la  force  &  l'évidence  des  preuves  teitimoniales  ,  il  n'y 
a  point  de  Juge  qui  pût  interdire  la  preuve  de  l'exiftence  d'un 
homme  qui  femble  l'avoir  déjà  faite  par  fa  feule  repréfen- 
tation. 

Or  ce  que  vous  feriez  alors ,  après  avoir  vu  le  Procès  criminel, 
pouvez-vous  le  faire  aujourd'hui  avant  que  de  l'avoir  vu  ?  C'efr. 
l'unique  &  l'importante  Quefb.on  de  cette  Caufe  :  les  autres 
demandes  qu'on  y  a  fait  entrer ,  l'Oppofition ,  la  Requête  civile 
font  ou  fuperflues  ou  prématurées. 

Si  le  foi-difant  de  la  Pivardiere  ne  peut  prouver  la  vérité  de 
fonexiftence;  s'il  eil  convaincu  de  fuppofition  &  d'impofture  , 
alors  la  Requête  civile  &  l'Oppofition  ne  feront  plus  regardées 
que  comme  des  moyens  criminels ,  inventés  par  les  Accufés 

pour 
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pour  éviter ,  ou  du  moins  pour  retarder  la  jufle  punition  de  -^ 
leur  crime  ;  &  fans  avoir  égard  à  ces  artifices  dangereux,  vous      i  $qo. 
ne  vous  occuperez  que  de  la  vengeance  publique.  Et  quels 
fupplices  pourroient  être  allez  grands  pour  punir  cette  réunion 
imnflrueufe  de  trois  crimes  énormes ,  l'adultère  ,  l'alTaffinat, 
&  i'i/npoilure  ? 

Si  au  contraire  la  voix  de  la  vérité  fe  fait  entendre  en  faveur 
du  iieur  de  la  Pivardiere  ,  s'il  peut  démontrer  évidemment  ce 
qui  femble  ii.  facile  ,  &  ce  qui  eft  néanmoins  fi  difficile  à 
prouver,  c'eil-à-aire,  qu'il  eu  lui-même  ;  c'eft alors  qu'il  faudra 
que  la  Juftice  ouvre  les  yeux  avec  plaifir  pour  reconnoître 
l'innocence  des  Acculés  3  qu'elle  tende  les  bras  à  des  malheu- 
reux qui  auront  été  la  viclime  de  la  calomnie,  &  que  s'élevant 
au-deiîus  d'elle-même  ,  elle  rétracte  avec  joie  ce  qu'elle  a 
prononcé  avec  douleur  ,  lorfque  de  trilles  préjugés  vous 
obligèrent ,  Messieurs  ,  à  ordonner  la  continuation  de  la 
procédure. 

C'en1  donc  à  ce  point  important  que  nous  nous  attacherons 
uniquement.  Peut-on  recevoir  dès-à-préfent  la  preuve  de  i'exif- 
tence  du  prétendu  de  la  Pivardiere  ,  ou  doit-on  regarder  ce 
fait  comme  un  fait  jufHficatif,  que  l'Ordonnance  nous  défend 
d'écouter  avant  le  Jugement  du  Procès  criminel  ? 

Nous  avouerons  d'abord  qu'il  faut  renoncer  aux  préjugés  d\\ 
vulgaire  &  aux  préventions  les  plus  communes ,  pour  trouver 
cette  difficulté  aufîi  grande  qu'elle  le  paroît  effectivement  aux 
yeux  éclairés  &..  aux  Magiftrats  inftruits  des  régies  féveres  de 
notre  procédure. 

Il  nous  femble  que  nous  entendons  de  tous  côtés  la  voix  du 
Public  qui  demande  avec  étonnement ,  quelle  eil  donc  la  raifon 
qui  peut  interdire  à  un  homme  le  droit  de  prouver  fon  exiftence, 
de  fe  faire  reconnoître  pour  ce  qu'il  eit ,  de  tirer  fa  femme  , 
fes  amis ,  fes  domeftiques  de  l'injurie  oppreillon  que  l'incer- 
titude de  fon  état  leur  fait  fouffrir  depuis  fi  long-temps.  La 
vérité  doit-elle  demeurer  fi  long-temps  captive  dans  une  in- 
digne fervitude  ?  La  Loi  ne  fera-t-elle  puiffante  que*  pour 
accabler  des  criminels  &  non  pour  fauver  des  innocents  ? 
Tome  IV  I  i  i 
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~"   Enfin  tombera-t-on  dans  l'étrange  abfurdité  d'informer  férieu- 
I099*      fementde  la  mort  d'un  homme  qui  demande  lui-même  à  prouver 
fa  vie  ;  &  faut-il  que  chacun  s'érigeant  en  Légiilateur  ,  accufe 
témérairement  la  Loi  d'injuilice ,  Tes  Juges  d'ignorance  ,  &  le 
Miniftere  public  d'un  excès  de  févérité  ? 

Examinons  donc  fi  la  voix  du  Peuple  eit.  celle  de  la  vérité  7 
ou  ii  ces  fuflrages  prématurés  que  le  Public  donne  au  prétendu 
de  la  Pivardiere  ,  font  condamnés  par  deux  Loix  également  in- 
violables j  l'une  efr.  la  Loi  générale ,  écrite  dans  l'Ordonnance 
touchant  les  Faits  jujlificatifs  ;  l'autre  eu  la  Loi  particulière 
écrite  dans  votre  Arrêt ,  par  lequel  il  femble  que  vous  ayez 
joint  à  l'inilruclion  une  demande  prefque  femblable  à  celle 
que  l'on  forme  aujourd'hui. 

Commençons  par  retrancher  de  cette  Caufe  toutes  les 
Queftions  plus  curieufes  que  néceflaires.  N'allons  point  cher- 
cher fa  décifion  dans  les  maximes  d'une  autre  Juniprudence, 

Reconnoiffons  fans  peine,  que  fi  une  femblable  Conteitatiorï 
eût  été  portée  devant  les  Juges  d'Athènes  ou  de  Pvome  ,  fi  elle 
avoit  été  traitée  devant  ces  grands  Hommes  qui  fembloient 
autrefois  avoir  fournis  toute  la  Terre  plutôt  à  la  fagefïe  de 
leurs  Loix  qu'à  la  force  de  leurs  armes  ;  ce  que  nous  exami- 
nons comme  une  grande  difficulté  ,  auroit  paru  indigne  de 
l'attention  de  la  Juftice.  Telle  efl  la  force  de  l'exemple  &  l'au- 
torité de  la  Coutume  ,  que  les  Juges  fe  feroient  élevés  contre 
ceux  qui  auroient  entrepris  de  fermer  la  bouche  pour  un  temps  T 
aux  juftes  défenfes  d'un  Accufé  ,  &  de  ne  lui  permettre  de  faire 
la  preuve  que  lorfque  celle  del'Accufateur  auroit  été  achevée^ 

L'Antiquité  Grecque  &  Romaine  nous  offriroit  des  preuves 
fans  nombre  de  cette  vérité  ,  s'il  s'agifîbit  ici  de  faire  une 
Differtation  fçavante  ,  &  non  pas  d'établir  les  fondements 
folides  de  vos  dédiions. 

La  fameufe  Oraifon  que  Demofthene,  accufé  par  Efchine, 
compofa  pour  fa  défenfe  ,  ce  difcours  fublime  dans  lequel  ii 
femble  que  l'éloquence  ait  voulu  déployer  toutes  fes  forces 
pour  montrer  jufqu'où  elle  pouvoit  aller  dans  la  bouche  d'uri 
jnortel ,  feroit  feule  fuffifante  pour  prouver  quelle  étoit  la  dou- 


m.JUA/w>m\  mnm 


PLAIDOYER.  435 

ceur ,  l'indulgence ,  la  facilité  des  Loix  Grecques  dans  tout  ce 

qui  pouvoit  contribuer  à  la  justification  des  accufés.  Si  l'accu-      j  <$çg( 

fateur  y  produifit  fes  témoins  ,  l'accufé  y  fit  entendre  les  fiens  ; 

&:  par  un  feul  &  même  Jugement ,  Demofthene  prouva  (on 

innocence  &  la  calomnie  de  fon  Accufateur. 

L'Hiftoire  Romaine,  les  Ecrits  des  Rhéteurs ,  &  fur- tout  les 
Oraifons  de  Ciceron,  préfententà  tout  moment  des  exemples 
femblables  ;  &  foit  que  ce  grand  Orateur  aceufe  des  coupables 
pour  le  bien  de  la  République,  (  ce  qui  ne  lui  eft  arrivé  que 
rarement,  )  Toit  que  fuivant  les  loix  de  l'humanité,  de  l'amitié  , 
de  la  reconnoiiïance ,  fa  voix  ferve  d'afyle  à  des  malheureux, 
ou  de  rempart  à  des  innocents ,  par-tout  il  paroît  que  l'accufé 
avoit  le  même  privilège  que  l'accufateur  ;  que  l'accufation  èk 
la  défenfe  marchoient  d'un  pas  égal ,  &  que  la  preuve  de  l'in- 
nocence fe  faifoit  en  même  temps  que  celle  du  crime. 

Si  nous  pouvions  interroger  ces  maîtres  du  Monde  ,  ces 
fages  Législateurs  dont  les  Loix  régnent  fouvent  parmi  nous 
par  la  feule  force  de  la  raifon  fans  emprunter  le  fecours  de 
l'autorité  ;  s'il  nous  étoit  permis  de  leur  demander  les  raifons 
&  les  motifs  de  cet  ufage  ,  ils  nous  répondroient  d'abord ,  que 
la  Loi  qui  préfume  toujours  l'innocence  &  qui  craint  de  dé- 
couvrir le  crime ,  ne  doit  pas  fouffrir  que  l'accufateur  puhTe 
tout  dans  le  temps  que  l'accufé  ne  peut  rien  ,  &  que  la  voix 
du  premier  fe  falfe  entendre  ,  lorfque  le  fécond  eft  obligé 
de  garder  un  tnfte  &  rigoureux  filence  ;  que  fi  la  balance 
de  la  Juftice  ne  doit  pas  pencher  plutôt  du  côté  de  l'accufé 
que  de  celui  de  l'accufateur  (a) ,  elle  doit  au  moins  être  égale 
«ntre  l'un  &  l'autre  ,  &  que  le  moindre  privilège  que  doit 

(a)  Chez  les  Grecs  &  les  Romains  ,  tout  particulier  pouvoit  être  Accufateur. 
En  France  c'eft  un  Officier  chargé  de  veiller  à  l'intérêt  public  ,  qui  eft  toujours  je 
véritable  accufateur.  On  informe  à  charge  &  à  décharge  ,  pour  connoître  fi  l'accufé 
eft  coupable  ou  innocent  ;  mais  on  n'informe  que  des  faits  qui  font  le  fujet  de  l'ac- 
cufation ,  fans  y  mêler  une  Inftru&ion  fur  des  faits  différents  ou  contraires  ;  gc 
lorfqu'ils  ne  font  pas  tels  qu'ils  détruifent  le  corps  même  du  délit ,  il  faut  attendre 
que  l'Inftru£t.ion  fur  le  délit  foit  achevée  ,  avant  que  d'admettre  la  preuve  des  faits 
qui  tendent  à  juftifier  la  perfonne  qui  eft  aceufée  de  l'avoir  commis.  Cette  régie  , 
quoique  rigoureufe  ,  prévient  les  inconvénients  qui  naîtroient  de  la  divarfité  &  de 
3a  contradiction  de  plusieurs  Inftru&ions  que  l'on  feroit  à  la  fois  fur  des  faits 
.©ppofés» 
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efpérer  nn  accufé  qui  peut  être  innocent,  c'eft  l'indifférence, 
1699.  &  fi  l'on  ofe  s'exprimer  ainfi  ,  l'équilibre  de  la  Juftice.  Ils 
nous  diroient  enfuite  ,  que  pour  mieux  juger  de  la  vérité,  il 
faut  envifager  d'un  même  coup  d'ceil  6k  dans  un  même  point 
de  vue  raccufation  6k  la  défenfe  ,  réunir  toutes  les  circons- 
tances ,  raffembler  les  différents  faits ,  ne  point  divifer  ce  qui 
eft  indivifible  ,  de  peur  qu'en  voulant  juger  dans  un  temps  du 
crime  ,  6k  dans  un  autre  de  l'innocence  ,  on  ne  puiile  juger 
fainement  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  ;  que  les  preuves  de  l'accufé 
peuvent  périr  dans  le  temps  qu'on  s'applique  uniquement  à 
examiner  celles  de  Faccufateur  ,  &  que  quand  l'accufé  au- 
roit  le  bonheur  de  conferver  fa  preuve  dans  toute  fon  inté- 
grité ,  il  eft  toujours  à  craindre  qu'une  première  impreffion 
trop  vive  6k  trop  profonde  ne  ferme  l'efprit  des  Juges  à  la  lu- 
mière de  la  vérité  ,  6k  que  la  lenteur  du  contre-poiibn  ne  Le 
rende  même  abfolument  inutile. 

La  différence  de  nos  Loix  6k  de  nos  mœurs  ne  permet  pas 
que  nous  adoptions  ces  maximes  ;  elles  font  véritablement  du 
Droit  Romain  ;  mais  ce  Droit  ,  dans  la  Queftion  que  nous 
traitons  ,  eft  un  droit  étranger  ,  condamné  ,  rejette  par  les 
Ordonnances. 

Avant  FOrdonnance  de  1 5  3  9 ,  on  a  pu  dans  le  doute ,  avok 
recours  aux  oracles  de  la  Jurifprudence  Romaine  ;  non- feule- 
ment on  a  pu  le  faire  >  mais  on  l'a  fait.  11  feroit  facile  d'en  rap- 
porter plufieurs  preuves.  Mais  enfin  la  Loi  a  parlé.  Il  ne  nous 
refte  plus  que  la  gloire  de  lui  obéir.  Quand  les  motifs  nous 
feroient  inconnus,  nous  devrions  toujours  refpecter  fon  auto- 
rité ,  mais  fa  raifon  ne  nous  eft  pas  moins  manifefte  ,  6k  fans 
vouloir  entreprendre  inutilement  de  défendre  une  Loi  que 
perfonne  ne  peut  attaquer ,  6k  de  juftifier  la  Juftice  elle-même , 
contentons-nous  d'obferver  que  ,  foit  par  rapport  à  la  corrup- 
tion de  la  nature  qui  femble  recevoir  tous  les  jours  un  nouvel 
accroifTement  ,  foit  par  rapport  au  génie  6k  au  caractère  de 
notre  Nation  ,  on  a  jugé  que  rien  n'étoit  en  même-temps  ni 
plus  néceffaire  ni  plus  difficile  que  le  fecret  6k  la  diligence 
clans  l'Inftruclion  des  Procès  criminels.  Toutes  les  preuves 
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s'évanouiffent  aufïi-tôt  quelles  font  découvertes.  Le  filence , 
l'obfcurité  eft  en  cette  matière  la  feule  garde  fidèle  &  le  feul  l699« 
dépofitaire  incorruptible  de  la  vérité.  La  longueur  du  temps 
qui  fert  à  la  découvrir  dans  d'autres  occafions ,  l'obfcurcit , 
l'efface ,  l'éteint  même  quelquefois  dans  les  actions  criminelles  -, 
elle  diminue  peu  à  peu  cette  indignation  faiutaire  à  la  Juftice  > 
que  l'horreur  d'un  crime  récent  excite  dans  les  efprits  ;  elle  rap- 
pelle, elle  ranime  cette  compaflion  cruelle  ,  qui  fe  porte  quel- 
quefois à  facrifier  l'intérêt  de  tous  à  la  confervation  d'un  ïeuL 
Mais  quel  eft  le  dépôt  fi  facré  que  l'amour  de  la  vie  ne 
trouve  pas  bientôt  le  moyen  de  violer  ?  Quels  artifices  ce  même 
amour  ne  fuggere-t-il  pas  à  un  accufé  pour  différer  du  moins  , 
s'il  ne  peut  abfblument  éviter  fa  condamnation  ?  Que  fi  entre 
tous  les  moyens  que  la  malice  des  hommes  toujours  plus  ingé- 
nieufe  à  violer  la  Loi  ,  que  la  Juftice  ne  peut  être  appliquée 
à  la  défendre ,  on  permettoit  encore  aux  Accufés  de  propofer 
de  prouver  dès  le  commencement  de  Faccufation  leurs  faits 
juftificatifs ,  le  même  Jugement  qui  leur  accorderoit  cette  per- 
miffion  fatale  au  bien  public ,  feroit  pour  eux  un  titre  &  une 
affurance  d'impunité  ;  le  myftere  de  la  Juflice  feroit  révélé. 
Sous  prétexte  de  faire  leurs  preuves  ,  les  Accufés  éluderoient 
indirectement  celles  qui  peuvent  les  convaincre  j  &  diminuant 
la  force ,  l'autorité  ,  le  poids  des  témoins  qui  leur  feroient 
contraires  ,  fans  avoir  même  prouvé  leurs  faits  jufiificatifs  ,  ils 
mettroient  fouvent  la  Jufiice  hors  d'état  de  prononcer  &  fur 
le  crime  &  fur  l'innocence.  De  quoi  peuvent-ils  juflement  fe 
plaindre  dans  l'ordre  que  la  fagelîe  de  nos  Lojx  a  établi  ?  On 
informe  ,  on  décrète.  S'ils  ne  font  pas  criminels ,  qu'ils  fe  pré- 
fentent  à  la  Jufiice  ,  accompagnés  de  leur  feule  innocence  ; 
c'en  eft  allez  pour  être  en  sûreté  à  fes  yeux.  ïl  ne  furvient 
prefque  jamais  de  retardement  que  de  la  part  de  l'Acculé  ;  on 
ne  féparera  point  la  vue  du-crime  de  celle  de  l'innocence  ;  la 
Juilice  envifagera  en  même-temps  les  faits  prouvés  contre 
l'Accufé  ,  &  ceux  dont  TAccufé  demande  à  faire  la  preuve. 
Ainfi ,  faccufation  qui  avoit  d'abord  prévenu  la  défenfe  pour 
empêcher  le  dépériiTement  des  preuves,  fera  obligée  de  l'at- 
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tendre  dans  la  fuite  ;  on  les  divifera  ,  il  l'on  veut ,  dans  Pinf- 
1699.      truclion  -,  Se  on.les  réunira  toujours  dans  le  Jugement. 

Mais  cette  Loi  fi  fage  dans  fes  motifs  ,  fi  refpeclable  par 
Ton  autorité  ,  fi  inviolable  dans  fon  exécution  ,  eft-elle  aufîi 
claire  qu'elle  le  paroît,  &  n'a-t-elle  befoin  du  fecours  d'aucune 
interprétation  ? 

Deux  Queftions  femblent  naître  de  ces  termes. 

La  première  regarde  la  qualité  des  faits  que  l'Ordonnance 
appelle  ju/lijîcatîf s. 

La  féconde  ,  la  qualité  de  celui  qui  les  propofe. 

Examinons  d'abord  la  première  Queftion  -y  queft-ce  qu'un 
Faitjuflificatif?  On  ne  peut  «'en  former  que  deux  idées  diffé- 
rentes ;  &  pour  les  mieux  développer ,  fuppofons  ici  que  toute 
aceufation  renferme  deux  chofes  quelquefois  irréparables  , 
fouvent  très-diftin  6t.es  &  très-féparées ,  mais  toujours  égale- 
ment effentielles ,  un  crime  &  un  aceufé. 

Quelquefois  le  crime  eft  tellement  attaché  à  la  perfonne  , 
que  l'on  ne  peut  divifer  l'un  d'avec  l'autre,  &  qu'il  eft  impof- 
fible  que  le  crime  ait  été  commis ,  fans  que  celui  que  l'on  aceufe 
foit  véritablement  coupable.  Ainfi  dans  l'adultère,  il  feroit 
abfurde  que  l'on  pût  diftinguer  par  rapport  à  la  preuve  ,  le 
crime  &  la  perfonne  de  l'accufée  ,  l'adultère  &  celle  qui  l'a 
commis.  La  même  preuve  qui  établit  la  vérité  du  crime ,  établit 
nécefTairement  la  qualité  du  criminel. 

Mais  il  y  a  d'autres  crimes  (  &  ce  font  prefque  tous  les  autres 
excès  dont  l'humanité  eft  capable  )  dans  lefquels  on  peut  fé- 
parer  la  perfonne  de  l'accufé  ,  du  crime  dont  on  l'accufe.  Le 
crime  peut  être  certain  ,  &  l'accufation  téméraire  ;  la  preuve  de 
l'un  ne  renferme  pas  nécefTairement  la  conviction  de  l'autre. 
Il  y  a ,  fi  l'on  veut ,  un  meutre  ,  un  vol  ,  un  incendie  ,  un 
facrilege  commis  ;  mais  s'enfuit-il  pour  cela  que  celui  qu'on 
en  aceufe ,  foit  le  véritable  criminel  ?  C'eft  une  conféquence 
que  l'on  ne  pourroit  tirer ,  fans  rendre  les  Accufateurs  arbitres 
fouverains  de  la  vie  &  de  la  mort  des  Accufés. 

Difons  donc  avec  l'Orateur  Romain ,  que  toute  aceufation 
fuppofe  d'abord  un  crime  dont  elle  détermine  la  qualité  ;  qu'elle 
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demande  enfuite  un  coupable  fur  qui  l'évidence  des  preuves 
puifTe  faire  tomber  le  poids  de  la  condamnation.  Accufatw  aimai 
dcfiderat^  rem  ut  definiat ,  hominem  ut  notet ,  argumento  probe 1 9  f  rlc'  Pro^  M* 
telte  conjirmet. 

Ces  premières  notions  étant  fuppofées  ,  nous  difons  qu'on 
ne  peut  concevoir  le  terme  de  Fait  jufùficatif ,  que  fous  deux 
idées ,  ou,  (i  l'on  veut,  fous  deux  faces  différentes ,  dont  Tune 
concerne  le  crime  confideré  en  lui-même  ,  l'autre  regarde  la 
peribnne  de  FAccufé. 

En  effets  tout  fait  juflificatif  a  pour  objet  ,  ou  d'éteindie 
abfolument  la  preuve  du  crime  ,  d'en  montrer  la  fauffeté  , 
d'anéantir  le  principe  &  le  fondement  de  l'accufation  ;  ou  , 
fans  toucher  à  la  vérité  du  crime  ,  de  juftifier  feulement  la 
perfonne  de  l'Accufé. 

Ne  cherchons  point  hors  de  cette*Caufe ,  un  exemple  fameux 
de  la  première  efpéce  des  faits  juftificatifs. 

Quel  efr.  le  grand  fait  que  l'on  vous  propofe  aujourd'hui  , 
&  dont  votre  Audience  a  retenti  tant  de  fois  ?  L'exiilence  du 
fieur  de  la  Pivardiere.  Celui  qu'on  avoit  cru  mort  paroît  comme 
vivant.  Ce  fait  ne  tend  pas  à  juiîifier  fimplement  les  Acculés , 
il  tend  à  effacer  l'idée  &  l'apparence  même  du  crime. 

Si  l'on  difoit  au  contraire  ;  le  fieur  de  la  Pivardiere  efc 
mort ,  il  a  été  tué  dans  le  Château  de  Nerbonne ,  mais  on  ne 
peut  aceufer  fa  femme  de  ce  crime  ,  puifqu'elle  étoit  abfente 
dans  le  temps  que  le  meurtre  a  été  commis  j  alors  ce  ne  feroit 
plus  un  fait  capable  de  difnper  jufqu'aux  foupçons  du  crime , 
il  ne  pourroit  produire  que  la  décharge  &  l'abfûkuion  â'iin 
des  Accules. 

En  un  mot ,  comme  la  vérité  du  crime  &  la  vérité  de  l'ac- 
cufation font  fouvent  efTentiellement  différentes  ,  de  même  le 
terme  de  Fait  jujlificatlf  peut  être  pris  dans  deux  fens  très- 
éloignés.  Dans  l'un  il  figniiie  ce  qui  détruit  le  crime  ;  dans 
l'autre  ce  qui  détruit  l'accufation.  Dans  l'un  il  regarde  la  chofe  j 
dans  l'autre,  il  n'a  pour  objet  que  la  perfonne.  Dans  le  premier, 
il  purge  en  même-temps  tous  les  Accufés.  S'il  n'y  a  plus  de 
crime ,  c'eiï  en  vain  que  l'on  chercheroit  un  criminel  :  dans  le 
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fécond  ,  il  ne  juftifie  que  i'Accufé  auquel  il  eft  propre  &  per- 
iôoq,      formel,  &  rien  n'empêche  que  lorfque  le  crime  eft  une  fois 
confiant,  de  deux  Accules  l'un  foit  jugé  coupable  &  l'autre 
innocent. 

Telles  font  les  faces  différentes  fous  lefquelles  on  peut  en- 
vifager  ce  terme  de  Faits  jiiftificatifs.  Mais  dans  lequel  de  ces 
deux  fens  l'Ordonnance  Fa-t-elle  entendu?  Eft-ce  dans  l'un  des 
deux?  Eft-ce  dans  tous  les  deux  ? 

On  pourroit  dire  d'abord,  que  la  lettre  &  l'efprit  de  l'Or- 
donnance femblent  prouver  également  qu'elle  n'a  compris 
fous  le  nom  de  Faits  jujîijîcatifs ,  que  ceux  qui  laiflant  fublifter 
le  crime ,  n'ont  pour  but  que  la  juftification  de  celui  qui  eft 
accufé. 

Si  l'on  s'attache  à  Fécorce  &  à  l'extérieur  de  la  Loi  ,  quel 
eft  le  féns  propre  &  naturel  du  terme  dont  elle  s'eft  fervi  ? 
Elle  appelle  ces  faits ,  dont  la  preuve  eft  différée  jufqu'au  Ju- 
gement du  Procès  ,  des  Faits  jujîijîcatifs  :  donc  ce  font  des 
faits  qui  fuppofent  néceffairement  qu'il  y  ait  un  crime  commis. 
Car  enfin  remontons  par  degrés  aux  premiers  principes  &  aux 
éléments  de  la  procédure  criminelle.  La  justification  fuppofe 
une  accufation  ,  &  l'accufation  fuppofe  un  crime  :  donc  dans 
la  lettre  de  l'Ordonnance  les  faits  juïlificatifs  pris  à  la  rigueur, 
ne  font  point  ceux  qui  font  évanouir  l'ombre  &  l'apparence 
du  crime  ,  mais  ceux  qui  le  fuppofant  au  contraire  ,  puifqu'ils 
fuppofent  une  accufation  ,  ne  tendent  qu'à  faire  voir  que  l'on 
s'eft  trompé  dans  la  perfonne  de  l'Accule. 

Si  l'on  paffe  de  la  lettre  à  l'efprit ,  &  de  l'écorce  à  la  fubftance 
de  la  Loi,  il  femble  que  les  motifs  de  cette  difpofition  rigou- 
reufe  qui  laiffe  gémir  quelquefois  l'innocent  dans  la  captivité 
pendant  qu'elle  donne  un  champ  libre  à  fon  Accufateur  ,  il 
femble ,  dit-on ,  que  ces  motifs  ne  conviennent  point  aux  faits 
qui  attaquent  le  corps  du  délit ,  &  qu'ils  ne  s'appliquent  digne- 
ment qu'à  ceux  qui  combattent  la  vérité  de  l'accufation. 

Ces  motifs, nous  l'avons  déjà  dit,  ne  font  que  l'importance 
du  fecret  &  de  la  promptitude  dans  l'Inftruclion  êes  Procès 
criminels.  Mais  ces  raifons  ceffent  aufïïtôt  que  le  crime  devient 
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juftement  douteux  &  incertain.  Qu'on  applique  tant  que  l'on 
voudra  ces  maximes  aux  Accufés  qui  ne  pouvant  révoquer  1699. 
en  doute  la  vérité  du  crime ,  ne  travaillent  qu'à  mettre  leur 
perfonne  en  sûreté  j  la  Juftice  leur  dira  avec  raifon,  que  leur 
intérêt  particulier  ne  doit  pas  ïiifpendre  le  cours  d'une  procé- 
dure toujours  jufte  &  toujours  nécefTaire,  puifqu'il  y  a  certai- 
nement un  crime  commis  -,  qu'il  ne  s'agit  point  encore  de  con- 
damner, mais  d'inftruire  ,  peut-être  par  rapport  à  ceux  qui  font 
déjà  accufés,  peut-être  auffi  par  rapport  à  d'autres  coupables 
que  la  fuite  de  Pinftruétion  pourra  découvrir  -,  que  lorfqu'il  fera 
queftion  de  punir,  la  Juftice  fera  le  difcernement  de  l'innocent 
&  du  criminel  -,  mais  que  quand  il  ne  s'agit  que  d'affluer  la 
vérité  par  une  procédure  folemnelle  ,  rien  ne  peut  l'empêcher 
de  jetter  toujours  ce  fondement  folide  fur  lequel  doit  rouler 
toute  la  fuite  du  Procès  ,  c'eft-à-dire ,  la  preuve  du  co<rps  du 
délit. 

Mais  quelle  apparence  d'appliquer  ces  mêmes  raifons  aux 
faits  par  lefquels  un  Accufé  attaque  le  corps  du  crime,  &  fappe 
les  fondements  de  l'accufation?  La  Juftice  peut-elle  inftruire 
une  accufation  s'il  n'y  a  point  de  crime  ?  Quels  feront  les 
objets  de  cette  procédure?  Quels  Accufés  efpere-t-on  de  dé- 
couvrir, s'il  eft  vrai  qu'il  n'y  ait  point  d'excès  à  venger  ?  Pour- 
quoi hafarder  témérairement  une  inftruclion  précipitée ,  une 
inftruclion  inutile,  dérifoire,  abfurde ,  dans  le  temps  que  l'on 
peut  s'éclaircir  facilement  de  la  vérité  fondamentale,  du  point 
effentiel ,  du  fait  le  plus  préalable  de  tous  les  faits ,  c'eft-à-dire , 
de  l'exiftence  du  délit  qui  doit  fervir  de  bafe  à  toute  l'accu- 
fation? Pourquoi  courir  après  l'ombre  ,  dans  le  temps  que  Pon 
peut  faiftr  ,  arrêter  le  corps  ?  Pourquoi  négliger  la  vérité  pour 
chercher  la  figure ,  &  préférer  un  phantôme  qui  échappe ,  à  une 
réalité  qui  s'offre ,  qui  le  préfente  d'elle-même  aux  yeux  de 
la  Juftice  ? 

Quelque  fpécieux  que  foient  ces  raifonnements ,  nous  fça- 

vons  qu'on  peut  leur  oppofer  qu'ils  n'ont  qu'une  dangereufe 

&  féduifante  fubtilité  -,  que  l'Ordonnance,  en  ne  distinguant 

point,  a  condamné  par  avance  la  témérité  de  toutes  lesdiitinc- 
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tions  qui  pourroient  diminuer  fa  force  &  restreindre  fa  difpcv 
1699.  fition;  qu'il  ne  faut  point  chercher  par  de  vains  rangements ,. 
quel  eft  le  fens  naturel  du  terme  de  Faits  justificatifs  ;  les  idées 
les  plus  (impies  font  toujours  les  plus  sûres;  tout  fait  qui  juftifiey 
eft  un  fait  justificatif,  Que  cette  justification  arrive  ou  par  la 
fauileté  du  crime ,  ou  par  celle  de  l'accuf ation ,  que  ce  foit  ou  la 
ehofe  ou  la  perfonne  qui  foit  innocente ,  que  l'abfolution  foit 
prononcée  ou  directement  ou  indirectement  en  faveur  de 
l'Accufé,  c'eft  ce  qu'il  importe  peu  d'examiner  ;  il  Suffit  que 
le  fait,  de  quelque  nature  qu'il  foit,  puiffe  opérer  la  décharge  9 
la  libération  des  prétendus  coupables  ,  pour  pouvoir  lui  donner 
justement  le  nom  de  fait  justificatif ,  &  dès  le  moment  que  c'ell 
un  véritable  fait  justificatif,  la  queftion  eSt  décidée  par  l'Or- 
donnance. Ce  fait ,  tel  qu'il  foit,  eft  une  défenfe  prématurée  y 
avant  le  Jugement  du  Procès. 

Ajoutons  à  cette  première  réflexion,  que  fi  l'on  s'écarte  une 
fois  de  la  jufte  févérité  de  l'Ordonnance ,  il  n'y  aura  plus  de 
règles  ni  de  maximes  certaines  dans  le  point  le  plus  important 
de  toute  TinStruftion  criminelle.  Il  eft  vrai  que  jamais  on  ne 
trouvera  de  prétexte  plus  apparent  pour  adoucir,  pour  tempé- 
rer ,  pour  expliquer  la  rigueur  de  la  Loi.  Mais  les  premiers  éga« 
rements  font  toujours  accompagnés  d'excules  plaufibles  &  de 
circonstances  favorables.  Qui  oferoit  réfifter  ouvertement  à  la 
difpofition  précife  de  l'Ordonnance  ?  Mais  on  fait  naître  des  dou- 
tes ,  on  propofe  des  interprétations  captieufes ,  on  eft  ingénieux 
à  fe  cacher  adroitement  l'intention  de  la  Loi  pour  pouvoir  l'é- 
luder impunément  ;  on  invente  des  couleurs  ;  &  laifTant  fub- 
fifter  la  lettre  de  l'Ordonnance ,  on  attaque ,  on  furprend  ,  on 
circonvient  fon  efprit  ;  ce  font  les  termes  des  Jurifconfultes  , 
j  entend  amie  gis  circumvenit.  On  ne  trouvera  pas  tous  les  jours  , 
à  la  vérité ,  des  efpeces  femblables  à  celle  de  cette  Caufe  : 
ibuvent  un  fiécle  entier  ne  fçauroit  produire  un  bifarre  afîem- 
Mage  de  toutes  fortes  d'événements;  mais  l'exemple  fera  reçu, 
mais  l'intégrité  de  la  Loi  aura  fouffert  une  atteinte  mortelle» 
Ce  que  l'on  cherche  à  autorifer  aujourd'hui  par  des  raifons 
vc  par  des  exemples ,  deviendra  lui-même  une  raifon  ck  xm 
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exemple  ,  quod  excmplis  tuemur ,  ohm  erit  inter  exempta.  L'ex-  ^^-^^ 
ception,  qu'on  ne  propofe  encore  qu'en  tremblant,  &  avec  la      io99* 
îimidité  d'une  confcience  qui  cherche  à  fecouer  le  joug  pefant 
de  la  Loi,  deviendra  bientôt  au/îi  étendue  que  la  Loi  même. 

Dans  ce  combat  de  raifons  oppofées  ,  heureux  qui  peut 
attendre  en  filence  à  former  fon  avis  fur  la  règle  infaillible  de 
vos  dédiions!  Mais  puifque  les  obligations  de  notre  Miniftere 
ne  nous  permettent  pas  de  demeurer  plus  long-temps  en  fuf- 
pens,  tâchons  de  concilier  par  un  fage  tempérament,  la  rigueur 
des  principes  avec  la  faveur  de  l'équité. 

Que  Ja  Loi  fubfiite  en  fon  entier  ,  mais  que  la  Raifon  ne 
perde  auffi  aucun  de  fes  droits  ;  ne  leur  faifons  pas  même  l'in- 
jure de  croire  qu'elles  puiffent  jamais  être  véritablement  con- 
traires l'une  à  l'autre.  Difons  donc,  fans  vouloir  exercer  plus 
long-temps  nos  conjectures  fur  les  fubtiles  différences  que  l'on 
peut  imaginer  entre  les  faits  justificatifs,  difons  ,  en  un  mot , 
qu'il  faut  diltinguer  deux  cas  ou  deux  efpeces  différentes  -,  les 
unes,  dans  lefquelles  le  corps  du  délit  eft  abfolument  &  entiè- 
rement prouvé;  les  autres,  dans  lefquelles  il  ne  l'eftpas. 

Dans  les  premières ,  tous  les  faits  de  quelque  nature  qu'ils 
puiffent  être ,  foit  qu'ils  attaquent  la  fubftance  même  du  crime, 
foit  qu'ils  ne  regardent  que  fes  circonstances  extérieures,  c'efi> 
à-dire,  laperfonnede  celui  qui  l'a  commis,  doivent  être  con- 
sidérés comme  des  faits  juitificatifs. 

-  Dans  les  auttes  efpeces ,  &  lorfque  le  corps  du  délit  efl 
douteux,  fouffrez,  Messieurs,  que  nous  diftinguions  encore, 
fi  le  fait  que  l'on  propofe ,  ne  tend  point  à  affûter  ou  à  détruire 
cette  vérité  fondamentale ,  qui  eft  le  principe  de  toutes  fortes 
d'inftru&ions  criminelles.  S'il  n'a  pour  but  que  i'abfolution  d'un 
des  Accufés,  il  feroit  inutile  d'en  ordonner  la  preuve  avant 
l'inftru6tion  ;  difons  mieux  \  ce  feroit  une  preuve  onéreufe  à 
l'Accufé  qui  n'en  aura  peut-être  pas  befoin,  puifque  le  corps 
du  délit  ne  fera  peut-être  jamais  établi. 

Mais  fi  dans  l'incertitude  &  dans  le  doute  de  la  vérité  du 
crime ,  on  propofe  un  fait  qui  puiffe  la  confirmer  ou  la  détruire , 
alors  ce  fait  ne  nous  paroît  plus  devoir  être  confidéré  comme 

Kkkij 


444  CINQUANTE- UNIEME 

un  fimple  fait  justificatif^  c'eft  un  fait  qui  devient  ou  préalable^ 
1 699.  ou  efientiel  à  l'inftrucaon.  Il  fait  partie  du  Procès.  Quand 
même  l'Accufé  n'en  demanderoit  pas  la  preuve  ,  il  feroit  de  la 
fagefTe  ck  de  l'équité  du  Juge  de  l'ordonner,  puifque  toute  fon 
application  doit  être  de  donner  du  corps  &  de  la  réalité  aune 
accufation ,  de  ne  pas  la  biffer  errer  incertainement  dans  la 
bouche  des  témoins ,  ou  vaguer  d'une  manière  encore  plus 
douteufe  dans  le  vafte  Pays  des  préfomptions  &  des  conjec* 
îures  ,  mais  de  la  fixer  ,  de  l'afîurer ,  de  la  déterminer  par  une 
preuve  certaine  du  délit ,  qui  montrant  le  crime  à  découvert, 
ne  laifTe  plus  d'obfcurité  que  fur  la  perfonne  qu'on  accufe  de 
l'avoir  commis. 

Achevons  de  donner  par  des  exemples  fenfibles,  du  jour  &: 
de  la  lumière  à  cette  diftinclion. 

Suppofons  qu'un  homme  foit  accufé  d'en  avoir  fait  aftafiîner 
un  autre;  que  toutes  les  circonftances  ,  le  temps ,  le  lieu  ,  les 
blefîures  s'accordent  parfaitement  pour  établir  qu'il  y  a  eu  un 
homme  affaffiné ,  mais  que  par  la  malice  des  aflaflins ,  ou  par 
la  longueur  du  temps  qui  s'eft  écoulé ,  le  corps  du  mort  ne 
conferve  plus  aucun  trait ,  aucun  caractère  qui  le  rende  recon- 
noiffable  -,  fi  l'Accufé  foutenoit  alors  que  celui  qu'on  l'accufe 
d'avoir  tué  eft  vivant ,  s'il  offroit  de  le  prouver  par  témoins 
&  par  l'argument  le  plus  fort  &  le  plus  invincible,  nous  vou* 
Ions  dire ,  par  la  repréfentation  même  de  la  perfonne  qu'on 
foutient  qu'il  a  égorgée ,  nous  foutiendrions  que  le  corps  dis 
crime  eft  certain ,  qu'il  y  a  un  meurtre  confiant,  que  L'infirme* 
tion  découvrira  qui  eft  celui  qui  a  été  tué ,  mais  qu'un  homicide 
mérite  toujours  d'être  pourfuivi  par  la  voye  criminelle  ;  qu'ainfi 
le  fait  que  l'Accufé  propofe,  pourra  bien  changer  la  qualité^ 
l'atrocité ,  la  peine  du  crime ,  mais  non  pas  l'anéantir  &  l'é- 
teindre entièrement. 

Suppofons  enfuite  ,  que  le  délit  foit  douteux  ,  incertain  , 
conrefté.  On  accufe  un  homme  de  meurtre  ou  d'incendie  ; 
nous  choififfons  des  genres  de  crimes  qui  laifîent  d'ordinaire 
après  eux  les  veftiges  les  plus  funeftes.  Un  grand  nombre  d'in* 
dices?  des  préfomptions  violentes,  des  dépositions  même  dç 
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quelques  témoins ,  mais  témoins  fufpe£ts  ,  vacillants ,  incer-  c 


tains,  forment  le  corps  de  la  preuve.  1699, 

L'Accufé  en  cet  état ,  fe  contente  d'alléguer  un  alibi ,  ou 
quelqu'autre  fait  de  cette  nature ,  qui  n'efï  point  abfolument 
incompatible  avec  l'exiftence  &  la  vérité  du  crime  -,  il  eft 
inutile  d'entrer  dans  l'examen  de  cette  défenfe  jufqu'à  ce  que 
la  preuve  du  corps  du  délit  foit  achevée. 

Mais  fi  l'Accufé  foutient  qu'il  n'y  a  eu  ni  afîafîinat  ni  incendie, 
que  le  corps  mort  de  celui  qu'on  l'accufe  d'avoir  affaffiné  ne 
porte  aucune  marque  de  blefîure,  aucun  vertige  de  violence, 
aucun  caraclere  de  l'afTafïinat  ;  s'il  met  en  fait  que  la  maifon 
qu'on  l'accufe  d'avoir  brûlée  fubfifte  en  fon  entier  fans  avoir 
fouffert  la  moindre  atteinte  ;  fi  S.  Athanafe  accufé  d'avoir 
coupé  la  main  d'Arfene  ,  demande  à  repréfenter  Arfene  à  fes 
Accufateurs  étonnés  j  s'il  offre  de  confondre  leur  malice  en 
l'obligeant  à  leur  montrer  fes  deux  mains  ,  qui  ofera  dire  que 
tous  ces  faits  doivent  être  envifagés  comme  de  fimples  faits 
juftificatifs  ?  Qui  pourra  foutenir  qu'on  doit  les  joindre  au 
Procès  pour  en  ordonner  la  preuve  après  les  longueurs  dan- 
gereufes  d'une  inftruclion  illufoire ,  &  quel  fera  le  Juge  affez 
ennemi  de  la  folide  JufKce,  affez  attaché  àl'obfervation  litté- 
rale d'une  JufKce  fuperficielle ,  pour  ne  pas  convenir  que  ces 
faits  font  des  faits  préalables  ,  &  non  des  faits  justificatifs  ; 
qu'ils  doivent  précéder  &  non  pas  fuivre  l'inftruclion  ;  qu'ils 
font  partie  du  Procès  non-feulement  par  rapport  à  l'Accufé  , 
mais  par  rapport  à  l'Accufateur,  difons  plutôt,  par  rapport  à 
la  Juftice  qui  ne  doit  jamais  entrer  fans  de  grandes  raifons  , 
dans  i'inftru&ion  d'un  crime  dont  l'exiftence  peut  être  jufte- 
ment  révoquée  en  doute  ? 

N'examinons  donc  plus  avec  fubtilité  ,  quel  eft  le  véritable 
fens  du  terme  dont  l'Ordonnance  s  eft  fervie.  Arrêtons-nous  à 
la  diftin£tion  plus  folide  que  nous  venons  de  propofer  $  nous 
la  répétons  en  un  mot. 

Ou  le  crime  eft  certain ,  ck  alors  tout  fait  qui  vient  de  la 
part  d'un  Accufé ,  eft  un  fait  juftificatif. 

Ou  le  crime  eft  douteux  ^  &  alors  ?  ou  le  fait  que  Ton  pro-: 
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i_  pofe  ne  regarde  que  l'innocence  particulière  de  l'Accufé,   & 

î6  îa  défenfe  eil  prématurée  jufqu  a  ce  que  le  corps  du  délit  foit 

évident. 

Ou  ce  fait,  au  contraire ,  concerne  le  corps  même  du  délit  ; 
&  alors  la  Juitice,  fans  être  même  excitée  par  la  voix  de  l'Ac- 
cufé, ne  fçauroit  approfondir  trop-tôt  un  fait  qui  eil  préalable 
non- feulement  au  Jugement  &  à  la  condamnation  ,  mais  à  la 
procédure  &  à  l'inflruétion. 

Que  nous  relle-t  il  à  préfent,  fi  ce  n'eft.  de  faire  l'application 
de  cette  maximeà  l'efpecede  certe  Caufe?  Mais  pour  ne  rien 
oublier,  nous  devons  encore  examiner  ici  la  féconde  partie  de 
la  difpofition  de  l'Ordonnance  ;  &  après  avoir  vu  quelle  elt 
la  nature  des  faits  qu'elle  appelle  j uflificatifs ,  cherchons  en 
très-peu  de  paroles  quelles  font  les  perfonnes  qui  font  comprifes 
dans  fa  difpofition. 

On  vous  a  dit,  Messieurs,  &  l'on  a  regardé  ce  raifon- 
nement  comme  un  argument  victorieux  qui  retranchoit  en  un 
mot  le  puifTant  obftacle  de  la  difpofition  de  l'Ordonnance  : 
on  vous  a  dit  que  fi  les  Acculés  vous  demandoient  eux-mêmes 
la  reconnoiflance  du  foi-difant  de  la  Pivardiere  ,  vous  pourriez 
être  jugement  fufpendus  entre  l'Ordonnance  &  leur  demande; 
mais  que  la  Partie  de  Me  Nivelle  n'étant  point  du  nombre  des 
Accufés  de  l'aiTaiTinat ,  il  n'étoit  compris  ni  dans  la  lettre,  ni 
dans  l'efprit  de  l'Ordonnance. 

Expliquons-nous,  en  un  mot,  fur  cette  difficulté  ;  fuivons 
toujours  nos  principes,  ck  ne  nous  écartons  jamais  de  notre 
première  diilinclion. 

Si  le  corps  du  délit  eft  certain,  ni  les  Accufés ,  ni  le  prétendu 
de  la  Pivardiere  n'ont  droit  d'arrêter  le  cours  del'inflruclion.  Ce 
feroit  donner  trop  de  crédit  à  un  détour  fubtil  &  à  une  délica- 
îefîe  de  procédure ,  que  de  recevoir  dans  la  bouche  d'un  homme 
qui  peut  n'être  qu'un  impofteur ,  un  fait  qu'on  n'écouteroit  pas 
dans  la  bouche  des  Accufés.  La  même  préfomption,  ou  plutôt 
la  même  preuve  qui  impoferoit  filence  aux  prétendus  cou- 
pables ,  ne  vous  permettroit  pas  d'entendre  celui  qui  ne  par- 
leroit  que  pour  eux.  La  perfonne  feroit  changée  ?  mais  le  fait 
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feroit  toujours  le  même.  A  Dieu  ne  plaife  qu'un  changement,    . 
qui  peut-être  n'eft  qu'un  artifice ,  un  épifode  amené  avec  art ,      1 699* 
une  iliufion,  mais  une  illufion  tragique  pour  fon  Auteur,  pût 
changer  ou  altérer  les  régies  immuables  de  la  Juftice. 

Mais  fi  le  corps  du  délit  eft  douteux ,  fi  nous  fommes  dans 
le  cas  où  la  Juftice  peut  &  doit  autorifer  toute  procédure  qui 
tend  à  éclaircir  fa  religion  fur  un  fait  fi  important ,  alors  , 
quoique  les  Accufés  mêmes  pûflent  propofer  une  femblable 
défenfe  ,  il  faut  avouer  qu'elle  eft  encore  plus  favorable  dans 
la  bouche  d'un  homme  dont  la  réputation  eft  entière,  au  moins 
par  rapport  au  fait  dont  il  s'agit ,  &  qui  certainement  ne  peut 
être  accufé  d'un  crime  dont  on  prétend  qu'il  a  été  la  victime 
malheureufe.  Il  joint  un  intérêt  perfonnel  à  celui  des  Accufés* 
S'ils  veulent  afturer  leur  honneur  &  leur  vie  ,  il  lui  eft  impor- 
tant de  conferver  la  pofîefîion  de  fa  naiftance ,  de  fon  état  8c 
de  fes  biens  ;  &  fi  les  premiers  cherchent  à  fe  laver  du  crime 
odieux  de  raffaffinat  qu'on  leur  impute  ,  le  dernier  demande 
à  fe  juftifier  du  foupçon  honteux  de  l'impofture  qu'on  lui 
reproche. 

Il  eft  temps  à  préfent  de  defcendre  des  principes  généraux 
au  détail  des  faits  de  cette  Caufe. 

L'unique  Queftion  que  nous  croyons  y  devoir  examiner > 
fe  réduit  à  ce  point  principal  &  décilif  :  Le  corps  du  délit  eft-ii 
prouvé?  Le  fait  dont  il  s'agit  appartient-il  néceftairement  à  la 
preuve  du  crime  ,  ou  ne  regarde-t-il  que  la  fimple  juftificationt 
de  quelques  Accufés? 

Pour  examiner  cette  Queftion,  nous  nous  contenterons  de 
vo?.s  préfenter  un  paralelle  &  une  comparaifon  exacte  des 
preuves  du  crime  &  de  celles  de  l'innocence.  Vous  verrez  ? 
Messieurs ,  par  ce  feul  paralelle,  combien  font  téméraires 
tous  ces  Jugements  aveugles  &  précipités  ,  que  le  Public  a 
formés  tantôt  fur  la  mort  &  tantôt  fur  la  vie  du  fieur  de  la 
Pivardiere  ;  &  nous  ofons  dire,  que  furpris ,  fufpendus  comme 
nous  ,  entre  des  préemptions  fi  contraires ,  vous  reconnoîtrez; 
qu'il  n'y  a  encore  rien  de  certain  dans  cette  Caufe ,  que  le  doute 
&  l'incertitude,  ck  que  dans  une  telle  conjoncture,,  l'efprk  le 
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■■ ...u..*   plus  judicieux  eft  celui  qui  eft  afiez  fage  pour  ne  point  juger. 

1 699.  Entrons  donc  dans  le  paralelle  par  lequel  nous  devons  linir 

la  première  &  la  principale  partie  de  cette  grande  Caufe. 
Oublions  pour  un  moment  les  preuves  de  la  vie  j  n'envifageons 
à  préfent  que  celles  de  la  mort  du  fieur  de  la  Pivardiere. 

Diftinguons-en  de  deux  fortes  ;  les  indices  ,  &  les  preuves. 

Si  nous  en  examinons  les  indices ,  le  premier  qui  fe  préfente  à 

nous ,  eft  la  conduite  fufpecle  de  la  Dame  de  la  Pivardiere.  Ne 

nous  arrêtons  point  à  relever  la  force  &  le  poids  de  cette 

préfomption.  Une  funefte  expérience  n'apprend  que  trop ,  par 

quel  enchaînement  fatal  un  crime  enfante  prefque  toujours  un 

iPfaim.    41.  autre  crime ,  Un  abîme  appelle  un  autre  abîme;  &  l'adultère 

eft  fouvent  le  premier  pas  qui  conduit  à  l'aflaffinat.  Il  femble 

que  cette  conjecture  foit  devenue  une  préfomption  de  droit, 

qu'elle  ait  parlé  en  maxime  ordinaire  dans  les  Tribunaux  de  la 

Juftice  :  Aldultera,  ergo  venefica  ;  &  il  y  a  long-temps  qu'un 

Tacit.  Annal,  des  plus  grands  Hiftoriens  de  l'ancienne  Rome  a  dit  :  Neaue 

Lib.lV.  n. 4.  fœmina,  amiffâ pudîcitâ ,  alia  (flagitia)  abnuent y  comme  û  fa 

foi  étoit  engagée  au  crime ,  lorfqu'elle  a  commencé  à  lui  facri- 

fier  ce  qu'elle  avoit  de  plus  précieux. 

Sans  examiner  la  nature  de  cette  préfomption  dans  le  droit, 
voyons  en  un  mot ,  fi  elle  eft  prouvée  dans  le  fait  ;  &  puifque 
notre  Miniftere  nous  oblige  de  vous  rendre  compte  des  faits 
tels  qu'ils  font  préfentés  par  des  Témoins  dont  nous  n'avons 
point  à  examiner  en  ce  moment  le  poids  &  l'autoriré ,  n'héri- 
tons point  à  dire ,  que  fi  l'adultère  n'eft  pas  entièrement  prouvé , 
il  eft  impoflible  du  moins  de  ne  pas  concevoir  d'après  leurs 
dépoiitions ,  de  triftes  foupçons  &  des  idées  fâcheufes  de  la 
conduite  de  la  Dame  de  la  Pivardiere. 

Nous  ne  la  connoiftbns  ,  à  la  vérité ,-  que  par  la  procédure 
des  Juges  de  Châtillon ,  de  ces  Juges  qu'on  veut  faire  paffer 
pour  des  calomniateurs  j  mais  malgré  tous  les  efforts  de  leurs 
Adverfaires,  leur  procédure  eft  confirmée  j  malgré  toutes  les 
plaintes  que  l'on  vous  a  rendues  de  leur  conduite,  &  qu'on 
n'a  fait  que  répéter  dans  cette  dernière  Plaidoierie ,  leur  répu- 
tation eft  reftée  entière.  Ils  font  encore  innocents  ;  vous  ne  les 

avez 
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Mez  pas  même  déclarés  bien  pris  à  partie.  Votre  Arrêt  a  mis  ^^ 
la  préfomption  du  côté  des  Juges  &  de  leur  procédure  :  vous 
.avez  juilifié  les  uns,  vous  avez  confirmé  l'autre.  Nous  fommes 
donc  forcés  à  préfent  de  nous  arrêter  à  la  preuve  qui  efr.  entre 
nos  mains.  Nous  l'avons  vue  avec  peine  ,  nous  ne  vous  en 
parlons  qu'à  regret  ;  mais  nous  ne  pouvons  nous  difpenfer  de 
vous  dire  que  nous  y  avons  vu  ce  qui  vous  a  déjà  été  expliqué 
par  une  bouche  plus  éloquente  (a)  lorfqu'il  s'agiiToit  de  con- 
firmer ou  d'infirmer  la  procédure  criminelle. 

Joignons  à  ce  premier  indice ,  les  abfences  du  fieur  de  la 
Pivardiere,  la  difeorde  qui  a  troublé  la  paix  &  la  tranquillité 
du  mari  &  de  la  femme ,  cette  divifion fi  publique,  que  la  Dame 
de  la  Pivardiere  ne  prit  aucun  foin  de  la  cacher  aux  yeux  des 
étrangers  ,  dans  le  moment  même  de  l'arrivée  de  fon  mari* 
Rappelions  dans  nos  efprits  ces  reproches  pleins  d'aigreur  Se 
de  reffentiment,  qui  rendirent  le  retour  du  fieur  de  la  Pivar- 
diere beaucoup  plus  trifïe  que  fon  départ  ne  l'avoir  pu  être  ;     . 
cette  bigamie  véritable  ou  fuppofée,  le  nom  honorable  du 
mariage  ,  la  fainteté  de  la  foi  conjugale  ,  les  noeuds  les  plus 
iâcrés  de  la  vie  civile,  méprifés,  déshonorés,  profanés  par  le 
mari  ou  par  la  femme  ,  &  peut-être  par  tous  les  deux  :  &  dans 
cet  état  fufpendons  toujours  nos  Jugements ,  retenons,  s'il  eft 
poffibie  ,  nos  foupeons  mêmes;  mais  avouons  en  même-temps 
qu'un  mari  &  une  femme,  tels  que  les  témoins  nous  dépeignent 
le  fieur  &  la  Dame  de  la  Pivardiere  ,  avoient  tout  à  craindre 
Tun  de  l'autre,  &  que  le  Public  leur  a  peut-être  rendu  juftice, 
quand  il  a  cru  que  fi  le  mari  avoit  été  afTaffiné ,  la  femme  ne 
pouvoit  être  innocente. 

Pafïbns  aux  autres  indices ,  qui  ne  demandent  prefque  qu'une 
iimple-  proportion. 

Telles  font  ces  précautions  fi  fufpeftes  ,  <k  néanmoins  fî 
certaines  dans  les  informations ,  que  la  Dame  de  la  Pivardiere 
avoit  prifes  pour  écarter  tous  ceux  qui  auroient  pu  être  les 
témoins  de  fa  cruauté;  une  jeune  fervante  enfermée  dans  une 

{a)  M.  Portail,  alors  Avocat  Général,  depuis  Premier  Préfident ,  qui  avoit  porté 
fa  parole  lors  de  l'Arrêt  4u  a  3  Juillet  1608, 
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chambre  éloignée  de  celle  du  fleur  de  la  Pivardiere;  fes  enfants* 
1699.      emmenés  dans  une  chambre  haute ,  dans  laquelle  ils  n'avoient 
pas  accoutumé  de  coucher,  &  dans  laquelle  on  ne  les  enferme1 
qu'après  les  avoir  lauTés  dans  un  profond  fommeil. 

Tel  eft  ce  coup  de  fufil  entendu  pendant  la  nuit,  du  côté  du. 
Château  de  Nerbonne,  non-feulement  par  les  fervantes,  mais 
par  trois  témoins  non  fufpe&s  :  fait  qui  a  paru  fi  confidérable 
à  la  Dame  de  la  Pivardiere ,  qu'elle  chaffa  de  fa  préfence  avec 
menaces  une  femme  du  voifinage  ,  qui  avoir  ofé  dire  qu'elle 
en  avoit  une  parfaite  connohTance. 

Tel  eft  encore  ce  cri  funefte,  cette  voix  plantive  entendue 
auffi  pendant  la  nuit,  &  par  la  Demoifelle  de  la  Pivardiere  & 
par  un  autre  témoin  ;  voix  lugubre  qui  parut  venir  du  Château 
&  fortir  de  la  chambre  du  fieur  de  la  Pivardiere. 

Telles  font  ces  traces  ,  ces  vertiges  de  fang ,  trouvés  dans  la  - 
chambre  dès  le  lendemain  du  prétendu  affaffinat,  par  la  Demoi* 
•  felle  de  la  Pivardiere  qui  l'a  déclaré  non- feulement  devant  les 
Juges  de  Châtillon,  mais  devant  ceux  de  Luçai,  mais  en  pré- 
fence de  plusieurs  témoins  dignes  de  foi;  vertiges  remarqués 
au  milieu  du  mois  de  Septembre  par  quelques-uns  de  ceux 
qui  ont  dépofé ,  obfervés  encore  à  la  fin  du  même  mois  par 
les  Juges  de  Châtillon,  &  au  commencement  du  mois  d'0£tobre 
par  ceux  de  Luçai.  Qu'on  ne  dife  donc  pas  qu'une  main  ennemie 
a  voulu  tracer  avec  ces  caractères  de  fang,  le  plan  d'une  horrible 
calomnie  ,  que  la  lenteur  avec  laquelle  les  Juges  de  Châtillon 
ont  ptocédé  à  l'examen  de  ce  fait,  peut  faire  foupçonner  qu'ils 
attendoient  qu'on  eût  préparé  avec  foin  les  feules  couleurs  qui 
pouvoient  donner  quelque  vraifemblaneeàleuraccufation.  Le 
fait  eft  prouvé,  non-feulement  par  le  Procès-verbal  des  Officiers 
de  Châtillon  ,  mais  par  la  relation  de  plufieurs  témoins  ,  par 
les  déclarations  des  fervantes ,  &  encore  plus  par  celles  que 
la  Demoifelle  de  la  Pivardiere  a  faites  en  différents  temps  9 
mais  toujours  avec  cette  ingénuité  ,  cette  naïveté ,  cette  fim~ 
plicité  ,  qui  eft  le  privilège  &  le  caractère  de  fon  âge. 

Dira-t-onauflï,  que  ce  font  les  Officiers  de  Châtillon  qui  ont 
eu  la  malice  de  faire  mettre  de  la  paille  toute  nouvelle,  qui 
n'avoir  pas  même  encore  été  battue ,  dans  lapaillaffe  du  fieur 
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Je  la  Pivardiere?  Mais  s'ils  n'avoient  penfé  qu'à  donner  du 
corps  à  leur  calomnie  ,  n'était -il  pas  beaucoup  plus  fur  de      1699, 
repréfenter  toute  la  paille  teinte  de  fang  ,  au  lieu  de  n'en  faire 
paroitre  que  quelques  brins  enfanglantés  ,  ck  de  rendre  par-là 
cet  indice  douteux  &  incertain  ? 

Achevons  Fénumération  des  indices.  Vous  vous  fouvenez  , 
Messieurs,  de  cette  lefîîve  qu'on  prétend  que  la  Dame  de 
la  Pivardiere  a  faite  elle-même  contre  fa  coutume  ,  peu  de 
jours  après  l'afTaffinat,  de  ces  ferviettes  teintes  de  fang  que  fa 
propre  fille  déclare  qu'elle  y  a  remarquées. 

Enfin  eft-il  néceflaire  de  vous  retracer  ici  toutes  les  conjec- 
tures que  fait  naître  d'elle-même  la  circonftance  certaine  entre 
toutes  les  parties,  du  départ  auffifoudain  quepeuvraifemblable 
du  fleur  de  la  Pivardiere  ?  Quels  foupçons  finiitres ,  quelles 
préemptions  funeftes  ne  fe  préfentent  pas  à  l'efprit ,  lorfque 
l'on  voit  un  mari  abfent  depuis  piufieurs  mois ,  arriver  le  foir 
chez  fa  femme  après  le  foleil  couché  ,  n'ouvrir  la  bouche  que 
pour  fe  plaindre  ,  chercher  dans  le  fommeil  &  dans  la  folitude 
un  repos  qu'il  ne  pouvoit  trouver  avec  fa  femme ,  difparokre 
îe  lendemain  avant  le  point  du  jour,  fans  que  perfonne  puhTe 
fçavoir  quel  événement  imprévu  l'a  arraché  fi  promptement  à 
fes  affaires ,  à  fes  enfants  ,  à  lui-même  ?  Si  l'on  joint  à  cette 
obfervation  fon  cheval ,  fon  manteau  ,  fes  guêtres  trouvés  dans 
fon  Château ,  vus  par  une  infinité  de  témoins ,  &  regardés  par 
tous  comme  une  circonstance  qui  paroifïbit  annoncer  fa  mort 
beaucoup  plus  que  fon  abfence  :  fi  l'on  y  ajoute  le  bruit  public, 
les  jugements  du  peuple  ,  cette  voix  de  la  Renommée  qui  ne 
fe  trompe  pas  toujours ,  qui  prévient  quelquefois  la  pénétration 
&  le  zèle  des  Juges,  qui  n'attend  pas  l'accufation  pour  décou- 
vrir le  coupable ,  &  qui  défigne  la  victime  long-temps  avant 
lefacrifice  ;  fi  après  avoir  divifé  les  circonilances,  après  avoir 
féparé  les  indices  ,  on  les  réunit ,  on  les  rafFernble  ,  pour  les 
envifager  conjointement  ,  qui  pourra  confidérer  en  même- 
temps  le  caraftere  d'une  femme  préfque  convaincue  d'adul- 
tère, celui  d'un  mari  accufé  de  bigamie,  ce  foin  fufpecl:  d'é- 
carter les  témoins ,  ce  coup  de  fufil ,  cette  voix  plaintive  ?  ces 
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traces  de  fang ,  cette  paille  renouvellée  pour  effacer  les  pré- 
1699a  fomptions  du  crime,  cette  attention  finguhere  de  la  Dame  de 
laPivardiere  à  faire  elle-même  une  leflive  qu'elle  n'avoir  jamais 
-  faite  ,  ce  départ  foudain  ,  ou  plutôt  cette  difparution  étonnante 
du  fieur  de  laPivardiere,  ce  cheval,  ce  manteau,  ces  guêtres, 
qui  comme  autant  de  témoins ,  femblent  publier  fa  mort ., 
enfin  ces  difcours  ambigus,  ou  plutôt  ces  difcours  trop  clairs 
par  kfquels  il  femble  que  la  confcience  des  Accufés  s'explique 
malgré  eux  &  devient  leur  première  accufatrice  :  qui  pourra, 
encore  une  fois ,  envifager  cette  réunion  ,  cet  amas  ,  ce  con* 
cours  de  tant  de  circonfîances,  fans  en  être  frappé,  &  fans  fe 
récrier  dans  fon  étonnement ,  que  11  la  Dame  de  la  Pivardiere 
n'eft  pas  coupable  ,  elle  eft  au  moins  fort  malheureufe ,  &  qu'il 
fembte  que  la  fortune,  de  concert  avec fes ennemis,  aitraffem- 
blé  avec  art  toutes  les  circonfîances  qui  pouvoient  faire  le  fujet 
d'un  menfonge  fpécieux  &  d'une  ficlion  vraifemblable  ? 

Mais  ne  nous  arrêtons  pas  davantage  à  de  {impies  préemp- 
tions ,  examinons  les  preuves. 

Elles  fe  renferment  uniquement  dans  les  interrogatoires  des 
fervantes  (<z). 

Nous  en  avons  déjà  donné  une  idée  générale  dans  le  récit 
<du  fait.  Nous  vous  avons  dit  que  Catherine  le  Moyne  d'abord 
plus  tremblante  '&  plus  incertaine,  avoit  déchargé  fa  maîtrefle 
dans  le  premier  interrogatoire  ;  que  devenant  plus  hardie  Se 
plus  confiante  dans  le  fécond ,  elle  avoit  commencé  à  répandre 
des  loupçons  contre  elle,  &  qu'enfin  dans  le  troifieme  elle 
l'avoit  accufée  ouvertement. 

Nous  ne  vous  lirons  point  ces  interrogatoires.  Ils  vous  ont 
été  lus  lorfque  vous  avez  confirmé  la  procédure  criminelle  ,  Se 
d'ailleurs  les  Accufés  eux-mêmes  &  la  Partie  de  Me  Nivelle 
reconnoifTent  qu'ils  contiennent  les  faits  les  plus  atroces.  Il  ne 
s'agit  que  de  les  réunir  en  très-peu  de  paroles. 

Catherine  le  Moyne  déclare  donc  en  fubflance ,  qu'après 

{a)  Ces  Interrogatoires  faifoient  toute  la  difficulté  de  cette  affaire,  parce  qu'on  ne 
goHvoit  les  rejetter  qu'après  une  Inftru&ion  fur  l'exiftence  du  fieur  de  la  Pivardiere ,  & 
Sur  le.  taux  témoignage, 
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.ie  la  Dame  de  la  Pivardiere  eut  vu  les  entants  endormis  , 
elle  forrit  de  leur  chambre  ,  où  elle  les  enferma  fous  la  clef  5 
qu'elle  defcendit  avec  les  deux  fervantes ,  qu'elle  trouva  dans 
la  cour  le  cuilinier  &  le  Valet  du  Prieur  de  Miferay ,  qu'elle 
envoya  Catherine  le  Moyne  chercher  des  œufs ,  &:  qu'en 
même-temps  elle  fit  entrer  les  deux  affafîins  dans  la  chambre 
du  rieur  de  la  Pivardiere,  que  Catherine  le  Moyne  alla  cher- 
cher des  œufs  chez  François  Hibert  (  qui  néanmoins  a  dénié  ce 
fait  dans  fa  déposition  )  qu'elle  entendit  dans  le  chemin  tirer 
un  coup  de  fufil,  qu'elle  apporta  les  œufs -avec  trop  de  dili- 
gence ,  &  qu  étant  entrée  dans  le  temps  qu'on  achevoit  de 
commettre  le  meurtre ,  la  Dame  de  la  Pivardiere  la  voulut 
battre ,  parce  qu'elle  revenoit  trop  tôt  ;  que  dans  ce  moment  elle 
vit  le  corps  mort  du  rieur  de  la  Pivardiere  étendu  fur  la  pailiafle , 
les  draps  enfanglantés ,  la  chambre  pleine  de  fang  ;  que  la 
Dame  de  la  Pivardiere  dit  aux  deux  aflaffins  d'emporter  le 
corps  avec  les  habits ,  ne  nomma  pas  le  lieu  où  on  devoir  le 
mettre;  qu'auflitôt  ils  l'emportèrent  hors  du  Château,  que  fa 
maîtrefTe  lui  dit  d'aller  chercher  du  pain  à  Trompe-Souris  , 
qu'elle  en  acheta  chez  le  nommé  Pineau  (  qui  dénie  auffi  ce 
fait)  &  qu'à  ion  retour  elle  vit  les  deux  aflaflins  ,  qui  après 
avoir  mangé  les  œufs  que  la  Dame  de  la  Pivardiere  Leur  fri- 
caffa  elle-même,  s'en  allèrent  aux  approches  du  jour  -,  que  le 
lendemain  ,  ou  peu  de  temps  après ,  le  Prieur  de  Miferay  vint 
à  Nerbonne ,  &  la  Dame  de  la  Pivardiere  lui  ayant  dit  en 
pleurant  qu'elle  étoit  bien  malheureufe,  qu'elle  avoit  perdu  fa 
jument ,  le  Prieur  lui  répondit  que  ce  n'étoit  pas  là  le  plus 
grand  de  tous  leurs  maux  ,  qu'il  falloir  s'en  aller  ,  &  qu'ils  en- 
trèrent tous  deux  dans  la  chambre  baffe  en  fe  défefpérant. 

Non-feulement  elle  foutient  les  mêmes  faits  dans  les  deux 
Interrogatoires  fuivants,  &  en  retrace  les  principales  circonf- 
tances  ;  mais  elle  en  ajoute  encore  plufieurs  autres  qui  chargent 
de  plus  en  plus  les  Accufés;  fçavoir  que  ce  fut  la  Dame  de  la 
Pivardiere  elle-même  qui  alla  ouvrir  la  porte  de  la  cour  aux. 
afTaffins  ;  que  le  Cuifinier  tenoit  un  fufil  à  la  main ,  &  que  le 
(Valet  avoit  un  fabre  au  côté  5  qu'à  fon  premier  retour  &  1qi£- 
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~L~^~~  qu'elle  apporta  des  œufs,  la  Dame  de  la  Pivardiere  lui  donna 
'*  un  coup  de  poing  &  un  coup  de  pied ,  &  la  chafîa  ;  que  fi  elle 
alla  d'abord  à  la  chambre  du  fieur  de  la  Pivardiere ,  ce  fut  parce 
qu'elle  entendit  crier  fa  compagne  ;  que  la  Dame  de  la  Pivar- 
diere a  gardé  la  clef  de  la  cave  pendant  quelques  jours  après 
TafTaflinat ,  fans  foufTrir  que  qui  que  ce  foit  y  entrât  -,  &  que  le 
Prieur  de  Miferay  lui  a  dit,  en  parlant  des  Servantes  :  Il  faut 
Je  défaire  de  ces  canailles-là. 

Marguerite  Mercier  n'a  jamais  hérité  à  charger  fa  maîtreffe, 
&  dès  fon  premier. interrogatoire  après  avoir  répété  les  mêmes 
faits  que  l'autre  Servante  avoit  expliqués  ,  elle  a  di£té  ce  récit 
du  détail  de  l'afîaflinat  qu'on  ne  peut  répéter  fans  horreur. 

Le  Cuifinier  du  Prieur  de  Miferay  s'approche  du  lit,  trouve 
le  fieur  de  la  Pivardiere  endormi  ;  il  le  découvre ,  il  levé  le  rideau 
du  côté  de  la  cheminée,  il  monte  fur  un  eicabeau  qu'il  porte  à 
côté  du  lit  ;  il  tire  un  coup  de  fufil  dans  le  coté  droit  ou  dans  la 
îête  du  fieur  de  la  Pivardiere  ,  qui  fe  levé  du  lit ,  &  crie  à  fa 
femme,  Petite  femme  donnez-moi  la  vie,  prener  tout  mon  or  & 
mon  argent.  Elle  lui  répond,  Non  non, il  n  y  a  point  de  vie  pour 
vous y  &  en  même-temps  les  arTafîins  &  fa  femme  fe  jettent  tous 
trois  fur  lui,  le  remettent  fur  le  lit,  après  en  avoir  ôté  la  cou- 
verture, le  matelas,  le  chevet,  les  draps,  &  lui  donnent  trois 
ou  quatre  coups  de  fabre  dans  le  côté  -,  la  Dame  de  la  Pivar- 
diere voyant  qu'il  remuoit  encore  ,  prend  elle-même  le  fabre 9 
le  lui  enfonce  dans  le  côté  gauche  &  achevé  de  lui  ôter  la  vie. 
Marguerite  Mercier  s'écrie  au  meurtre  :  fa  maîtrefTe  veut  lui 
faire  mettre  une  ferviette  dans  la  bouche  pour  l'empêcher  de 
crier  ;  les  afTaflins  plus  humains  qu'elle  ,  lui  difent  qu'ils  crai- 
gnent de  la  faire  mourir  ,  parce  qu'elle  n'avoit  pas  beaucoup 
cle  fanté.  On  enveloppe  le  corps  entre  deux  draps ,  on  l'em- 
porte ,  la  Servante  ne  fçait  où  on  l'a  caché. 

Pendant  que  les  Valets  du  Prieur  de  Miferay  vont  enfevelir 
le  corps  du  fieur  de  la  Pivardiere  &  la  preuve  de  leur  crime 9 
la  Dame  de  la  Pivardiere  apporte  un  poêlon  plein  de  cendre 
qu'elle  ordonne  à  Marguerite  Mercier  de  jetter  fur  le  plancher 
|>our  effacer  le  fang  répandu.  La  Servante  refuie  de  lui  obéir , 
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&  crie  au  meurtre  à  haute  voix.  Sa  maîtreiTe  lui  donne  un  coup    " "*'* 

de  poing  &  la  menace  de  lui  faire  le  même  traitement  qu'elle  ^9° 

avoit  fait  au  fieur  de  la  Pivardiere ,  fi  elle  ne  lui  obéit  promp- 
tement. 

Les  affaffins  reviennent  au  bout  de  deux  heures  -,  ils  mangent 
les  œufs  que  l'autre  Servante  avoit  apportés ,  &  que  la  Dame 
de  la  Pivardiere  fricafla  elle-même. 

Le  refte  descirconftances,  c'e  û>  à-dire ,  les  enfants  enfermés 
dans  une  chambre  haute,  les  afTafîins  introduits  dans  celle  du 
fieur  de  la  Pivardiere ,  les  coups  que  l'autre  Servante  reçut 
comme  une  peine  de  fa  trop  grande  diligence,  l'ordre  que  la 
Dame  de  la  Pivardiere  lui  donna  d'aller  chercher  du  pain  à 
Trompe-Souris ,  la  lefîive  faite  par  fa  maîtreffe  elle-même  , 
les  difcours  fufpe£ts  du  Prieur  de  Miferay  qui  fe  trahit  par  fes 
propres  paroles  ,  tous  ces  faits  font  expliqués  d'une  manière 
uniforme  par  les  deux  Servantes. 

Les  deux  Interrogatoires  fuivants  de  Marguerite  Mercier 
confirment  encore  la  même  vérité  ou  le  même  menfonge  1 
elle  y  ajoute,  comme  l'autre  Servante,  que  ce  fut  la  Dame 
de  la  Pivardiere  qui  ouvrit  elle-même  la  porte  du  Château  aux 
aflaffins. 

Enfin  ,  après  ces  différents  Interrogatoires ,  l'une  &  l'autre 
Servantes  ont  également  ajouté  le  fait  de  la  préfence  du  Prieur 
de  Miferay,  &  de  la  cruauté  avec  laquelle  il  voulut  partager 
avec  fes  Valets 5  non-feulement  le  delTein,  mais  l'exécution 
même  du  crime.  Catherine  le  Moyne  a  encore  déclaré  qu'elle 
avoit  vu  Nicolas  Mercier,  père  de  fa  compagne,  emporter 
le  cadavre  du  fieur  de  la  Pivardiere  avec  les  deux  Valets  du 
Prieur  de  Miferay. 

Voilà ,  Messieurs,  quel  eu.  le  précis  ck  l'abrégé  des 
charges» 

On  peut  les  confidérer  fous  une  double  face,  ou  en  elles- 
mêmes  ,  ou  par  rapport  au  caractère  &  à  la  qualité  de  celles 
qui  nous  les  fournirent. 

Si  on  les  examine  en  elles-mêmes,  on  ne  peut  pas  douter 
qu'elles  ne  foient  -'concluantes*  Ce  ne  font  plus  des  indices 
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équivoques,  des  préfomptions  incertaines,  des  conjectures 
1 699*  -douteufes  >  ce  font  des  témoins  oculaires  qui  atteitent  avec 
ferment ,  l'une  ,  qu'elle  a  vu  tuer  Ion  maître  -,  l'autre  ,  qu'elle 
l'a  vu  mort.  Qu'on  ne  dife  point  ici  que  le  corps  mortdufieur 
de  la  Pivardiere  ne  paroît  pas.  Ne  tombons  point  dans  l'erreur 
-grofliere  de  ceux  qui  confondent  le  cadavre  du  mort  avec  le 
corps  du  délit ,  &  ne  réduifons  pas  la  Juftice  à  Fimpoflibilité 
de  punir  un  crime  énorme ,  parce  qu'on  n'aura  pas  trouvé  le 
corps  de  celui  qu'on  prétend  avoir  été  afTafiiné.  A  Dieu  ne  plaife 
que  le  Public  puifîe  jamais  nous  reprocher  que  nous  donnons 
aux  criminels  une  efpérance  d'impunité  ,  en  reconnoifîant 
qu'il  efr.  impoilible  de  les  condamner ,  lorfque  leur  cruelle  in- 
duitrie  aura  été  allez  heureufe  pour  dérober  aux  yeux  de  la 
Juftice  les  miférables  relies  de  celui  qu'ils  ont  immolé  à  leur 
vengeance. 

Le  corps  du  délit  n'eft.  autre  choie  que  le  délit  même. 
Quand  les  Loix  Romaines ,  plus  favorables  aux  Accufés  que 
nos  Ordonnances,  établirent  pour  principe  ,  qu'il  faut  avant 
toutes  chofes  ,  que  le  corps  du  crime  foit  allure  }  elles  ne  difent 
pas  qu'il  faut  nécefTairement  repréfenter  à  la  Juïïice  le  cadavre 
du  mort  ;  elles  demandent  feulement  qu'il  foit  certain  qu'il  y 
a  eu  un  homme  tué  :  Liquere  débet  hominem  efj'e  interemptum. 
Et  foit  que  i'infpe£tion  du  corps  publie  hautement  la  vérité 
du  crime  ,  foit  que  des  témoins  dignes  de  foi  aiïurent  qu'ils 
ontétéfpe&ateursde  l'aiîafîinat,  le  crime  efr.  toujours  prouvé, 
au  moins  par  rapport  à  la  néceffitê  de  l'inflruclion. 

Mais  quelle  efïla  qualité  de  celles  qui  nous  apprennent  ces 
faits?  Quelle  efr.  la  foi  que i'on  peut  ajoutera  leurs  dépolirions? 
Ce  font  des  Servantes  qui  accufent  leur  Maîtreffe  ;  mais  ce 
font  des  témoins  nécefîaires  ,  difons  mieux  ,  des  complices , 
qui  en  s'accufant  les  premières,  donnent  des  gages  allures  de 
la  iincérité  de  l'accuiation  qu'elles  forment  contre  les  autres. 
Ce  feroir  ouvrir  la  porte  à  la  licence  ek  à  l'impunité  ,  que  de 
rejetter  un  pareil  témoignage.  Aum*  n'eft-ce  pas  là  le  grand 
moyen  que  l'on  oppofe  à  la  çonfeffîon  des  Servantes. 

Ce  font;  vous  a-î-on  dit?  non-feulement  des  témoins  cor*. 

rompus  % 
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rompus  ,  furpris  ,  intimidés  par  les  Juges  ,  mais  des  témoins  ,-m— mjmww^ 
qui  fe  font  rétraclés.  Aufli-tôt  que  Ja  préfence  du  Prieur  de      1699, 
Miferay  leur  a  rendu  la  voix  &  la  liberté  ,  elles  fe  font  rele-: 
-vées  contre  l'injuftice  de  ces  Minières  d'iniquité  ,  qui  pour 
autorifer  une  calomnie ,  avoient  profité  de  leur  foiblefle  &c 
de  leur  {implicite. 

Queiqu'impreillon  que  ce  fait  ait  produite  dans  tous  les 
.efpnts,  il  femble  néanmoins  qu'il  efî  affez  facile  de  la  détruire. 

Deux  raifons  rendent  cette  rétractation ,  dont  on  a  tiré  de  fi 
grands  avantages  en  faveur  des  Accufés ,  ou  fufpecle,  ou  inutile. 

Nous  difons  d'abord  qu'elle  eft  très-fufpecle.  Contentons- 
nous  d'en  indiquer  les  preuves,  &  de  les  montrer  en  parlant. 

Ce  font  des  Accufés  qui  fe  rétractent  ;  telle  eit  la  Loifévere 
de  la  Juftice  criminelle  ,  qu'on  les  croit  quand  ils  s'accufent, 
&  qu'on  ne  les  croit  pas  quand  ils  fe  j  unifient. 

Ce  font  des  Servantes  qui  varient  à  l'afpecl:  de  celui  qu'elles 
avoient  accoutumé  de  regarder  comme  leur  maître.  Il  err.  fi 
-vraifemblable  que  c'eft.  cette  vue  qui  les  frappe  de  crainte,  & 
cmi  produit  un  trouble  involontaire  dans  leur  efprit,  qu'il  y  en 
a  une  qui  ne  retracée  que  ce  qui  charge  le  Prieur  de  Miferay  y 
elle  perfilte  dans  les  faits  du  premier  Interrogatoire  fidécifîf, 
fi  concluant  contre  la  Dame  de  la  Pivardiere.  Et  cependant 
puifqu'elle  ofoit  dans  ce  moment  accufer  fes  propres  Juges  de 
prévarication  ,  pourquoi  ne  les  en  accufe-t-elle  que  par  rapport 
aux  faits  qui  condamnent  le  Prieur  de  Miferay  ?  Pourquoi 
femble-t-elle  reconnoître  leur  innocence  ,  quand  il  s'agit  de 
condamner  la  Dame  de  la  Pivardiere  ?  La  raifon  peut-elie  en 
être  douteufe  ?  C'-eft  que  l'un  efl  préfent,  &  que  l'autre  eft 
abfente.  La  feule  impreffion  d'une  frayeur  momentanée  la  rend 
chancelante,  incertaine,  contraire  à  elle-même. 

Quelles  circonilances  accompagnent  la  rétractation  de  ces 
Servantes  ?  Un  trouble  ,  une  hélitation  ,  un  embarras  ,  une 
efpéce  de  convulfion  violente ,  dans  laquelle  on  voit  une  ame 
agitée  par  deux  mouvements  contraires  ,  céder  tantôt  aux 
reproches  de  fa  confeience  qui  la  prefTent  intérieurement , 
tantôt  à  TimpreiTion  extérieure  de  la  préfence  du  Prieur  de 
Tome  JK  M  mm, 
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Miferay,  toujours  malheureufes ,  &  fe  reprochant  peut-être  à 
1699..      elles-mêmes  de  n'avoir  ni  allez  de  malice  pour  trahir  la  vérité9 
ni  affez  de  force  pour  la  confeffer. 

Dans  cette  agitation,  qu'imputent-elles  à  leur  Juge?  Com- 
ment foutiennent-elles  cette  accusation  capitale  quelles  in- 
tentent contre  lui  ?  Il  les  a  menacées  ;  mais  quelles  font  ces 
menaces  ?  Il  leur  a  dit  qu'elles  feroient  criminelles,  fi  elles  ne 
difoient  pas  la  vérité  -,  il  les  a  menacées  de  leur  faire  le  Procès 
comme  à  des  muettes  fi  elles  ne  répondoient  pas  ;  enfin  il  leur 
a  déclaré  qu'il  les  rnettroit  à  la  gêne ,  fi  elles  perfiftoient  à  ne 
pas  déclarer  ce  qu'elles  fçavoient  de  ce  crime.  Et  ce  font-là , 
Messieurs  ,  ces  grandes,  ces  terribles  menaces  par  lefquelles 
un  Juge  prévaricateur  a  voulu  extorquer  des  déclarations  fatales, 
à  l'innocence. 

Il  n'y  en  a  qu'une  feule  qui  ait  pu  faire  quelqu'impreflion.. 
Mais  où  eit  la  Loi  qui  interdife  au  zèle  d'un  Juge  le  droit 
d'avertir  les  Accufés  par  avance  ,  de  la  torture  à  laquelle  ils 
s'expofent  par  leur  filence  ? 

Quelles  circonftances  enfin  ont  fuivi  ces  rétractations  ?  Un 
defir  ardent  de  les  défavouer  ,  une  impatience  attefr.ee  par 
l'Ofricial  de  Bourges  ,  Juge  nonfufpe6t  aux  Accufés ,  de  de- 
mander pardon  au  Lieutenant  Particulier  de  Châtillon  de 
l'injure  que  les  Servantes  lui  avoient  faite,  &  enfin  une  nou- 
velle conierlion  de  toutes  les  circonfiances  du  crime  que  ces 
deux  Accufées  ont  foutenu  avec  une  intrépidité  furprenante 
au  Prieur  de  Miferay. 

On  oppofe ,  il  eil  vrai ,  que  cette  rétractation  de  la  rétrac- 
tation même  a  pu  être  l'effet  de  la  terreur  que  le  Juge  de 
Châtillon  imprima  à  ces  malheureufes  Servantes  ,  en  ordon- 
nant que  le  Procès  leur  feroit  fait  &r  parfait  comme  à  de  faux 
témoins.  Mais  fans  examiner  ici  la  jufiice  ou  l'injufiice  de 
cette  Sentence  ,  il  eft  aifé  de  répondre  qu'il  efi:  impofiible 
qu'elle  ait  été  le  principe  du  changement  fubit  de  Marguerite 
Mercier,  puifqu'il  n'y  a  jamais  eu  à  fon  égard  de  Sentence 
qui  ait  ordonné  que  fon  Procès  lui  feroit  infiruit  comme  à 
mn  faux  témoin  ,  &  qu'elle  avoit  prévenu  l'effet  de  cette  Sen^ 
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tence  qui  n'efl  que  du  14  Mars  ,  en  rétractant  dès  le  7  du 
naêmemois ,  tout  ce  que  la  préfence  du  Prieur  de  Miferay  lui      1&99i 
avoit  fait  dire. 

Mais  fi  ces  rétractations  font  fufpe&es  par  tant  d'endroits, 
€Îles  font  encore  plus  inutiles. 

Car  enfin  ,  ces  rétractations,  telles  qu'elles  foient,  ne  fub- 
fiftent  plus  -,  vous  les  avez  détruites  par  votre  Arrêt  -9  elles  font 
comprifes  dans  les  confrontations  que  vous  avez  déclarées 
nulles ,  &  dès  le  moment  que  nous  ne  trouvons  plus  de  preuves 
judiciaires  d'un  fait  fi  important  ,  nous  ne  pouvons  pius  le 
regarder  comme  abfolument  véritable. 

Diflino-uons  ici  la  connoiffance  de  l'homme  de  celle  du  Juge» 
La  première  peut  être  certaine ,  mais  elle  eft  inutile  ;  la  féconde 
efï  utile ,  mais  elle  eft  douteufe,  ou  pour  mieux  dire,  elle  ne 
fubfifte  plus  -,  &  lorfque  nous  avons,  Messieurs  ,  l'honneur 
de  vous  parler  ici  au  nom  du  Public ,  ne  devons-nous  pas  ou- 
blier entièrement  la  perfonne  privée  ?  Heureux  fi  nous  ne  la 
mêlons  jamais  mal-à-propos  dans  les  fonctions  importantes  de 
la  perfonne  publique  î 

Nous  ignorons  donc  &  nous  devons  ignorer  le  fait  de  la 
rétractation  tant  que  votre  Arrêt  lubrifiera.  Quand  même  il 
pourroit  être  détruit  ,  quand  il  feroit  vrai  que  la  nullité  qui 
lui  a  fervi  de  fondement  ne  fe  trouvât  point  dans  la  procé- 
dure, il  yen  auroit  toujours  une  autre.,  abfolument  irréparable» 
La  confrontation  dans  laquelle  on  trouve  la  variation  des 
Servantes  ,  efl:  rédigée  par  un  Greffier  commis  par  le  Juge  qui 
'n'a  jamais  prêté  de  ferment  ,  Officier  fans  caraftere  ,  &  par 
conféquent  fans  pouvoir  ;  nullité  effentielle  ,  vice  radical  qui 
ne  nous  permettra  jamais  de  tirer  aucune  induclion  fiable  & 
permanente  d'une  procédure  fi  vicieufe. 

Si  le  témoignage  des  Servantes  fubfifte  ,  sM  efl  vrai  qu'en- 
core aujourdhui  leur  voix  s'élève"  contre  les  Acculés  ,  ne 
peut-on  pas  dire  que  le  corps  du  délit  eft  fuffifamment  prouvé  ? 
Car  enfin,  Messieurs,  revenons  à  cet  unique  raifonnement 
qui  renferme  en  même-temps  &  la  j unification  des  Juges  3  & 
la  condamnation  des  Accules. 

Mm  m  ij 
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Si  les  Servantes  ont  confeiTé  ingénuement  la  vérité  ,  les  fait? 
f  699»  qu'elles  expliquent  font  une  preuve  évidente  du  crime.  Or  il 
ell  prefque  moralement  impofiibie  qu'elles  ayent  voulu  diffi* 
muler  la  vérité  ,  difons  mieux  ,  qu'elles  ayent  voulu  compofer 
une  fable  auffi  pleine  de  malignité  que  d'impoiture.  C'eit  es 
qu'il  faut  prouver. 

Servons-nous  de  ce  dénombrement  fameux  dont  on  a  em- 
ployé fouvent  l'autorité  ,  pour  prouver  les  faits  les  plus  im* 
portants» 

Catherine  le  Moyne  .&  Marguerite  Mercier  ne  peuvent 
avoir  prêté  un  faux  témoignage  pour  opprimer  des  innocents , 
que  par  un  de  ces  trois  motifs  :  ou  parce  qu'elles  ont  cru  de 
bonne  foi  avoir  vu  ce  qu'elles  n'avoient  jamais  vu  :  ou  parce 
qu'elles  ont  voulu  devenir  elles-mêmes  les  auteurs  de  la  fuppes- 
fition  la  plus  criminelle  &  de  la  calomnie  la  plus  infigne  qui  ait 
jamais  excité  l'indignation  de  la  Juftice  :  ou  enfin  parce  qu'elles 
ont  été  forcées  par  une  impreffion  étrangère  5  de  déclarer  contre 
leur  connoiflance  &  contre  leur  intention  ,  des  faits  qui  n'ont 
jamais  exifté  que  dans  l'efprit  des  calomniateurs. 

En  un  mot ,  elles  font  ou  trompées  ,  ou  trompeufes  ,  ou 
forcées  malgré  elles  à  fervir  de  Minières  à  l'iniquité. 

Qui  ofera  dire  qu'elles  fe  font  trompées,,  qui  pourra  même 
fe  ie  perfuader  ,  avant  que  d'entreprendre  de  le  prouver  aux 
autres  ?  Quelqu'ignorance-,  quelque  Stupidité  que  l'on  fuppofe 
dans  ces  Servantes  ,  on  ne  prouvera  jamais  que  leurs  déclara- 
tions foient  l'ouvrage  d'une  illufion  &  d'un  aveuglement  invo- 
lontaire ;  qu'elles  ayent  pu  fe  tremper  fur  un  fait  fi  éclatant.; 
que  fuivant  toujours  l'égarement  de  leur  imagination  ,  elles 
ayent  pu  compofer  de  bonne  foi  ce  récit  û  exacl ,  û  précis,  û 
circonstancié  de  l'aiTamnat,  qu'elles  ayent  été  capables  de  fe 
perfuader  qu'elles  avoient  vu  percer  de  coups  un  homme  qui 
n'avoit  pas  reçu  la  moindre  bieiïiire  ,  &  que  leur  maître  vivant 
leur  ait  paru  mort  dans  une  efpéce  de  fonge  funefle  aux 
Accufés.  Encore  une  fois ,  la  foiblefle  de  l'âge ,  du  fexe ,  de  la 
raifon  ne  vont  pas  (i  loin  -t  &  tant  que  l'on  ne  prouvera  point 
la. démence  des  Servantes,  on  ne  pourra  jamais  foutenir  qu'elles 
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but  été  trompées  fur  un  fait  fur  lequel  les  infenfés  mêmes  pour-  ^-— "»-*»*», 
roient  à  peine  fe  tromper.  j  fâq9 

Si  ces  Servantes  n'ont  point  été  féduites  par  leur  propre 
foiblefle  ,  dira-t-on  Qu'elles  l'ayent  été  par  leur  malignité  ? 
Mais  n'eit  il  pas  encore  plus  abfurde  de  vouloir  les  dépeindre 
comme  trompeufes,  que  de  les  repréfenter  comme  trompées  ? 

Quel  intérêt  les  auroit  portées  à  vouloir  faire  périr  par  leur 
témoignage  ,  celle  qui  étoit  la  Maraine  de  l'une  ,  la  MaîtrefTe- 
&l  la  Bienfaitrice  de  l'une  &  de  l'autre  ? 

Mais  quel  intérêt  au  contraire  ne  devoit  pas  les  porter  à 
juftiner  les  Accufés  ,  plutôt  qu'à  les  faire  condamner  ?  Elles 
font  interrogées  comme  Accufées  elles-mêmes  ,  &  elles  doi- 
vent s'attendre  à  être  condamnées  comme  coupables  fi  leur 
Maîtrefle  elt  criminelle.  La  condamnation  fera  plus  douce  à  la 
vérité ,  mais  ce  fera  toujours  une  condamnation  ;  &  quand 
elles  n'auroient  eu  à  craindre  que  les  horreurs  d'une  longue 
&  dure  captivité  ,  quand  elles  n'auroient  regardé  que  les  fers 
&  leur  prifon  préfente  ,  tout  ne  fembloit-il  pas  les  inviter  à 
fauver  leur  honneur  &  celui  de  leur  Maîtrefle  ,  plutôt  qu'à 
cxpofer  l'un  &  l'autre  par  une  calomnie  digne  du  dernier 
fupplice  ?  Quel  étrange  motif  pour  des  Innocents ,  que  celui 
de  faire  condamner  un  autre  Innocent  ,  &  un  Innocent  qui 
ne  peut  tomber  fans  les  entraîner  avec  lui ,  &  fans  les  écrafer 
par  fa  chute  L 

Aufli  n'a-t-on  pas  ofé  vous  propofer  une  conjecture  fi  dénuée' 
de  vraifemblance.  On  s'elt  retranché  dans  le  troisième  parti  , 
Se  l'on  a  foutenu  que  ces  Servantes,  qui  ne  peuvent  avoir  été 
ici  trompées  ni  trompeufes ,  ont  été  forcées,  contraintes  mal- 
gré elles ,  d'appuyer  une  calomnie  qui  devoit  retomber  fur 
elles  aufîi  bien  que  fur  leur  Maîtrefle. 

Mais  que  dira-t-on  11  cette  dernière  fuppofition  paroît  pres- 
que aufli  incroyable  que  les  deux  précédentes ,  &  s'il  paroît 
prefque  moralement  impoflible  que  la  crainte  &  la  force 
ayent  extorqué  le  menfonge  &  fimpofture  de  la  bouche  des* 
Servantes  ? 

Car  enfin  3  quel  a  été  l'auteur  d'une  violence  fi  peu  vraifera- 
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blable  ?  Eft-ce  la  Partie  civile  ?  Mais  il  n'y  en  a  point.  Eft-ce 
99*  un  Dénonciateur  ?  Mais  il  n'en  paroît  pas.  Eft-ce  une  partie 
fecrete  ,  un  ennemi  caché  ?  Jufqu'à  pré  lent  on  n'en  a  pu  nom- 
mer aucun.  Il  n'y  a  donc  que  les  Juges  qui  puifîent  être  cou- 
pables ;  &  en  effet ,  ils  font  l'unique  objet  de  la  paffion  des 
Accufés. 

Parmi  ces  Officiers,  fera-ce  le  Procureur  du  Roi  qu'on  vou- 
dra faire  palier  pour  l'auteur,  le  promoteur  ,  Finftigateur  de 
cette  calomnie  ?  Mais  les  Servantes  elles-mêmes  ne  l'ont  jamais 
dit  ;  mais  il  n'a  rien  fait  que  ce  que  le  devoir  de  fa  Charge 
l'obligeoit  de  faire  ;  mais  il  feroit  coupable ,  fi  fur  le  bruit  pu- 
blic il  n'avoit  pas  fait  informer  ,  fi  fur  l'Information  il  n'avot 
pas  requis  le  Décret ,  u*  après  le  Décret  &  les  Interrogatoires , 
il  n'avoit. pas  conclu  au  Recolement  &  à  la  Confrontation  $ 
Se  d'ailleurs  a-t-il  pu  conduire  ou  la  langue  des  Servantes ,  ou 
la  plume  du  Greffier  ?  S'il  eft  coupable ,  il  faut  au  moins  qu'  I 
ait  eu  des  complices  -,  il  n'a  pu  accomplir  par  lui  -  même  ce 
myftere  d'iniquité.  Il  faut  donc  que  les  Juges  lui  ayent  prêté 
leur  Miniftere.  Mais  deux  fortes  de  Juges  ont  travaillé  à  l'Inf- 
tru&ion  ;  le  Juge  Royal ,  le  Juge  d'Eglife. 

Le  Juge  d'Eglife ,  jufqu'à  préfeiu,  eft  hors  de  toute  fufpi- 
cion.  Les  Servantes  rendent  témoignage  à  fa  juftice  ,  dans  le 
temps  qu'elles  aceufent  le  Juge  Royal.  On  n'a  pas  cru  même 
pouvoir  trouver  le  moindre  prétexte  pour  le  prendre  à  partie. 

Que  refte-t-il  donc  ?  Le  fieur  Bonnet ,  Lieutenant  Particu- 
lier de  Châtillon.  C'eft  celui  que  l'on  vous  montre  de  loin  , 
comme  le  véritable  Criminel  ;  &  le  regardant  déjà  comme 
convaincu  ,  on  fe  répand  contre  lui  dans  des  déclamations 
injurieufes. 

Mais  foufTrez  ,  Messieurs  ,  que  nous  approfondirions  ce 
foupçon.  Voyons  en  peu  de  mots ,  non  pas  s'il  porte  quelque 
caractère  de  vérité ,  mais  s'il  a  même  l'avantage  d'être  fou- 
tenu  par  un  foibie  rayon  de  vraifemblance. 

C'eft  le  iieur  Bonnet  qu'on  aceufe  de  la  plus  atroce  préva- 
rication que  l'on  puifTe  jamais  reprocher  à  un  Miniftre  de  la 
Juftice  -,  aceufation  capitale,  complication  funeile  de  toutes 
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fortes  de  crimes,  calomnie,  faufTeté,  violence  ,  parjure.  îln'y 
a  point  de  nom  qui  puifle  fuffire  pour  qualifier  dignement  un  1699. 
pareil  prodige  ,  difons  hardiment  ,  un  tel  monftre  d'iniquité , 
dont  la  corruption  de  notre  fiécle  ne  nous  fournit  prefqu'aucun 
exemple  dans  la  perfonne  d'un  Juge. 

Voilà  de  grands  excès.  Mais  quel  eft  le  Juge  que  Ton  accufe 
de  calomnie  ?  Dans  quel  Tribunal  prétend-on  qu'il  ait  voulu  la 
colorer  du  nom  fpécieux  de  Juftice  &  de  vengeance  publique  ? 
Quel  eft  celui  qu'il  a  voulu  noircir  du  crime  le  plus  affreux  ? 
Quelle  eft  la  nature  &  la  qualité  du  crime  qu'il  invente?  Avec 
quels  fecours,  quels  miniftres,  quels  complices,  fe  propofe-t-il 
d'exécuter  ce  complot  abominable  ?  Enfin ,  comment  fe  conduit- 
il  dans  cette  exécution? 

Parcourons  en  un  mot  toutes  ces  circonftances  ,  &  vous 
verrez,  Messieurs  ,  qu'il  femble  que  la  vraifemblance  s'éloi- 
gne ,  que  l'impoffibilité  croifle  par  degrés,  &  que  l'innocence 
des  Juges  ne  paroifie  jamais  dans  un  plus  grand  jour,  que  lorf- 
que  l'on  veut  pour  un  moment  les  fuppofer  coupables. 

Voyons  donc  d'abord  quel  eft  le  Juge  accufé  de  calomnie. 

Un  homme  d'une  réputation  entière  jufqu'à  préfent ,  par 
rapport  à  la  probité  ;  un  vieillard  âgé  de  foixante-quatorze  ans , 
prêt  à  paroître  devant  celui  qui  jugera  les  Juftices.  Il  entre- 
prend de  commettre  la  plus  noire  de  toutes  les  iniquités ,  fans- 
autre  fruit  que  de  déshonorer  fa  vie  ,-&  peut-être  d'avancer 
fa  mort. 

Quel  eft  l'intérêt,  la  vengeance,  la  pafîion  qui  l'anime  ?  Car 
enfin ,  quand  nous  fuppoferions  qu'à  l'âge  de  foixante-quatorze 
ans  ,  un  feul  jour ,  un  moment  eût  fait  d'un  Juge  fans  reproche , 
un  Juge  violent  ,  injufte  ,  calomniareur  ,  nous  ne  pourrions 
nous  perfuader  que  ce  crime  fi  lent  en  un  fens  ,  &  fi  précipité 
en  un  autre ,  eût  pu  rendre  ce  Juge  non-feulement  coupable ,. 
mais  coupable  gratuitement.  Quel  eft  donc  l'intérêt  qui  allume 
dans  fon  cœur  cette  foif  criminelle  du  fang  &  de  la  vie  d'un 
Innocent  ?  Ce  font  des  Procès,  des  Conteftations  qu'il  a  eues , 
pour  les  fonctions  de  fa  Charge ,  avec  le  père  ,  avec  le  frère 
du  Prieur  de  Miferay». 
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Mais ,  fans  nous  engager  ici  dans  l'explication  de  ces  Procès  ,J 
1 6oo.     arrêtons-nous ,  Messieurs,  à  cette  feule  réponfe  ,  courte  f 
décifive  ,  invincible. 

Ces  mêmes  Procès  ont  été  allégués  pour  moyens  de  prife 
à  partie ,  &  n'ont  pas  été  regardés  comme  des  preuves  d'une 
inimitié  îumTante  pour  pouvoir  déclarer  le  Lieutenant  Parti- 
culier de  Châtillon  bien  pris  à  partie. 

Quoi,  Messieurs,  ces  faits  qui  n'ont  pu  vous  empêcher 
de  confirmer  toute  la  procédure  des  Officiers  de  Châtillon  , 
ces  faits  qui  n'ont  pu  faire  condamner  ni  leur  procédure  ni 
leur  perfonne  dans  une  prife  à  partie; ces  mêmes  fai*s  feroient 
fuffifants  pour  les  faire  regarder  comme  coupables  ,  ou  du 
moins  comme  juftement  fufpects  d'une  prévarication  puniffa» 
ble  du  dernier  fupplice  ? 

Rejettons  ces  foupçons  injurieux.  Votre  Arrêt  les  a  rejettes 
avant  nous  ,  &  ne  nous  donnons  pas  la  liberté  de  feindre  té- 
mérairement une  inimitié  capitale  dans  la  perfonne  d'un  Juge  , 
lorfque  la  Cour  l'a  trouvée  fi  légère,  que  non  contente  de  le 
décharger  de  la  prife  à  partie  ,  elle  a  confirmé  toute  fa  pro- 
cédure. 

Mais  dans  quel  Tribunal  ce  Juge  fi  prévenu  porte-t-il  cette 
accufation  calomnieufe  ?  C'eft  la  féconde  circonitance. 

Dans  un  Tribunal  où  l'Accufé  avoit  plus  de  crédit  que  lui- 
même,  dans  une  Jurifdiction  dont  le  frère  du  Prieur  étoit  le 
chef.  Comment  a-t-il  pu  fe  flatter  de  réuffir  dans  cet  ouvrage 
de  ténèbres  ?  Efpéroit-il  tromper  la  vigilance  ,  l'application , 
l'ardeur  du  Lieutenant  Général ,  engagé  par  tant  de  motifs  à 
découvrir,  à  publier  ,  à  réprimer  fa  calomnie  ?  Se  perfuadoit-ii 
enfin  que  les  Greffiers ,  les  Geôliers,  lesSergents,  lesHuiffiers, 
en  un  mot,  tous  les  Minières  inférieurs  de  la  Juiïice,  feroient 
plus  dévoués  à  fa  paffion  qu'à  l'innocence'  du  frère  de  leur 
Lieutenant  Général  ;  qu'ils  feroient  tous  complices  fecrets  , 
&  minières  fidèles  de  fon  injuilice  ?  Et  cependant  c'eft.  avec 
de  tels  inftruments  qu'il  fe  flatte  de  pouvoir  facrifier  à  fa  ven- 
geance le  Prieur  de  Miferay  1 

Tel  efl  celui  qu'il  accufe.  Mais  de  quel  crime  ?  D'avoir 

aflafîiné 
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afTa/Hné  un  homme  vivant  ;  crime  qu'il  eit  prefque  impofïible 

de  concevoir  qu'un  Juge  oie  inventer:  l'aveuglement  de  la      I"99% 

pafîion'ne  peut  point  aller  jufqu'à  un  tel  excès. 

Quel  calomniateur  a  jamais  été  affez  téméraire  pour  faire 
une  pareille  fuppofition?  S'agifibit-il  d'un  homme  qui  eût  été 
abfent  pendant  un  grand  nombre  d'années  ?  Pouvoit-on  comp- 
ter fur  fa  mort  comme  fur  un  fondement  certain  de  la  calomnie  ? 
Au-contraire,  il  s'agifToit  d'un  homme  qu'on  voyoit  tous  les 
ans  revenir  dans  fon  pays  ;  qui  avoit  paru  à  la  Saint  Jean  ;  % 

enfin ,  qu'on  y  avoit  vu,  du  propre  aveu  des  Juges ,  le  1 5  Août , 
puifque  le  crime  qu'ils  imaginent ,  a  été ,  félon  eux ,  commis  ce 
jour-là  même  dans  le  Château  de  Nerbonne.  C'eit  cependant 
ce  même  homme  qu'ils  veulent  faire  parler  pour  mort.  Quelle 
fuppoiition  plus  aifée  à  confondre  ?  Ne  pouvoient-ils  pas,  ne 
devoient-ils  pas  craindre  à  tous  moments ,  que  Ton  ne  fît  pa- 
roître  à  leurs  yeux  celui  dont  ils  vouloient  venger  la  mort  y 
&  qu'il  ne  confondit  leur  impofture  par  fa  préfence  ? 

Ils  fçavoient,  dit-on,  le  fait  de  la  Bigamie ,  &  ils  fe  per- 
fuadoient  que  jamais  de  la  Pivardiere  ne  paroîtroit,  8c  ne  les 
convaincroit  de  prévarication.  Mais  étoit-il  donc  impoffible 
de  l'arrêter?  Eft-ce  le  premier  Bigame  que  la  diligence  des 
Parties  ,  ou  la  vigilance  du  Miniftere  public  ait  trouvé  le 
moyen  de  rendre  efclave  de  la  peine  ,  en  le  remettant  entre  . 
les  mains  de  la  Juftice?  Enfin,  fans  l'arrêter  ,  ne  pouvoit-on 
pas  trouver  le  moyen  de  le  conduire  ,  comme  on  a  fait  9  dans 
fa  Province ,  ou  même  fans  avoir  recours  à  cette  reconnoif- 
fance ,  de  prouver  en  pluiieurs  manières  la  certitude  de  fa  vie  ? 

Il  faut  pourtant  que  le  Lieutenant-Particulier  de  Châtillon 
fe  foit  flatté  de  cette  opinion  chimérique ,  qu'il  étoit  impofïi- 
ble de  prouver  l'exiftence  d'un  homme  vivant. 

Mais  enfin  9  aveuglé  par  fa  paillon ,  entraîné  par  le  crime  ,' 
engagé  par  les  premières  démarches,  il  a  perdu,  fi  l'on  veut, 
l'ufage  de  la  Raifon.  Il  a  été  frappé  de  cet  efprit  d'aveugle- 
ment qui  accompagne  les  grands  crimes  ,  pour  livrer  enfuite 
les  Criminels  à  cette  Juftice  lente  quelquefois ,  mais  toujours 
inévitable  ,  qui  tôt  ou  tard  venge  l'iniquité. 

Tome  IV.  Nnn 
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m         Admettons  les  fuppofitions  les  plus  abfurdes  ;  mais  deman- 
J"99*       dons  comme  une  quatrième  circonftance  importante,  quels 
font  les  fecours  que  ce  Juge  corrompu  emprunte  pour  fatis- 
faire  la  pafîion  qui  le  dévore  ? 

Il  appelle  les  Juges  de  l'Omxialité  de  Bourges.  La  Provi- 
dence même  femble  permettre  que  ce  ne  foit  pas  le  même 
Juo-e  qui  ait  toujours  fait  l'Inflrucîion  avec  lui  ^afln  de  mul- 
tiplier les  témoins,  ck  d'augmenter  les  preuves  de  fon  inno- 
cence. Tantôt  le  Vice-gérent,  &  tantôt  l'Official  affilient  à 
l'Inilruclion. 

Dira- t-on  que  ces  Juges  fe  font  eux-mêmes  livrés  à  la  ven- 
geance du  Juge  qui  les  appelioit  ?  Mais  non ,  Messieurs, 
on  ne  l'a  jamais  dit,  &  on  ne  le  dira  jamais;  leur  piété ,  leur 
droiture ,  leur  intégrité  font  à  l'épreuve  de  toute  fufpicion. 
Ils  ont  eu  même  l'avantage  de  recevoir  des  éloges  de  la  bou- 
che des  Accufés. 

Que  dira-t-on  donc  ?  Que  ces  Juges  ne  fe  font  pas  apperçus 
de  la  violence  que  l'on  faifoit  aux  deux  Servantes  pour  les 
obliger  à  trahir  la  vérité  ?  On  le  dira  ;  mais  à  qui  le  perfua- 
dera  t-on  ?  Que  ces  Servantes  ayent  cédé  à  la  force  ,  qu'elles 
fe  foient  rendues  aux  menaces,  qu'elles  ayent  fuccombé  fous 
le  poids  de  l'impreffion  &  de  l'autorité  du  Juge  de  Châtillon, 
lorfque  feules  en  fa  préfence  elles  n'avoient  ni  appui  ni  Dé- 
fendeur :  le  fait  ne  paroît  pas  prouvé,  mais  il  n'en1  point  im- 
poffible  ;  mais  que  ces  mêmes  Servantes ,  qui  dans  la  fuite 
font  raffinées  par  la  feule  préfence  d'un  Accufé  ,  n'ofent  re- 
prendre leurs  efprits  à  la  vue  d'un  Juge  non  fufpeél,  non  pré- 
venu, d'un  Juge  dont  elles  reconnoiffent  l'intégrité,  qu'elles 
n'embraffent  pas  aufîitôt  cette  planche  dans  leur  naufrage  , 
qu'elles  ne  fe  jettent  pas  dans  ce  port,  dans  cet  aille  facré  que 
la  Providence  leur  offre  ,  qu'elles  ne  dépofent  pas  dans  fon 
fein  leur  crainte ,  leur  foibleffe  ,  leur  défefpoir  ;  encore  une 
fois ,  Messieurs,  à  qui  pourra-t-on  le perfuader ? 

Achevons  de  [conduire  cette  fuppofition  au  dernier  degré 
d'abfurdité. 

Comment  ce  Juge  devenu  méchant  en  un  moment  à  la  fin 
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de  Tes  jours  ;  ce  Juge  gratuitement  prévaricateur  ;  ce  Juge  ^-— — - 
téméraire  qui  accufe  le  frère  de  Ton  Lieutenant-Général  dans  1<369» 
fon  propre  Siège  ;  ce  Juge  aveugle  qui  invente  le  crime  de 
tous ,  le  plus  aifé  à  réfuter  j  ce  Juge  qui  appelle  des  témoins 
capables  de  le  confondre  ;  ce  Juge  enfin,  dans  lequel  par  un 
aflemblage  inconnu  jufqu'à  ce  jour,  on  voit  un  excès  de  ma- 
lice ,  joint  à  un  excès  d'imbécillité  ;  comment  ce  Juge  fe 
conduit-il  dans  l'exécution  de  ce  projet,  dont  la  feule  penfée 
fait  horreur  ? 

ChoifhTons  quatre  ou  cinq  grandes  circonftances  de  la 
procédure.  Par-tout  vous  y  trouverez  des  faits  qui  accufent 
l'efprit  de  ce  Juge,  mais  qui  justifient  fon  cœur. 

Première  circonfiance.  Ce  Juge  qui  n'écoute  que  fa  paffion  ; 
iî  animé ,  que  la  Loi ,  que  laRaifon ,  que  l'Honneur,  que  l'Hu- 
manité même  ne  fçauroient  l'arrêter  ;  ce  Juge  eft  néanmoins 
fi  lent  dans  l'Initruclion  ,  qu'on  diroit  que  par  une  prévari- 
cation qu'on  ne  lui  reproche  pas,  il  efl  d'intelligence  avec  les 
Accufés. 

Il  décrète  le  7  Septembre ,  il  ne  fait  exécuter  fon  Décret 
que  le  16 ,  ck  c'eft.  précifément  dans  cet  intervalle  que  les 
Accufés  fe  dérobent  à  la  Jultice. 

La  procédure  efl  commencée  dès  le  5  Septembre.  Une 
infinité  de  témoins  font  entendus  pendant  deux  mois  ;  il  en 
laiffe  écouler  quatre  fans  procéder  au  Recolement,  &  ce  Re- 
coiement  11  néceffaire  pour  affurer  la  foi  des  témoins  ,  il  ne 
le  commence  que  le  12  Janvier  1698,  quatre  mois  &  fept 
jours  après  le  commencement  de  l'Inftruclion. 

Qui  pourra  concilier  ces  retardements  avec  cette  ardeur 
criminelle  dont  on  prétend  qu'il  étoit  agité  ?  D'où  vient  tant 
de  chaleur  d'un  côté  ,  &  tant  de  froideur  de  l'autre?  Il  n'a  pas 
même  le  zèle  attentif  d'un  Juge  vigilant',  &  l'on  veut  qu'il 
ait  eu  l'aveugle  empreffement  d'un  malheureux  calomniateur. 

Deuxième  circonfiance  ,  à  laquelle  vous  ne  fçauriez  ,  MES- 
SIEURS ,  donner  trop  d'attention. 

La  Dame  de  la  Pivardiere  ,  fi  l'on  en  croit  les  Accufés, 
n  étoit  pas  le  premier  &  le  principal  objet  de  la  calomnie  du 

Nnnij 
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2£  Juge«  Il  ne  veut  ^a  perdre  que  pour  faire  périr  avec  elle  le 

Prieur  de  Miferay.  C'ell:  cet  ennemi  qu'il  attaque  avec  tant 
de  fureur  &  tant  d'aveuglement ,  Unum  tôt  telis  petitur  caput. 
Pour  l'immoler  à  fa  pafiion  ,  il  n'en:  rien  de  facré  que  ce  Juge 
ne  profane.  Il  corrompt  les  témoins;  il  intimide  les  Servan- 
tes ;  il  compofe  par  leur  bouche  ,  le  tiffu  d'une  profonde  calom- 
v  nie  ;  il  leur  fait  dire  tout  ce  qu'il  lui  plaît  ;  il  eft  lui-même  le 
Juge  6k  FAccufé;  il  interroge  &  il  répond,  6k  néanmoins 
pendant  trois  mois  entiers  ,  il  ne  Fait  point  déclarer  par  ces 
Servantes,,  que  le  Prieur  de  Miferay  étoitpréfent  dans  le  temps 
de  l'afTafTinat.  Ce  n'en1  que  le  20  Décembre  qu'il  juge  à  propos 
d'ajouter  cette  preuve  aux  indices  qui  l'accufoient  jufque-là: 
la  préfence  de  fes  valets  faifoit  naître  de  violents  foupçons 
contre  lui ,  mais  on  ne  le  mettoit  point  encore  lui-même  au 
nombre  des  affaflins.  Or  qui  pourra  jamais  croire  que  ce  Juge, 
maître  abfolu  de  l'eiprit  des  Servantes,  ce  luge  qui  leur  dic- 
loit  leurs  réponfes  dans  le  temps  qu'il  les  interrogeoit  ?  ait 
différé  jufque-là  à  charger  nommément  6k  précifément  Ion 
ennemi. 

Le  Prieur  de  Miferay  eft  l'unique  objet  de  cette  aceufation 
Calomnieuie;  6k  le  feul  que  l'on  attaque  ,  eit  néanmoins  le 
feul  que  l'on  épargne  pendant  trois  mois. 

C'eil  envain  que  nous  exagérerions  ici  la  force  de  cette 
circonitance  ;  le  fait  parle  de  lui-même,  &  nous  ne  pourrions 
qu'afroibiir  par  nos  paroles  ,  l'imprefîion  qu'il  doit  faire  natu- 
rellement fur  les  efprits. 

Troïjîéme  circojijtance.  Ce  Juge  fait  des  fautes,  6V  des  fautes 
confidérables  dans  l'Inilru6tion ,  6k  l'on  a  eu  raifon  de  vous 
dire  qu'il  y  a  plus  de  la  moitié  du  Procès  qu'il  faudra  recom- 
mencer. Des  déclarations  importantes  des  Servantes  ,  les  In- 
terrogatoires du  Prieur  de  Miferay,  toutes  les  Confrontations 
fort  nulles  par  le  défaut  du  Greffier  qui  les  a  rédigées  ;  mais 
toutes  ces  Jfautes  ne  peuvent  prouver  que  l'ignorance  &  norj 
pas  la  malice  des  Juges. 

Il  n'y  en  a  que  trois  qui  femblent  marquer  quelque  affec- 
tation. 
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'La  première  ,  d'avoir  fait  entendre  les  mêmes  témoins  plu-         Z 
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fieurs  rois;  mais  outre  qu  il  ny  a  point  de  Loi  qui  le  détende 
avant  le  Recolement,  il  y  a  eu  une  raifon  évidente  pour  le 
faire.  Ces  témoins  ne  s'étoient  expliqués  qu'imparfaitement. 
On  publie  un  Monitoire  ,  les  mêmes  témoins  vont  à  révéla- 
tion ,  &:  dépofent  une  féconde  fois  pour  la  décharge  de  leur 
confeience. 

Il  eil  vrai  qu'il  y  en  a  un  feul  quia  été  entendu  jufqu'à  trois~ 
fois  ;  deux  fois  avant  le  Monitoire,  une  fois  depuis;  mais  cette 
troiliéme  fois  eft.  favorable  aux  Accules,  comme  nous  allons 
le  montrer  inceflamment. 

La  féconde ,  d'avoir  interrogé  les  témoins  ,  au  lieu  de  rece- 
voir fimplement  leurs  dépolirions. 

Mais  outre  qu'il  n'y  a  point  de  bon  Juge  qui  ne  le  falTe  _,  & 
'que  l'on  peut  dire  que  la  faute  des  Officiers  de  Châtilion  n  eft 
pas  de  i'avoir  fait ,  mais  de  l'avoir  écrit ,  on  peut  répondre  , 
i°.  qu'il  femble  qu'on  ne  doit  pas  imputer  cette  faute  au  Lieu- 
tenant-Particulier de  Châtilion.  Elle  ne  fe  trouve  point  dans 
les  Informations  qu'il  a  faites  lui  feul 5  on  ne  la  remarque  que 
dans  celles  qu'il  a  faites  avec  l'Ofrlcial  ou  le  Vice-gérent  de 
B  jurges.  Ainfî  il  y  a  lieu  de  préfurner  que  ce  défaut  de  pro- 
cédure eft  venu  de  la  part  d'un  Juge  que  perfonne  n'aceufe 
aujouid'hui. 

20.  Qu'il  eft  vrai  que  quelquefois  ces  Interrogations  ten- 
dent à  augmenter  la  preuve  ,  comme  dans  l'exemple  que  l'on 
vous  a  cité  ,  où  le  Juge  interpelle  un  témoin  de  repréfenter 
une  Lettre  propre  à  faire  naître  des  foupçons  contre  la  con- 
duite de  la  Dame  de  la  Pivardiere  ;  mais  ce  qui  prouve  que 
les  Juges  ne  fontfufpe£ts  d'aucune  afleftation  ,  c'en:  qu'ils  ont 
fait  aux  témoins  pluïieurs  Interpellations ,  qui  font  devenues 
une  des  plus  folides  défenfes  des  Accufés. 

Par  exemple ,  ils  demandent  à  François  Hibert ,  fi  Cathe- 
rine le  Moyne  alla  chercher  chez  lui  des  œufs  la  nuit  du  1 5 
au  16  Août,  lis  demandent  à  la  femme  du  nommé  Peneau7 
li  la  même  Catherine  le  Moyne  a  été  la  même  nuit  chercher 
du  pain  chez  elle  à  Trempe-Souris.  L'un  &  l'autre  dénient  le 
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fait,  &  rendent  par-là  la  fîncérité  de  Catherine  le  Moyne 
ï6^é     très-fufpefte. 

Des  Juges  prévenus  ,  des  Juges  capables  d'arracher  par 
force  &  par  menaces ,  le  menfonge  de  la  bouche  des  Accufés , 
auroient-ils  fait  une  pareille  Interpellation ,  capable  de  ren- 
verfer  cet  édifice  monilrueux ,  qui  n'avoit  pour  fondement 
que  les  calomnieufes  déclarations  des  Servantes? 

N'auroient-ils  pu  éviter  de  faire  parler  ces  témoins  d'une 
manière  précife  fur  un  fait  fi  important?  Eft-ce  là  la  conduite 
d'un  calomniateur  ? 

Enfin,  le  troiiiéme  défaut  qui  femble  porter  aufîi  quelque 
caractère  d'afFe&ation  ,  c'eft  d'avoir  interrogé  les  Accufés 
dans  le  temps  de  la  Confrontation.  Mais  quand  on  conlidere 
dans  quelles  circonftances  ils  l'ont  fait ,  on  trouve  qu'ils  font 
plus  à  plaindre  qu'à  blâmer. 

Des  Accufés  auront-ils  la  liberté  d'accufer  en  face  leur  pro- 
pre Juge  de  les  avoir  forcés  à  parler  contre  la  vérité  ,  &  fera- 
t-il  interdit  aux  Juges  de  les  preiTer,  du  moins  d'expliquer  les 
circonftances  d'une  accufation  à  laquelle  un  bon  Juge  doit 
être  ii  feniible?  Voilà  néanmoins  tout  le  crime  de  ces  Juges, 
crime  que  l'on  ne  veut  reprocher  qu'au  Juge  de  Châtillon  , 
quoiqu'il  lui  foit  commun  avec  l'Official  de  Bourges.  Nous 
n'en  dirons  pas  davantage  fur  ce  point  :  nous  fouhaitons  feu- 
lement que  ceux  qui  blâment  la  conduite  de  ces  Officiers  ,  ne 
fe  trouvent  jamais  dans  une  telle  conjoncture,  où  le  mal  eft 
fi  preffant,  le  confeil  éloigné,  &  le  remède  fi  difficile. 

Quatrième  cir confiance.  Achevons  d'expliquer  les  deux  der- 
nières circonftances  de  ce  grand  Procès  j  elles  ne  font  pas 
moins  importantes  que  les  autres. 

Le  faux  ou  le  véritable  de  la  Pivardiere  paroît  :  on  l'amené 
dans  les  priions  :  on  le  confronte  aux  Servantes.  Quel  devoit 
être  alors  le  trouble  de  ces  Juges  ?  Quel  auroit  été  celui  d'un 
calomniateur?  Coniterné  à  la  vue  de  celui  qui  venoit  pour 
confondre  fon  impoiture ,  il  auroit  peut-être  cherché  l'impu- 
nité dans  la  fuite  &  dans  les  ténèbres  ;  mais  du  moins  il  auroit 
fait  des  vœux  pour  voir  bientôt  difparoître  cet  objet  fatal , 


PLAIDOYER.  47î 

dont  la  préfence  lui  reprochoit  continuellement  fon  crime  èk  • 

fa  témérité.  l   99" 

Que  font  au  -  contraire  ces  Officiers  de  Châtiilon  ?  (  car 
enfin  les  Accufés  ne  veulent  point  féparer  le  Procureur  du 
Roi ,  du  Lieutenant-Particulier  )  Que  fait  donc  le  Subftitut  de 
M.  le  Procureur-Général?  Il  demande  que  cet  homme  ,  dont 
la  feule  vue  devoit  le  faire  trembler ,  foit  arrêté  dans  les  pri- 
ions de  Châtiilon.  Et  cependant  qu'y  avoit-il  de  plus  contraire 
aux  derTeins  pernicieux  de  ces  Juges  ?  Efpéroient-ils  de  pou- 
voir étouffer  une  vérité  ,  qui  malgré  tous  leurs  foins  ,  auroit 
éclaté  par  tant  d'endroirs  ?  Qu'ont -ils  donc  fait,  ces  Juges 
malheureux,  pour  opprimer  des  innocents?  Ils  ont  voulu  faire 
ce  que  les  Accufés  eux-mêmes  ont  fait  depuis  pour  leur  dé- 
fenfe.  Ils  ont  voulu  fe  faiiir  de  la  perfonne  du  iieur  de  la  Pi- 
vardiere, c'efi-à-dire  ,  qu'ils  prévenoient  dès  ce  temps-là  ,  ce 
que  la  Dame  de  la  Pivardiere  a  cru  être  obligée  de  faire  dans 
la  fuite.  S'il  ett  vrai  que  la  préfence  de  la  Partie  de  Me  Ni- 
velle foit  ii  falutaire  aux  Accufés ,  leur  falut  leur  a  donc  été 
ollert  par  leurs  plus  grands  ennemis  ;  &  fi  l'on  avoit  écouté 
la  fage  remontrance  du  Procureur  du  Roi  de  Châtiilon ,  il  y 
a  long- temps  que  l'on  auroit  vu  la  fin  de  ce  grand  Procès, 
&  qu'une  prompte  Juflice  auroit  affuré  l'innocence,  ou  puni 
îe  crime  des  Accules. 

Enfin  ,    &   c'eft   la  dernière  circonflance  que  nous  devons 
obferver  ici  pour  la  j unification  des  Juges ,    les   Servantes     ^ 
n'ont-elles  accufé  la  Dame  de  la  Pivardiere  qu'en  leur  pré- 
fence? 

Ne  trouvons-nous  pas  dans  l'Information,  des  témoins  qui 
dépofent  leur  avoir  oui  dire  avant  qu'elles  fullent  en  prifon  9 
que  leur  Maître  avoit  été  afTaffiné  ? 

Ne  lifons-nous  pas  dans  l'Information  même,  qu'un  Juge 
dévoué  aux  intérêts  de  la  Dame  de  la  Pivardiere ,  a  fait  pour 
elle  deux  déportions  de  témoins  ,  qui  allurent  que  les  Ser- 
vantes leur  ont  dit ,  depuis  leur  détention  ,  qu'elles  fe  feroient 
brûler  plutôt  que  de  ne  pas  foutenir  la  vérité  de  l'affaflinat  ? 

Enfin,  qui  empêchoit  ces  Servantes  de  juftifier  leur  Mai- 


UMfllUlSH 


472  CINQUANTE-UNIEME 

trefTe,  de  condamner  leurs  Juges  ,  de  fe  fauver  elles-mêmes  ," 
l(j99*  lorfqu'on  leur  confronta  le  prétendu  de  la  Pivardiere  ?  La  pré- 
fence  du  Procureur  du  Roi  lioit-elle  encore  leur  langue,  Se 
fufpendoit-elle  l'ufage  de  leur  liberté  ?  N'étoient-elles  pas  raf- 
furées  par  la  vue  du  Lieutenant-Général  de  Romorantin,  du 
Prévôt  de  Ghâtillon  ,  de  Tes  Archers  ,  d'un  grand  nombre 
d'autres  perfonnes j  enfin,  de  leur  Maître,  s'il  eft  vrai  qu'il 
fùtprcfent?  Une  multitude  de  Défenfeurs ,  de  Protecteurs, 
de  Vengeurs  les  environnent  ;  &  ces  Servantes  ,  qui  deux 
mois  après  font  rafîurées  par  la  feule  préfence  du  Prieur  de 
Miferay,  fe  biffent  néanmoins  dominer  par  une  crainte  fri- 
vole, au  milieu  de  tant  de  témoins  qui  n'attendent  que  leur 
fùfTrage  pour  s'élever  hautement  en  leur  faveur,  &  pour  con- 
fondre la  calomnie. 

<  Voila,  Messieurs,  les  circonftances  principales  qui 
ont  rendu  cette  Inilruclion  fi  finguliere  ,  (i  longue,  h  difficile. 

Reprenons  maintenant  la  fuite  de  notre  rail bnnement  ,  & 
recueillons,  pour  ainfi  dire,  en  un  mot ,  l'efprit  &  la  fubllance 
de  toutes  les  preuves  de  l'aiTaffinat. 

Nous  en  avons  diitingué  de  deux  fortes.  Les  Indices ,  Se 
les  Preuves. 

Nous  avons  fait  rémunération  des  Indices  ;  les  grandes 
fufpicions  de  l'adultère  ;  la  divifion  &  la  difeorde  du  mari  Se 
de  la  femme;  les  précautions  prifes  pour  éloigner  les  témoins 
dans  la  vue  de  l'aflaffinat  ;  le  coup  de  fufil  ;  le  cri  entendu  ;  le 
départ  foudain  du  fieur  de  la  Pivardiere  ;  les  traces  de  fang; 
la  paille  renouvellée  ;  la  leflive  faite  par  la  Dame  de  la  Pi- 
vardiere ;  le  cheval,  le  manteau,  les  gueftres  de  fon  mari 
laifïées  à  Nerbonne. 

Nous  avons  réduit  les  Preuves  aux  Interrogatoires  des  Ser- 
vantes. 

Nous  vous  avons  dit  que  fi  on  les  regarde  par  rapport  aux 
faits  qu'ils  contiennent  ,  l'aiTafîinat  efl  prouvé. 

Si  on  les  considère  par  rapport  à  la  qualité  des  Servantes  9 
leur  variation  efl  fuppofée  ck  inutile ,  parce  que  votre  Arrêt 
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Fa  annullée  ,  &  qu'ainfi  leur  déclaration  SubSîSlant  en  leur  en-  • 
tier  ,  on  ne  peut  les  attaquer  qu'en  difant  que  les  Servantes      1699 
ont  été  ou  trompées ,  ou  trompeufes,  ou  forcées  par  les  Juges 
à  trahir  la  vérité. 

Nous  vous  avons  fait  voir  qu'il  étoit  prefque  impo/Iible  de 
préfumer  aucun  de  ces  trois  faits.  Nous  fommes  entrés  dans 
un  grand  détail  par  rapport  au  dernier  *  parce  qu'il  étoit 
également  néceflaire  de  vous  l'expliquer  ,  &  par  rapport  à 
l'accufation  ,  &  par  rapport  à  la  conduite  des  Officiers  de 
Châtillon. 

Nous  les  trouvons  coupables  de  lenteur  &  d'ignorance  ; 
mais  en  même-temps  nous  ne  voyons  aucune  preuve ,  aucune 
apparence  même  de  calomnie  -,  c'eft  un  témoignage  que  la 
vérité  nous  oblige  de  leur  rendre  publiquement. 

En  cet  état ,  quelle  eft  l'induclion  que  l'on  peut  tirer  de  tous 
ces  faits  ?  Renfermons-la  dans  un  feui  raisonnement. 

Si  les  Servantes  n'ont  été  ni  trompées ,  ni  trompeufes  ,  ni 
dominées  par  la  crainte  de  leurs  propres  Juges ,  leur  témoi- 
gnage ne  peut  être  fufpecl  ;  &  s'il  n'eft  pas  fufpeâ: ,  il  eft  dé- 
cilif.  Donc  il  femble  que  nous  trouvions  ici ,  au  moins  par 
la  déposition  des  Témoins  ,  la  preuve  du  crime  qui  fait  le 
fujet  de  l'accufation.  Donc  il  femble  que  nous  foyons  dans 
le  cas  où  l'Ordonnance  nous  défend  d'admettre  aucun  fait 
jufttficatif. 

Ecoutons  néanmoins  ,  avant  que  de  nous  déterminer ,  les 
preuves  ou  les  préemptions  contraires  ;  elles  feront  beau- 
coup plus  courtes  ,  mais  elles  ne  font  peut-être  pas  moins 
décifives. 

On  peut  en  diftinguer  de  deux  fortes  ;  les  unes  négatives  , 
qui  vont  feulement  à  combattre ,  à  détruire  ,  à  retrancher  les 
preuves  de  la  mort  :  les  autres  pofïtives  ,  qui  femblent  établir 
par  avance  la  preuve  de  la  vie  ,  &  prévenir  la  reconnoilTance 
que  l'on  vous  demande  permifîion  de  faire. 

Commençons  par  les  premietes.  Quelles  font  les  preuves 
négatives  que  l'on  oppofe  aux  arguments  par  lefquels  il  femble 
que  la  mort  foit  prouvée  ? 

Tome  IV.  O  0  o 
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Quatre  Réflexions  les  expliquent  en  un  mot. 
1699.  Première  Réflexion.    Le  corps  du  délit  n'eft  point  prouvé* 

A  la  vérité  ,  fi  l'on  trouvoiî  des  Témoins  graves ,  dignes  de 
foi ,  des  Témoins  unanimes  9  concordants  ,  incapables  de 
variation  ,  des  Témoins  fermes  &  perfévérants  qui  affuralTent 
ou'ils  ont  vu  tuer  le  iieur  de  la  Pivardiere  ,  la  difficulté  feroit 
très-grande  de  fçavoir  fi  l'on  pourroit  écouter  le  fait  contraire 
avant  le  jugement  du  Procès  ;  mais  dès  le  moment  que  la 
qualité ,  que  la  foi ,  que  la  dépoiition  des  Témoins  eft  fuf- 
pecle  ,  vacillante  ,  plus  favorable  même  à  l'Accule  qu'à  l'Ac- 
cufateur  ,  il  n'y  a  plus  que  l'exiftence  ,  que  la  vérité  cer- 
taine &  confiante  du  crime  qui  puille  fermer  la  bouche  à 
l'Accufé. 

,  Non-feulement  le  corps  du  délit  ne  paroît  point ,  mais  on 
ne  l'a  pas  même  cherché  ;  &-  c'eft  la  féconde  Réflexion  qui 
commence  à  détruire  toutes  les  preuves  du  Procès.  Où  font 
les  recheréhes  ,  les  perquiiitions  exacles ,  les  Procès-verbaux 
dreiTés  par  les  Juges  dans  le  temps  que  le  crime  étoit  nou- 
veau ,  dans  le  temps  que  l'on  pouvoit  encore  en  trouver  des 
vertiges  &  des  traces  récentes  ?  Juges  ignorants ,  s'ils  n'ont  pas 
cru  que  cette  démarche  fut  néceflaire  à  rinllruÉtion  ;  négli- 
gents ,  11  c'en1  par  oubli  qu'ils  ne  l'ont  pas  faite;  prévaricateurs  ,. 
s'ils  l'ont  omife  à  deflein ,  fçachant  bien  qu'ils  ne  trouveroient 
jamais  le  corps  &  la  réalité  d'un  crime  imaginaire.  Mais  fans 
vouloir  encore  pénétrer  dans  les  motifs  de  leur  conduite,  arrê- 
tons-nous à  ce  fait  déciirf  :  le  corps  du  délit  n'eft  point  prou- 
vé ,  on  n'a  fait  même  jufqu'à  préfent  aucune  diligence  pour  le' 
découvrir. 

Allons  plus  loin;  entrons  dans  l'examen  des  indices  par  lef- 
quels  on  prétend  fuppléer  en  partie  au  défaut  du  corps  mort 
du  iieur  de  la  Pivardiere. 

Quels  indices  plus  douteux  dans  le  Fait ,  moins  concluants 
&  plus  équivoques  dans  le  Droit  ? 

Celui  de  tous  qui  peut  faire  plus  d'impreflion ,  ell:  le  foupçon 
d'adultère.  Mais  outre  qu'il  n'eft  pas  fuflifamment  prouvé  y 
peut- on  dire  que  la  préfomption  ordinaire,  adultéra ,  ergo  vene- 
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Jka9  foit  une  conjecture  infaillible  ,  &  un  argument  indubita- 
ble ?  Tous  les  crimes  ne  font  pas  unis  par  une  chaîne  indhTo-  T  ^^ 
lubie.  Ne  faifons  pas  cette  injure  à  l'humanité  ,  de  croire  qu'un 
crime  foit  toujours  néceiTairement  fuivi  d'un  autre  crime,  & 
qu'on  ne  puhTe  jamais  arrêter  le  malheureux  progrès  de  l'ini- 
quité. Il  y  a  des  degrés  dans  le  vice,  comme  dans  la  vertu. 
Souvent  l'adultère  enfante  l'afTaflinat  ;  mais  ce  qui  arrive  fou- 
vent  ,  n'arrive  pas  toujours  ,  &  il  n'en  faut  pas  davantage 
pour  pouvoir  conclure  que  ce  n'en1  point  un  de  ces  indices 
tels  que  la  Loi  les  demande  ,  indices  qui  doivent  être  plus 
clairs  que  la  lumière  du  foleil ,  pour  pouvoir  afîurer  fuffifam- 
jnent  le  corps  du  crime. 

Ladivifion  domeftique,  quand  on  la  fuppoferoit  aufîi  allu- 
mée qu'on  le  prétend ,  ne  ieroit  pas  non  plus  un  des  fignes 
certains  ,  un  des  préfages  infaillibles  de  l'aiTafiinat.  Il  feroit 
peut-eLre  à  fouhaiter  que  les  ennemis  fuifent  comptables  à  la 
Patrie  du  fang  de  leurs  ennemis ,  qu'elle  les  rendît  garants  de 
leur  mort ,  ck  que  l'inimitié  ,  fource  funeite  de  tant  de  morts 
cruelles ,  devînt  par-là  ,  pour  ainfi  dire  ,  l'afyle  &  la  confer- 
vatrice  de  la  vie  des  hommes  ;  mais  jufqu'à  préfent  une  ini- 
mitié n'a  formé  qu'une  îimple  préfomption  ,  &  non  pas  une 
preuve  convaincante. 

Quels  font  les  autres  indices  ?  Y  en  a-t-il  un  feul  qui  foit 
décififi 

La  Dame  de  la  Pivardiere  fait  coucher  fes  enfants  dans  une 
chambre  dans  laquelle  ils  n'avoient  pas  accoutumé  de  coucher. 
Elle  fait  la  même  chofe  à  l'égard  d'une  fervante.  Donc  elle  a 
voulu  écarter  les  Témoins  qui  auroient  pu  découvrir  fon 
crime.  Cette  conféquence  eft-elle  nécefTaire  ?  N'y  avoit-il  pas 
\ine  infinité  d'autres  motifs  qui  ont  pu  l'obliger  à  faire  ce  chan- 
gement ?  Peut-être  vouloit-elle  s'aiîurer  de  certaines  cham- 
bres,  dont  fon  mari  auroit  pu  faire  enlever  les  meubles  &  les 
effets.  Ne  voyons-nous  pas  qu'elle  a  foin  d'envoyer  une  ca- 
valle  chez  un  Gentilhomme  de  (es  voifms  ,  de  peur  que  fon 
mari  ne  l'emmenât  ?  Qui  peut  prévoir ,  qui  peut  deviner  les 
ïaifons  de  cette  conduite  ?  Elle  feule  pourra  les  expliquer  9 
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mais  il  fufrlt  de  fçavoir  en  général,  que  ces  raifons  ont  pu  être 
1699,      innocentes  ,  pour  ne  la  pas  regarder  comme  coupable  fur  un 
fait  aiuTi  équivoque. 

On  a  entendu  un  coup  de  fufil  qui  a  paru  venir  du  Château, 
Mais  eft-ce  une  chofe  furprenante  ,  que  d'entendre  tirer  à  la 
campagne  fur  les  dix  à  onze  heures  du  foir  ,  fur-tout  après 
une  affemblée  nombreufe  de  payfans  que  la  folemnité  du  jour 
avoit  attirés  à  Nerbonne  ? 

Cette  voix  plaintive  que  l'on  prétend  avoir  ouie,  paroît  un 
fait  plus  important  -,  mais  il  faut  avouer  qu'il  n'eft  pas  plus  dé- 
cifif.  Un  de  ceux  qui  l'ont  entendue  ,  dit  qu'il  a  cru  que  c'étoit 
des  gens  qui  fe  battoient.  Encore  une  fois ,  ce  fait  ne  pourroit- 
il  pas  être  véritable  ,  fans  qu'on  puilîe  en  tirer  de  confé- 
qiitnce  ?  N'eft-il  pas  allez  naturel  de  préfumer  ,  (  &  l'expé- 
rience ne  le  montre-t-elle  pas  tous  les  jours  ,  )  qu'il  eft  rare  que 
les  fêtes ,  les  afîemblées  ,  les  repas  des  payfans  &  des  autres 
perfonnes  d'une  condition  baiîe  ,  fe  terminent  fans  quelque 
querelle. 

11  eft  vrai  que  l'Interrogatoire  de  la  Dlle  de  la  Pivardiere 
marque  précifément  que  c'étoit  de  la  chambre  de  fon  père  que 
iortoit  ce  cri  qui  la  réveilla.  Mais  fans  parler  de  la  foibleffe  de 
fon  âge,  fans  remarquer  que  l'illufion  du  fommeil ,  que  la  fur- 
prife  d  un  réveil  lbudain  &  imprévu  a  pu  troubler  fon  efprit , 
&  rendre  les  images  plus  confufes,  comment  a-t-elle  pu  diftin- 
guer  précifément  fi  cette  voix  qu'elle  entendoit  ,  venoit  du 
dehors  ou  du  dedans  de  la  maifon  ? 

Ce  fait  ne  peut  donc  encore  être  mis  au  nombre  des  indices 
abfolument  indubitables. 

La  difparution  fubite  du  fleur  de  la  Pivardiere  paroirToit  la 
plus  forte  de  toutes  les  préemptions  ;  mais  la  raifon  en  eft 
écrite  dans  les  Interrogatoires  mêmes  des  Servantes  ;  &  lors- 
qu'on la  coniîdere,  on  n'eft  plus  furpris  de  ce  départ  imprévu. 
On  découvre  que  c'eft  le  fleur  de  la  Pivardiere  qui  eft  crimi- 
nel ,  &  que  fa  femme  eft  innocente.  Elle  lui  reproche  fa 
Bigamie.  Frappé  de  ce  reproche  ,  &  voyant  qu'il  avoit  été 
trahi  3  il  attend  à  peine  le  retour  de  la  lumière  pour  prévenir 
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par  un  départ  précipité,  les  juiîes  pourfuites  de  fa  femme.  Son 
cheval  n'eft  pas  en  état  de  favorifer  fa  retraite  ;  il  s'en  va  à  l699 
pied  pour  chercher  apparemment  une  voiture  clans  les  Villes 
voifines.  Son  manteau ,  (es  guêtres  devenoient  des  obflacles 
à  la  promptitude  de  fa  courfe  ;  c'eft  pour  cela  qu'il  les  laifTe. 
Nous  ne  difons  pas  que  ces  faits  foient  véritables  :  nous  n'exa- 
minons pas  s'ils  ont  befoin  d'être  encore  plus  éclaircis  ;  mais 
ils  ne  font  point  impoffibles  j  &  il  faut  avouer  d'ailleurs,  qu'il 
eft  difficile  de  fe  perfuader  que  fi  la  Dame  de  la  Pivardiere 
eût  été  coupable  ,  elle  eût  laifîe  voir  avec  tant  de  négligence 
ce  manteau  ,  ces  guêtres,  ce  cheval,  qui  fembloient  à  tout 
moment  lui  rappeller  l'image  de  fon  crime ,  &  la  tracer  par  des 
imprefîions  fortes,  dans  l'efprit  de  ceux  qui  les  voyoient. 

Les  vertiges  de  fang  ,  trouvés  dans  la  chambre,  font  encore 
une  des  circonftances  qui  frappent  davantage  l'efprit  des  Juges, 
&  qui  approchent  de  plus  près  du  corps  du  délit. 

Mais  quand  ces  veftiges  ont-ils  été  obfervés  par  les  Officiers 
de  Châtillon  ?  fîx  femaines  après  le  prétendu  afTaffinat.  Le 
crime  ,  s'il  y  en  a  un  ,  eft  commis  la  nuit  du  15  au  1 6  d'Août. 
Les  Juges  ne  fe  tranfportent  pour  drelTer  leur  Procès -verbal 
de  l'état  des  lieux,  que  le  29  Septembre.  Quelle fufpicion  plus 
grande  que  celle  qui  réfulte  de  cet  intervalle  ?  Eil-il  même  à 
préfumer  qu'après  un  fi  long  efpace  de  temps,  on  pût  trouver 
encore  des  marques  &  des  vertiges  de  fang  ?  Il  elt  vrai  que  la 
petite  fille  du  fieur  de  la  Pivardiere  &  les  deux  Servantes 
aiîurent  qu'elles  ont  vu  ces  marques  fanglantes  le  lendemain 
même  de  larTaffinat.  Mais  Tune  eil  fufpecte  par  fon  âge  ,  &  les 
autres  le  font  par  la  foibleiïe  de  leur  efprit,  &  encore  plus  par 
leur  variation  qui  femble  les  rendre  abfolument  indignes  de 
créance. 

Ennn,  cette  leffive.qui  fait  naître  des  idées  fâcheufes&  des 
foupçons  violents  ,  n'eit  pourtant  point  encore  un  indice  né- 
ceiTaire.  Plufieurs  raifons  inconnues  ,  mais  innocentes  ,  ont  pu 
porter  la  Dame  de  la  Pivardiere  à  prendre  elle-même  ce  foin; 
en  un  mot ,  c'efl  un  fait  très-fufpeâ  ,  mais  ce  n'efl  peint  ua 
fait.décifif.  u 
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Les  preuves  fuivent  les  indices  ;  mais  bien  loin  de  les  con- 
1699.      fumer,  elles  les  détruifent.  Car  fi  les  faits  les  plus  concluants 
font  détruits ,  que  fera  ce  des  faits  équivoques  &  qui  peuvent 
recevoir  deux  interprétations  différentes  ? 

Ces  preuves  fe  réduifent  aux  feuls  Interrogatoires  des  Ser- 
vantes. 

Mais  on  ne  peut  s'empêcher  de  convenir  qu'elles  paroifTent 
d'un  caractère  affez  fufpect  3  l'une  âgée  de  quinze  ans  ,  l'autre 
de  vingt-un;  toutes  deux  foibles,  timides,  fufceptibles  de  toutes 
fortes  d'imprefîions. 

Il  y  a  quelques  faits ,  peu  importants  à  la  vérité ,  dans  lefquels 
elles  fe  contredifent. 

Mais  il  y  en  a  un  très-confidérable  dans  lequel  le  témoi- 
gnage de  la  plus  jeune ,  c'eft-à-dire ,  de  Catherine  le  Moyne, 
paroît  fortement  combattu.  Elle  affure  que  fa  maîtreffe  l'en- 
voya chercher  des  œufs  &  du  pain  pendant  cette  nuit  cruelle, 
qui ,  félon  elle  ,  fut  témoin  de  la  mort  du  (ieur  de  la  Pivardiere. 
Elle  dit  qu'elle  alla  chercher  les  œufs  chez  le  nommé  François 
Hibert ,  le  pain  chez  le  nommé  Pineau.  L'un  &  l'autre  défa- 
vouent  ce  fait,  &  foutiennent  qu'il  eft  fuppofé  ;  l'un  ,  à  la  vé- 
rité, eft  Métayer  de  la  Dame  de  la  Pivardiere  ;  mais  l'autre  n'a 
aucune  liaifon  avec  elle,  &  fa  dépofition  peut  faire  naître  de 
grands  foupçons  contre  la  fincérité  de  Catherine  le  Moyne. 

Enfin  peut-on  s'affiner  fuffifamment  de  la  vérité  a  un  crime , 
fur  la  foi  de  deux  feuls  Acculés  qui  fe  font  rétraclés ,  l'une  en- 
tièrement, l'autre  dans  une  partie  principale  de  l'accufation  ? 

Il  eft  vrai ,  fi  l'on  veut ,  que  cette  rétractation  ne  fubfifte 
plus  ,  puifque  vous  avez  déclaré  nulle  la  confrontation  où  elle 
fe  trouve.  Mais  la  vérité  du  fait  demeure  toujours.  11  eft  certain  % 
Se  nous  ne  pouvons  nous-mêmes  en  difeonvenir  ,  que  les  Ser- 
vantes fe  font  rétractées.  Leur  rétractation  eft  nulle  dans  la  for- 
me, elle  ne  peut  produire  encore  aucun  effet  pour  l'entière  dé- 
charge des  Accules  ;  mais  elle  eft  véritable  dans  le  fait.  La  vérité 
des  faits  eft  indépendante  de  la  validité  de  la  procédure  ;  il  n'y 
a  que  la  conféquence,  l'induction  des  faits  qui  ne  puiffe  être 
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féparée  de  la  forme  de  l'inilruclion  ;  &  lorfque  vous  infirmez  , 
Messieurs  ,une  procédure  criminelle  par  l'incompétence  du  l699* 
Juge,  n'ordonnez-vous  pas  tous  les  jours  que  le  Procès  fera 
fait  &  parfait  par  un  autre  luge  ,  les  mêmes  Témoins  de  nou- 
veau entendus  ?  Cependant  vous  ne  pouvez  fçavoir  que  le  fait 
mérite  une  instruction,  que  par  ce  que  vous  en  apprenez  dans 
une  procédure  nulle  &  vicieufe.  Donc  on  fépare  fouvent  la 
vérité  du  fait,  des  conféquences  du  fait. 

Ainfi  nous  devons  foutenir  que  la  rétractation  ne  fubfîfte 
plus  dans  le  droit  ;  mais  elle  a  exiilé  dans  le  fait,  &  il  n'en 
faut  pas  davantage  pour  montrer  quelle  eiî.  l'incertitude  de  la 
preuve  ,  &  cependant  cette  preuve  eft  unique  par  rapport  au 
corps  du  délit. 

Après  cela,  il  eft  inutile  d'examiner  quels  ont  été  les  motifs 
de  la  rétractation  de  ces  Servantes.  Eft-ce  l'artifice  des  Accufés  ? 
Sont-ce  les  remords  de  leur  confcience  ?  Ont-elles  été  trom- 
pées ,  trompeufes  ,  ou  intimidées  par  les  Juges  lorfqu'elles 
ont  déclaré  dans  leur  Interrogatoire  ,  ce  qu'elles  ont  défavoué 
dans  leur  confrontation  ?  C'eft  ce  qu'il  eft  inutile  d'examiner 
à  préfent  -,  la  fuite  de  l'inftru6tion  le  découvrira  ;  il  fuffit  de 
pouvoir  conclure  aujourd'hui  ,  que  des  Servantes  fi  foibles, 
fi  chancelantes  ,  qui  ont  varié  tant  de  fois  ,  qui  rétractent 
d'abord  leur  Interrogatoire  ,  &  qui  rétractent  enfuite  leur  ré- 
tractation ,  ne  peuvent  prefque  plus  faire  de  preuves  que  contre 
elles-mêmes. 

Si  des  preuves  négatives  nous  paffons  aux  arguments  poft- 
tifs  j  &  ii  après  avoir  examiné  tout  ce  que  l'on  peut  oppofer 
aux  précomptions  de  raiTaffinat ,  nous  envifageons  les  conjec- 
tures de  la  vie  du  fieur  de  la  Pivardiere,  nous  trouverons  par 
cette  réunion ,  de  nouvelles  raifons  de  douter  &  de  fufpendre 
notre  Jugement. 

Que  découvrons  -  nous  d'abord  en  faveur  de  la  vie  &  de 
l'exiitence  de  la  Partie  de  Me  Nivelle  ? 

Un  premier  fait  important ,  &  qu'on  ne  fçauroit  pefer  avec 
trop  de  fcrupule. 

Aufii-tôt  que  la  Dame  de  la  Pivardiere  eft  aceufée  d'avoir 
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tué  fon  mari  ,  elle  oppofe  pour  unique  défenfe  à  cette  ac- 
1699.  cufation  ,  que  fon  mari  eft  vivant.  La  défenfe  a  été  auftl 
prompte  que  l'aggrefîion.  Ce  n'eft  point  un  fait  préparé  pen- 
dant long-tems  :  ce  n'ell:  point  un  de  ces  dénouements  de 
théâtre,  qu'on  ne  fait  paroître  qu'à  la  fin  du  fpeclacle  ,  &  qu'on 
y  amené  par  des  machines  -,  c'eft  un  moyen  que  l'on  propofe 
dès  le  commencement  de  la  procédure.  La  Dame  de  la  Pivar- 
diere  eft  décrétée  le  7  Septembre ,  &  dès  le  2  2  elle  commence 
à  ramaffer  des  A6les  pour  prouver  la  vie  de  fon  mari  ;  elle 
prend  les  Certificats  de  plufieurs  perfonnes  qui  atteftent  l'avoir 
vu  palier  le  17  &  le  19  Août,  deux  &  trois  jours  après  fon 
prétendu  affaflinat. 

Qui  pourra  croire  que  dans  un  fi  court  intervalle  de  temps  , 
on  ait  pu  former,  arranger,  concerter  le  plan  de  i'impofture  , 
trouver  un  homme  propre  à  la  répandre  par  fa  reffemblance  , 
à  la  foutenir  par  fa  hardieffe  ,  à  la  rendre  vraifemblable  par 
fon  induftrie  ?  Tous  ces  faits  demandent  une  méditation  pro- 
fonde ,  une  adrelfe  incroyable  ,  &  fur-tout  une  longue  pré- 
paration ;  &  cependant  on  veut  que  dans  un  mois  d'intervalle 
la  fortune  concourant  avec  la  malice  des  Accufés ,  ait  formé 
toutes  les  parties  de  ce  chef-d'œuvre  d'iniquité,  fans  qu'on  ait 
befoin  de  rien  changer  depuis  ce  temps-là  ,  au  premier  plan 
que  l'on  avoit  d'abord  dreffé  de  cette  fuppofition. 

Un  fécond  fait  encore  plus  conlidérable  ,  c'eft  que  fans 
retoucher  ici  la  procédure  de  Romorantin  que  vous  avez  très- 
juftement  déclarée  nulle,  il  eft  au  moins  certain,  (&  la  procé- 
dure de  Châtillon  en  fournit  feule  une  preuve  indubitable  ,  ) 
qu'il  a  paru  un  homme  qui  a  prétendu  être  le  véritable  de  la 
Pivardiere.  On  a  bien  vu  des  Impofteurs  paroître  après  un 
grand  nombre  d'années ,  &  chercher  à  furprendre  la  mémoire 
des  hommes  par  quelques  traits  de  reffemblance  ;  mais  ici  c'eft: 
un  homme  qui  paroît  dans  fon  pays  ,  au  milieu  de  fes  parents, 
de  fes  amis ,  de  fes  voifins  ,  quatre  ou  cinq  mois  après  l'abfence 
de  celui  dont  il  veut  ufurper  le  nom.  A-t-on  jamais  vu  d'exemple 
d'une  telle  témérité  ? 

Ce  n'eft  pas  tout  \  le  même  homme  écrit  plufieurs  Lettres  1 

Lettres 
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Lettres  inutiles,  indifférentes ,  qui  peuvent  devenir  très-aifé- 
ment  une  preuve  de  fon  impofture,  &  un  infïrument  de  fa 
condamnation.  Quel  eft  l'impoileur  qui  multiplie  inutilement 
les  Acles,  &  qui  ne  le  contente  pas  de  donner  à  regret  fa 
iimple  fîgnature  dans  un  très-petit  nombre  d'Acles  néceifaires? 

Enfin  cet  impofleur  vient  fe  remettre  entre  les  mains  de  la 
Juftice. 

Ne  retraçons  point  ici  ces  fameufes  hiftoires  qui  ont  troublé 
tantôt  la  paix  des  plus  grands  Empires ,  &  tantôt  la  tranquil- 
lité des  familles  les  plus  illuftres  ;  ces  célèbres  événements  011 
l'on  a  vu  quelquefois  la  fuppofition  d'abord  viclorieufe ,  triom- 
pher de  la  vérité,  &  la  malice  d'un  impofleur  confondre  la 
timide  innocence  de  celui  dont  il  avoit  emprunté  le  nom  de 
la  figure. 

Mais  fans  entrer  dans  ce  détail,  remarquons  feulement  que 
deux  caracleres  éclatants  ont  dans  tous  les  temps  diftingué 
tous  les  impofleurs. 

Un  grand  intérêt  anime  leur  impoilure  ;  une  grande  atten- 
tion la  cache  fous  une  infinité  de  voiles  différents. 

Mais  un  impofleur  fans  intérêt,  un  impofleur  qui  ne  craint 
point  la  lumière,  eft  un  prodige  plus  nouveau ,  plus  furprenant, 
plus  incroyable  que  ces  effets  merveilleux  d'un  parfaite  reffem- 
blance  dans  lefquels  il  fernble  que  la  nature  ait  pris  plaiiir  à 
fe  jouer  pour  un  temps ,  de  la  crédulité  du  Vulgaire. 
i  Or  ici  quel  intérêt  anime  la  Partie  de  Me  Nivelle  ?  Vient-il 
pour  entrer  dans  une  Maifon  iliuftre ,  pour  ufurper  le  titre 
glorieux  de  fils  &  d'héritier  d'une  famille  diftinguée,  pour 
recueillir  une  fuccefiîon  opulente  ,  pour  parvenir  ,  à  la  faveur 
de  fon  impofture,  à  une  élévation  confidérable  ? 

Aucune  de  toutes  ces  raifons  ne  l'amené  devant  vous.  Si 
c'en:  un  perfonnage  fuppofé\  c'eft  le  plus  aveugle  ,  mais  en 
même-temps  le  plus  criminel  impofleur  qui  ait  jamais  paru.  Il 
eft  impofleur  gratuitement  ;  c  efln'efl  pas  affez  ,  il  l'eft  contre 
fon  propre  intérêt.  Nous  l'avons  déjà  dit  en  commençant  ce 
xdifeours,  à  quelle  qualité  afpire  cet  impofleur?  Deux  titres 
font  l'objet  de  fon  ambition,  l'un  eil  celui  de  mari  d'une  femme 
Tome  IV*  Ppp 
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foupçonnée  d'adultère ,  l'autre  celui  de  bigame.   Il  ne  peut 
1 699.      avoir  en  vue  que  l'efpérance  gratuite  de  tromper ,  ou  la  certi- 
*  Sinon.,  tude  de  périr.  Il  reffemble  à  ce  fameux  impofteur  *  dont  le  plus 
grand  des  Poètes  Latins  nous  a  fait  cette  peinture. 

JTirgïl.  JEnti<L.  .......   Qui  fe  ignotum  venientibus  ultro 

Obtuhrat ,  Jidens  animi,  atque  in  utrumque paratus  r 
Seu  verfare  dolos  ,  feu  certce  occumbere  mord. 

Tromper  ou  mourir,  c'eit  tout  ce  qu'il  peut  envifager,  s'il 
eft  impoiteur.  Car  quelle  récompenfe  allez  forte  pourroit  ren- 
gager à  expofer  fa  vie?  Les  Accules  mêmes  paroiflent-ils  en 
état  de  la  lui  donner  ? 

Mais  comment  parcit-il  ?  Eft- ce  en  fe  cachant,  ou  ne  fe 
.  montrant  que  d'une  manière  timide  ,  tremblante  ,  pleine  de 
défiance  &  d'agitation  ?  11  fe  livre  à  fes  Accufateurs  ;  il  fe 
donne  lui-même  pour  caution  &  pour  gage  de  fa  fincérité- 
Efclave  volontaire ,  il  fe  remet  dans  cet  état  dans  lequel  fciî 
Défenfeur  vous  a  dit  qu'il  peut  fe  perdre ,  mais  qu'il  ne  peut 
plus  fe  fauver  :  occidere  fe  ipfum poteji _,  fanare  non  potefl. 

Enfin  on  ne  foutient  point  que  cet  impofteur  prétendu  foit 
un  autre  homme  que  le  véritable  de  la  Pivardiere,  &  c'eft 
cependant  par  cette  voye  que  la  plupart  des  impofteurs  font 
confondus.  Le  faux  Martin  Guerre  étoit  Je  véritable  Arnaud 
du  Tdh.  Le  faux  Vacherot  étoit  le  véritable  Monrouffeau,  Le 
faux  Very  étoit  le  véritable  Fidy  de  la  Leraudiere. 

Notre  Miniftere  nous  oblige  à  venger  les  crimes  connus,, 
mais  non  pas  à  en  fuppofer  qui  foient  inconnus.  Nous  ne  trou- 
vons rien  qui  nous  perfuade  que  la  Partie  de  Me  Nivelle  foit 
un  autre  homme  que  celui  qu'il  prétend  être  ,  &  nous  trou- 
vons des  préemptions  très -fortes  qui  nous  font  croire  qu'il 
peut  l'être. 

Tel  eft,  Messieurs,  le  parallèle  &  l'opposition  des 
preuves  de  la  mort  &  de  la  vie. 

Qui  pourroit  fans  témérité,  donner  la  préférence  aux  unes 
ou  aux  autres } 

Quand  nous  enviiageons  les  premières ,  il  nous  femble  qu'il 
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efl  prefquimpofîible  de  douter  de  la  mort  ;  mais  quand  nous 
jettons  les  yeux  fur  les  dernières,  nous  trouvons  la  même 
difficulté  à  clouter  de  la  vie. 

Enfin ,  11  nous  les  réunifions,  fi  nous  les  examinons  conjoin- 
tement, nous  ne  trouvons  que  doutes,  que  nuages ,  qu'obfcu- 
rité.  Notre  efprit  également  balancé  entre  deux  extrémités 
oppofées  ,  ne  croit  plus  ni  la  mort  ni  la  vie  ,  ni  l'afTailinat ,  ni 
la  calomnie ,  ni  le  crime  des  Accules ,  ni  celui  des  Juges.  Nous 
doutons  de  tout  dans  cette  Caufe  ;  mais  c'eft  ce  doute  même 
qui  femble  nous  conduire  plus  sûrement  à  la  certitude  de  la 
décifion. 

La  vie  &  la  mort  font  également  douteufes.  Donc  la  pré- 
fomption  qui  eft  toujours  en  faveur  de  la  vie  &  de  l'innocence, 
doit  au  moins  nous  porter  à  inftruire  également  la  vérité  de 
l'un  &  de  l'autre  fait. 

Allons  plus  loin  ,  Rappliquons  en  un  mot  les  principes  que 
nous  avons  établis. 

Quand  même  la  mort  feroit  plus  vraifemblable  que  la  vie, 
quand  il  y  auroit  plus  de  préfomption  pour  le  crime  que  pour 
l'innocence,  il  fuffit  que  le  corps  du  délit  ne  foit  pas  allure  , 
pour  admettre  la  preuve  d'un  fait  qui  tend  à  l'établir  ou  à  le 
détruire. 

Or  ici  peut-on  dire  que  le  corps  du  délit  foit  affuré ,  quand 
on  conlidere  combien  jufqu'à  préfent  les  preuves  font  incer- 
taines ,  combattues  par  des  préemptions  puiffantes  ,  défa- 
vouées  par  leurs  plus  grands  Auteurs  ;  quand  on  examine  que 
la  force  &  l'évidence  de  ces  preuves  dépend  du  témoignage 
de  deux  Servantes ,  de  la  qualité  de  celles  qui  font  les  feuls 
dépotitaires  d'un  fait  fi  important;  enfin,  quand  on  faitréflexion 
qu'il  n'eft  pas  impoffible  qu'il  fe  découvre  dans  la  fuite  quelque 
partie  fecrette  qui  ait  corrompu  ,  féduit  ,  intimidé  les  Ser- 
vantes, fans  que  les  Juges  foient  coupables  de  cette  violence 
&  de  cette  fubornation  ? 

En  cet  état,  que  vous  demande-t-on  ?  D'aiTurer  le  corps 
du  délit.  Si  l'on  venoit  vous  dire  que  le  corps  mort  du  rieur 
de  laPivardiere  eft  retrouvé,  qu'il  eii  exempt  de  blefTures  , 
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&  que  fa  feule  infpection  juflifie  la  faufTeté  de  Paffaffinat  l 
1^99*  pourriez-vous  héfiter  un  moment  à  ordonner  que  le  cadavre 
feroit  vu  &  vifité  ,  &  qu'il  en  feroit  dreffé  Procès-verbale 
L'on  vous  propofe  un  fait  plus  important  &  plus  facile  à  éclair- 
cir.  On  vous  dit  que  le  fieur  de  la  Pivardiere  eft  au  Fort^ 
l'Evêque ,  que  celui  qu'on  avoit  cru  mort ,  fe  repréfente  comme 
vivant  ;  pourquoi  ne  pas  ordonner  qu'on  dreiïera  Procès- verbal 
de  l'état  de  la  perfonne ,  qu'on  l'interrogera  ,  qu'on  lui  con- 
frontera des  témoins ,  que  l'on  comparera  fon  écriture  avec 
celle  du  véritable  de  la  Pivardiere  ?  Tout  cela  ne  tend-il  pas 
également  à  établir  ce  fait  important ,  la  vérité  ,  l'exigence 
du  délit  ? 

Mais  nous  n'en  demeurons  pas  là;  &  pour  lever  toute  la 
difficulté  qu'une  interprétation  contraire  à  l'efprit  de  l'Ordon- 
nance peut  faire  naître  dans  cette  Caufe,  nous  déclarons  que 
c'eil  nous-mêmes ,  Messieurs  ,  qui  vous  demandons  qu'il  ïoit 
informé  de  l'exiftence  du  fieur  de  la  Pivardiere. 

Nous  ne  la  regardons  plus  comme  un  fait  juftifîcatif ,  nous 
la  regardons  comme  un  fait  doublement  néceffaire  pour  linf- 
tru£non  du  Procès  ;  néceffaire  en  premier  lieu ,  pour  allures? 
la  vérité  du  crime ,  mais  encore  plus  néceffaire  pour  la  con- 
viction même  des  Accufés. 

Car  enfin,  Messieurs,  le  fait  delà repréfentation  du  fieur 
de  la  Pivardiere  a  deux  faces  différentes;  l'une  favorable  ,  & 
l'autre  contraire  aux  Accufés.  C'eil:  une  épéeàdeux  tranchants. 
Si  elle  ne  délivre  pas  des  innocents  ,  elle  fe  tournera  contre 
des  criminels.  L'iniquité  fera  détruite  par  le  menfonge  même 
qu'elle  aura  inventé  pour  fe  défendre  ,  &  limpofîure  deviendra 
une  des  plus  fortes  preuves  de  l'aiTaiiinat.  Nous  ofons  même 
dire  que  dans  la  fîtuation  dans  laquelle  nous  voyons  à  préfent 
les  Accufés  &  les  complices  ,  fi  le  crime  a  été  commis ,  il  faut 
que  la  conviction  de  l'impoilure  nous  ouvre  la  voye  qui  peut 
feule  nous  conduire  à  la  découverte  &  à  la  punition  de  l'affa£ 
finat.  Tant  que  les  Témoins ,  tant  que  les  Accufés  auront  devant 
les  yeux  le  phantôme  de  la  Pivardiere ,  ils  feront  muets  ou 
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infidèles  ;  la  vérité  gémira  vainement  fous  le  joug  de  l'impof-  «= 


ture.  Il  faut  commencer  par  confondre  la  fuppoiition ,  avant      1699* 
que  d'efpérer  de  rendre  la  voix  &  la  force  à  la  vérité. 

Ce  n'eft  pas  que  nous  penfions  qu'il  foit  nécefîaire  de  fuf- 
pendre  la  preuve  de  la  mort ,  pour  chercher  celle  de  la  vie. 
On  peut  continuer  l'une  &  l'autre.  Vous  voyez  que  les  Accu- 
fés  y  confentent ,  &  nous  croyons  du  moins  ,  que  la  Cour 
doit  en  laifîer  la  liberté  à  la  Partie  publique ,  qui  pourra  don- 
ner aux  preuves  l'ordre  &  le  rang  que  l'intérêt  de  la  Juftice 
&  de  la  Vérité  demandera  de  nous  dans  la  fuite  de  l'inf- 
truclion.  Ces  deux  procédures  n'ont  rien  de  contraire  l'une  à 
l'autre,  &c. 

Après  cela,  Messieurs  ,  difpenfez-nous  d'entrer  dans  un 
long  examen  de  la  féconde  partie  de  cette  Caufe,  dans  laquelle 
nous  nous  étions  propofés  d'envifager  le  fécond  obflacle  que 
Ton  peut  oppofer  à  la  reconnoilfance  de  la  Partie  de  Me  Ni- 
velle, c'eft-à-dire,  l'autorité  de  votre  Arrêt. 

Deux  chofes  à  examiner  : 

i°.  Si  la  Partie  de  Me  Nivelle  efl:  recevable  à  l'attaquer. 

20.  Si  pour  prendre  le  parti  que  nous  vous  propofons ,  il  efl 
néceffaire  de  donner  atteinte  à  votre  Arrêt. 

Sur  le  premier  point,  nous  ne  croyons  pas  que  l'on  puifle 
jamais  regarder  le  foi- difant  de  la  Pivardiere  comme  ayant 
une  qualité ,  &  par  conféquent  un  intérêt  certain  pour  com- 
battre votre  Jugement. 

Il  efl:  encore  incertain  s'il  efl:  le  véritable  de  la  Pivardiere, 
ou  s'il  efl  impoAeur.  S'il  efl:  impofteur ,  quel  intérêt  a-t-il 
d'attaquer  un  Arrêt  qui  ordonne  une  inflruétion  à  laquelle  il 
ne  doit  prendre  aucune  part^?  Jufqu'à  ce  qu'il  ait  écarté  les 
nuages  qui  couvrent  la  vérité  de  fon  état ,  il  n'a  point  encore 
un  titre  légitime  ,  un  nom  ,  une  qualité  afîurée. 

Ajoutons  que  votre  Arrêt  l'a  jugé  non -recevable  par  ce 
même  défaut  de  qualité.  Qu'efl-il  furvenu  depuis  ce  temps-là  l' 
Le  grand  fait  de  fuiepréfenjation.  Ce  fait  forme  des  préfomp-. 
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»»    tions  ,  grandes ,  puifTantes,  confidérables  ;  mais  il  ne  produit 
1600.      encore  aucune  preuve  décilive. 

Ce  feroit  renverfer  l'ordre  des  chofes ,  que  de  commencer 
par  rétracter  l'Arrêt  avant  que  d'avoir  fixé  L'état  de  celui  qui 
l'atraque.  Le  grand  fruit  de  fa  reconnoiffance  fera  la  deltruclion 
de  l'Arrêt.  Nous  convenons  dès- à- pr-éfent ,  que  s'il  peut  jamais 
parvenir  à  ce  point  important,  la  Requête  Civile,  £v  peut-être 
même  l'Oppoiition,  ne  feront  iufceptibics  d'aucune  difficulté. 
Mais  l'effet  doit  fuivre  la  caufe  ,  &  non  pas  la  précéder.  Auffi 
vous  a-t-on  dit  qu'on  recevroit  comme  une  grâce  ,  l'Arrêt  qui 
interloquera  fur  l'état  du  fieur  de  la  Pivarchcre  avant  que  de 
procéder  à  i'enthérinement  de  la  Requête  civile. 

En  un  mot ,  tant  qu'il  fera  vrai  que  ia  Partie  de  Me  Nivelle 
peut  encore  être  un  impoltcur ,  nous  ne  pouvons  jamais  con- 
sentir à  ia  rétractation  d'un  Arrêt  qui  fert  de  fondement  à  la 
procédure. 

En  le  détruisant,  il  faudroit  en  même-temDS  examiner  de 
nouveau  toutes  les  demandes  qui  ont  été  jugées  avec  tant  de 
folemnité.  La  longueur,  la  multiplication  des  Plaidoieries 
deviendront  enfin  l'afyle  du  crime  &  l'écueil  de  l'initruclion. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  étendre  davantage  fur  ce 
premier  point. 

Mais  l'Arrêt  eft-il  contraire  au  tempéramment  que  nous 
vous  propofons?  C'en1  ce  qui  nous  relie  à  examiner. 

Il  n'y  a  qu'une  feule  difpofnion  de  cet  Arrêt  qui  puiffe  faire 
quelque  difficulté. 

C'efl  le  chef  par  lequel  il  renvoyé  devant  le  Juge  auquel 
vous  avez  alors  attribué  la  connoiffauce  de  cette  affaire  ,  une 
vérification  d'écritures  que  les  Accufés  demandoient  pour 
prouver  i'exilience  du  fieur  de  la  Pivardiere.  Vous  avezordonné 
en  même-temps ,  qu'il  feroit  fait  droit  fur  cette  demande  en 
jugeant  le  Procès.  Donc  vous  avez  regardé  toute  demande 
qui  tendoit  à  prouver  l'exigence  de  la  Pivardiere^  comme  une 
demande  qui  n'ailoit  qu'à  établir  un  fait  purement  juiïificatif. 

Pour  détruire  cette  objection ,  Se  pour  difiiper  jufqu'au 
moindre  nuage,  on  peut  faire  plusieurs  réponfes. 
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ï*.  Qu'il  y  a  bien  de  la  différence  entre  une  {impie  vérifi- 
cation d'écritures  ,  qui  ne  peut  jamais  faire  qu'une  preuve  1 6^9, 
douteufe ,  imparfaite,  difr  ns  même  très-fufpec"t.e,  &  la  recon- 
noiflance  d'un  homme  ;  fait  éclatant  dont  les  preuves  peuvent 
venir  en  foule ,  &  être  même  d'un  degré  d'évidence  fort  élevé 
au-defîus  des  preuves  pombles  de  la  mort  d'un  homme  dont  le 
cadavre  ne  paroît  point.  La  Cour  a  dû  joindre  l'un,  mais  elle 
ne  doit  jamais  joindre  l'autre  ;  puifque  l'un  ne  peut  faire  qu'une 
demi-preuve ,  &  que  l'autre  fait  la  plus  forte  de  toutes  les 
convictions. 

20.  Que  ce  n'eft  pas  tant  par  la  différence  des  faits  que  par 
les  circonftances  dans  lefquelles  ils  vous  ont  été  propofés^que 
l'on  peut  juger  de  fefprit  de  la  Cour.  Jufqu'à  ce  que  la  Partie 
de  Me  Nivelle  fe  foit  repréfentée,  on  a  pu,  ou  on  a  dû  juge- 
ment réfuter  toute  inftruclion  qui  alloit  à  mêler  le  fait  de  fon 
exiftence  dans  le  Procès.  Son  abfence  fortirioit  toutes  les: 
preuves  de  fa  mort ,  &  affoibliffoit  toutes  celles  de  fa  vie.  Le 
prétexte  de  la  bigamie  dont  il  fe  fervoit,  paroiffoit  incroyable 5 
jufqu'à  ce  que  la  précaution  qu'il  a  prife  d'obtenir  un  fauf- 
conduit ,  lui  ait  donné  de  la  couleur  &  de  la  vraifemblance. 
Mais  depuis  que,  quittant  lecaraclere  d'impofteur ,  il  fort  des 
ténèbres  du  menfonge  pour  s'expofer  au  grand  jour  delà  Vé- 
rité j  depuis  qu'il  fe  remet  dans  les  chaînes  comme  un  crimi- 
nel,  pour  être  le  défenfeur  des  innocents,  la  face  de  l'affaire 
eil  changée  :  une  Requête  qui  pour  lors  étoit  prématurée  9 
peut  devenir  à  préfent  jutte  ,  légitime  ,  néceffaire. 

3  °.  La  Partie  de  Ms  Nivelle ,  eft  celui  qui  demande  aujour- 
d'hui à  prouver  fon  exiftence.  Il  eft  vrai  que  dans  l'Arrêt  il 
demandoit  auffi  la  comparaifon  des  écritures.  Mais  on  ne  peut 
pas  dire  que  cette  Requête  foit  jointe  à  fon  égard.  On  n'a 
écouté  pour  lors  aucune  de  fes  demandes.  On  a  décidé  fa 
Caufe  par  la  coniidération  de  fon  abfence.  Cette  raifon  ne 
fubfifte  plus  aujourd'hui.  Il  fe  repréfente  ,  &  il  auroit  raifon 
de  fe  plaindre  qu'on  le  fait  tomber  dans  un  cercle  captieux^ 
en  lui  difant  d'un  côté  ,  qu'il  faut  qu'il  fe  fafîe  reconnoître 
avant  que  d'être  recevable  à  attaquer  l'Arrêt,  &  de  l'autre^ 
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3   qu'il  faut  qu'il  détruife  l'Arrêt  avant  que  d'être  admis  à  fa 


1699.      reconnoiffance. 

La  première  Propofition  eft.  véritable ,  mais  la  féconde  ne 
l'eft  pas.  L'Arrêt  n'a  rien  jugé  à  fon  égard  _,  &  c'efr.  pour  cela 
même  que  M.  le  Procureur  Général  ne  le  fit  point  intimer  fur 
l'appel  de  la  procédure  de  Romorantin.  On  ne  voulut  point 
le  reconnoître  ,  jufqu'à  ce  qu'il  eût  donné,  en  fe  repréfentant, 
une  première  preuve  de  fon  exiftence.  Votre  Arrêt  a  produit 
tout  l'effet  que  votre  prudence  avoit  prévu.  Il  a  forcé  le  foi- 
difant  de  la  Pivardiere  à  paroître.  Mais  après  fa  comparution  , 
la  Caufe  n'eiï  plus  la  même  ;  les  mêmes  fins  de  non-recevoir 
qu'on  lui  oppofoit  pour  lors ,  ne  fubfiltent  plus  aujourd'hui , 
fur-tout  quand  il  ne  s'agit  que  d'inftruire  une  Requête  civile, 
&  d'afïurer  fa  qualité. 

40.  Enfin,  &  cette  dernière  réponfe  efl  feule  fuffifante  ,  il 
ny  a  point  ici  certainement  de  fins  de  non-recevoir  contre  le 
Miniftere  public.  Dans  le  temps  de  l'Arrêt ,  l'abfence  du  pré- 
tendu de  la  Pivardiere  nous  le  fit  regarder  comme  un  perfon- 
nage  fuppofé.  Nous  crûmes  alors,  ne  devoir  prendre  aucunes 
Çonclulions  fur  fon  exiftence ,  parce  qu'il  étoit  encore  incer- 
tain fi  c'étoit  un  phantôme  ou  un  corps ,  une  ombre  ou  une 
réalité.  Aujourd'hui  le  phantôme  fe  change  en  un  homme 
véritable.  Nous  croyons  devoir  regarder  le  fait  de  fon  exif- 
tence,  comme  une  partie  efTentielle  du  Procès.  Nous  vous 
demandons  qu'une  initruclion  fi  délicate  &  fi  néceffaire  ne 
foit  point  confiée  aux  foins  des  Accufés ,  qui  font  dans  une 
parfaite  intelligence  avec  le  prétendu  de  la  Pivardiere.  Nous 
cherchons  la  vérité  ,  nous  requérons  qu'il  nous  foit  permis 
de  la  découvrir.  Nous  fommes  à  cet  égard,  une  nouvelle  Partie 
contre  laquelle,  encore  une  fois,  on  ne  peut  oppofer  aucune 
fin  de  non-recevoir. 

Ainfi ,  Messieurs,  la  Partie  de  Me  Nivelle  ne 
peut  pas  encore  détruire  l'Arrêt  ;  il  faut  qu'il  établilTe  fa 
qualité ,  avant  que  de  pouvoir  lui  donner  atteinte.  Mais  cet 
Arrêt  n'a  point  préjugé  la  queftion  de  la  reconnoiffance; 
ipais  cet  Arrêt  a  été  rendu  fur  le  fondement  de  l'abfence 

du 
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<Iu  iiëur  de  la  Pivardiere  $  mais  cet  Arrêt  n'eil  pas  même 

rendu  véritablement  contre  lui  ;  mais  enfin  nous  lui  prêtons     l&99* 

nous-mêmes  notre  fecours  ,  ou  plutôt ,  nous  le  prêtons  à  la 

Vérité.  Sera-ce  une  vérité  favorable  ou  contraire  aux  Accufés? 

C'en1  ce  queTévénement  nous  apprendra;  mais  ce  fera  toujours 

une  vérité  nécelTaire,  &  qu'on  ne  peut  jamais  féparer  de  Fin- 

ftruclion. 

Si  l'exiffence  du  fieur  de  la  Pivardiere ,  il  l'innocence  des 
Accufés  éclatent  dans  la  fuite ,  il  fera  temps  alors  d'examiner 
les  moyens  de  Requête  civile  &  d'Oppofition  ,  d'entrer  dans 
la  difcuffion  des  fins  de  non-recevoir  que  les  Juges  de  Châ- 
tilion  tirent  de  votre  Arrêt ,  de  pefer  toutes  les  ouvertures 
<ie  Requête  civile.  Alors  ,  Messieurs,  s'il  eft  vrai  que 
nous  nous  foyons  trompés ,  foit  dans  nos  conjectures  fur  le 
fonds  de  l'accufation  ,  foit  dans  ce  qui  peut  concerner  les 
nullités  de  la  procédure  ,  nous  ne  rougirons  point  d'avouer 
notre  erreur.  Nous  pouvons  nous  tromper  ,  notre  expé- 
rience ne  nous  l'apprend  que  trop  tous  les  jours  ;  mais  nous 
ofons  dire  que  nous  ne  le  voudrons  jamais ,  ck  fi  notre  foi- 
blefTe  ne  nous  permet  pas  d'afpirer  au  rare  &  glorieux  pri- 
vilège d'être  exempts  d'erreur  &  de  furprife ,  nous  aurons  du 
moins  le  fécond  avantage  que  la  droiture  du  cœur  offre  à 
ceux  qui  ne  cherchent  que  la  vérité  ,  de  reconnoître  fans 
peine  une  erreur  involontaire  ;  affligés  de  nous  être  trompés 
ex:  non  pas  d'être  obligés  de  l'avouer.  Mais  il  feroit  inutile 
de  nous  expliquer  plus  à  fonds  fur  ces  prétendues  erreurs  : 
toutes  ces  quefïions  font  encore  prématurées  j  &  quand  on 
les  agitera  }  elles  feront  peut-être  fuperfmes ,  puifque  l'exif- 
tence  du  lieur  de  la  Pivardiere  ,  û  elle  eft,  jamais  prouvée  , 
fera  un  moyen  victorieux  ,  indépendant  d'une  fcrupuleufe 
©bfervation  de  la  Procédure. 

Que  nous  refte-t-il  donc  ,  û  ce  n'en1  de  vous  remettre 
devant  les  yeux  en  un  feul  coup  de  pinceau  ,  les  principes 
ck  les  faits  que  nous  vous  avons  expliqués  dans  une  Caufe 
dans  laquelle  nous  n'avons  fait  que  douter  ,  ck  dans  laquelle 
le  Public  nous  permettra  de  douter  encore  long-temps  ? 
Tome  ir,  Q  q  q 
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La  Récapitulation  par  laquelle  ce  Plaidoyer  fut  terminé ,' 
2 699*  na  pas  été  écrite  ,  non  plus  que  les  Conclufions.  Elles  ten- 
doiènt  à  ordonner ,  avant  faire  droit  fur  COppofition  &  la 
Requête  civile  ,  une  inflruclion  qui  feroit  faite  ?  a  la  requête 
du  Procureur  Général  du  Roi ,  fur  l'exijlence  ,  ou  même  fur 
la  fa ppo fit  ion  de  la  perfonne  de  Louis  de  la  Pivardiere  ,  fans 
préjudice  au  Procureur  Général  de  pourfuivre  r inflruclion  du. 
Procès  Criminel  fur  V aff affinât.  Il  y  eut  un  Délibéré  ,  après 
lequel  les  Avocats  &  les  Gens  du  Roi  -étant  rentrés  9  il  fut  pro~ 
nonce  un  Arrêt  conforme  à  ces  Conclufions, 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Du  13  Février  1699. 

Ntre  Louis  de  la  Pivardiere  ,  Ecuyer ,  fieur  du  Boucher. ,  ci* 
devant  Lieutenant  de  Diagons  au  Régiment  de  Sainte-Hermine  r 
Demandeur  en  oppofition  à  l'exécution  du  l'Arrêt  du  23  Juillet  dernier  5 
iuivant  les  Requêtes  &  Actes  des  3  Septembre  &  12  Décembre  dernier 
d'une  part,  &  M.  le  Procureur  Général,  &  Me  Jean  Bonnet,  Confeil- 
1er  du  Roi ,  Lieutenant-Particulier  au  Bailliage  &  Siège  Préfidial  de 
Châtiilon- fur-  Indre  ,  &  Me  François  Morin,  Subfritut  de  M.  le  Procu» 
reur  Général  audit  Siège ,  Défendeurs  d'autre;  &  entre  ledit  Louis  de  la 
Pivardiere  ,  Ecuyer  ,  fieur  du  Bouchet,  Demandeur  en  Lettres  en  for- 
me de  Requête  civile  par  lui  obtenues  en  Chancellerie  le  10  Décem- 
bre dernier,  contre  l'Arrêt  du  23  Juillet  aufTi  dernier,  &  en  Requête 
par  lui  préfentée  à  la  Cour  le  16  Décembre  dernier ,  tendante  à  ce  qu'il 
lui  plût  enthériner  ladite  Requête  civile  félon  fa  forme  &  teneur;  ce 
faifant ,  remettre  les  Parties  en  tel  &  femblable  état  qu'elles  étoient  au- 
paravant ledit  Arrêt,  &  condamner  lefdits  Bonnet  &  Morin  aux  dé- 
pens dune  autre  part;  &  M.  le  Procureur  Général  &  lefdits  Me  Jean 
Bonnet  &  François  Morin,  Défendeurs  d'autre;  &  entre  ledit  Louis 
de  la  Pivardiere  ,  Demandeur  en  Requête  par  lui  préfentée  en  !a  Cour 
ïe  29  dudit  mois  de  Décembre  dernier ,  tendante  à  ce  qu'il  fût  donné 
ade  de  ce  qu'il  fe  préfente  comme  étant  le  véritable  Louis  de  la  Pivar- 
diere, Ecuyer,  fieur  du  Bouchet ,  né  en  la  P^roiffe  de  Poulenne  ,  le 
15  Novembre  1661  ,  du  Mariage  d'Antoine  de  la  Pivardiere,  Ecuyer T 
fieur  du  Bouchet  &  Duplefîis ,  &  de  Dame  Marie  de  Bétoulet  de  Saint- 
Chriftophe,  fes  père  &  mère,  baptifé  dans  l'Eglife  de  Poulenne  le  deux;. 
Février  1662,  où  il  a  été  tenu  fur  les  Fonts  de  Baptême  par  feu  Mei* 
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ffire  Henri-Dominique  d'Eftampes  ,  Chevalier  des  Ordres  du  Roi  ? 
Marquis  de  Fienne  &  de  Valançay  ,  &  par  Dame  Elizabeth  le  Mar*  itfQQ. 
chaud  ,  ci-devant  Epoufe  du  fleur  Marquis  de  Mouffine  ,  &  à  préfen* 
Epoufe  du  fleur  de  Béthune ,  Marquis  de  Chabry  ,  les  parain  &  ma- 
rame,  ck  qu'il  a  époufé  Dame  Marguerite  Chauvelin  en  l'année  1687  > 
dans  l'Egliiè  de  Jeu-Malloche  ,  qu'il  demeuroit  a&uellement  depuis 
ion  Mariage  dans  la  maifon  de  Jvferbonne ,  paroifTe  de  Jeu-MaHoche  , 
ck  en  conféquence  ordonner  qu'il  fera  dès-à-préfent  procédé  à  la  re- 
connoiflance  de  fa  perfonne,  pardevant  tel  de  Meilleurs  qu'il  plaira  à 
la  Cour  de  commettre  en  préfence  d'un  des  Sabflituts  de  M.  le  Procu- 
reur Général ,  &  que  lefdits  Bonnet  èk  Morin  feront  tenus  de  déclarer 
s'ils  ne  reconnoifîent  pas  que  c'eft  lui-même  qu'ils  ont  vu  fur  les  lieux 
au  mois  de  Janvier  1  968  ,  6k  s'ils  entendent  foutenir  qu'il  ne  foiî  pas  le 
véritable  Louis  de  la  Pivardiere ,  pour  du  tout  être  dreffé  Procès-ver- 
bal &  fervir  au  Demandeur  ce  que  de  raifon  ;  èk  où  la  Cour  feroit  diffi- 
culté de  procéder  dès-à-préfent  à  ladite  reconnoiffance ,  fous  prétexte 
de  l'Arrêt  du  23  Juillet  dernier  ,  faifant  droit  fur  fon  oppofition  6k  fur 
fes  Lettres  en  forme  de  Requête  civile  ,  remettre  dès-à-préfent  les 
Parties  en  tel  6k  femblable  état  qu'elles  étoient  avant  ledit  Arrêt,  à  l'é- 
gard du  Demandeur ,  ck  condamner  lefdits  Bonnet  ck  Morin  aux  dépens 
d'une  part ,  &  M.  le  Procureur  Général  6k  lefdits  Bonnet  6k  Morin  , 
Défendeur  d'autre  ,  fans  que  les  noms  &  qualités  prifes  pur  les  Parties 
puijjeni  prljudicier  au  fonds  des  Contcjlations,  APRÈS  que  Nivelle  Avocat 
pour  Louis  de  la  Pivardiere  ,  Bjnnamour  Avocat  pour  Bonnet ,  6k  Ro- 
bert de  Saint-Vincent  Avocat  pour  Morin ,  ont  été  ouis  pendant  huit 
Audiences  ,  enfemble  d'Agueffeau  pour  le  Procureur  Général  du  Roi  : 

LA  COUR  ordonne  qu'il  en  fera  préfentement  délibéré  fur  le 
Regiflre  ;  6k  après  avoir  délibéré ,  les  Avocats  des  Parties  ,  èk  les  Gens 
du  Roi  mandés  en  la  Chambre  ,  a  été  l'Arrêt  qui  en  fuit ,  prononcé  en 
leur  préfence. 

LA  COUR,  avant  faire  droit  fur  l'Oppofltion  6k  Lettres  en  for- 
me de  Requête  civile  ,  ordonne  qu'à  la  Requête  du  Procureur  Général 
du  Roi ,  il  fera  informé  pardevant  Me  Jean  Bochard  ,  Confeiller  en  la 
Cour,  de  l'exiflence  du  foi-difant  de  la  Pivardiere ,  même  de  fa  fuppofition 
s'il  y  échet ,  6k  à  cet  effet  lui  permet  de  faire  entendre  tels  témoins  que 
bon  lui  femblera  ,  tant  du  nombre  de  ceux  dont  la  Lifte  lui  eu.  à  fignifier 
à  la  Requête  de  la  Partie  de  Nivelle  ,  qu'autres  témoins  qu'il  jugera  à 
propos  ;  &  après  l'information  faite  ,  fera  le  prétendu  de  la  Pivardiere 
repréfenté  ,  û  befoin  eft,  aux  témoins  ,  pour  déclarer  par  lefdits  témoins 
s'ils  le  reconnoiiïent  pour  être  le  véritable  de  la  Pivardiere ,  on  non  :  dont 
fera  fait  Procès-verbal  par  ledit  Confeiller ,  pardevant  lequel  ledit  préten- 
du de  la  Pivardiere  fera  inceffamment  interrogé  fur  les  faits  qui  feront 
donnés  par  le  Procureur  Général  £  6k  à  cette  ïin  3  qu'il  fe  tranfportera 
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es  Priions  du  Fort-Lévêque  ,  où  il  eft  détenu  ;  &  en  outre  ,  ordonner 
que  pardevant  ledit  Confeiller  ,  il  fera  pareillement  procédé  à  la  véri- 
fication des  corps  d'écritures  &  fignatures  des  Lettres  miflives  des  10 
Octobre  1697  ,  8  ,  21  &  24  Janvier  ,  1  5  Mars  tk.  25  Août  1698  ,  de  trois 
autres  Lettres  miflives  fans  date  ,  l'une  adreflante  à  Dupleflis  ,  demeu- 
rant au  Pleffis  ;  l'autre  à  la  Bruyère  ,  Procureur  en  la  Cour  ,  &  la  troi- 
sième fans  adrefTe  ,  &  de  deux  lignes  6c  deux  mots  ,  fignées ,  la  Pivar- 
diere  ,  étant  au  bas  d'une  Lettre  mitfive  écrite  par  fous-main  ,  aufll 
adreflante  audit  la  Bruyère ,  en  date  du  12  Janvier  1698  ,  toutes  pré* 
tendues  écrites  &  fignées  par  Louis  de  la  Pivardiere  depuis  le  1  5 
Août  1697  ,  par  Gilles  du  Houlx  ,  Nicolas  le  Gret ,  &  Etienne  de  Blé^ 
gny ,  Maîtres  Ecâvains-Jurés  à  Paris  ,  Experts  ,  que  la  Cour  a  nommés 
d'office  ,  qui  feront  ouïs  chacun  féparément  par  forme  de  dépofition  , 
fur  les  pièces  de  comparaison  ,  dont  le  Procureur  Général  &c  le  pré- 
tendu de  la  Pivardiere  conviendront  pardevant  ledit  Confeiller,  &c  à 
cette  fin  feront  lefdites  Lettres  miflives  en  queffion  ,  qui  font  es  mains 
des  Gens  du  Roi ,  remifes  au  Greffe  Criminel  de  la  Cour ,  &  Procès- 
verbal  drefle  par  ledit  Confeiller  de  l'état  d'icelles,  en  préfence  de  l'un 
des  Subftituts  du  Procureur  Général  du  Roi ,  pour  le  tout  fait,  être  fia- 
tué  fur  lefdites  Oppofitions  &  Requête  civile  ,  ainfi  qu'il  appartiendra 
pir  raifon,  fans  préjudice  au  Procureur  Général  de  pourfuivre ,  ainfl 
qu'il  avifera  bon  être ,  l'Inftru&ion  du  Procès  Criminel  intenté  pour 
raifon  du  prétendu  afTaflinat  de  Louis  de  la  Pivardiere. 


L  A  I  D  O  Y  E  R, 
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Dans  la  Caufe  du  Sieur  delà  Pi  va  RDI  ERE* 

Prononcé  à  F  Audience  de  la  Tournelle^  le  zz  Juillet  z6qq0 

St-il  donc  vrai,  comme  on  vous  l'a  dit  avec  tant  de 
confiance  ,  que  nous  fommes  enfin  parvenus  à  ce  moment 
heureux  ,  attendu  depuis  fi  long-temps  par  les  Accules ,  tk. 
déliré ,  lî  nous  ofons  le  dire ,  par  la  Juftice  même ,  où  la  Vérité 
doit  triompher  de  l'Impofture  ,  l'Innocence  de  la  Calomnie  , 
&  la  Juitice  de  l'Iniquité  -,  ou  fommes-nous  encore  dans  cet 
état  de  doute  &  d'obfcurité  ,  dans  lequel  nous  n'entrevoyons 
de  loin  qu'un  foibie  jour,  &  une  lumière  trompeufe  ,  plus 
capable  de  nous  faire  tomber  dans  le  précipice  de  l'erreur  , 
que  de  nous  conduire  en  aiiurance  dans  le  chemin  de  la 
Vérité  ? 

Et  comme  les  Juges  ne  doivent  jamais  recevoir  la  Vérité 
même  ,  quelqu'éclatante  qu'elle  paroiffe,  que  des  mains  de  la 
Loi ,  &  dans  les  formes  qu'elle  a  établies  ;  c'eil  peu  (  nous  ne 
craignons  point  de  le  dire  d'abord  )  c'ell  peu  d'avoir  décou- 
vert le  flambeau  de  la  Vérité  ,  fi  l'ordre  inviolable  des  Juge- 
ments s'oppofe  aux  efforts  prématurés  des  Parties  ,  &  fi  la 
févérité  de  notre  Miniftere  nous  oblige  de  facrifier  encore 
à  la  rigueur  de  la  forme,  la  jufte  compalïion  que  nous  ne  pou- 
vons nous  empêcher  d'avoir  pour  des  malheureux. 

Ceft  donc ,  Messieurs,  à  ces  deux  points  importants 
que  nous  pouvons  réduire  cette  grande  affaire.  La  Vérité 
que  nous  cherchons  depuis  fi  long-temps,  a-t-elle  enfin  difiipé 
les  nuages  qui  l'environnoient  ?  Se  montre-  t-elle  à  nous  avec 
ce  caraclere  éclatant  d'évidence  &  de  lumière  ,  auquel  la 
Raifon  humaine  ne  fçauroit  réïifter?  Et  fi  ce  premier  point  eft 
confiant,  quelle  conlequence  peut-on  en  tirer  par  rapport  à 
l'ordre  de  la  Procédure  ,  &  à  la  qualité  de  l'Inflru&ion  ?  Ns 
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doit-on  plus  écouter  que  les  fentiments  d'une  vive  commifé* 
ï^99*      ration  pour  des  innocents  ,  ou  doit-on  les  fufpendre  encore 
pour  l'ordre  public  ,  pour  le  bien  de  la  Juftice ,  pour  l'intérêt 
même  des  Accufés  ?  \ 

Tel  eit,  Messieurs,  le  plan  &  l'abrégé  de  cette  Caufe, 
dont  la  deftinée  ,  comme  vous  le  verrez  dans  la  fuite  ,  eft 
toujours  d'être  également  incroyable  ,  d'étonner  l'efprit  hu- 
main par  la  nouveauté ,  de  le  confondre  par  fon  incertitude , 
&  de  l'accabler  par  fa  difficulté. 

Nous  ne  nous  attacherons  point  à  vous  répéter  ici  les  cir- 
conftances  du  fait  avec  la  même  exactitude  que  dans  les 
Caufes  ordinaires.  L'hiftoire  ou  la  fable  de  la  vie  &  de  la  mort 
du  fieur  de  la  Pivardiere,  eft  à  préfent  un  de  fes  événements 
fameux  qu'il  n'eit  plus  permis  d'ignorer  ;  &  après  vous  l'avoir 
déjà  expliquée  une  première  fois  dans  toute  fon  étendue  , 
nous  nous  contenterons  aujourd'hui  de  vous  retracer  avec 
autant  de  (implicite  que  de  précifion,  les  principales  circonf- 
tances  de  la  Procédure  qui  nous  parohTent  abfolument  effen- 
-îielles  à  la  décifion  de  cette  Caufe. 

Le  fieur  de  la  Pivardiere ,  après  une  abfence  de  quelques 
mois ,  paroît  le  1 5  Août  de  l'année  1697 ,  dans  fon  Château 
de  Nerbonne.  Il  y  arrive  le  foir  après  le  foleil  couché.  Le 
lendemain,  avant  le  point  du  jour,  on  le  cherche  ;  on  ne  le 
trouve  plus.  On  conçoit  de  triftes  foupçons.  Trois  femaines 
s'écoulent.  Le  Procureur  du  Roi  de  Châtillon-fur-Indre ,  de- 
mande le  5  Septembre  1 697  ,  permiffion  d'informer  des  bruits 
qui  fe  répandent  dans  la  Province  fur  le  prétendu  afîaflinat 
du  fieur  de  la  Pivardiere  :  il  expofe  dans  fa  plainte  ,  les  divi- 
fions  funeftes  qui  avoient  troublé  fon  mariage  ,  fon  abfence 
fubite  &  incroyable  ,  un  fait  décifif  qu'on  publioit  dans  le 
pays ,  que  fa  tête  avoit  été  trouvée  dans  un  bois  voifin  de  fa 
maifon.  Sur  tous  ces  faits  ,  le  fieur  Bonnet,  Lieutenant-Par- 
ticulier ,  permet  d'informer.  Il  informe  ;  il  entend  plufîeurs  té- 
moins ,  qui  donnent  quelques  indices  de  l'afTaffinat.  Il  décrète 
contre  la  Dame  de  la  Pivardiere ,  fes  enfants  ,  &  fes  domef- 
tiques.  Au  bruit  de  ce  Décret,  la  Dame  de  la  Pivardiere  dif- 
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paroît.  On  la  cherche  inutilement  dans  famaiibn.  On  y  arrête        ^ 
une  de  ces  Servantes  fi  fameufes  dans  cette  affaire  ;  l'autre  ""' 

Servante  eft  arrêtée  peu  de  jours  après.  On  les  interroge 
plufieurs  fois.  La  première  diffimule  la  vérité  ou  la  calomnie , 
jufqu'au  troifiéme  Interrogatoire.  La  féconde  explique  d'a- 
bord les  plus  atroces  circonftances  de  l'aflaffinat ,  &  fe  réu- 
nifiant enfin  l'une  à  l'autre  ,  elles  compofent  l'hiftoire  la  plu£ 
fuivie ,  la  plus  détaillée ,  mais  en  même-temps  la  plus  affreufe  , 
d'un  crime  qui  fait  horreur.  On  décrète  fur  leur  Interroga- 
toire ,  contre  le  Prieur  de  Miferay ,  &  fes  deux  Valets  y 
auteurs }  complices  >  miniftres  de  l'arTafiinat. 

Un  événement  fingulier  augmente  la  preuve  ,  &  femble 
donner  le  dernier  degré  de  force  &  d'autorité  à  la  déclaration 
d'une  des  Servantes.  Elle  tombe  malade  ;  on  défefpére  de  fa 
vie  ;  elle  appelle  fon  Juge ,  &  dans  le  moment  de  tous  où  la 
vérité  s'explique  avec  plus  de  liberté ,  elle  déclare  ,  pour  la 
décharge  de  fa  confcience,  que  la  crainte  des  menaces  du 
Prieur  de  Miferay,  l'avoit  empêchée  de  dire  jufqu'alors ,  qu'il 
étoit  préfent  dans  le  temps  de  l'afTafrinat ,  &  qu'il  a  lui-même 
trempé  fes  mains  dans  le  fang  du  fieur  de  la  Pivardiere. 

Après  cette  déclaration  ,  Marguerite  Mercier  qui  Favoit 
faite  ,  revient  des  portes  de  la  mort ,  &  le  premier  ufage 
qu'elle  fait  de  fa  fanté  ,  eft  de  confirmer  de  nouveau  ,  par  un 
Interrogatoire  folemnel ,  la  déclaration  qu'elle  avoit  faite  pen- 
dant fa  maladie. 

On  continue  l'inftruétion.  On  récole  les  témoins.  L'Offi- 
cial  de  Bourges  condamne  le  Prieur  de  Miferay  par  contumace. 
Cet  Accufé  eft  arrêté  à  Paris  -,  on  le  transfère  dans  les  prifons 
de  Châtillon.  A  fa  feule  vue  ,  les  deux  Servantes  fe  rétrac- 
tent. L'une  défavoue  feulement  ce  qu'elle  avoit  dit  qui  pou- 
voit  charger  le  Prieur  de  Miferay.  L'autre  dément  toutes  les- 
déclarations  qu'elle  avoit  faites.  Toutes  deux  ?  d'Accufées 
qu'elles  étoient  deviennent  Accufatrices.  Elles  reprochent 
en  face  au  Lieutenant-Particulier  de  Châtillon,  fes  furpriless 
fes  menaces  ,  fes  violences }  qui  fe  réduifent  néanmoins  à  leur 
avoir  dit ,  qu'elles  feroient  criminelles  fi  elles  refuibient  de 
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dire  la  vérité  ,  qu'on  feroit  obligé  de  leur  faire  leur  Procès 
1699.  comme  à  des  muettes  ,  &  qu'enfin  on  les  mettroit  à  la  tor- 
ture, fi  elles  ne  difoient  pas  tout  ce  qu'elles  fçavoient. 

A  peine  la  Confrontation  elVelle  achevée  ,  que  pendant 
que  le  Prieur  de  Miferay  triomphe  de  fa  victoire  ,  les  Ser- 
vantes lui  en  dérobent  le  fruit.  Elles  rappellent  leurs  Juges , 
fe  jettent  à  leurs  pieds  ,  confefîent  leur  faute ,  avouent  qu'el- 
les n'ont  pu  foutenir  la  préfence  du  Prieur ,  rétraclent  leur 
rétractation  ,  &  demandent  à  réparer  une  faute  involontaire 
dans  une  nouvelle  Confrontation.  On  les  confronte  de  nou- 
veau ,  &  par  un  changement  incroyable  ,  elle  foutiennent 
au  Prieur  tous  les  faits  qu'elles  avoient  rétra£té  peu  de  temps 
auparavant  en  fa  préfence. 

Difpenfez-nous  après  cela ,  Messieurs,  de  vous  ren- 
dre un  compte  plus  exacl:  du  détail  de  i'Inftru&ion.  Nous  ve- 
nons de  vous  en  retoucher  les  principales  circonitances  ;  le 
relte  feroit  inutile  pour  le  Jugement  de  la  Requête  civile,  fur 
laquelle  feule  vous  avez  à  prononcer  aujourd'hui. 

Nous  ne  vous  expliquerons  point  non  plus  les  indices  qui 
,  réfultoient  des  déportions  des  Témoins  ,  &  qui  fe  joignant 
aux  déclarations  des  Servantes,  fembloient  former  la  preuve  la 
plus  complette  qui  ait  jamais  paru  aux  yeux  de  la  JulHce.  Ces 
fbupçons  véhéments  d'adultère  ,  cette  rumeur  de  toute  une 
Province  qui  accufoit  hautement  la  Dame  de  la  Pivardiere  & 
le  Prieur  de  Miferay  -,  cette  diviflon  de  la  femme  &  du  mari, 
trop  certaine  &  trop  connue  pour  l'un  &.  pour  l'autre  -,  ces 
reproches  fanglants  qu'ils  fe  firent  mutuellement,  &  qui  furent 
les  premiers  effets  de  l'arrivée  imprévue  du  fleur  de  la  Pivar- 
diere -,  les  précautions  fufpe&es  de  la  Dame  de  la  Pivardiere , 
d'éloigner  de  la  chambre  de  fon  mari  tous  ceux  qui  auroient 
pu  être  témoins  du  crime  dont  on  l'accufoit  ;  ce  coup  de 
fu fil ,  cette  voix  plaintive  entendue  pendant  la  nuit  ,  ce  fang 
obfervé  le  lendemain  &  peu  de  jours  après ,  &  fur  la  paillafîe 
&  fur  le  plancher;  ce  départ,  ou  plutôt  cette  difparution  fu- 
bite  du  fleur  de  la  Pivardiere  ;  fon  cheval ,  fon  manteau ,  fes 
gueftres  trouvées  dans  le  Château  5  cette  lefîive  faite  par  la 

'  Dame; 
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Dame  de  la  Pivardiere  elle-même  ,  contre  fa  coutume ,  &  <- 
dans  laquelle  on  prétend  avoir  vu  des  draps  enfangiantés  ;      1699. 
enfin,  ces  difcours  ambigus  &  fa  retraite  précipitée.  Voilà  en 
peu  de  mots  tout  ce  qui  compofoit  la  matière  de  cette  accufa- 
tion ,  Se  qui  fembloit  pouvoir  tenir  lieu ,  en  quelque  manière , 
de  la  preuve  du  corps  de  délit. 

Telles  étoient  les  préemptions  de  la  mort ,  telles  étoient 
toutes  les  procédures ,  que  nous  vous  expliquâmes  avec  exacti- 
tude dans  le  temps  de  l'Arrêt  interlocutoire.  Nous  nous  hâtons 
de  les  parcourir  légèrement,  pour  parler  aux  précomptions  & 
aux  preuves  de  la  vie  ,  que  les  Accufés  s'erTorçoient  d'établir 
<lans  le  même  temps  que  leur  Accufateur  travailloit  à  affûter 
par  une  procédure  extraordinaire ,  la  vérité  de  la  mort. 

Nous  vous  obfervâmes  encore  dans  le  temps  du  dernier 
Arrêt,  qu'à  peine  les  Officiers  de  Châtillon  eurent  commencé 
à  pourfuivre  la  vengeance  de  l'aflafîinat  du  rieur  de  la  Pivar- 
diere ,  que  la  Dame  fa  femme  leur  oppofa  la  certitude  de  fa 
vie,  comme  une  barrière  insurmontable. 

Delà  tous  ces  a£tes  fufpecls ,  ou  pour  mieux  dire  ,  vicieux 
ck  irréguliers  dans  la  forme,  mais  confidérabies  parleur  date, 
dans  lefquels  nous  voyons  que  dès  le  21  &  le  22  Septembre 
1697  ,  c'ert-à-dire  ,  quinze  jours  après  le  Décret  ,  plufieurs 
îémoins  ont  déclaré  ,  qu'ils  avoient  vu  vivant ,  celui  dont  on 
vouloit  venger  la  mort. 

Delà  cet  a&e  important  du  22  Octobre  1697  ,  dans  lequel 
le  prétendu  de  la  Pivardiere  déclare,  pardevant  Notaires  ,  à 
Flavigny ,  qu'il,  eft  exiftant ,  &  qu'il  autorife  toutes  les  Pro- 
cédures que  fa  femme  a  faites  ,  &  pourra  faire  contre  les 
Officiers  de  Châtillon. 

Delà  enfin  ,  pour  retrancher  tout  l'inutile  ,  cette  Requête, 
par  laquelle  la  Dame  de  la  Pivardiere  demanda  à  la  Chambre 
des  Vacations ,  au  mois  d'O&obre  1 697 ,  qu'il  lui  fût  permis 
d'informer  de  la  Calomnie  que  l'on  répandoit  contre  elle  au 
fujet  de  la  mort  de  fon  mari. 

Cette  Requête  eft  renvoyée  au  Lieutenant  Général  de 
Romorantin.  Deux  mois  après ,  on  fait  paroître  devant  lui  le 
Tome  IV.  Rrr 
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-  prétendu  de  la  Pivardiere.  On  l'interroge.  Il  explique  toutes 


s  6990.  ies  circonftances  de  fa  vie  j  il  rend  raifon  de  ce  départ  foudain 
du  Château  de  Nerbonne ,  qui  avoit  été  le  premier  prétexte 
des  faux  bruits  que  la'  malice  de  fes  ennemis  avoit  femés  dans 
la  Province.  Content  de  Tes  réponfes  ,  le  Lieutenant  Général 
de  Romorantin  ,  le  mené  comme  en  triomphe  dans  Ton  Pays. 
Ses  parents ,  fes  amis ,  fes  voifins  ,  les  Juges  mêmes  de  Luçay*. 
qui  avoienî  d'abord  informé  de  fa  mort,  tous  le  reconnoifîent 
unanimement.  Heureux  s'il  en  étoit  demeuré  là?  &  s'il  avoit 
içu  jouir  du  fruit  d'une  fi  prompte  ck  fi  unanime  reconnoif- 
fance  !  Mais  fa  témérité  ,  ou  l'artifice  des  Officiers  de  Châ- 
tillon  ,  lui  fit  prefque  perdre  en  un  moment ,  le  nom  du  vérita- 
ble de  la  Pivardiere ,  pour  reprendre  celui  d'impofteur  &  de 
phantôme. 

On  a  la  hardieffe  de  le  repréfenter  aux  Servantes  accufées  £ 
elles  déclarent  qu'elles  ne  le  reconnoiffent  point  pour  leur 
Maître.  Le  Procureur  du  Roi  requiert  qu'il  foit  arrêté  ;  mais 
le  Lieutenant  Général  de  Romorantin  conferve  précieufe- 
ment  le  dépôt  qui  lui  eil  confié  ,  &  refufe  de  le  remettre  en 
d'autres  mains.  îi  l'emmené  avec  lui.  Il  lui  permet  de  vacquer 
à  fes  affaires.  Ce  vengeur  de  l'innocence  des  Accufés,  ou  cet 
infiniment  de  leur  impofture  ,  difparoît  une  féconde  fois.  Les 
Accufés  interjettent  appel  de  toute  la  Procédure  qui  avoit  été 
faite  contre  eux.  M.  le  Procureur  Général  eft  Appellant  de  tout, 
ce  qui  avoit  été  fait  par  le  Lieutenant  Général  de  Romorantin* 
Les  Officiers  de  Châtillon  font  intimés  &  pris  à  partie. 

Pendant  que  l'on  plaide  fur  tous  ces  chefs  de  conteftation  > 
le  faux  ou  le  véritable  de  la  Pivardiere,  fait  entendre  fa  voix 
du  fond  des  ténèbres  dans  lefquelles  il  étoit  rentré,  lls'accufe 
de  Bigamie  pour  fe  juftifier  du  crime  d'Impofture  ;  il  veut 
traiter  avec  la  Juilice  avant  que  de  fe  livrer  entre  fes  mains  y 
il  demande  un  fauf-conduit,  qui  le  mette  à  couvert  de  l'accu- 
fation  de  Bigamie  ,  &  c'efl  à  ces  conditions  qu'il  offre  de  fe 
repréfenter. 

Entre  toutes  ces  Parties ,  après  quinze  Audiences  de  Plai- 
doirie 7  vous  rendez  un  Arrêt  célèbre  ,  par  lequel  vous  confir- 
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niez  la  procédure  criminelle ,  après  en  avoir  retranché  quel- 
ques initructions  pleines  de  nullités.  Vous  accordez  un  autre  1&99* 
Juge  aux  Accufés  ;  vous  infirmez  fur  l'appel  de  M.  le  Procu- 
reur Général,  tout  ce  qui  avoir  été  fait  par  le  Lieutenant 
Général  de  Romorantin  pour  parvenir  à  la  reconnohTance  du 
prétendu  de  la  Pivardiere.  Vous  le  Déboutez  lui-même  de  fou 
intervention ,  &  vous  ordonnez  qu'il  fera  pris  au  corps  pour 
répondre  aux  conclurions  que  nous  voudrons  prendre  contre 
lui.  Enfin ,  vous  infïruifez  le  Lieutenant  Particulier  de  Châ- 
îillon-fur-Indre,  par  un  grand  nombre  d'in jonctions  que  vous 
ïui  faites,  d'obferver  l'Ordonnance  dans  tous  les  points  dans 
lefquels  il  avoit  négligé  de  la  fuivre. 

Mais  à  peine  cet  Arrêt  eft-il  rendu,  que  le  bruit  de  l'arrivée 
prochaine  du  véritable  de  la  Pivardiere  commence  à  fe  ré- 
pandre. Il  fuit  de  près  fa  renommée  ;  &  dans  les  premiers  jours 
de  Septembre,  à  la  faveur  d'un  prétendu  fauf-conduit ,  qu'il 
dit  avoir  obtenu  ,  il  vient  s'offrir  à  la  Juftice  ,  &  fe  remet  vo- 
lontairement dans  les  prifons  du  Fort-1'Evêque. 

Le  Roi  vous  établit  feuls  Juges ,  ck  en  première  &  en  der- 
nière Infiance  de  cette  affaire. 

On  vous  préfente  une  Requête  à  fin  d'oppofîtion  à  votre 
Arrêt  ;  on  y  joint  des  Lettres  en  forme  de  Requête  civile ,  pour 
le  détruire.  On  demande  qu'il  foit  procédé  à  la  reconnohTance 
du  foi-difant  de  la  Pivardiere,  &  on  le  demande,  non-feulement 
avec  nous,  mais  avec  les  Officiers  de  Châtillon. 

Nous  examinons  devant  vous ,  Messieurs,  la  grande  quef- 
tion  que  vous  avez  décidée  par  votre  Arrêt ,  &  qui  confifloit 
à  fçavoir  fi  l'exigence  du  prétendu  de  la  Pivardiere  devoit 
être  mife  au  nombre  des  faits  jufHficatifs  ,  ou  fi  au  contraire  , 
on  la  confîdéreroit  comme  un  fait  préalable  qui  devoit,  ou 
précéder,  ou  du  moins  accompagner  l'inflruclion.  Forcés  par 
le  concours  furprenant  des  circonftances  fingulieres  de  cette 
affaire ,  entraînés  par  ces  grands  principes  ,  par  ces  maximes 
fondamentales  de  la  Procédure  criminelle ,  qui  ne  permettent 
pas  que  l'on  diffère  d'un  moment  d'éclaircir ,  d'affurer  ,  d'éta- 
blir tout  ce  qui  regarde  le  corps  du  délit  ?  nous  confentons 
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nous-mêmes  à  la  reconnoiflance  ,  mais  nous  ne  croyons  pas 
i  6qq  devoir  en  confier  l'inftru£tion  à  un  homme  accufé  d'Impoflure  -9 
nous  demandons  qu'elle  foit  remife  entre  nos  mains.  Vous 
l'ordonnnez ,  Messieurs,  fuivant  nos  Concluions ,  6k  vous 
nous  prefcrivez  trois  genres  de  preuves  qui  renferment  tout 
ce  que  l'efprit  humain  pouvoit  alors  imaginer  pour  parvenir  à 
la  découverte  de  la  vérité. 

Le  premier ,  eft  la  preuve  teftimoniale.  Les  témoins, félon 
votre  Arrêt,  doivent  être  entendus  féparément,  &  repréfentés- 
enfuite  ,  fi  befoin  eft,  au  foi-difant  de  la  Pivardiere. 

Le  fécond ,  eft.  la  vérification  des  Lettres  écrites  par  la  Partie 
de  Me  Nivelle  depuis  le  jour  du  prétendu  affailinat. 

Le  troifiéme  enfin  ,  &  le  plus  fort  de  tous  ,  eft  fon  Inter- 
rogatoire fur  les  faits  qui  feront  donnés  par  M.  le  Procureur- 
Général. 

Et  parce  que  nous  avions  toujours  foutenu  que  le  fait  de 
l'exiftence  n'étoit  pas  un  fait  jufiificatif ,  mais  un  fait  qui  de- 
voit  nécefîairement  faire  partie  de  Tinitruclion  du  Procès  r 
vous  nous  réfervez ,  Messieurs,  le  droit  de  continuer  ce 
Procès  criminel  -y  &  c'eft  par-là  que  vous  finiriez  le  difpofitif 
de  votre  Arrêt. 

Nous  l'avons  exécuté  ,  Messieurs  ,  avec  toute  la  religion 
que  la  févérité  de  notre  Miniftere  &  l'importance  de  la  Caufe 
pouvoient  exiger  de  nous. 

La  Partie  de  Me  Nivelle  a  été  interrogée ,  les  Lettres  véri- 
fiées, un  grand  nombre  de  témoins  entendus. 

Il  revient  devant  vous  en  cet  état  ;  il  fondent  que  rien  ne 
manque  à  la  folemnité  de  fa  reconnoiflance. 

Les  autres  Accufés  fe  joignent  à  lui  ;  ils  prétendent  que  (on 
exiftence  eit  aujourd'hui  devenue  une  vérité  également  vi£lo- 
rieufe  &  triomphante  pour  toutes  les  Parties ,  qui  fait  tomber  , 
qui  anéantit  de  plein  droit,  &  le  Procès  criminel  &  l'Arrêt  qui 
en  ordonnoit  l'inftruclion.  C'efi:  à  ce  grand  moyen  que  tous 
les  Demandeurs  s'attachent  également,  comme  au  principal 
fondement  des  Lettres  en  forme  de  Requête  civile  qu'ils  ont 
tous  obtenues, 
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La  mort  leur  a  enlevé  une  de  leurs  Parties.   Me  Bonnet  ,        m n  ut. 
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Lieutenant  Particulier  de  Châtillon -fur-  Indre  ,  eu.  décédé  1699- 
pendant  que  l'on  procédoit  à  la  reconnoiïTance  du  fieur  de  la  ' 
Pivardiere.  Pour  ne  point  mettre  eux-mêmes  d'obftacle  à  leur 
liberté ,  tous  les  Accufés  ont  déclaré  qu'ils  fe  défiftoient  de 
leurs  demandes  à  l'égard  du  fieur  Bonnet  ;  mais  ils  foutiennent 
que  Me  Morin  ,  Subftitut  de  M.  le  Procureur  Général  au 
même  Bailliage  de  Châtillon- fur -Indre  ,  doit  toujours  de- 
meurer en  Caufe ,  foit  par  rapport  à  la  prife  à  partie  qu'ils 
veulent  faire  juger  une  féconde  fois  ,  foit  par  rapport  aux 
dommages  &  intérêts  qu'ils  prétendent  bien-tôt  faire  tomber 
uniquement  fur  lui. 

Voila,  Messieurs,  tout  ce  qui  forme  à  préfent  la 
matière  importante  de  votre  délibération.  Tel  eft  le  change- 
ment &  la  révolution  furprenante  que  l'efpace  d'une  année  a 
produit  dans  cette  Caufe.  Il  y  aura  demain  un  an  que  vous 
prononçâtes  un  Arrêt  favorable  aux  Accufateurs  ,  &  terrible 
aux  Accufés  (a).  Aujourd'hui  tout  au  contraire  ,  ce  font  les- 
Accufés  qui  prerTent ,  qui  menacent  ,  qui  demandent  ven- 
geance ,  &  l'on  veut  faire  paffer  la  crainte  ,  la  terreur ,  l'in- 
quiétude du  côté  des  Accufateurs.  Voyons  maintenant  fi  l'on 
ne  fe  hâte  point  de  triompher  avant  le  temps  ;  &  pour  l'exa- 
miner plus  folidement  _,  tâchons  de  vous  remettre  devant  les 
yeux  une  idée  vive  &  précife  des  moyens  que  l'on  a  propofés 
de  part  &  d'autre. 

Que  vous  ont  dit  d'abord  les  Accufés ,  dont  les  intérêts 
font  tellement  confondus  avec  ceux  du  foi-difant  de  la  Pivar- 
diere ,  qu'ils  n'ont  prefque  parlé  dans  cette  Caufe ,  que  par  la 
bouche  de  fon  Défenfeur  ? 

On  a  répété  en  peu  de  paroles  les  mêmes  moyens  qui  vous 
furent  propofés  avec  plus  d'étendue  dans  le  temps  de  la  pre- 
mière plaidoierie  de  la  Requête  civile. 

(d)  L'Arrêt  contre  lequel  les  Accufés  avoient  pris  la  voie  de  l'oppofition  &  celle  de 
îa  Requête  civile  avoit  été  rendu  le  23  Juillet  de  l'année  1698,  &  ce  Plaidoyer  fut 
prononcé  le  22  Juillet  de  l'année  1699  :  l'un  fuppofoit  la  mort ,  l'autre  prouve  la  vie 
ilu  fieur  de  la  Pivardiere» 
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L'Arrêt  que  l'on  attaque  ne  doit  être  confidéré  par  rapport 
1  ®99*  au  rieur  de  la  Pivardiere  ,  que  comme  un  Arrêt  comminatoire , 
tout  au  plus  comme  un  Arrêt  par  contumace.  Son  abfence  l'a 
fait  paroître  coupable  :  fa  préfence  le  juftifie. 

S'il  faut  après  cela ,  attaquer  cet  Arrêt  dans  les  régies  Se 
dans  les  formes  ordinaires  de  la  procédure  ,  la  feule  voye  de 
l'oppofition  fuffix#it  pour  le  détruire.  Il  n'eft  pas  vrai  que  le 
véritable  de  la  Pivardiere  ait  été  partie  dans  votre  Arrêt ,  8c 
il  n'en  faut  point  d'autre  preuve  que  le  Décret  même  que  vous 
avez  prononcé.  Avez-vous  jamais  voulu,  Messieurs  ,  avez- 
vous  jamais  pu  décréter  contre  le  véritable  delà  Pivardiere  ? 
Tout  fon  crime  étoit  d'être  vivant.  Car ,  à  l'égard  de  la  Biga- 
mie ,  il  n'a  point  encore  été  aceufé.  Contre  qui  donc  avez- 
vous  décrété  ?  C'eft.  contre  un  Impofteur  ,  un  phantôme  ,  un 
homme  fuppofé  ,  un  foi-difant  de  la  Pivardiere.  Tous  ces 
noms  ne  conviennent  point  à  la  Partie  de  Me  Nivelle  :  donc 
il  a  raifon  de  dire,  que  l'Arrêt  n'étant  point  rendu  véritable- 
ment ,  ni  avec  lui ,  ni  contre  lui ,  il  n'a  befoin  pour  le  com- 
battre, que  d'employer  la  voie  d'une  (impie  oppofition. 

S'il  y  joint  celle  de  la  Requête  civile,  c'ell  parce  qu'elle 
lui  eft  auili  avantageufe,  &  qu'elle  eft.  encore  plus  indubitable. 
Il  ne  peut  craindre  que  la  forme  de  l'Arrêt  ;  mais  c'ert.  dans 
cette  forme  même  qu'il  prétend  trouver  le  remède  des  maux 
qu'il  a  foufferts. 

Il  remarque  d'abord  ,  que  la  procédure  qui  a  fervi  de  fon- 
dement à  l'Arrêt ,  eft  très-irréguliere.  M.  le  Procureur  Général 
fait  infirmer  toutes  les  Ordonnances  du  Lieutenant  Général 
de  Romorantin  ,  fans  intimer  le  prétendu  de  la  Pivardiere ,  qui 
étoit  cependant,  la  principale ,  &  prefque  la  feule  Partie  par 
laquelle  ces  Ordonnances  pouvoient  être  défendues. 

Il  ajoute  enfuite  ,  que  l'Arrêt  renfermoit  des  difpofitions 
contraires ,  qui  fe  détruifoient  mutuellement.  D'un  côté  ,  l'on 
fait  un  grand  nombre  d'injon£tions  au  Lieutenant  Particulier 
de  Châtillon  ;  on  juge  par  conféquent  que  fa  procédure  eft 
nulle  en  plusieurs  points  eilentiels.  Et  de  l'autre,  on  confirme 
toute  la  procédure,  à  la  réferve  de  quelques  Confrontations, 
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fans  retrancher  de  l'inltruclion  tous  les  Aères  dans  lefqueîs  on 
découvre  les  nullités  importantes  qui  ont  fervi  de  fondement      1699, 
à  toutes  les  injonctions. 

Mais  fans  s'attacher  fcrupuleufement  à  la  forme  ,  le  dot 
perfonnel  des  Officiers  de  Châtillon  ne  fuffiroit-il  pas  pour 
donner  atteinte  à  un  Arrêt  qui  n'a  eu  d'autre  fondement  que 
leur  accufation  &  leurs  pourfuites  calomnieufes.  Autrefois 
leur  calomnie  pouvoit  être  douteufe  ;  elle  fe  cachoit  artifi- 
cieufement  fous  le  voile  &  fous  l'apparence  d'une  procédure 
judiciaire.  Mais  aujourd'hui  le  voile  efr.  levé  ,  l'ouvrage  de 
ténèbres  paroît  à  découvert ,  &  bien  loin  de  foutenir  votre 
Arrêt,  on  prétend,  Messieurs,  que  toute  votre  indignation 
doit  fe  tourner  aujourd'hui  contre  les  Officiers  de  Châtillon  9 
qui  ont  furpris  votre  religion  par  une  injurie  procédure ,  qu'on 
ne  peut  regarder  déformais  que  comme  un  thTu  de  fuppofitions 
&  de  calomnies. 

L'exiftence  certaine ,  fenfîble  ,  palpable  du  lîeur  de  la  Pi- 
vardiere ,  eit  le  grand  dénouement  de  cetre  intrigue  fraudu-- 
leufe ,  &  le  dernier  moyen  de  la  Requête  civile  :  moyen  fi 
décifif  qu'on  pourroit  abandonner  tous  les  autres  pour  s'arrêter 
à  celui-là  feul  :  &  cette  exiftence  peut-elle  déformais  faire  la 
matière  d'un  doute  raifonnable  ?  Ce  n'eft  plus  aujourd'hui  fur 
un  bruit  &  fur  une  rumeur  populaire ,  ce  n'eir,  plus  fur  le  fon- 
dement des  Procès-verbaux  du  Juge  de  Romorantin  ;  c'eft,  fur 
la  foi  d'une  procédure  prefcrite  par  votre  Arrêt ,  qu'il  a  le  bon- 
heur de  voir  la  vérité  de  ion  exiftence  établie  :  procédure  y 
gui ,  dans  l'événement ,  eft  d'autant  plus  favorable  au  fieur  de 
la  Pivardiere  ,  qu'elle  lui  a  paru  d'abord  plus  rigoureufe.  Tout 
parle,  tout  fe  réunit  en  fa  faveur.  La  Nature  a  tracé  fur  chaque 
homme  en  particulier  trois  caractères  différents ,  qui  le  diflin*^ 
guent  de  tous  les  autres  hommes.  La  parole ,  l'air  du  vifage  , 
l'écriture, font  comme  trois  portraits  également  inimitables, 
dans  lefqueîs  nous  nous  peignons  nous-mêmes  naturellement. 
C'eft  cette  idée  qui  femble  avoir  fervi  de  plan  &  de  modèle 
aux  trois  genres  de  preuves  que  votre  Arrêt  a  voulu  que  1^ 
£eur  de  la  Pivardiere  donnât  de  fon  exiftence, 
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Il  a  parlé ,  Messieurs  ,  &  fes  paroles ,  contenues  dans 
1699.  un  Interrogatoire  immenfe,  font  une  image  fidèle  ,  &  une  vraie 
peinture  de  fà  perïbnne  ,  dont  Fart  &  le  menfonge  du  plus 
habile  impofteur  ne  fçauroient  jamais  approcher. 

Il  s'eft  montré  à  tous  les  témoins  que  l'on  a  jugé  à  propos 
de  lui  repréfenter.  Les  traits ,  les  linéaments  de  Ton  vifage , 
fa  taille ,  fon  port ,  tout  Ton  extérieur ,  ont  tracé  d'abord  dans 
tous  ceux  qui  l'ont  vu  ,  cette  idée  fixe  &  confiante  qu'une 
longue  habitude  &  "une  grande  familiarité  avoient  gravée 
depuis  long-temps  dans  leur  mémoire,  de  la  figure  corporelle 
du  fieur  de  la  Pivardiere. 

Deux  témoins ,  à  la  vérité ,  ont  voulu  le  méconnoître  ;  mais 
l'un  eft  juftement  &  honteufement  reproché.  L'autre ,  fufpech 
en  foi  &  produit  par  les  Officiers  de  Châtillon ,  eft  confondu 
par  les  termes  mêmes  de  fa  déposition.  Il  n'y  a  donc  plus  rien 
qui  s'oppofe  à  l'entière  manifestation  de  la  vérité.  L'artifice 
des  ennemis  du  fieur  de  la  Pivardiere  a  bien  pu  l'obfcurcir 
pour  un  temps  ;  mais  tôt  ou  tard  il  faut  que  fa  puhTance  difîi- 
pe  tous  les  nuages  dont  on  a  voulu  la  couvrir.  Ce  jour  heureux 
eft  enfin  arrivé  ,  le  fondement  de  votre  Arrêt  efl  détruit. 
Vous  avez  décrété  contre  un  Impofteur ,  &  celui  auquel  on 
vouloit  faire  cette  injure  ,  s'eft  fait  reconnoître  d'une  manière 
fi  authentique  ,  fi  folemnelle  ,  fi  décifive  ,  que  fes  ennemis 
mêmes  font  forcés  d'avouer  qu'il  eft  le  véritable  de  la  Pi- 
vardiere. 

Mais  fi  fon  exiftence  ne  peut  plus  être  conteftée ,  fi  par  une 
conféquence  nécefiaire  l'Arrêt  tombe  avec  la  faufleté  qui  lui 
fer  voit  de  fondement ,  divifera-t-on  aujourd'hui  la  Caufe  du 
fieur  de  la  Pivardiere  de  celle  des  autres  Accufés  ?  Sera-t-il 
vivant  par  rapport  à  fon  intérêt,  &  mort  par  rapport  à  celui 
des  Prifonniers  ?  Partagera-t-on  fon  exiftence  &  fa  vie  ?  Le 
reconnoîtra-t-on  d'un  côté  pour  le  véritable  de  la  Pivardiere? 
Inftruira-t-on  de  l'autre  ,  un  procès  criminel  à  fa  femme  pour 
l'avoir  afiafTiné  ?  Qui  ne  voit  dans  quelles  abfurdités  on  tombe, 
auflitôt  que  l'on  veut  divifer  ce  qui  eft  indivifible,  faire  fub- 
fifter  une  accufation  dans  le  temps  qu'il  n'y  a  plus  de  crime  , 

continuer 
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continuer  une  pourfuite  extraordinaire  ,  non-feulement  fans 
preuve  du  corps  du  délit ,  mais  lors  même  qu'il  eft  démontré      z  "99' 
que  le  corps  du  délit  eft  impoffible. 

Après  cela,  Messieurs,  écouterez-vous  les  fins  de  non- 
recevoir  frivoles  &  captieufes  que  le  Procureur  du  Roi  de 
Châtillon  oppofe  aujourd'hui  à  une  Requête  civile  Ci  favora- 
ble:' Votre  Arrêt  interlocutoire  a  déjà  préjugé  lafoibleffe  de 
fes  moyens.  Il  demandoit  pour  lors ,  comme  il  le  demande 
encore  aujourd'hui,  à  être  mis  hors  de  Caufe  :  il  foutenoit 
qu'il  ne  devoit  plus  prendre  aucune  part  à  l'événement  de 
cette  conteftation  :  il  oppofoit  le  nom  &  l'autorité  de  votre 
Arrêt  :  il  abufo.it ,  dès  ce  temps-là ,  de  la  maxime  qu*il  a  en- 
core répétée  dans  cette  Audience ,  non  bis  in  idem  y  comme 
il  Ton  pou  voit  dire  que  la  Prife  à  partie  a  été  véritablement 
jugée  avec  le  fleur  de  la  Pivardiere  ,  que    les   Officiers  de 
Châtillon  faifoient  parler  dans  le  temps  de  l'Arrêt  pour  une 
ombre  ou  pour  un  phantôme.  Malgré  tous  ces  moyens ,  vous 
avez  cru  que  l'intérêt  des  Accufés ,  que  le  bien  de  la  Juftice 
demandoit  néceffairement  que  ces  Officiers  fuflent  toujours 
Parties  jufqu'au  Jugement  de  la  conteftation.  Vous  avez  pro- 
noncé l'Interlocutoire  avec  le  Procureur  du  Roi  de  Châtillon  ; 
comment  pourriez-vous  prononcer  fans  lui  le  Jugement  défi- 
nitifs Envain  cefîeroit-ii  pour  un  moment  d'être  Partie  dans 
cette  affaire  ;  on  le  feroit  bientôt  rentrer  ,  malgré  lui ,  dans  le 
péril  qu'il  fe  flatteroit  peut-être  d'avoir  évité.   C'eft  fur  lui 
que  doit  tomber  tout  le  poids  de  l'indignation  de  la  Juftice. 
Une  heureufe  mort  a  mis  le  Lieutenant-Particulier  à  couvert 
des  Jugements  des  hommes.  Le  Procureur  du  Roi  eft  la  feule 
viclime ,  û  Ton  en  croit  les  Accufés  ,  qui  doit  être  bientôt 
immolée  à  la  réparation  de  leur  honneur ,  &  à  la  vengeance 
publique. 

Tels  font  tous  les  moyens  ,  &  ,  fi  nous  ofons  le  dire,  telles 
font  toutes  les  menaces  des  Accufés  ,  qui ,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  femblent  prendre  dès-à-préfent  le  ton  &  la  liberté 
d'un  Accufateur. 

Qu'oppose-t-on  de  la  part  du  Procureur  du  Roi  de  Châ- 
Tome  IF.  Sff 
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tillon- fur- Indre  ,  qui  devient  feul  aujourd'hui  l'objet  d'une 
déclamation  injurieufe  ? 

Il  vous  a  dit ,  Messieurs  ,  que  l'Arrêt  interlocutoire  ne 
peut  être  confidéré  comme  un  préjugé  fur  les  fins  de  non- 
recevoir  qu'il  propofa  pour  lors ,  &  qu'il  propofe  encore  au- 
jourd'hui ■;  que  cet  Arrêt  a  confervé  tous  les  droits  des  Parties 
en  leur  entier  ,  &  que  puifqu'il  s'agit  à  préfent  de  prononcer 
définitivement  fur  la  Requête  civile,  il  doit  lui  être  permis 
de  fe  fervir  des  mêmes  armes  qu'il  a  déjà  employées  pour 
repoufler  les  efforts  téméraires  de  la  Partie  de  Me  Nivelle. 

Il  lui  eft  donc  glorieux  de  rendre  trois  fois  compte  de  fa 
conduite  à  la  Cour ,  qui  a  bien  voulu  l'approuver  dès  la  pre- 
mière fois  qu'elle  lui  a  été  expliquée. 

Bien  loin  d'être  coupable  pour  avoir  fait  informer ,  il  feroit 
criminel  s'il  ne  l'avoit  pas  fait.  Qu'a-t-il  dit  dans  fa  plainte  ? 
A-t-il  affiné  la  vérité  de  l'affaffinat  du  fieur  de  la  Pivardiere  ? 
A-t-il  donné  la  moindre  preuve  de  cette  paflion  aveugle  ,  de 
cette  prévention  téméraire  qu'on  lui  attribue  ?  Il  s'eff  contenté 
de  parler  des  bruits  publics  -,  il  a  demandé  permiffion  de  les 
fuivre,  de  les  approfondir,  de  remonter  jufqu'à  leur  fource  ; 
il  a  été  affez  malheureux  pour  trouver  des  indices  violents  , 
qui  l'ont  obligé  à  requérir  un  Décret.  Les  Interrogatoires 
des  Servantes  ,  auxquels  on  ne  peut  l'accufer  d'avoir  eu  au- 
cune part ,  lui  ont  été  communiqués.  Pouvoit-il ,  à  la  vue  de 
ces  Interrogatoires ,  ne  pas  demander  que  le  Procès  fût  inf- 
truit  par  Recolement  &  Confrontation?  Voilà  cependant  tout 
ce  qu'il  a  fait.  Quel  crime ,  encore  une  fois ,  plus  glorieux  que 
celui  qu'on  lui  impute  ?  Il  a  fait  fon  devoir  ,  peut-être  avec 
trop  de  lenteur  ,  fans  doute  avec  un  excès  de  modération, 
qui  pouvoit  lui  attirer  plus  de  reproche  de  la  part  de  fes  Su- 
périeurs ,  que  de  la  part  des  Accufés. 

Quelque  convaincu  qu'il  foit  de  la  régularité  de  fa  con- 
duite, il  avoue  néanmoins  qu'il  fe  défieroit  toujours  de  lui- 
même  ,  fi  la  Cour  ne  lui  avoit  rendu  le  calme  &  la  tranquil- 
lité ,  en  confirmant  tout  ce  qu'il  a  fait  dans  cette  affaire. 
L'ouvrage  du  Lieutenant-Particulier  afouffert  quelque  anein- 
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te  :  celui  du  Procureur  du  Roi  eft.  demeuré  inviolable  ;  tout 
ce  qu'il  a  requis ,  a  fubfifté.  Vous  êtes  donc,  Messieurs  ,  1699. 
il  ofe  prendre  la  liberté  de  le  dire  ,  vous  êtes  complices  des 
fautes  dont  on  l'accuie  :  il  aime  mieux  être'  coupable  avec 
vous ,  que  d'être  innocent  avec  les  Accufés  ;  Se  peut-il  s'em- 
pêcher de  chérir  &  défendre  fon  erreur,  (s'il  eft  vrai  qu'elle 
mérite  ce  nom  ,  )  puifqu'elle  lui  eft  en  quelque  manière  com- 
mune avec  vous  ? 

Mais  enfin ,  fans  entrer  dans  le  fonds  de  la  conteftation , 
fa  fonction  eft  expirée ,  fon  pouvoir  eft  fini;  il  a  remis  le  foin 
de  la  vengeance  publique  en  des  mains  plus  élevées  ;  c'eft  à 
vous  à  prononcer  fur  l'événement  le  plus  fingulier  qui  ait 
peut-être  paru  depuis  plufieurs  fiécles.  11  entendra  avec  tout 
le  Public  l'Oracle  de  votre  Juftice  ,  mais  il  l'apprendra  fans 
intérêt  ;  il  applaudira  avec  joie  à  l'innocence  des  Accu- 
fés ,  s'ils  peuvent  obtenir  leur  abfolution  ;  il  plaindra  leur 
malheur  ,  s'ils  font  coupables.  Pourquoi  le  faire  rentrer  dans 
un  Procès  dont  la  Cour  ne  l'a  retranché  qu'en  approuvant 
publiquement  fa  conduite  ?  Ne  lui  fuffit-il  pas  d'avoir  été 
obligé  d'effuyer  une  fois  le  fort  toujours  douteux  ck  incertain 
des  Jugements  ?  Toute  prife  à  partie  eft  une  efpece  d'aceufa- 
tion  qui  ne  peut  être  inftruite  &  jugée  qu'une  feule  fois.  Soit 
que  la  Juftice  condamne  ,  foit  qu'elle  prononce  une  abfolu- 
tion, elle  frappe  ou  guérit  pour  toujours  -,  fes  grâces  ,  comme 
fes  rigueurs ,  font  fans  retour ,  Ces  oracles  font  immuables ,  ils 
ne  font  point  fujets  au  repentir ,  ni  à  l'inconflance  ,  &  ce 
qu'elle  a  une  fois  prononcé  en  cette  matière  ,  dure  éternel- 
lement. 

De  quoi  même  peuvent  fe  plaindre  aujourd'hui  les  Accufés  ? 
Il  ne  s'agit  encore  que  d'une  fimple  Prife  à  partie.  La  Cour 
en  a  déchargé  le  Procureur  du  Roi  de  Châtillon  ;  mais  l'a- 
t-elle  déchargé  par  avance  de  cette  aceufation  de  calomnie  , 
dont  on  le  menace  fi  hautement,  &  qu'il  attend  fans  frayeur? 
H  ne  prétend  point  fe  fervir  de  fon  Arrêt  contre  une  demande 
que  cet  Arrêt  n'a  point  décidée.  Qu'ils  commencent  par  ref- 
peÊter  l'autorité  des  chofes  jugées  $  qu'ils  viennent  enfuite 
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-  l'attaquer ,  s'ils  ofent  le  faire  :  sûr  de  fon  innocence ,  il  ne  leur 

1099.     oppolera  plus  aucune  fin  de  non-recevoir  ,  &  il  regardera 

leurs  efforts  téméraires ,  comme  une  heureufe  occafion  de  faire 

encore  plus  éclater  fa  vertu. 

Que  s'il  n'eft  pas  encore  fuffifamment  à  couvert  à  l'ombre 
de  l'autorité  de  votre  Arrêt ,  il  foutient ,  fans  le  départir  des 
fins  de  non-recevoir ,  que  ce  Jugement  folemnel  ne  peut  ja- 
mais recevoir  d'atteinte  dans  tout  ce  qui  regarde  la  prife  à 
partie  ;  que  ce  n'eu:  point  à  lui  qu'il  appartient  de  justifier  la 
procédure  de  M.  le  Procureur  Général  ;  qu'il  ne  peut  néan- 
moins fe  difpenfer  de  remarquer  la  foiblefle  du  premier  moyen 
de  Requête  civile ,  tiré  de  la  nullité  de  la  procédure.  M.  le  Pro- 
cureur Général  pouvoit-il  reconnoître  le  prétendu  de  la  Pi- 
vardiere  ,  dans  le  temps  qu'il  fe  deéroboit  aux  regards  de  la 
JufHce  par  une  fuite  fufpecle,  &  que  fa  contumace  devoit  le 
faire  pafTer  juftement  pour  un  Impofïeur  ;  &  n'auToit-ce  pas 
été  le  reconnoître ,  que  de  le  faire  intimer  fur  l'appel  de  la  pro- 
cédure de  Romorantin  ? 

C'efl  en  vain  qu'on  cherche  des  contrariétés  dans  un  Arrêt 
qui  n'en  renferme  aucune.  Il  n'elt  pas  vrai  qu'on  ait  confirmé 
d'un  côté ,  des  procédures  que  de  l'autre  on  déclaroit  nulles. 
On  n'a  pas  ,  à  la  vérité ,  infirmé  nommément  tous  les  A£tes 
qui  pouvoient  être  irréguliers  ;  mais  s'enfuit-ii  de-là  qu'on  les 
ait  confirmés  ?  Et  d'ailleurs  ,  quel  rapport  tous  ces  Moyens 
ont-ils  avec  le  chef  de  l'Arrêt  qui  juge  la  Prife  à  partie  ? 

Le  dol  perfonnel  dont  on  accufe  les  Officiers  de  Châ- 
tillon  ,  eft.  un  de  ces  faits  inventés  par  l'art  de  l'Orateur ,  pour 
fervir  de  matière  à  une  invective  véhémente  ;  mais  avant  que 
delepropofer,,  il  faudroit  avoir  prouvé  cette  noire  calomnie, 
que  l'on  ofe  imputer  à  des  Juges  ;  &  c'efl  ce  que  l'on  ne  fera 
jamais. 

Enfin ,  l'exiftenee  du  fîeur  de  la  Pivardiere  eft  un  fait  qui 
n'intéreffe  point  le  Procureur  du  Roi.  Qu'il  exifte  ,  û  l'on 
veut  j  qu'il  confonde  l'impofture  de  ceux  qui  avoient  publié 
la  mort,  &  répandu  ces  bruits  que  le  Procureur  du  Roi  n'a 
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pas  cru  devoir  négliger  ;  que  non  content  de  fe  juftifier  lui-  7Z7<7 
même,  il  foit  le  libérateur  &  le  protecteur  de  l'innocence  des 
autres  Accufés ,  le  Procureur  du  Roi  de  Châtillon  y  confent 
avec  joie  ;  mais  que  parce  qu'il  eft  le  véritable  de  la  Pivar- 
diere ,  il  puilTe  cenfurer  une  féconde  fois  la  conduite  d'un 
Officier  que  la  Cour  a  autorifé  par  fon  Arrêt ,  c'eft  ce  qui 
ne  réfiite  pas  moins  à  la  Juftice  qu'à  l'Equité.  C'efi:  ce  qu'on 
efpere,,  Messieurs  ,  que  vous  ne  fouffnrez  pas  ;  vous  avez 
afîéz  témoigné  par  les  anciens  &  par  les  nouveaux  Règle- 
ments ,  (a)  combien  l'honneur  des  luges  vous  eit  précieux,  & 
vous  ne  fçauriez  jamais  en  donner  des  marques  ,  en  faveur 
d'un  Officier  qui  en  foit  plus  digne ,  par  l'honneur  que  vous 
lui  avez  fait  d'adopter ,  pour  ainfi  dire ,  fa  procédure  ,  qui  n'eft 
plus  même  la  fienne  depuis  qu'elle  efl  revêtue  de  l'autorité 
îblemnelle  de  votre  Arrêt. 

Apres  avoir  entendu  ces  différentes  raifons  qui  font  pro- 
pofées  de-part  &  d'autre ,  il  vous  refte ,  Messieurs  ,  à  écou- 
ter maintenant  la  principale ,  ou  plutôt  la  véritable  Partie  que 
les  Accufés  doivent  craindre  dans  cette  affaire.  Ceft  dans  nos 
feules  mains  que  l'ordre  public  du  Royaume  dépofe  le  foin 
de  la  vengeance  des  crimes  ;  c'eft  à  nous  qu'il  appartient  uni- 
quement ,  fous  vos  yeux  &  fous  votre  autorité,  ou  de  fou- 
tenir  ou  d'abandonner  l'Arrêt  que  l'on  attaque  aujourd'hui. 
Nous  fommes  les  véritables  Défendeurs  à  la  Requête  civile 
que  les  Accufés  ont  obtenue  ;  mais  (i  notre  Miniflere  nous 
impofe  la  qualité  de  Défendeurs  &  de  Parties,  il  ne  nous  en 
doit  pas  infpirer  la  prévention.  Forcés  malgré  nous  ,  de  pour- 
fuivre  le  crime  ,  dans  le  temps  même  que  notre  devoir  nous 
oblige  d'en  demander  la  punition ,  nous  fouhaitons  eni'uîte  de 
trouver  Finnocence.  Sommes-nous  allez  heureux  pour  l'avoir 
enfin  trouvée  dans  cette  occafion  ,  &  pouvons-nous  fuivre 
notre  inclination ,  qui  nous  porte  toujours  à  l'humanité ,  fans 

(d)  Le  Parlement  venoit  Je  rendre  un  Arrêt  de  Règlement  contre  les  Prifes  à  partie  v 
le  4  Juin  1699  ,  fur  le  Réquifitoire  du  même  Magiftrat,  que  l'on  peut  voir  dans  le 
Tom;  I.  page  230. 
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^««w^  nous  écarter  des  règles  aufteres  de  notre  devoir ,  qui  nous 
1699.  porte  fouvent  à  la  rigueur?  C'en:,  Messieurs  ,  ce  que  nous 
allons  tâcher  d'examiner  dans  la  fuite  de  ce  Diicours ,  non  en 
nous  laiffant  emporter  au  torrent  des  opinions  humaines  Se 
des  bruits  populaires ,  mais  en  nous  renfermant  uniquement 
dans  une  exacte  &  folide  difcuffion  des  preuves  que  Tordre 
judiciaire  nous  préfente. 

Diftinguons  d'abord  ,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  dès 
l'entrée  de  cette  Caufe  ,  deux  Queftions  principales  qui  en 
font  tout  le  partage  ,  &  qui  en  renferment  toute  la  diffi- 
culté. 

Le  grand  fait,  le  fait  capital  &  déciïif  de  l'exigence  du 
fieur  de  la  Pivardiere,  enSii  aujourd'hui  porté  à  un  tel  degré 
d'évidence  &  de  certitude  ,  que  les  efprits  les  plus  incré- 
dules foient  contraints  de  le  reconnoître  ? 

Quand  même  ce  fait  feroit  certain  &  indubitable  ,  eft-il 
capable  ,  par  rapport  aux  formalités  efïentielles  de  la  Procé- 
dure ,  de  donner  atteinte  à  un  Arrêt  auffi  jufte  &  aufîi  fo- 
lemnel  que  celui  que  vous  avez  prononcé  l'année  dernière  ? 

En  un  mot  ,  la  certitude  du  fait  confidéré  en  lui-même; 
la  conféquence  de  ce  même  fait  envifagé  daus  {es  effets. 
C'eft  à  quoi  peuvent  fe  réduire  naturellement  toutes  nos  ré- 
flexions. 

PREMIERE     PARTIE. 

Certitude  du  Fait  cojijidéré  en  lui-même. 

Avant  que  d'examiner  les  preuves  fur  iefquelles  on  pré- 
tend appuyer  ce  que  l'on  vous  a  dit ,  qu'il  n'y  a  point  d'homme 
dont  l'exiffence  foit  plus  certaine  &  plus  démontrée  que  celle 
du  fleur  de  la  Pivardiere  ,  repréfentons-nous  d'abord  ,  d'une 
feule  vue  ,  quel  étoit  l'extérieur  &  la  face  de  cette  grande 
affaire  ,  lorfque  vous  avez  ordonné  qu'il  feroit  procédé  à  la 
reconnoiffance  de  la  Partie  de  Me  Nivelle  :  tâchons  de  re- 
mettre devant  vos  yeux  les  deux  peintures  différentes  que 
nous  eûmes  l'honneur  de  tracer  en  cette  Audience  ,  des  pré- 
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fomptions  oppofées  de  la  mort  &  de  la  vie  du  fieur  de  la 
Pivardiere.  l699> 

D'un  côté  y  nous  vous  dîmes ,  Messieurs  ,  que  rien  ne 
paroifîbit  plus  probable  que  fa  mort  :  un  affemblage  9  qui  ne 
peut  être  fortuit ,  d'un  grand  nombre  d'indices  différents  , 
îemble  ne  former  qu'une  feule  voix  qui  s'élève  contre  les 
Accufés  ,  &  qui  demande  vengeance  contre  leur  cruauté.  Si 
l'on  joint  à  cette  foule  de  préemptions  ,  les  déclarations  pré- 
cifes ,  formelles  ,  décifives  des  Servantes  dans  leurs  premiers 
Interrogatoires  :  fi  l'on  confidére ,  comme  nous  efîayâmes  de 
vous  le  montrer  ,  qu'il  eft  prefque  moralement  impoffible 
qu'elles  ayent  été  ni  trompées ,.  ni  trompeufes ,  ni  contraintes 
par  les  Juges  de  Châtillon  à  entrer  dans  le  complot  de  la 
plus  noire  calomnie  qui  fût  jamais  ;  qui  pourra  s'empêcher 
de  concevoir  de  trilles  ,  de  funeftes  ibupçons  contre  l'inno- 
cence des  Accufés  ?  Qui  pourra  même  s'arrêter  aux  {impies 
foupçons  ,  &  ne  pas  fe  perfuader  qu'il  trouve  des. preuves 
fortes  ,  feniibles ,  convaincantes  de  l'alîaflinat  ? 

Mais ,  d'un  autre  côté ,  fi  Ton  obferve  qu'il  n'y  a  pas  un 
feul  des  indices  ,  dont  nous  fîmes  alors  une  longue  énumé- 
ration  ,  qui  ne  foit  douteux  ,  incertain  ,  équivoque  ;  fi  l'on 
remarque  que  ces  Servantes  ,  uniques  témoins  de  la  mort 
cruelle  du  fieur  de  la  Pivardiere ,  font  des  témoins  convain- 
cus ,  par  leur  propre  aveu  ,  de  fuppofition  &  d'infidélité  ;  fi 
l'on  fuit  toutes  leurs  démarches  ,  fi  on  réunit  toutes  leurs 
variations ,  fi  l'on  confédéré  qu'après  avoir  rétracté  leurs  in- 
terrogatoires ,  elles  ont  rétraclé  leurs  rétractations  mêmes  , 
6c  que  dans  cet  état  d'irréfolution  ,  de  contradiction  ,  d'in- 
certitude ,  elles  ne  peuvent  prefque  plus  nuire  qu'à  elles- 
mêmes  ;  enfin  ,  fi  on  ajoute  que  la  feule  repréfentation  du 
fieur  de  la  Pivardiere  ,  qui  donne  fa  tête  pour  gage  de  fa 
fîncérité,  eft  une  preuve  plus  forte  que  toutes  les  dépositions 
des  témoins  &  toutes  les  déclarations  des  Servantes  ;  alors 
on  eft  tenté  d'abfoudre  les  Accufés  :,  de  condamner  les  Juges , 
Se  de  croire  la  vie  beaucoup  plus  certaine  que  la  mort. 

Dans  un  combat  fi  douteux  ck  fi  balancé,  heureux,  vuus 
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dîmes-nous  encore ,  qui  peut  attendre  en  filence  l'oracle  de 
E699.  vos  Jugements!  Mais  ,  s'il  faut  fe  déterminer  entre  deux 
extrémités  contraires  ,  &  prendre  partie  entre  la  vie  &  la 
mort ,  alors  nous  ne  craignîmes  point  de  vous  dire  que  c'é- 
toit  dans  le  doute  qu'il  falloit  chercher  les  principes  de  la 
certitude  ,  &  faire  naître  la  lumière  du  fein  de  i'obfcurité. 

Si  le  corps  du  délit  eft  douteux  ,  il  faut  donc  l'approfondir  ; 
&  c'eft.  ce  qu'on  ne  fçauroit  mieux  faire  ,  qu'en  examinant 
le  fait  de  l'exifîence  ou  de  la  fuppofition  du  prétendu  de  la 
Pivardiere. 

Si  la  mort  n'eft  pas  certaine ,  c'eft  envain  que  l'on  cherche 
à  punir  les  coupables  d'un  crime  qui  peut-être  n'exilta 
jamais.  Donc  le  fait  de  la  vie  du  fieur  de  la  Pivardiere  n'eft 
point  un  fait  juitificatif ,  mais  un  fait  préalable  qui  peut 
anéantir  en  un  moment ,  &  faire  difparoître  le  vain  phan- 
tome  d'une  accufation  imaginaire. 

Enfin  ,  dans  le  doute  ,  la  vie  n'a  pas  befoin  de  preuve  , 
elle  fe  préfume  toujours  ;  la  mort  doit  être  prouvée  }  elle  ne 
fe  préfume  jamais  :  ce  n'eft.  donc  point  bleffer  les  règles  de 
la  Juftice,  que  de  traiter  également  les  deux  objets,  &  de 
permettre  au  moins  ,  que  les  preuves  de  la  vie  marchent  d'un 
pas  égal  avec  celles  de  la  mort. 

C'eft  ainfi  que  cherchant  à  nous  afîurer  par  le  doute  même 
81  par  l'incertitude  ,  nous  crûmes ,  Messieurs  ,  devoir  vous 
propofer  de  jetter  les  fondements  folides  ou  de  l'abfolution 
ou  de  la  condamnation  des  Accufés  ,  en  rétablifTant  la  preuve 
du  corps  du  délit  par  l'examen  de  la  vie  ou  de  la  mort  du 
fieur  de  la  Pivardiere. 

Mais  pour  nous  confirmer  encore  dans  ce  fentiment  par 
les  circonftances  iingulieres  du  fait ,  qui  nous  parurent  fe  con- 
cilier parfaitement  avec  les  grands  principes  du  Droit ,  nous 
vous  propofâmes  dès-lors ,  Messieurs  ,  une  multitude  de 
préemptions  û  fortes  &  fi  coniidérables  en  faveur  de  la  vie 
du  foi-difant  de  la  Pivardiere ,  que  fi  elles  n'étoient  pas  en- 
core capables  de  déterminer  abfolument  les  furTrages  des 

Juges , 
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Juges ,  elles  pouvoient  du  moins  excufer  la  prévention  des 
Jugements  populaires.  i6qq« 

Et  quelles  étoient,  Messieurs,  ces  préemptions  ?  Il 
fuffit  de  les  retoucher  légèrement ,  pour  en  faire  fentir  le  poids 
8t  la  gravité. 

Première  Préfomption.  A  peine  le  bruit  de  la  mort  du  fieur 
de  la  Pivardiere  commence  à  fe  répandre  ,  que  Ton  entend , 
d'un  autre  côté,  publier  le  bruit  de  fa  vie.  Jamais  la  Dame 
de  la  Pivardiere ,  jamais  le  Prieur  de  Miferay  n'ont  allégué 
d'autre  défenfe  ,  que  le  fait  décifif  de  i'exiftence  de  celui  qu'on 
les  accufoit  d'avoir  aflaffiné.  La  j  unification  a  été  aufïï  prompte 
que  i'accufation.  La  Dame  de  la  Pivardiere  eft  décrétée  le 
7  Septembre.  Ce  Décret  même  n'efl  exécuté  que  le  16  du 
même  mois ,  &  dès  le  22  ,  c'eft-à-dire,  (ix  jours  après  la  con- 
noiffance  légitime  qu'elle  a  eue  de  I'accufation  ,  elle  a  com- 
mencé à  chercher  ,  à  recueillir  des  preuves  de  la  vie  de  fon 
mari  par  les  certificats  de  différentes  perfonnes  qui  ont  afîuré 
qu'ils  avoient  vu  le  fieur  de  la  Pivardiere  trois  jours  après  fon 
prétendu  alTafîinat.  Son  exiftence  n'eft  donc  point  un  de  ces 
faits  préparés  avec  art  pendant  long-temps  ;  ce  n'eit  point  un 
de  ces  dénouements  de  Théâtre  ,  qu'on  ne  fait  paroître  qu'à 
la  fin  du  fpeétacle  ,  &  qu'on  n'y  mené  que  par  machines. 
Qui  pourra  croire  que  dans  un  fi  court  intervalle  de  temps , 
on  ait  pu  former,  arranger ,  concerter  le  plan  de  Fimpofture  , 
trouver  un  homme  propre  à  la  répandre  par  fa  refTemblance, 
à  la  foutenir  par  fa  hardieffe ,  à  la  rendre  vraifemblable  par 
fonJj&duitrie  ?  Qui  fe  perfuadera  que  dans  fix  jours  tout  au 
plus  ,  que  dans  un  mois  d'intervalle  ,  la  fortune  concourant 
avec  la  malice  des  Accufés  ,  ait  achevé  d'un  feul  trait  ,  ce 
chef-d'œuvre  de  fraude  &  de  fuppofition  ,  fans  qu'il  ait  été 
néceffaire  d'y  rien  changer  dans  la  fuite  ,  pour  perfectionner 
cet  ouvrage  d'impofture  ? 

Seconde  Préfomption.    Dans  quel  temps  paroît  celui  qui 

emprunte  ,  fi  l'on  veut ,  le  nom  &  l'apparence  du  fieur  de  la 

Pivardiere  ?  Que  l'on  rende ,  s'il  efl  pofïïble  ,  tous  les  faits 

douteux  dans  cette  affaire  ;  qu'on  rejette  les  déclarations  des 

Tome  IV.  Ttt 
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Parties  5  qu'on  attaque  les  dépolirions  des  témoins  ;  qu'on 
1°99°'  ofe  même  rendre  la  foi  des  Juges  fufpe£te  tSi  vacillante  s 
dans  ce  doute  univerfel  ,  il  faudra  néanmoins  convenir  que 
dès  le  mois  de  Janvier  1698,  c'eft-à-dire  ,  quatre  mois  &: 
demi  après  le  prétendu  afîaffînat ,  on  a  vûparoître  un'homme, 
qui  a  dit  publiquement  :  Je  fuis  celui  que  Ton  veut  faire  paffcr 
pour  mort  i  je  fuis  le  véritable  de  la  Pivardiere.  Quelle  ap- 
parence qu'un  impofteur  eût  ofé  fe  montrer  ,  non  dans  une 
Province  éloignée  ,  mais  dans  fon  pays  ,  au  milieu  de  fes 
parents  ,  de  fes  amis  ,  de  fes  voifins  ?  &  dans  quel  temps  ? 
A  peine  laifie-t-il  parler  quatre  mois  entiers  ,  après  l'abfence 
ou  la  mort  de  celui  dont  il  veut  ufurper  le  nom.  Ce  n'ehV 
point  un  de  ces  impofteurs  fameux  dans  l'Hilloire  des  Em- 
pires ,  ou  dans  les  Annales  de  la  Juitice  .,  qui  après  vingt 
ou  trente  années  d'abfence  ,  cherchent  à  furprendre  la  mé- 
moire incertaine  des  hommes  ,  à  la  faveur  de  quelques  traits 
de  reilemblance.  On  ne  peut  point  lui  reprocher  ,  comme 
on  le  failoit  même  au  véritable  Jean  Maillard ,  qu'il  a  médité 
ion  imposture  pendant  quarante  ans  de  filence.  C'eflun  homme 
qui  paroît ,  qui  s'offre  de  lui-même  ,  qui  fe  livre  à  tous  ceux 
qui  veulent  le  reconnoître ,  dans  un  temps  où  l'on  confervoit 
encore  une  image  vive  &  récente  du  véritable  de  la  Pivar- 
diere. Autant  de  perfonnes  qu'il  auroit  rencontrées  ,  auroient 
été  autant  de  témoins  &  de  Juges  féveres  de  fa  témérité» 
Encore  une  fois  ,  qui  pourra  concevoir  dans  cette  fuppoil- 
îion  ,  ou  fa  hardieiîè  à  tout  entreprendre  ,  ou  fon  bonheur 
à  y  réuffir  ? 

Troifiéme  Prifomption.  Quelle  eif.  la  conduite  nouille  9 
furprenante  ,  inouie  de  cet  impofteur  ?  Il  ne  fe  contente  pas  . 
d'expofer  fa  fignature  dans  des  a£tes  nécefîaires  à  la  cenfure 
de  fes  ennemis  &  au  Jugement  de  la  Juitice  ;  il  écrit  entiè- 
rement de  fa  main  un  grand  nombre  de  Lettres  fuperilues  T 
indifférentes  ,  fans  utilité  ,  fans  néceflité  ,  qui  ne  font  point 
effentielles  pour  foutenir  fon  impofture  ,_  &  qui  font  un  des 
plus  puiffants  moyens  que  l'on  puiiTe  jamais  avoir  pour  la 
confondre  !  Où  a-t-on  vu  jufqu'à  préfent  ?  un  impose ur  qui 
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multiplie  inutilement  les  Actes ,  &  qui  ne  fe  contente  pas  de 
donner  à  regret  une  (impie  fîgnature  dans  un  petit  nombre      1699. 
d'actes  abfolument  néceffaires  ?  Heureux  s'il  pouvoit  ne  laifler 
aucun  vertige  durable  ,  aucune  trace  fixe  ck  permanente  de 
fon  impofture  ! 

Quatrième  Préfomption.  Comment  paroît  aujourd'hui  le  vé- 
ritable ou  le  foi-difant  de  la  Pivardiere  ?  Ne  parlons  point  ici 
de  toute  la  procédure  du  Lieutenant  Général  de  Romorantin, 
de  laquelle  nous  fommes  néanmoins  obligés  d'avouer  qu'il  ré- 
fuite  que  tout  un  Peuple  ,  qu'une  Province  entière  a  vu  pu- 
bliquement un  homme  qui  fe  difoit  le  véritable  de  la  Pivar- 
diere. Arrêtons-nous  à  ce  qui  ne  peut  jamais  fouffrir  la  moin- 
dre contestation.  Il  eft  certain  que  depuis  le  mois  de  Septembre 
dernier ,  la  Juftice  a  dans  fes  fers  un  efclave  volontaire  qui 
prend  le  nom  &  la  qualité  de  cet  homme  fameux  par  {es  mal- 
heurs, dont  nous  cherchons  depuis  fi  long-temps  ou  la  vie  ou 
la  mort. 

Que  Ton  rappelle  avec  foin  Thiftoire  de  tous  les  împofteurs , 
dont  les  fiécles  parlés  nous  ont  confervé  la  mémoire  ,  en 
trouve  t-on  un  feul  qui  ait  ofé  fe  remettre  librement  dans  les 
horreurs  d'une  longue  prifon  ,  &  fe  facrifier  lui-même  à  la 
preuve  de  fon  impofture  ?  La  fraude  &  la  fuppofition  font 
toujours  timides  &  tremblantes  ,  quelque  fermeté  extérieure 
qu'elles  affectent  ;  elles  cherchent  les  ténèbres  où  elles  ont 
été  conçues  :  elles  fuient  la  lumière  où  elles  doivent  enfin 
être  confondues  par  l'éclat  de  la  vérité.  Ici  tout  au  contraire, 
la  Partie  de  Me  Nivelle  n'attend  pas  qu'on  le  cherche  ,  il  ne 
fe  montre  point  à  demi  ;  il  ne  reffemble  point  à  cet  imporleur 
dont  parle  un  des  Historiens  Romains  ,  qui  paffant  rapide- 
ment dans  les  Villes  d'Italie  ,  fans  laifler  à  perfonne  le  loifir 
de  l'examiner ,  furprenoit  lès  fuffrages  des  hommes  par  fa 
préfence  imprévue  ,  &  content  d'avoir  excité  une  rumeur 
populaire ,  ne  lui  donnoit  jamais  le  temps  de  fe  fortifier  ,  & 
de  s'affermir ,  ou  plutôt  de  fe  détruire  &  de  fe  difîiper  :  aut 
prœveniebat  famam  ,  aut  relinquebat.  C'eSt  peu  pour  la  Partie 
de  W  Nivelle  ,  de  le  montrer  à  découvert ,  il  s'enferme  vo* 
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lontairernent  dans  une  prifon  ,  dans  laquelle  il  ne  demeure 
1699.  pas  moins  expofé  à  la  maligne  curiofité  des  hommes  ,  qu'à  la 
févere  inquifition  de  la  Juftice*  S'il  n'eft  pas  le  véritable  de 
la  Pivardiere.,  il  faut  au  moins  avouer  que  perfonne  n'a  mieux 
fçu  imiter  le  principal  &  le  plus  éclatant  de  tous  les  caracleres 
de  la  vérité. 

Cinquième  prêfomption.  Quel  eft  l'intérêt  qui  l'amené' 
aux  pieds  de  la  Juftice  ?  Car  enfin  ,  les  grands  crimes  y  & 
fur  -  tout  les  crimes  dont  l'entreprife  eft  difficile  ,  le  fuccès 
incertain  ,  l'ifTue  très  -  dangereufe  ,  ont  toujours  de  grands 
motifs ,  une  paffion  violente ,  ou  un  intérêt  confidérable.  Tels 
font  les  reiîbrts  efficaces  qui  remuent  le  cœur  des  hommes  ;■ 
tels  font  les  caracleres ,  qui ,  dans  tous  les  temps ,  ont  diftingué 
les  impofteurs.  Les  uns  flattés  par  la  reflemblance  que  les 
jeux  de  la  Nature  avoient  mife  entr'eux  &  des  Rois ,  ont 
voulu  monter  au  thrône  par  les  degrés  de  la  fraude  &  de  la 
fuppofition.  Les  autres  ,  animés  par  l'ardeur  de  leurs  paffions  , 
féduits  par  leur  vanité,  entraînés  par  leur  avarice,  ont  voulu 
ufurper  un  nom  glorieux  ,  entrer  dans  une  famille  illuftre  , 
s'emparer  d'une  fucceffion  opulente.  L'Amour  a  fait  des  im- 
pofteurs ,  comme  la  Vanité  Se  l'Avarice  ;  &  fi  la  Fable  nous 
montre  un  faux  Amphytrion  ,  ITIifloire  nous  préfente  un  faux 
Martin  Guerre. 

Mais  un  impofleur  fans  paffion  ,  fans  intérêt  ,  eft  un  pro- 
dige plus  étonnant ,  plus  incroyable  que  tous  ces  effets  fur- 
prenants  d'une  parfaite  reflemblance  ,  dans  lefquels  il  femble 
que  la  Nature  ait  pris  plaifir  à  fe  jouer  pour  un  temps  de  la 
crédulité  du  vulgaire. 

Tel  eft  néanmoins  aujourd'hui  la  Partie  de  Me  Nivelle, 
S'il  n'eft  pas  le  véritable  de  la  Pivardiere ,  c'eft  le  plus  aveugle , 
mais  en  même-temps  le  plus  criminel  de  tous  les  impofteurs: 
il  eft  impofteur  gratuitement  ;  ce  n'eft  pas  tout ,  il  l'eft  contre 
fon  propre  intérêt.  A  quelle  qualité  prétend -il  parvenir  à 
l'ombre  de  fa  fuppofition  ?  Quel  eft  l'objet  de  fa  nouvelle 
ambition  ?  Deux  titres  fi  triftes  ,  fi  honteux  ,  qu'ils  feroient 
moins  capables  de  faire  fortir  un  faux  de  la  Pivardiere  du 
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/ein  des  ténèbres ,  que  d'y  faire  entrer  le  véritable.  L'un  eft 
celui  de  mari  d'une  femme  foupçonnée  de  lui  avoir  été  infi-  x°99t 
dèle.  L'autre  eft  celui  de  bigame.  Que  cherche-t-il  donc  ici , 
s'il  eft  vrai  que  c'eft  un  homme  fuppofé  ?  Il  ne  peut  avoir 
en  vue  qne  l'efpérance  gratuite  &  déiintéreflee  de  trahir  la 
vérité  ,  ou  l'alïurance  certaine  de  périr  par  une  mort  hon- 
teufe.  Tromper  ou  mourir ,  c'eft  tout  ce  qu'il  peut  envifager  : 
car  quelle  récompenfe  feroit  capable  de  l'engager  à  expofer 
une  vie  innocente ,  pour  fauver  celle  des  coupables  ?  Les 
Accufés  mêmes  font-ils  en  état ,  par  rapport  à  la  fîtuation 
préfente  de  leur  fortune  ,  de  payer  dignement  un  fervice  ft 
important  ?  Bien  loin  que  la  protection  éclatante  qu'un  parent 
généreux ,  &  qui  ne  peut  aimer  en  eux  que  leur  malheur , 
a  bien  voulu  leur  accorder,  nous  puifle  alarmer  aujourd'hui  , 
c'eft  elle  ,  au  contraire  ,  qui  nous  rafîure  ,  Se  qui  devient  , 
auprès  de  tous  les  gens  de  bien  ,  une  des  plus  fortes  préemp- 
tions &  de  l'exiftence  du  fieur  de  la  Pivardiere  ,  &  de  l'in- 
nocence des  Accufés. 

Telles  font ,  Messieurs,  toutes  les  préemptions  qui 
ont  achevé  d'entraîner  vos  murages  dans  le  temps  de  l'Arrêt 
interlocutoire.  Telles  font  celles  que  nous  avons  cru  devoir 
vous  propofer  de  nouveau  avec  plus  d'étendue  ,  parce  que 
c'eft  aujourd'hui  le  jour  fatal  &  le  moment  critique  dans 
lequel  vous  êtes  obligés  de  prononcer  définitivement  fur  l'état 
de  la  Partie  de  Me  Nivelle.  Tout  fembloit  donc  alors ,  tout 
femble  encore  aujourd'hui  parler  en  fa  faveur  7  la  promptn 
tude  avec  laquelle  on  a  oppofé  le  bruit  de  fa  vie  à  celui  de 
fa  mort  ,  le  temps  dans  lequel  il  a  paru  lui-même  pour  con- 
fondre la  calomnie  ;  le  grand  nombre  de  Lettres  inutiles  qu'il 
a  données  pour  gage  de  fa  fincérité  ;  le  facriflce  folemneî 
qu'il  fait  de  fa  perfonne  à  la  Juftice  ,  &  l'éclat  avec  lequel  il 
ofe  foutenir  ces  vives  lumières  auxquelles  un  impofteur  n'a 
jamais  pu  réfrfter  ;  enfin  le  peu  d'intérêt  qui  i'exciteroit  à 
paroître  ce  qu'il  n'eft  pas ,  ou  plutôt,  le  véritable,  le  fenfible 
intérêt  qu'il  auroit  à  demeurer  ce  qu'il  eft  ,  s'il  n'avoit  pas  le 
malheur  d'être  certainement  le  fieur  de  la  Pivardiere.  Toutes 
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ces  conjectures  réunies  paroifTent  produire  la  certitude  dans 

i6oq.  cette  Caufe  ;  &  s'il  falloit  la  décider  par  ce  que  l'on  peut 
appeller  la  connoiffance  de  l'Homme  ,  il  femble  qu'il  y  en 
auroit  affez  pour  porter  un  Jugement  folide  fur  l'exigence  de 
la  Partie  de  JVÎe  Nivelle.  Mais  parce  que  vous  ne  confondez 
jamais  ,  Messieurs  ,  la  fcience  de  l'homme  avec  celle  du 
Juge ,  vous  avez  voulu  que  des  preuves  judiciaires  &  légi- 
times fe  joignirent  aux  préemptions  extérieures. 

C'ell  donc  ce  que  nous  avons  maintenant  à  examiner.  Vous 
venez  d'entendre  les  précomptions  qui  ont  précédé  votre 
Arrêt  :  Voyons  à  préfent  les  preuves  qui  l'ont  fuivi.  C'efr.  ici , 
Messieurs,  où  nous  aurons  beaucoup  plus  à  lire  qu'à  parler. 
Heureux  de  pouvoir  mettre  la  Vérité  en  notre  place  ,  &  de 
n  être  plus  que  les  {impies  organes  par  lefquels  elle  doit  parler 
en  cette  Audience  ! 

Votre  Arrêt  ,  nous  l'avons  déjà  dit ,  nous  a  tracé  le  plan 
de  trois  genres  de  preuves  qui  ont  toutes  été  exactement 
remplies. 

L'interrogatoire  ,  la  vérification  des  écritures ,  la  dépofition 

6  la  repréfentation  des  témoins. 

Nous  pouvons  envifager  ces  preuves  par  rapport  à  l'ex- 
térieur, ou  par  rapport  à  ^intérieur  ,  c'eit-à-dire,  par  rapport 
à  l'écorce  ,  ou  à  la  fubftance  de  la  preuve. 

Appliquons  d'abord  cette  idée  à  ¥  Interrogatoire  du  fleur  de 
la  Pivardiere. 

Dans  la  forme  ,  trois  précautions. 

i°.  Un  Interrogatoire  fecret,  dont  il  a  été  impoffîble  à  la 
Partie  de  Me  Nivelle  d'avoir  la  moindre  connoiffance.  Il  a* 
paffé  des  mains  de  M.  le  Procureur  Général  dans  celles  de 
M.  le  Commiffaire  ;  fecret  aufli  fur  ,  &  aufli  inviolable  dans 
l'une  &  dans  l'autre  main. 

20.  Interrogatoire  d'une  longueur  immenfe  &  d'un  détail 
infini  ,  fur  lequel  il  eft  prefque  impofîible  qu'un  autre  que  le 
véritable  de  la  Pivardiere  ait  répondu  patiemment  à  plus  de 
deux  cents  articles  çompofés  avec  une  exactitude  extraor* 
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30.  Enfin ,  par  une  fuite  nécefîaire  de  la  féconde  obferva- 
tion,  il  étoit  impoflible  de  répondre  en  un  jour  à  un  fi  long  l^99' 
Interrogatoire  ;  il  a  été  partagé  en  plufieurs  vacations  de  trois 
ou  quatre  heures  chacune.  On  a  propofé  plufieurs  fois  les 
mêmes  faits  d'une  manière  différente  :  nulle  variation  ,  nulle 
incertitude  ,  nulle  contrariété  dans  les  réponfes. 

Dans  le  fonds ,  l'audience  ne  permet  pas  de  lire  cet  Inter- 
rogatoire en  entier.  La  Cour  pourra ,  fi  elle  le  juge  à  pro- 
pos ,  fe  donner  la  peine  de  le  lire  avant  que  de  prononcer 
l'Arrêt. 

Nous  nous  bornerons  à  trois  obfervations. 

i°.  Précis  de  l'Interrogatoire.  Le  nom,  la  famille  ,  l'âge  7 
l'éducation,  les  emplois ,  les  affaires  ,  les  biens ,  le  mariage , 
les  enfants  du  fieur  de  la  Pivardiere  ,  ceux  de  la  Dame  fa 
femme  ,  fes  voifins  ,  fes  amis  ,  fes  parents ,  fes  avantures  , 
fes  voyages ,  fa  demeure ,  en  un  mot ,  tout  ce  qui  renferme 
la  fuite  &  les  principaux  événements  de  fa  vie  ,  on  n'a  rien 
oublié.  Et  partout  nous  trouvons  une  exactitude  admirable  , 
une  liberté  entière  ,  une  parfaite  conformité  dans  toutes  les 
réponfes. 

2°.  Ceux  qui  ont  fourni  à  M.  le  Procureur  Général ,  les 
faits  les  plus  fiugulicrs  de  l'Interrogatoire  ,  l'ont  affuré  en 
même-temps  ,  que  fi  la  Partie  de  Mc  Nivelle  répondoit  cer- 
taines chofes  fur  tels  ck  tels  articles ,  il  pouvoit  &  devoir 
croire  ,  qu'il  étoit  certainement  le  véritable  de  la  Pivardiere. 
Il  a  répondu  précifément  ce  que  l'on  avoit  annoncé  qu'il  de- 
voit  répondre  en  ce  cas  :  donc  il  l'eff  en  effet. 

30.  11  y  a  des  articles  fi  précis  &  fi  finguliers  ,  qu'il  efi: 
impofiible  de  croire  qu'un  autre  que  le  véritable  de  la  Pivar- 
diere eût  pu  répondre  comme  il  a  fait.  C'eit  à  ceux-là  que  nous 
réduirons  la  lefture  que  nous  allons  faire  de  quelques  articles 
de  l'Interrogatoire.  Lire  {à). 

Voilà  ce  qui  concerne  le  premier  genre  de  preuves. 

Le  fécond  s'explique  beaucoup  plus  fommairement. 

{a)  M.  d'Aguefleau  fit  en  cet  endroit  la  le&ure  de  plufieurs  articles  de  l'Ittierro»- 
gatoire  dufieur  de  la  Pivardiere ,  &  y  ajouta  quelques  réflexions,- 
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Vérification  des  écritures.  Dans  la  forme,  trois  précautions. 
1609.  i°-  Un  grand  nombre  de  Lettres  à  vérifier.  Impofîible  que 

la  fraude  ne  fe  fût  pas  découverte  dans  quelques  endroits. 
Huit  Lettres  miflives. 

20.  Experts  nommés  d'office. 

30.  Pièces  de  comparaifon  très- authentiques.  Le  Contrat 
de  Mariage ,  i'A&e  de  célébration  >  des  A6tes  de  foi  6k  hom- 
mages ,  des  aveux  &  dénombrements,  des  baux,  des  Contrats 
partes  pardevant  Notaires. 

Dans  le  fonds ,  deux  obfervations. 

1  °.  L'unanimité  des  Experts.  Il  n'y  en  a  aucun  qui  héfite. 

20.  Ils  lèvent  le  feul  fcrupule  qui  pouvoit  refter  dans  la 
vérification. 

On  obfervoit  que  dans  quelques  unes  des  Lettres  du  dernier 
temps  9  qu'il  s'agifîbit  de  vérifier,  le  nom  de  la  Pivardiere  étoit 
écrit  avec  un  feul  R  à  la  fin ,  au  lieu  que  dans  plufieurs  pièces 
authentiques  du  premier  temps  ,  ce  même  nom  étoit  figné 
avec  un  double  R. 

Quoique  le  foupçon  qui  naiflbit  de  cette  différence,  fût 
très-léger  -,  quoique  dans  un  autre  fens  ,  elle  pût  fervir  de 
preuve  de  la  vérité  &  de  la  fincérité  de  l'écriture  ,  puifqu'il 
n'efl  pas  à  préfumer  qu'un  faufiaire  fût  aflez  mal-habile  pour 
oublier  une  lettre  en  contre-faifant  une  fignature ,  au  lieu  que 
rien  n'efl  plus  ordinaire  que  de  voir  une  lettre  oubliée  natu- 
rellement ,  &  fans  y  penfer ,  par  la  vîtelle  &  la  rapidité  avec 
laquelle  une  fignature  eft  faite  ;  cependant ,  pour  effacer  juf- 
qu'au  moindre  vertige  de  fufpicions  fâcheufes  ,  les  Experts 
ont  obfervé  qu'il  y  a  une  des  pièces  du  premier  temps  ,  pièce 
authentique ,  qui  a  fervi  de  pièce  de  comparaifon  ,  dans  la- 
quelle le  même  défaut  fe  trouve ,  &  où  le  même  de  la  Pivar- 
diere eft  figné  avec  un  R  feulement. 

Rien  ne  manque  donc  à  cet  égard  au  parfait  éclairciffement 
de  la  vérité. 

Parlons  au  troifiéme  genre  de  preuves ,  &  confidérons  de  la 
même  manière  les  dépofitions  des  Témoins ,  Se  par  rapport  à  la 
forme  &  par  rapport  au  fonds. 

Dans 
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Dans  la  forme,  quatre  précautions. 

1  °.  Témoins  entendus  en  grand  nombre  ;  vingt-fept  témoins.      l®99' 

20.  Qualité  des  témoins  ;  prefque  tous  recommandables 
par  leur  naifTance,  leur  qualité  ,  ou  leur  relation  avec  le  fieur 
de  la.  Pivardiere. 

30.  Témoins  non  offerts  ,  ou  produits  par  l'Accufé  ,  mais 
choifis  par  M.  le  Procureur  Général ,  tant  dans  la  lifte  qui  lui 
avoit  été  lignifiée,  que  partout  ailleurs  011  il  a  jugé  à  propos 
de  les  aller  chercher. 

40.  Enfin  Ton  a  jugé  à  propos  de  les  entendre  féparement , 
&  avant  que  de  faire  venir  devant  eux  le  foi-difant  de  la 
Pivardiere  ,  de  peur  que  fa  vue  &  fes  difcours  ne  leur  ôtaffent 
cette  liberté  &  cette  préfence  d'efprit  qui  eft  fi  iièceflaire 
pour  déclarer  la  vérité.  On  a  repréfenté  enfuite  à  la  Par- 
tie de  Me  Nivelle  ,  ceux  que  l'on  a  trouvé  plus  confidérables 
ck  plus  pofitifs.  Leur  repréfentation  a  confirmé  le  témoignage 
quils  avoient  configné  dans  leur  dépofition  ,  &  la  mutuelle 
reconnoiflance  des  témoins  &  du  priïbnnier  du  Fort-1'Evêque 
a  paru  mettre  le  dernier  fceau  à  la  vérité  de  Fexiftence  du 
ïieur  de  la  Pivardiere. 

Dans  le  fonds  ,  trois  clafTes  de  témoins. 

Les  uns  abfoîument  favorables  à  la  Partie  de  Me  Nivelle. 

Les  autres  abfoîument  contraires. 

Les  derniers  inutiles  ,  foit  parce  qu'ils  n'ont  jamais  connu 
le  fieur  de  la  Pivardiere  ,  foit  parce  que  ne  l'ayant  vu  qu'une 
fois  il  y  a  long-temps  ,  &  fans  faire  beaucoup  d'attention  , 
ils  déclarent  eux-mêmes  qu'ils  ne  peuvent  pas  précifément  le 
reconnoître. 

Commençons  par  rejetter  les  derniers.  Il  y  en  a  fept  de 
cette  nature. 

Un  feul  mérite  quelque  attention.  C'eft  Eonneau ,  feptiéme 
témoin  de  l'information.  Lire  fa  dépofition. 

Elle  paroît  avoir  quelque  chofe  de  contraire  à  la  certitude 

de  l'exiftence  ;  mais  le  témoin  parle  d'une  manière  fi  dou- 

teufe ,  qu'il  ne  peut  mériter  aucune  croyance.  Le  figue  qu'il 

donne  pour  faire  douter  comme  lui  ?  de  l'état  du  prétendu 
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de  la  Pivardiere  9  eff  très-équivoque.  Il  dit  que  de  la  Pivar- 
1699.  diere  lui  a  répondu  ,  qu'il  fe  fouvenoit  d'avoir  bu  &  mano-é 
avec  lui ,  quoique  cela  ne  fût  pas  vrai.  Mais  lequel  croira-t-on  y 
ou  du  témoin ,  ou  de  celui  qui  lui  efl  repréfenté  ?  Et  d'ailleurs , 
quel  cil  l'homme  qui  pût  être  afîuré  de  fon  exiffence  T  s'il 
fuffifoit ,  pour  l'en  faire  douter  ,  de  prouver  qu'il  s'eft  trompé 
fur  un  fait  auffi  indifférent  que  celui  d'avoir  bu  &  mangé  une 
fois  en  paffant ,  avec  un  homme  qui  ne  paroît  pas  avoir  eu 
une  grande  familiarité  avec  lui  ? 

Examinons  enfuite  la  féconde  cîaffe  des  témoins.  Nous 
voulons  parler  de  ceux  qui  font  contraires  à  la  prétention  du 
fieur  de  la  Pivardiere. 

Deux  feuls  de  cette  qualitité.  Jean  Chenu  ,  Archer  de  la 
Al  a  ré  chauffée  de  Châtillon-fur-Indre,  qui  prend  auffi  la  qualité 
de  Sergent- Royal  ,  &  François- Paul  Chauvin  y  Religieux 
Auguffm  du  Couvent  de  Châtillon. 

Le  premier  ne  mérite  pas  l'honneur  d'être  nommé  dans- 
cette  Audience. 

Trois  reproches  ,  qui  doivent  faire  abfolument  rejetter  fa 
dépofition. 

Premier  reproche.  Il  prend  fauffement  la  qualité  de  Sergent 
Royal ,  qui  convient  lui-même  qu'il  n'a  pas  ;  ck  cependant 
on  prétend  qu'il  en  a  fait  les  fonctions. 

Second  reproche.  Il  paroît  tellement  lié  avec  les  Officiers 
de  Châtillon  dans  cette  affaire,  que  c'eff  lui  que  les  Servantes 
accufent  ,  principalement  dans  les  derniers  interrogatoires 
qu'elles  ont  fubis  en  la  Cour ,  d'avoir  été  l'inffrument  &  le 
Miniffre  des  violences  que  l'on  a  commifes  contr'elles  pour  les 
obliger  à  trahir  la  vérité  &  à  facrifier  l'innocence. 

Troifiéme  reproche  auquel  feul  nous  nous  arrêtons ,  parce  qu'il 
eff  uniquement  décifif.  Ce  témoin  a  été  condamné  aux  Galères 
en  1  690  par  le  Lieutenant-Particulier  de  Châtillon-fur-Indre. 
La  Sentence  eff ,  à  la  vérité  ,  rendue  par  contumace  ;  mais 
il  ne  paroît  pas  que  jufqu'à  préfent  elle  ait  été  purgée  ;  il 
ne  feroit  même  plus  temps  de  la  purger  ?  le  terme  fatal  de$ 
cinq  ans  eff  expiré, 
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Lorfque  ce  reproche  a  été  propofé  ,  nous  avouons  fans  ,jm— m»^ 
peine  que  nous  n'avons  pu  croire  d'abord  qu'il  fut  véritable  $  1699* 
non  que  nous  puiffions  douter  de  l'exiftence  de  la  condamna- 
tion ;  la  Sentence  étoit  rapportée  en  bonne  forme  ;  mais 
voyant  d'un  côté  que  cette  Sentence  étoit  rendue  par  contu- 
mace ,  &  (cachant  de  l'autre  ,  que  le  même  Juge ,  c'eft-à- 
dire ,  le  {leur  Bonnet ,  Lieutenant-particulier  de  Châtillon  , 
qui  avoit  rendu  ce  Jugement,  s'étoit  fervi  publiquement  dans 
l'affaire  même  dont  il  s'agit ,  du  mmiftere  de  cet  Archer  con- 
damné aux  Galères  dès  l'année  1690  ,  nous  ne  pouvions  con- 
cevoir que  la  condamnation  fut  encore  fuhfiftante,  &  nous 
croyons  encore  pouvoir  conjecturer  avec  affez  de  fondement, 
que  la  contumace  avoit  été  purgée  ,  ck  qu'apparemment  celui 
qu  on  avoit  condamné  abfent ,  avoit  été  abfous  depuis  qu'il 
s'étoit  repréfenté. 

Mais  fans  nous  arrêter  à  de  telles  conjectures,  nous  avons 
écrit  fur  les  lieux  pour  fçavoir  la  vérité  du  fait  ;  &  la  réponfe 
que  nous  avons  reçue  de  l'ancien  Avocat  du  Roi  du  Siège  de 
Châtillon ,  nous  allure  que  le  fait  de  la  condamnation  eft  vé- 
ritable ,  que  jamais  la  contumace  n'a  été  purgée ,  que  Chenu 
même  en  eft  convenu,  &  qu'ainii  le  reproche  doit  demeurer 
dans  toute  fa  force  contre  la  dépofition  de  ce  témoin. 

Nous  ne  pouvons  même  nous  difpenfer  d'ajouter  ici  qu'il 
eft  difficile  de  ne  pas  concevoir  quelques  foupçons  (iniftres 
contre  la  conduite  du  Lieutenant- Particulier  de  Châtillon- 
fur-Indre.  Il  condamne  un  Archer  aux  Galères  par  contu- 
mace en  1690  ,  &  ce  même  Archer  ,  dont  il  ne  pouvoit 
ignorer  la  condamnation  ,  puifque  c'étoit  lui-même  qui  Favoit 
prononcée ,  eft  néanmoins  un  des  principaux  Miniftres  qu'il 
employé  dans  l'inltruclion  du  Procès  criminel  dont  il  s'agit.  Que 
ce  (oit  une  affectation  criminelle  ,  ou  une  négligence  grofliere , 
l'une  &  l'autre  chargent  prefque  également  la  mémoire  de 
cet  Officier  ;  mais  il  faut  encore  fufpendre  nos  Jugements.  . 
Contentons-nous  de  remarquer  que  ces  foupçons  ne  doivent 
pas  fe  répandre  jufque  fur  le  Procureur  du  Roi  de  Châtillon  ; 
il  ne  paroît  point  qu'il  ait  eu  aucune  çonnoiffance  de  la  con- 

Vuu  ij 
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damnation  prononcée  contre  Chenu  ;  il  n'étoit  pas  encore 
l<^99t      reçu  dans  le  temps  que  cet  Archer  a  été  condamné. 

Le  fécond  &  le  feul  témoin  qui  s'élève  hautement  contre 
la  vérité  de  Fexiftence  du  foi-difant  de  la  Pivardiere  ,  eft 
François-Paul  Chauvin  ,  Religieux  Auguftin  du  Monailere  de 
Châtillon-fur-Indre.  Lire  fa  dépofuïon. 

Trois  obfervations  :  l'une,  qu  on  a  voulu  rendre  ce  témoin 
îrès-fufpecl:  par  une  Lettre  que  ion  Supérieur  a  écrite  au  Prieur 
de  Miferay  ,  dans  laquelle  il  affoiblit  ion  témoignage  autant 
qu'il  lui  eft  pofîible  ,  &  marque  enfin  que  c'eft  le  neveu  du 
Procureur  du  Roi ,  &  l'oncle  du  Lieutenant-Particulier  de 
Châtillon  qui  ont  fourni  à  ce  Religieux  tout  l'argent  qui  lui 
étoit  néceftaire  pour  fon  voyage. 

Il  eft  difficile  de  déterminer  lequel  doit  paroître  plus  fuf- 
pecl ,  ou  du  Religieux ,  dont  on  dit  que  les  Officiers  de  Châ- 
tillon ont  payé  le  voyage  ,  ou  du  Supérieur  qui  paroît  fi 
ouvertement  engagé  dans  les  intérêts  du  Prieur  de  Miferay, 

L'autre ,  que  ce  témoin  eft  unique.  Dix-huit  rendent  té- 
moignage à  la  vérité  de  l'exiftence  du  fieur  de  la  Pivardiere. 

La  troiùéme,  enfin  ,  que  la  manière  dont  ce  témoin  parle ? 
eft  trop  vague  &  trop  fupefficielle  pour  pouvoir  faire  une 
imprefîîon  folide  &  durable. 

Il  n'a  vu  qu'une  fois  le  fieur  de  la  Pivardiere  ;  il  l'a  vu  il  y 
a  fcpt  ou  hait  ans ,  il  l'a  vu  ,  enfin  ,  dans  une  grande  ajjemblée 
de  Gentilshommes ,  avec  lefquels  il  peut  fort  bien  l'avoir  con- 
fondu. Il  eft  vrai  que  ce  Religieux  marque  quil  pafta  deux 
jours  dans  le  lieu  où  il  vit  le  fieur  de  la  Pivardiere,  mais  il 
n'ajoute  point  que  le  fieur  de  la  Pivardiere  y  demeura  aufli 
pendant  les  deux  jours. 

Ce  fcrupule  eft  trop  léger ,'"  pour  pouvoir  arrêter  un  mo- 
ment la  balance  de  la  Juftice. 

Quelle  force  au  contraire,  quel  poids,  quelle  vraifem- 
bîance  dans  les  feuls  témoins  qui  nous  reftent  maintenant  à 
examiner ,  c'eft-cà-dire ,  dans  ceux  que  nous  avons  appelles  les 
témoins-  de  la  première  clafle,  qui  s'accordent  tous  unanime- 
ment à  publier  l'exiftence  du  fieur  de  la  Pivardiere, 
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Divisons-les  en  trois  efpeces.  i6qq, 


La  Dame  de  Béthiine  5 


Témoins, 


I 


I.  Ceux  qui  ont  eu  des  relations  de  1    Le  Père  David ,  3 , 

voyages  ou  d'amitié  avec  la  Pivar*  /    Le  Sieur  de  Valençay ,  4. 

diere.  Les  principaux  font,             |    Le  Sieur  Carré  de  la  Bru  ,  17. 

La  Demoifelle  Dupont.  20. 


lui,  par  rapporta  fes  emplois.  Les    /    _     c.         ,    «    ,,    ,  ' 

.'*.        rÂ    .  r  \    Le  Sieur  de  la  Mothe ,         22, 

Le  Sieur  Gobinet.  23, 


TT    ^  1     v  •/■ „  „  ra„  r   Le  S  de  Sainte-Hermine,       2; 

II.  Ceux  qui  ont  eu  des  haifons  avec  l  T  c.  ,  t,.„  c  >  *« 
.  •  M  vr  i-i  1  Le  Sieurde  Villefort,  e. 
lui ,  par  rapport  a  les  emplois.  Les  / 

principaux  lont ,  ) 

TTI    r  .  T  _  C   Me  Vi°;an ,  Procureur ,  12. 

III.  Ceux  qui  ont  eu  quelque  com-  \cat 

merce  d'affaires  avec  lui.  Les  prin-  <    ,7a°     '•  I^' 

f  \     viantais,  2?, 

Pauxfont'  (   Chauvin:  ,9, 

[M.  £ Agueffeau  fit    lecture  des  dépofidons  dans  cet  ordre.  ] 


Une  obfervation  commune  à  tous  les  témoins  ;  la  plupart 
ne  Te  contentent  pas  d'afïurer  qu'ils  reconnoiffent  le  fieur  de  ia 
Pivardiere  ,  ils  rendent  même  raifon  de  leur  jugement ,  &  ils 
expliquent  tous  quelque  circonitance  importante  qui  a  dé- 
terminé leur  efprit  à  fuivre  le  jugement  de  leurs  yeux. 

Telle  eit,  Messieurs  ,  la  fimple  &  naïve  expofition  des 
preuves. 

Vous  voyez  que  nous  avons  eu  raifon  de  vous  dire  que 
nous  avions  beaucoup  plus  à  lire  qu'à  parler  dans  cette  Cau- 
fe.  Si  cependant  il  eft  néceffaire  de  joindre  encore  le  fe- 
cours  de  nos  réflexions  à  une  vérité  qui  femble  s'offrir  d'elle- 
même  d'une  manière  beaucoup  plus  forte  que  toutes  les  paro- 
les dont  on  pourroit  la  revêtir  y  nous  vous  dirons  d'abord,  qu'à 
ne  regarder  ces  preuves  que  du  côté  de  la  forme  &  du  temps 
dans  lequel  elles  paroiflent,  il  femble  que  nous  ne  puiffions 
plus  réfiiter  à  la  force  des  arguments  que  nous  entendons  re- 
tentir de  tous  côtés. 

Jufques  à  quand,  nous  ont  dit  les  Demandeurs ,  laiflera-î-on 
la  vérité  &  l'innocence  captives ,  gémir  dans  les  mêmes  fers 
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~~ "Z         '  qui  retiennent  les  Accufés  ?  Que  peut-on  defirer  davantage 
'  °"      pour  l'entière  fausfa&ion  de  la  Jufïice  la  plus  rigoureufe  ,  & 
pour  la  décharge  du  Miniftere  public  ? 

La  feule  préfence  du  fieur  de  la  Pivardiere  ,  accompagnée 
de  toutes  les  préemptions  qui  parloient  fi  fortement  en  fa  fa- 
veur, pouvoit  fuffîre  pour  attaquer  un  Arrêt  qui  n'avoit  d'au- 
tre fondement  que  fon  abfence.  On  n'a  pas  cru  néanmoins  de- 
voir fe  contenter  d'une  preuve  fi  convaincante  de  la  vérité  de 
fon  exiftence  ,  on  a  prefcrit  trois  autres  genres  de  preuves 
avec  un  exactitude  rigoureufe.    Les   accufés  n'en  ont  point 
murmuré  ;  ils  ont  obéi  avec  refpecl  &  même  avec  joie  aux 
Oracles  de  la  Juftice.  Le  fuccès  n'a  point  trompé  leur  attente. 
Ils  ont  vu  leur  juftification  croître  au  milieu  des  difficultés  de 
i'Inilruftion.  Chaque  jour  ,  chaque  inftant  a  ajouté  un  nou- 
veau degré  à  l'éclat  de  leur  innocence.  Enfin  ,  tout  elt  accom- 
pli. Le  véritable  de  la  Pivardiere  s'eft.  fait  connoître  par  fes 
difcours  -,  fes  Lettres  lui  rendent  un  témoignage  irréprocha- 
ble ;  une  foule  de  témoins  dépofent  hautement  en  fa  faveur. 
On  auroit  pu  en  faire  entendre  encore  un  plus  grand  nombre  j 
il  en  avoit  indiqué  plus  de  foixante  ;  il  auroit  pu  indiquer  tout 
le  Régiment  de  Sainte-Hermine ,  tous  les  Gentilshommes  du 
Berry  8c  de  la  Touraine.  Cinq  mois  fe  font  écoulés  depuis 
l'Arrêt  :  qui  a  pu  empêcher  qu'on  ne  fit  entendre  une  Pro- 
vince entière  ,  un  peuple  de  témoins  ,  fi  on  l'avoit  voulu  ? 
Que  l'on  dife ,  s'il  ell  poffible  ,  ce  qui  manquera  à  la  régu- 
larité ,  à  l'évidence ,  à  la  plénitude  de  la  preuve  ;  mais  fi  elle 
eft  parfaite  ?  on  ne  peut  plus  en  envier  le  fruit  à  des  malheu- 
reux innocents. 

Nous  avouons,  Messieurs  ,  que  ces  raifons  û  puifiantes, 
fi  équitables ,  fi  touchantes  nous  entraînent  nous-mêmes  ;  Se 
malgré  toute  la  rigueur  de  nos  fonctions,  nous  n'héfitons  point 
à  quitter  aujourd'hui  le  langage  d'un  Accufateur,  pour  écouter 
favorablement  les  plaintes  des  Accufés.  Nous  l'avons  déjà 
dit ,  notre  Miniftere  ne  doit  pas  moins  être  le  protecteur  de 
l'innocence  ?  que  le  vengeur  de  l'iniquité,  Malheur  à  nous  û 
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nous  étions  capables  de  le  faire  jamais  fervir  àl'injuftice  ?  fous  ' ~7 — ^ 

le  précieux  prétexte  d'une  juftice  rigoureufe  !  '9* 

Nous  fommes  donc  obligés  de  reconnoître  que  nous  n'avons 
plus  rien  à  vous  demander  par  rapport  à  la  reconnoifTance  du 
îieur  de  la  Pivardiere  ;  &  puiïque  votre  Arrêt  interlocutoire 
eft  rempli ,  ne  pouvons-nous  pas  dire  que  la  Caufe  eft  déjà 
jugée,  puifque  vous  n'en  avez  fufpendu  le  Jugement  que  jus- 
qu'à ce  qu'une  inftru&ion  régulière  ait  donné  aux  préfomp- 
îions  le  dernier  caraclere  d'évidence  &  de  certitude  qui  pou-  . 
voit  alors  leur  manquer.  Mais  il  nous.  palTons  de  ces  raifons 
&  de  ces  motifs  extérieurs ,  à  la  fubftance  &  à  l'intérieur  de 
la  preuve  même ,  nous  croyons ,  Messieurs,  y  trouver 
encore  plus  notre  décharge. 

Que  pouvoit-on  faire  pour  découvrir  la  vérité  que  nous 
cherchions  autrefois  ,  &  que  nous  croyons  avoir  trouvée  à 
préfent ,  il  ce  n'eft  ce  que  l'on  a  fait  ? 

Car  eniin  ,  ou  il  faut  foutenir  que  la  vérité  eft  impuilTante ,' 
lorfqu'elle  fe  trouve  une  fois  combattue  par  les  formes  ,  8c 
qu'un  homme  accufé  d'impofture  ne  peut  plus  fe  juftifier  ,  Se 
prouver  qu'il  eft  lui-même  ;  ou  il  faut  avouer  qu'il  ny  a  point 
d'autres  voies  pour  y  parvenir ,  que  celles  que  votre  Arrêt 
nous  a  tracées  ,  c'eft-à-dire ,  l'interrogatoire,  la  vérification 
des  écritures  ,  la  dépoiirion  &  la  reconnoifTance  des  témoins. 

Or ,  foit  que  l'on  examine  ces  trois  genres  de  preuves  fé- 
parément ,  foit  qu'on  les  réunifie  comme  autant  de  rayons 
différents  qui  doivent  fe  rejoindre  pour  ne  compofer  qu'un 
feul  corps  de  lumière  ,  nous  croyons  que  l'efprit  doit  demeu- 
rer également  convaincu. 

Le  feul  interrogatoire  fait  prefqu'une  démonftration  en 
cette  matière.  Tous  ceux  qui  l'ont  traitée,  conviennent  que 
c'eft  la  plus  forte ,  la  plus  irréprochable ,  fouvent  même  la 
feule  preuve  entièrement  convaincante.  C'eft  dans  ces  occa- 
sions que  l'on  peut  bien  dire  cette  parole  il  célèbre  d'un  an- 
cien :  Loquere  ,  ut  te  videam.  Nul  autre  pinceau  ne  pouvoit 
égaler  la  fidélité  ,  la  vivacité ,  la  naïveté  des  traits  que  les 
paroles  du  fieur  de  la  Pivardiere  ont  gravés  de  lui-même  ;  & 
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comme  cette  preuve  ne  Te  fait  jamais  mieux  fentir  que  par  la 
1699.      fuite,  le  tifîu ,  &  fi  Ton  ofe  dire  le  corps  entier  de  l'interro- 
gatoire ,  nous  Tommes  perfuadés  que  la  Cour  ne  pourra  le 
lire  ,  Tans  reflentir  la  même  imprefîion  qu'il  a  faite  fur  nous. 

La  vérification  des  écritures  formé  au  moins  une  préemp- 
tion très-efricace,  qui  pafTe  même  pour  la  vérité.,  jufqu'à  ce 
qu'elle  foit  détruite  par  des  preuves  contraires. 

Enfin  ,  la  reconnoifTance  des  témoins  eft  le  dernier  moyen 
.que  la  Loi  mettra  entre  les  mains  des  Juges,  pour  s'afîurer., 
autant  qu'il  eft  pofîible  ,  de  la  vérité. 

Dans  les  deux  premiers  moyens ,  c'eft  le  fîeur  de  la  Pivar- 
diere qui  s'eft  peint  lui-même  dans  fes  paroles  &  dans  Ton 
écriture. 

Dans  le  dernier  ,  chaque  témoin  compofe  un  nouveau  ta- 
bleau ,  dans  lequel  il  exprime  le  fieur  de  la  Pivardiere  aux 
yeux  de  la  Juftice. 

Telle  eft  la  force  de  ces  preuves  confédérées  féparément. 
Que  Tera-ce  fi  on  les  réunit  ?  Et  que  pourra-t  on  dire  ,  quand 
on  verra  la  vérité  Tortir  également  vive  &  lumineuTe,  &  des 
paroles  ,  &  des  Lettres  du  Tieur  de  la  Pivardiere  ,  &  des  dé- 
portions des  témoins  ?  Ce  concours  fi  parfait ,  cette  heureufe 
harmonie  de  tous  les  genres  de  preuves  ,  ne  s'efî  peut-être 
jamais  trouvée  que  dans  cette  Caufe.  La  preuve  ne  vacille  , 
ne  chancelle  en  aucun  endroit ,  fi  ce  11'eft  dans  la  dépofition 
d'un  Teul  témoin.  Mais  vous  avez  vu  quelle  eft  la  légèreté  de 
Ton  témoignage  5  il  n'eft  pas  néceflaire  de  le  répéter  ici. 

Nous  fçavons  que  fi  nous  voulions  introduire  dans  les  fonc- 
tions de  la  Juftice ,  cette  fubtile  &  dangereufe  incrédulité  , 
dont  quelques-uns  des  anciens  Philofophes ,  différents  de  ceux 
qui  ont  mérité  le  nom  de  Sages  9  ont  voulu  fe  faire  gloire, 
&  faire  profeffion  d'un  doute  univerfei  ,  nous  pourrions 
trouver  encore  une  infinité  de  prétextes -pour  Tufpendre  notre 
Jugement. 

Quelque  îorte  que  Toit  la  preuve  qui  réfulte  de  l'interroga- 
toire 3  ne  pourroit-on  pas  vous  citer  ici  une  multitude  d'exem- 
ples 
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pies  dans  lefquels  le  menfonge  empruntant  l'image  &  l'appa- 
rence de  la  Vérité,  a  fçu  déconcerter  la  prudence  des  Juges,  1699. 
&  par  une  efpéce  d'enchantement  ,  tenir  leurs  fuffrages  en 
fufpens ,  dans  la  crainte  de  fe  déterminer  pour  l'Impofteur  , 
en  croyant  prendre  le  parti  de  la  vérité  ?  Ainfi  l'on  a  vu  deux 
des  faux  Sébaftiens  qui  ont  paru  de  temps  en  temps  fur  le 
théâtre  de  l'Univers  ,  répondre  avec  autant  d'exactitude  fur 
les  faits  les  plus  fecrets,  &  fur  les  penfées  les  plus  profondes, 
que  le  véritable  SébafUen  auroit  pu  faire.  Ainfi  le  faux  Martin 
Guerre,  par  une  illufion  encore  plus  étonnante  ,  furrrit  la 
crédulité  de  la  femme  du  véritable,  en  lui  révélant  lesmyfteres 
les  plus  cachés  de  leur  vie.  Ne  nous  étendons  point  ici  dans 
une  longue  induclion,  tirée  de  l'Hiftoire  fameufe  des  plus  cé- 
lèbres Impofteurs ,  &  convenons  qu'abfolument  parlant ,  il  n'eft 
point  évidemment  impofîible  qu'un  Interrogatoire  ,  quelque 
circonftancié  ,  quelque  fidèle  qu'il  paroifle  ,  ne  puifle  jamais 
tromper  les  yeux  de  la  JuiHce. 

Difons  de  même  fur  la  vérification  des  écritures ,  que  ce 
n  eft  qu'un  argument ,  un  indice  ,  une  préfomption  vraifem- 
blable  ,  tirée  de  la  reftemblance  des  caractères  ,  fur  laquelle 
rien  n'eft  plus  facile  ,  difons  même ,  rien  n'eft  plus  commun 
oue  d'êrre  trompé. 

ReconnoifTons  enfin  que  les  témoins  peuvent  être  fouvent 
ou  trompés,  ou  trompeurs,  féduits  par  leur  crédulité,  féduc- 
teurs  par  leur  prévarication.  On  a  vu  des  Impofteurs  entraîner 
après  eux  des  Villes ,  des  Provinces  ,  des  Nations  entières  , 
trompées  par  la  reftemblance ,  &  fouvent  par  le  feul  goût 
que  le  Peuple  a  toujours  pour  les  chofes  nouvelles  &  extraor- 
dinaires. 

Mais  malgré  toutes  ces  raifons  extérieures  de  douter  ,  Se 
toutes  celles  qu'une  imagination  oifive  &  ingénieufe  pourroit 
encore  y  ajouter  ,  nous  trouvons  ici  des  principes  folides  , 
&  comme  des  points  fixes  auxquels  nous  croyons  devoir  nous 
arrêter.  \ 

Le  premier  eft  que  celui  que  l'on  veut  faire  pafTer  pour  Im- . 
porteur ,  eft  bien  différent  de  tous  ceux  que  l'Hiftoire  nous 
Tome  IV*  Xxx 
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préfente.  Nous  l'avons  déjà  dit ,  c'eft  unlmpofteur  fans  intérêt. 
1 699.  On  pouvoit  &  on  devoit  fe  défier  des  autres  ;  nous  n'avons  nul 
fujet  de  nous  défier  de  celui-ci. 

Le  fécond  effc  encore  plus  important  que  le  premier.  On  n'a 
jamais  vu,  nous  ne  difons  pas  un  Impofteur ,  mais  un  de  ceux 
mêmes  que  l'on  a  accufés  fauflement  de  fuppofition  ,  qui  ait 
eu  le  bonheur  de  voir  d'abord  tous  les  genres  de  preuves 
réunis  en  fa  faveur.  Le  véritable  Martin  Guerre  penfa  fuc- 
comber  fous  les  artifices  de  celui  qui  avoit  ufurpé  fon  nom  , 
fa  femme ,  fes  biens ,  &  même  fa  fécurité  &  fa  confiance.  La 
Vérité  fe  vit  à  la  veille  d'être  vaincue  par  le  Menfonge  ?  & 
l'Innocence  trembla  dans  le  temps  que  le  Crime  paroifToit 
ferme  &:  intrépide.  Combien  Jean  Maillard  a-t-il  efTuyé  de 
nos  jours  ,  avant  que  d'être  reconnu  ,  de  traverfes  ,  de  con- 
tradictions capables  de  balancer  long-temps  les  fuffrages  de 
la  Juftice  !  Ici  tout  confpire  ,  tout  tend  à  la  même  fin  ;  rien 
ne  fe  dément ,  rien  ne  fe  contredit  dans  le  fyftême  de  la  vie 
du  fieur  de. la  Pivardiere.  Ce  n'eft  donc  point  le  cas  dans  lequel 
on  peut  demander  encore  des  preuves  plus  certaines  &:  plus 
authentiques. 

Le  troifiéme  point  eft  que  dans  les  autres  affaires  dans 
lefquelles  il  a  paru  un  Impofteur ,  on  ne  s'eft  pas  contenté 
de  dire  ,  ce  nefl  point  celui  dont  on  ufurpe  le  nom  ;  mais 
on  a  toujours  ajouté  }  cefl  un  autre  homme  ;  non-feulement 
ce  n'eft  point  Martin  Guerre  ,  mais  c'eft  Arnaud  du  Thil  ; 
non-feulement  ce  n'eft  point  le  véritable  Vacheront ,  c'eft  le 
véritable  Monroujfeau  ;  ce  n'eft  point  Veri ,  c'eft  Fedy  de  la 
Léraudiere. 

Le  quatrième  point  fixe  ,  fur  lequel  nous  nous  appuyons 
avec  confiance  ,  eft  qu'il  n'y  aura  plus  rien  de  certain  dans 
les  Jugements  ,  fi  l'on  peut  encore  porter  le  doute  plus  loin 
cans  cette  affaire.  Car  enfin ,  Messieurs  ,  toutes  les  raifons  de 
douter  que  nous  venons  de  vous  propofer  ,  peuvent  s'appli- 
quer également  à  toutes  fortes  de  preuves  judiciaires.  Quelle 
eft  rinftruéKon  dans  laquelle  on  ne  puifte  point  craindre  la 
fraude  3c  la  fuppofition  des  Accufés ,  l'ignorance  ou  la  ma- 


DU  Sr  DE  LA  PIVARDÏERE.  531 

lice  des  Experts ,  l'infidélité  ou  la  corruption  des  Témoins  ? 

Ainfi  toutes  ces  réflexions ,  qui  femblent  faire  renaître  le  doute ,      1  ^9  9« 

ne  peuvent  être  regardées  que  comme  un  lieu  commun  ,  qui 

ne  peut  plus  s'appliquer  à  une  affaire  en  particulier ,  parce 

qu'il  convient  également  à  toutes. 

Que  refte-t-il  donc,  fi  ce  n'eft  de  traiter  les  affaires  humaines, 
humainement,  de  fe  perfuader  que  tout  ce  qui  fait  la  matière 
des  Jugements  eft  du  refTort  de  la  Jurifprudence  ,  dans  laquelle 
on  juge  des  chofes,  non  félon  ce  qu'elles  font  en  elles-mêmes , 
mais  félon  ce  qu'elles  paroifTent  au-dehors  ;  de  s'humilier  à  la 
vue  du  néant  de  la  fcience  ,  &  fi  nous  ofons  le  dire  ,  de  la 
Juftice  humaine,  qui  dans  les  Queftions  de  fait  eft  forcée  de 
juger,  non  fur  la  vérité  éternelle  (a)  des  chofes  >  mais  fur  leurs 
ombres ,  leurs  figures,  &  leurs  apparences  ? 

Ainfi,  après  avoir  pris  toutes  les  précautions  que  la  pru- 
dence des  nommes  pouvoit  prendre  dans  cette  affaire,  fouve- 
nons-nous  qu'il  y  a  un  temps  de  décider,  comme  il  y  en  a  un 
de  douter ,  &  qu'après  avoir  douté  pendant  près  d'une  année 
entière,  il  y  auroit  peut-être  à  préfent  autant  de  mal  à  fufpendre 
notre  Jugement,  qu'il  y  en  auroit  eu  autrefois  à  le  précipiter. 
Si  nous  fommes  trompés,  comme  nous  pouvons  l'être  encore, 
nous  le  fommes  dans  les  régies,  &  nous  devons  lailTer  au  Ju- 
gement de  Dieu  ,  la  vengeance  d'un  crime  qu'il  lui  plaît  de 
dérober  tellement  à  notre  vue,  qu'il  nous  paroît  même  abfolu- 
ment  impoffîbie. 

Ajoutons  qu'il  faut ,  ou  que  le  doute  foit  immortel ,  ou  qu'il 
fe  difîlpe  abfolument  aujourd'hui,  puifque  nous  n'efpérons  plus 
rien  déformais  qui  puifle  le  fixer. 

SECONDE      PARTIE. 

Conféquences  de  Vexijlence  par  rapport  à  la  Procédure, 
Pour  faire  en  un  mot ,  l'application  de  cette  grande  vérité 

{a)  Il  n'en  eft  pas  de  même  des  affaires  dans  lefquelles  les  faits  font  confiants ,  &  où  il 
s'agit  d'expliquer  les  Maximes  établies  par  les  Loix  qui  ont  leur  fource  dans  les  pre- 
mières notions  de  la  Juftice  même,  comme  l'Auteur  de  ce  Plaidoyer  l'a  prouvé  dans  fon 
'&£ai  £ ' înfiitution  au  Droit  Public ,  I,  Part.Tom.  I.  pag.  442, 
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que   l'ordre  judiciaire  nous  oblige  de  regarder  aujourd'hui 
1690.      comme  abfolument  certaine,  nous  Penvifagerons 
1  °.  Par  rapport  au  fieur  de  la  Pivardiere. 

2.  Par  rapport  aux  Accufés. 

Par  rapport  au  Jïeur  de  la  Pivardiere,  Son  exiftence  eft  un 
moyen  fi  décifif ,  fi  victorieux,  qu'il  nous  difpenfe  d'entrer 
dans  l'examen  des  autres. 

Si  ce  détail  étoit  nécefîaire ,  nous  vous  dirions  que  tous  ces 
autres  moyens  font  également  mal  fondés. 

i°.  Procédure  de  l'Ordonnance,  non  fuivie.  Mais  il  falloit 
faire  retrouver  un  homme  que  nous  ne  pouvions  alors  regarder 
que  comme  un  phantôme ,  ou  comme  un  impofteur. 

20.  Contrariété  dans  l'Arrêt  en  ce  que  l'on  fait  des  injonc- 
tions ,  &  l'on  n  infirme  pas  les  procédures  qui  ont  mérité  les 
injonctions.  Mais  i°.  en  foi  nulle  contrariété.  20.  La  Cour 
n'eil  point  entrée  dans  le  détail  des  procédures  -,  elle  a  pro- 
noncé en  général  l'appellation  au  néant.  S'eft-elle  privée  du 
droit  d'examiner  fcrupuleufement  dans  la  fuite  ,  en  jugeant 
le  Procès ,  les  procédures  où  il  fe  trouvera  des  nullités  d'Or- 
donnance ? 

30.  Dol  perfonneldes  Officiers  de  Châtillon.  Mais  jufqu'à 
préfent  nulle  preuve. 

Ainfî  en  nous  renfermant  dans  le  grand  fait  de  Fexiftence , 
voyons  fi  ce  n'eft  pas  une  ouverture  de  Requête  civile 

i°.  Contre  Nous  qui  avons  requis  le  Décret ,  &  demandé 
que  de  la  Pivardiere  fût  débouté  de  fon  intervention.  Nous 
déclarons  que  nous  ne  pouvons  plus  l'empêcher.  C'eil  le  vérita- 
ble cas  de  l'Ordonnance  ,  jugé  fur  chofes  faujfes.  Qu'importe 
que  ce  foit  fur  une  pièce,  ou  fur  un  fait  fuppofé  ?  La  mort  du 
fieur  de  la  Pivardiere  en:  l'unique  fondement  de  votre  Arrêt  y 
Si  fa  vie  efi:  prouvée  aujourd'hui.  Ajoutons  que  la  fimple  voie 
d'oppofition  paroifibit  même  fuffifante. 

20.  Contre  le  Procureur  du  Roi  de  Châtillon.  Nulle  fin 
de  non  -  recevoir  :  car  à  quoi  fe  réduit  -  elle  ?  On  l'a  déjà 
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jugé  mal  pris  à  partie Non  bis  in  idem.  Mais  avec  qui  ?. 

Ce  n'étoit  point  certainement  avec  le  fieur  de  la  Pivardiere  ,  itfno, 
puifqu'on  n'a  pas  voulu  l'écouter  ;  on  ne  l'a  pas  même  reçu 
Partie  intervenante  \  on  a  décrété  contre  lui ,  comme  contre 
un  perfonnage  fuppofé.  Donc ,  dans  l'ordre  de  la  procédure  , 
il  n'eil  pas  vrai  que  la  prife  à  partie  foit  jugée  avec  lui.  C'eft 
un  malheur  pour  le  Procureur  du  Roi ,  mais  un  malheur  iné- 
vitable, Du  reïte  qu'a-t-il  à  craindre  ?  La  Cour  lui  fera  la  même 
juftice  qu'elle  lui  a  déjà  rendue ,  s'il  ne  furvient  point  de  faits 
&  de  moyens  nouveaux  ;  &  s'il  en  furvient,  feroit-il  jufte  de 
fermer  la  bouche  à  la  Partie  de  Me  Nivelle ,  qui  jufqu'à  préfent 
n'a  pas  encore  pu  fe  faire  entendre }  à  caufe  de  l'incertitude  & 
de  l'obfcurité  de  fon  état  ? 

Par  rapport  aux  Accufés.  Il  femble  d'abord  que  l'exiftence 
du  {ieur  de  la  Pivardiere  ne  foit  pas  moins  décifive  par  rapport 
à  eux ,  que  par  rapport  à  lui. 

1  °.  De  quoi  avoit-il  été  prefque  accufé  ?  D'impofture  &  de 
fuppofîtion  de  perfonne. 

De  quoi  les  autres  Parties  font  -  elles  foupçonnées  ?  De 
l'avoir  afîafliné. 

Sa  vie  certaine  &  reconnue  confond  également  l'une  Se 
l'autre  aceufation. 

S'il  eft  le  véritable  de  la  Pivardiere ,  il  eft  donc  fauiïement 
accufé  d'impofture. 

S'il  eft  le  véritable  de  la  Pivardiere  ,  fa  femme  eil  donc 
fauflement  aceufée  de  l'avoir  alTaffiné. 

Sa  vie  eft  indivifible  ;  il  ne  peut  pas  être  vivant  pour  lui  > 
&  mort  pour  les  autres. 

Quelle  étrange  abfurdité  de  le  remettre  d'un  côté  en  pofTef- 
fion  de  fon  état  ,  &  de  lailTer  fubfiiter  de  l'autre  un  Arrêt  qui 
porte  que  le  Procès  fera  fait  &  parfait  à  fa  femme  ,  comme 
coupable  de  fa  mort  ? 

20.  Ajoutons  en  fécond  lieu  ,  qu'il  eu.  indifférent  d'admettre 
ou  de  rejetter  la  Requête  civile  des  Accufés,  dès  le  moment 
que  vous  aurez  enthériné  celle  du  fieur  de  la  Pivardiere  3  car 
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il  rentre  par-là  dans  fon  véritable  état ,  il  fe  trouve  dans  la 
l^99*  même  fituation  où  il  feroit  s'il  s'étoit  fait  reconnoître  avant 
votre  Arrêt.  Ne  pouvoit-il  pas  alors  intervenir  dans  la  Caufe 
pour  l'intérêt  de  fa  femme,  fe  déclarer  fon  Protecteur ,  prendre 
fon  fait  &  caufe  ,  &  faire  prononcer  fon  abfolution  ?  11  peut 
donc  aujourd'hui ,  fi  votre  Arrêt  eft  rétraclé  à  fon  égard,  faire 
les  mêmes  démarches  pour  la  libération  de  fa  femme  injufte- 
ment  accufée  ;  &  comment  pourriez-vous  refufer  de  l'entendre, 
&  de  l'entendre  favorablement  ? 

Quelque  fortes  que  foient  ces  raifons  ,  on  peut  néanmoins 
leur  oppofer  une  double  objeéKon. 

Première  Objection.  Si  la  Requête  civile  eft  inutile  ,  il  ne 
faut  point  l'écouter,  fur-tout  en  matière  criminelle ,  dans  la- 
quelle on  n'admet  cette  voie  que  rarement.  Or  elle  eft  inutile. 
Car  que  porte  l'Arrêt?  Que  le  Procès  fera  fait  &  parfait ,  &c. 
Quel  tort  cela  fait-il  aux  accufés  ?  Ne  peuvent-ils  pas  demander, 
après  la  reconnoiffance  de  la  Pivardiere ,  que  le  Procès  foit  jugé 
en  l'état  qu'il  eft  ? 

La  réponfe  eft  facile. 

Cet  argument  peut  fe  rétorquer.  Si  la  Requête  civile  eft 
utile  ,  elle  doit  être  enthérinée.  Or  ,  elle  eft  utile  ;  difons 
plus ,  elle  eft  indifpenfablement  néceffaire ,  puifque  fans  cela 
les  Accufés  effîiierontun  long  &  rigoureux  Procès  ;  ils  demeu- 
reront en  prifon.  Peut-on  compter  tout  cela  pour  rien  ? 

Cependant,  fi  la  Cour  croyoit  que  nonobftant  l'Arrêt  on 
pût  juger  le  Procès  en  l'état  où  il  eft  ,  peut-être  pourroit-elle 
fe  difpenfer  d'enthériner  la  Requête  civile,  mais  en  y  ajoutant 
cette  précaution  néceffaire,  que  le  Procès  feroit  jugé  fans 
nouvelle  inftruclion. 

Seconde  Objection.  Cette  grande  affaire  paroît  finie  ,  mais 
on  ne  peut  dire  cependant  qu'elle  ne  l'eft  pas  abfolument. 

Nous  vous  avons  dit  en  commençant, qu'elle  étoit  toujours 
également  inexplicable  ,  6V  nous  le  répétons  encore  en  finif- 
fant. 


DU  Sr  DE  LA  PIVARDIER.E.  537 

Rappellez-vous  pour  un  moment ,  Messieurs  ,  tout  ce    ■  ■ 
que  nous  vous  avons  dit  autrefois  touchant  les  Juges  de  Châ-      1690, 
tillon ,  qu'il  étoit  fâcheux  de  le  dire  ,  mais  qu'on  ne  pouvoit 
prefque  s'en  difpenfer  :  qu'il  falloit ,  ou  que  les  Accufés  fufîent 
coupables  de  l'arTaflinat ,  ou  que  les  Juges  fufîent  convaincus 
d'une  calomnie  encore  plus  noire  que  ce  crime. 

Or  l'un  &  l'autre  nous  paroifîent  toujours  également  in- 
croyables. L'aflafîinateilimpofïible,  puifque  l'ordre  de  ia  pro- 
cédure nous  fait  paroître  le  fîeur  de  la  Pivardiere  vivant. 

La  calomnie  &  la  prévarication  des  Juges  neparoît  guères 
moins  impoflIble,puifqu'il  faut  fuppofer  pour  cela  des  Juges 
gratuitement  criminels  dans  les  circonltances  de  toutes ,  les 
plus  propres  à  les  juftifler. 

Nous  fçavons  que  les  Servantes  ,  dans  les  derniers  Interro- 
gatoires ,  dépeignent  la  violence  &  l'emportement ,  difons 
même  la  cruauté  de  ces  Juges ,  avec  les  plus  noires  couleurs  -9 
mais  dans  le  même  temps  qu'elles  le  font ,  elles  y  ajoutent  des 
circonstances  qui  ôtent  toute  créance  à  leur  déclaration  ; 
circonftances  abfurdes ,  inconcevables ,  démenties  par  le  té- 
moignage des  autres  Accufés. 

Dans  cet  état,  fi  l'on  épargne  les  autres  Accufés.,  qui  peut 
douter  qu'il  ne  faille  inftruire  le  Procès  des  Servantes  ? 

Elles  ne  font  plus  que  iîmples  témoins  ,  s'il  n'y  a  plus  de 
crime  dont  elles  puiffent  pafler  pour  complices  ;  &  de  leur 
aveu ,  elles  font  faux  témoins  :  il  ne  reliera  plus  que  d'exami- 
ner n"  c'eft  leur  propre  malice  qui  les  a  corrompues  ,  ou  n*  elles 
ont  été  les  inûruments  forcés  de  la  pafîion  des  Juges  ;  c'eil 
ce  qui  doit  produire  dans  la  fuite  un  double  Procès  ,  qui  re- 
naîtra des  cendres  de  celui  de  la  Dame  de  la  Pivardiere  ;  le 
Procès  des  Servantes  ,  le  Procès  des  Juges. 

Or  qui  fçait  quelle  fera  la  fin  de  ce  Procès  ?  Peut-être 
îipprendrons-nous  un  dénouement  inconnu  jufqu'à  préfent , 
mais  fatal  aux  Accufés.  Peut-être  fe  trouveront-ils  convaincus 
de  quelque  autre  crime  ,  qu'une  heureufe  erreur  dérobe  pour 
quelque  temps  à  nos  yeux. 

Comraencera-t-on  par  les  renvoyer  abfous,  dans  le  temps 
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s  qu'une  partie  de  leurs  Co-accufés  ne  font  point  encore  jugés,' 


1699,     éc  qu'eux-mêmes  peuvent  encore  être  coupables  ? 

Nous  avouons  que  ce  moyen  avoit  d'abord  fait  quelque 
impreffion  fur  nos  efprits.  Cependant  plus  nous  l'envifageons, 
plus  il  nous  paroît  qu'il  eft  du  nombre  de  ceux  qui  ont  plus 
d'éclat  que  de  folidité. 

i°.  Le  Procès  de  la  Dame  de  la  Pivardiere  n'a  rien  de 
commun  avec  celui  qu'il  faudra  maintenant  inftruire  aux  Ser- 
vantes. L'une  étoit  accufée  d'affaffinat  ;  les  autres  le  feront  de 
faux  témoignage.  Le  Procès  des  Juges  en:  encore  plus  éloigné 
de  l'accufation  d'afTaffinat. 

2°.  Il  eit  vrai  qu'il  n'eft.  point  impoffible  qu'on  ne  trouve 
un  dénouement  auquel  on  ne  s'attend  pas  ;  &  la  Providence 
îente  ,  mais  attentive  à  punir  les  grands  crimes  ,  pourroit 
nous  apprendre  que  ceux  qui fe  hâtent  de  triompher,  feroient 
coupables  d'un  crime  qu'ils  cachent  aujourd'hui  à  la  vue  des 
hommes. 

Mais  i°.  nuls  indices  ,  nulles  préemptions  quant  à  préfent. 
Un  feul  raifonnement  tiré  de  l'impo/Iibilité  de  feindre  un  autre 
dénouement ,  fuffira-t-il  pour  différer  de  prononcer  fur  la  Re- 
quête civile  ? 

2°.  Ne  fera-t-il  pas  poffible  après  l'enthérinement  de  la  Re- 
quête civile  ,  de  pourvoir  également  à  tout  par  un  fage  tempé- 
rament ;  d'ordonner  avant  faire  droit ,  que  le  Procès  fera  fait 
aux  Servantes ,  &  cependant  par  provifion  ,  que  les  Accufés 
feront  mis  en  liberté. 

Nous  croyons  donc  que  la  Cour  peut  enthériner  également 
les  deux  Requêtes  civiles  ,  fi  ce  n'eft  qu'elle  voulût ,  au  lieu 
d'écouter  celle  des  Accufés ,  ordonner  que  le  Procès  fera  jugé 
en  l'état  qu'il  eit. 

Il  nous  refte  à  répondre  au  reproche  de  l'inconftance  de  la 
JuïKce  dans  une  même  affaire  ;  nous  l'avons  déjà  fait. 

La  Juftice  ell  une ,  mais  les  faits  fe  multiplient.  L'une  eft 
immuable  ;  les  autres  font  fujets  au  changement.  La  Juftice 
feroit  injuffe  ?  fi  elle  ne  chahgeoit  pas  avec  les  faits  qui  lui 

fervent 
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fervent  de  matière.  La  même  Juflice  qui  vous  a  fait  prononcer  - 
votre  Arrêt,  vous  le  fera  rétracler.  Ceit.  toujours  la  Juflice  qui  ^699. 
eit  le  principe  commun  &  des  Conclurions  que  nous  prîmes 
alors ,  &  de  celles  que  nous  prenons  aujourd'hui.  Partagés 
dans  les  moyens ,  nous  nous  réuniifons  dans  la  fin  ,  &  nous 
pouvons  dire  de  la  Juflice  comme  un  ancien  a  dit  des  Dieux  : 
Jujlitia.m  miris  modis  ,  concordl  difcordia  veneramur  &  colimus. 

L'Arrêt  enthèrina  les  Lettres  de  Requête  civile  obtenues  contre 
celui  du  13  Juillet  1698  ,  conformément  aux  Conclu  fions  ,  ce 
faifant  il  ordonna  l 'élargi 'fjement  du  fieur  de  la  Pivardicre  y  dé" 
pens  réfervés. 

Cet  Arrêt  fut  fuivi  d'un  autre  du  29  Juillet  169 9  ,  qui  or- 
donna  «  que  le  Procès  feroit  incefTamment  fait  &  parfait  en  la 
»  Cour  à  Catherine  le  Moyne  &  Marguerite  Mercier,  pour 
»  raifon  du  faux  témoignage  en  queftion ,  circonflances  & 
»  dépendances ,  &  autres  cas  refultants  defdites  informations, 
»  à  la  requête  ,  pourfuite  &  diligence  du  Procureur-Général 
»  du  Roi  ;  cependant  que  la  Dame  de  la  Pivardiere  ,  Silvain 
»  Charolt ,  Prieur  de  Miferay  ,  &  Regnault  ,  Cuifinier  de 
».  l'Abbaye  de  Miferay  (  qui  étoient  accujés  du  prétendu  ajfaf 
»  fnat)  feroient  mis  hors  de  prifon,  à  la  charge  de  fe  repré- 
»  fenter  à  toutes  aïlignations  ». 

Dans  la  procédure  qui  fut  faite  en  conféquence  ,  il  y  eut  plu- 
feurs  Décrets  contre  ceux  qui  étoient  foup confiés  d'avoir  été  les 
auteurs  ou  les  complices  du  faux  témoignage  des  deux  Servantes* 
L'une  d'elles  _,  qui  étoit  Catherine  le  Moyne  ,  mourut  au  mois  de 
Mars  iyoo  ,  avant  le  Jugement  du  Procès  ,  dans  lequel  elle  ne 
fut  pas  comprife  attendu  J on  décès. 

Enfin,  ce  grand  Procès  fut  terminé  définitivement  par  Arrêt 
rendu  au  rapport  de  Me.  Bochardle  14  Juin  zyoi ,  qui  condamna, 
Marguerite  Mercier  à  faire  amende  honorable  au-devant  de  l'E» 
glije  de  Châtillon-fur-  Indre  ,  Ou  elle  déclareroit  que  mécham- 
ment 6'  comme  mal- avifée ,  çfieïfiv oit  fait  les  fauffes  déclarations 
mentionnées  au  Procès  ,  -à,  ?[/•£■  fu fiigée  ,  marquée  diine  fleur  de 
(ys,  &  bannie  à  perpé^pe-du  rejjort'du  Parlement.  Le  fieur 
Tome  IV.  Yyy 
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de  la  Pivardiere  ,  la  Dame  fa  femme  >  Silvain  Charofl ,  Prieur 
1699.  de  Miferay  ,  Regnault  &  le  nommé  Mercier  }  furent  renvoyés 
des  accufations  qui  avoient  été  formées  contre  eux  pour  l'aff affi- 
nât &  la  prétendue  impoflure.  A  l'égard  des  autres  perfonnes 
qui  avoient  été  décrétées  dans  le  cours  de  l ' inflruclion  ,  &  des 
Officiers  de  Châtillon  qui  avoient  été  pris  à  partie  ,  ils  furent 
mis  hors  de  Cour ,  ne  s'étant  pas  trouvé  apparemment  de  preu- 
ves fiiff  fautes  pour  prononcer  une  condamnation  à  leur  égard. 

On  trouvera  cet  Arrêt  à  la  fuite  de  celui  qui  fut  rendu  fur 
ce  Plaidoyer, 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Du  zz  Juillet  169c). 

Entre  Louis  de  la  Pivardiere,  Ecuyer,  Sieur  du  Bouchet,  ci- 
devant  Lieutenant  de  Dragons  au  Régiment  de  Samte-H  rmine  , 
Demandeur  en  Requête  par  lui  préfenrec  à  la  Cour  ,  le  3  Septembre 
dernier,  à  ce  qu'il  plût  à  ladite  Cour  en  conféquenee  de  ce  qu'il  s'eft 
volontairement  mis  en  état  es  Prifons  du  Fort-TEvêque  ,  pour  la  j unifi- 
cation de  fon  exiflence  ,  le  recevoir  oppofant  à  l'exécution  de  l'Arrêt 
contre  lui  obtenu  le  23  Juillet  1698;  faifant  droit  fur  l'oppofition  ,  or- 
donner qu'à  la  Requête  de  M.  le  Procureur  Général  telles  des  perfon- 
nes qu'il  voudra  choifir  de  celles  dénommées  en  là  Lifte  donnée  ledit 
jour  ,  feront  aiîignées  pardevant  tels  de  mefiieurs  qu'il  plaira  à  la  Cour 
commettre  pour  recevoir  les  déclarations  qui  feront  par  eux  faites  au 
fujet  de  ladite  reconnoiflance  ,  pour  ce  fait  être  par  le  Demandeur  pris 
telles  autres  concluions  qu'il  avifera ,  &  qu'il  feroit  cependant  furiis  à 
toutes  pourfuites  qui  fe  pourroient  faire  en  exécution  dudit  Arrêt,  tant 
à  lencontre  de  lui ,  que  de  Dame  Marguerite  Chauvelin  ,  fon  Epoufe  , 
pour  raifon  dufuppofé  aflaflinat  prétendu  commis  en  fa  perfonne ,  d'une 
part;  &  M.  le  Procureur  Général ,  Défendeur* d'autre  ;  &  entre  ledit  la 
Pivardiere  oppofant  à  l'exécution  du  même  Arrêt  du  23  Juillet ,  à  l'é- 
gard du  Défendeur  ci-après  nommé ,  fuivant  l'Acte  fignifié  le  1 2  dudit 
mois  de  Mai  dernier  d'une  autre  part  ;  &  Me  François  Morin  ,  Subftitut 
de  M.  le  Procureur  Général  au  Préfiaial  de  Châtillon-fur-Indre ,  Défen- 
deur d'autre  ;  &  entre  ledit  Louis  de  là  Pivardiere  ,  Ecuyer ,  Sieur  du 
Bouchet  ?  incidemment  Demandeur  en  lettres  en  forme  de  Requête 
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civile  par  lui  obtenues  en  Chancellerie  ,  le  10  Décembre  dernier,  con-  '."' ' 

îre  ledit  Arrêt  du  23  Juillet  dernier  ,  &  en  Requête  par  lui  préfentée  à  I  609, 
la  Cour  le  16  dudit  mois  de  Décembre ,  tendante  à  ce  qu'il  lui  plût  en- 
thériner  ladite  Requête  civile  félon  fa  forme  &  teneur ,  ce  faifant 
remettre  les  Parties  en  tel  &  femblable  état  qu'elles  étoient  auparavant 
ledit  Arrêt ,  &c  condamner  ledit  Morin  aux  dépens  d'une  autre  part  ;  5c 
M.  le  Procureur  Général  &  ledit  Me  François  Morin  ,  Défendeurs  d'au- 
tre ;  &  entre  Dame  Marguerite  Chauvelin  ,  Epoufe  dudit  Louis  de  la 
Pivardiere ,  Ecuyer ,  Sieur  du  Bouchet ,  auffi  DemanderefTe  en  Requê- 
te civile  par  elle  obtenue  en  Chancellerie ,  le  27  Mai  dernier ,  contre 
ledit  Arrêt  du  23  Juillet  1698  ,  &  en  Requête  du  29  dudit  mois  de  Mai, 
tendante  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour,  en  enthérinant  ladite  Requête  civile, 
remettre  les  Parties  en  tel  &  femblable  état  qu'elles  étoient  auparavant 
ledit  Arrêt,  &  condamner  ledit  Morin  aux  dépens  d'une  autre  part  ;  & 
M.  le  Procureur  Général  &  ledit  Mc  François  Morin  ,  Défendeurs 
d'autre;  &  entre  Me  Silvain- François  Charoft ,  Prêtre,  Prieur  de 
l'Abbaye  de  Miferay ,  èc  Claude  Regnault,  Cuifinier ,  auffi  Demandeurs 
en  Lettres  en  forme  de  Requête  civile  par  eux  obtenues  en  Chancel- 
lerie, le  30  dudit  mois  de  Mai  dernier,  contre  ledit  Arrêt  du  23  Juillet 
1698 ,  &  en  Requête préfentée  par  eux  à  la  Cour,  les  30  Mai  6c  Juin 
dernier ,  tendantes  à  ce  qu'il  plût  à  laCourenthériner  lefdifes  Lettres  & 
Requête  civile  félon  leur  forme  &  teneur  ;  ce  faifant ,  remettre  les 
Parties  en  tel  &  femblable  état  qu'elles  étoient  auparavant  ledit  Arrêt 
du  23  Juillet  dernier  ,  &£  condamner  ledit  Morin  aux  dépens  d'une  au- 
tre part  ;  &  M.  le  Procureur  Général  &  ledit  Me  François  Morin  ,  Dé- 
fendeurs d'autre.  Après  que  Nivelle;  Avocat  pour  ledit  de  la  Pivardie- 
re ,  Martinet ,  Avocat  pour  la  Dame  Chauvelin ,  Gondouin ,  Avocat  pour 
ledit  Charoft ,  Terraflbn ,  Avocat  pour  ledit  Regnault  ,  &  Robert  de 
Saint-Vincent,  Avocat  pour  ledit  Morin  ,  ont  été  ouis ,  enfemble  d'A- 
gueffeau  pour  le  Procureur  Général  du  Roi  pendant  quatre  Audiences. 

LA  COUR  a  donné  acle  à  la  Partie  de  Nivelle  de  la  reconnoiffance 
de  fa  perfonne  ,  &  en  conféquence  ,  ayant  égard  aux  Lettres  en  forme 
de  Requête  civile ,  &  icelles  enthérinant ,  a  remis  toutes  les  Parties  en  tel 
état  qu'elles  étoient  avant  l'Arrêt  du  23  Juillet  1 698  ;  ce  faifant ,  ordon- 
ne que  la  Partie  de  Nivelle  fera  élargie  &  mife  hors  des  Prifons  ,  à  ce 
faire  les  Greffier  &  GeoHier  contraints  par  corps-;  quoi  faifant  ,  dé- 
chargés ,  &  feront  les  amendes  confignées  fur  lefdites  Requêtes  civiles 
rendues  ,  tous  dépens  réfervés.  Fait  en  parlement  le  22  Juillet  1699  '  & 
prononcé  audit  de  la  Pivardiere  ,  peur  ce  atteint  aux  Guichets  des  Pri- 
ions du  Fort-1'Evêque ,  le  23  defdits  mois  6c  an. 
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ARRÊT     DÉFINITIF. 

Du  14  Juin  ijoz. 


V 


U  par  la  Cour  le  Procès  Criminel ,  &c.  Conclulions  du  Procu- 
reur Général  du  Roi  ;  ouis  &  interrogés  lefdirs  Marguerite  Mer- 
cier,  Jacquemet,  François  Morin  ,  le  Breton,  Michaut,  Françoife  Mo- 
rin ,  Gaulin  tk.  Crouet ,  accufés  fur  les  cas  réfultants  du  Procès ,  tout 
confidéré  : 


LA  COUR  ,  faifant  droit  fur  le  tout  pour  les  cas  réfultants  dts 
Procès  :  condamne  ladite  Marguerite.  Mercier  à  faire  amende  honorable? 
nuds  pieds ,  la  corde  au  col ,  tenant  en  fes  mains  une  torche  ardente  du  poids 
de  deux,  livres ,  au-devant  de  la  principale  porte  de  fEglife  de  Châtillon-fur  - 
Indre ,  &  là  ,  étant  à  genouil ,  dire  &  déclarer  à  haut:  &  intelligible  voix, 
que  méchamment  &  comme  mal  avifée  ,  elle  a  fait  les  faujfes  déclarations 
mentionnées  au  Procès  ,  dont  elle  fe  ripent ,  &  en  demande  pardon  à  Dieu, 
au  Roi  ,  &  a  JuJIice  ;  ce  fait ,  battue  &  fujligée  nue  de  verges  par  les  Care- 
fours  &  lieux  accoutumés  de  ladite  Ville  de  Châtillon ,  &  à  l'un  d,iceux  y 
flétrie  d'un  fer  chaud ,  marqué  d'une  Fleur-de-Lys  fur  l'épaule  dextre  ,  l'a 
bannie  &  bannit  àperpétuité  du  rejfort  du  Parlement  ;  lui  enjoint  de  garder 
fon  ban  aux  peines  portées  par  la  Déclaration  du  Roi  ;  déclare  tous 
fes  biens  iitués  en  pays  de  confiscation  ,  acquis  &  confifqués  à  qui  il 
appartiendra  ,  fur  iceux  &  autres  non  fujets  à  conflfcation ,  préalable- 
ment pris  la  fomme  de.  cinquante  livres  d'amende  envers  ledit  Seigneur 
Roi.  Et  ayant  aucunement  égard  aux  interventions  de  l'Archevêque 
de  Bourges  ôc  dudit  Nicolas  Mercier,  &  Requête  defdits  de  la  Pivar- 
diere  &  fa  femme  ,  des  27  Janvier,  5  &:  14  Juillet  1698,  &  23  Juillet 
ïyoo.  Dudit  Charoft,  des  3  &  12  Mai,  5  ,  6  &  10  Juin  1698  ,  20  Juillet 
&  2  2  Décembre  ï  700 ,  tk  7  Janvier  1 70 1 .  Dudit  Regnault ,  des  1 8  Jan- 
vier 1698  ,  &  20  Juillet  1700;  &  dudit  Nicolas  Mercier,  du  1  Décem- 
bre 1700.  Et  en  tant  que  touchent  les  appellations  comme  d'abus ,  dit 
qu'il  a  été  mal,  nullement,  &  abufivement  procédé  Si  jugé  par  l'Orn- 
cial  de  Bourges,  en  ce  que  le  nom  de  ladite  femme  de  la  Pivardiere 
elt  compris  çUns  ladite  Sentence  du  1  Février  1697,  &  au  furplus  ,  dit 
qu'il  n'y  a  abus.  Et  fur  l'appel  interjette  par  le  Procureur  Général  du 
Roi,  de  la  procédure  faite  par  le  Lieutenant-Général  de  Romorantin ^ 
enfernbie  fur  toutes  les  appellations  fimples  defdits  de  la  Pivardiere  & 
fa  femme,  Charoft,  Regnault,  &  Nicolas  Mercier  ;  met  lefdites  appel- 
lations &  ce  dont  a  été  appelle  au  néant ,  émendant ,  déclare  ladite 
procédure  faite  par  ledit  Lieutenant-Général  de  Romorantin  nulle  3 
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renvoyé  le/dits  de  la  Pivardiere  &  fa  femme,  Charojî ,  Regnault  ?  &  Mer- 
cier de  V  accufation  contre,  eux  intentée  :  ordonne  que  les  écroues  faits  de 
leurs  perjonnes  feront  rayés  &  biffés.  Et  ayant  aucunement  égard  aux 
Requêtes  dudit  Jacquemet,  du  4  Décembre  1700,  defdits  Morin  &  Bre- 
ton ,  des  19  Février  1698  ,  2  Août  1700,  &  20  Janvier  1701  ;  &  defdits 
Gaulin  ,  Chenu,  Crouet,  Michault  &  fa  femme  ,  des  2  &  14  Août ,  25 
Novembre  1700,  &  20  Janvier  1701  ,  fur  l'accufation  intentée  contre 
lefdits  Jacquemet,  Gaulin  ,  Chenu  ,  Crouet,  Michault  &  fa  femme  ;  en- 
femble  fur  les  prifes  à  parties  &  furplus  des  demandes  ,  fins  &  conclu- 
lions  portées  parles  Requêtes  refpeclives  de  toutes  lefdites  Parties ,  les 
met  hors  de  Cour  &  de  Procès ,  tous  dépens  compenfés  ;  &c  en  con- 
féquence  feront  lefdits  Gaulin  ,  Chenu  ,  Crouet ,  Michault  &  fa  femme , 
mis  hors  des  Prifons  ;  quoi  faifant ,  les  Geôlier  &  Greffier  déchargés. 
Et  pour  l'exécution  du  préfent  Arrêt ,  lad'te  Cour  renvoyé  ladite  Mar- 
guerite Mercier  prifonniere  pardevant  le  Lieutenant  Criminel  de  Châ- 
tillon-fur-Indre.  Fait  en  Parlement  le  quatorze  Juin  mil  fept  cent  un. 


1699. 
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LU.     PLAIDOYER. 

Du  b  Mars    1699. 

Dans  la  Caufe  de  Me  Esprit  Bernard  ,  pourvu 
en  Régale  de  la  Chapelle  de  Saint- Vincent  de 
Flayofe  ,  &  François  Magdelon  Mâles- 
PINE  ,  pourvu  en  Régale  fur  la  Préfentation  de 
Jean  -  Baptiste  &  Orcin  Malespine  ,  fe 
prétendants  Patrons  de  la  même  Chapelle. 

//  s'agiffoit  de  deux  Q_ue fiions  ,  i°.  Si  un  droit  de  Patro- 
nage appartenant  à  une  Famille  ,  peut  être  cédé  par  une  per- 
fonne  de  la  Famille ,  par  donation  ou  par  quelque  autre  aile 
que  ce foit  à  un  homme  étranger  à  la  Famille? 

2°.  Si  des  Provijïons  accordées  par  le  Roi  fur  la  Préfentation 
de  ceux  qui  nétoient  pas  véritables  Patrons ,  peuvent  fubfîf 
ter  en  faveur  du  Pourvu  ,  ou  fi  elles  font  nulles  &  obreptices. 

LA  nature  du  Bénéfice  &  la  qualité  des  Provifions  for- 
ment deux  Queftions  différentes,  qui  renferment  tout  le 
plan  &  toute  la  difficulté  de  cette  Caufe. 

Par  rapport  à  la  nature  du  Bénéfice,  eft-ce  un  Bénéfice 
dont  la  libre  &  pleine  collation  appartienne  à  l'Evéque  ou 
au  Roi  pendant  l'ouverture  de  la  Régale  ?  Eil-ce  au  con- 
traire ,  un  Bénéfice  dont  le  Patronage  ait  parlé  dans  la  per- 
fonne  de  ceux  qui  ont  préfenté  la  Partie  de  Me  Marefchaux , 
&  dont  PEvêque  ou  le  Roi  n'ait  que  la  fimple  inftitution  ? 
Cefl  la  première  Queftion. 

Par  rapport  à  la  qualité  des  Provifions  ,  font-elles  telle- 
ment refïreintes  ,  limitées ,  déterminées  par  la  préfentation 
qui  leur  a  fervi  de  fondement ,  qu'elles  ne  puiftent  plus  en 
être  féparées ,  enforte  que  la  nullité  de  l'une  emporte ,  en- 
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traîne  néceffairement  avec  foi  la  perte  &  la  ruine  des  autres/ 
Ou  diftinguera-t-on  la  préfentation  de  la  collation  ,  féparera-  l^99* 
t-on  ces  deux  A£tes ,  &  foutiendra-t-on  que  Ton  peut  aban- 
donner l'un  fans  renoncer  à  l'autre  ;  enforte  que  l'intention  du 
Roi  ait  été  d'accorder  toujours  la  Chapelle  contentieufe  à  la 
Partie  de  Me  Marefchaux  ,  ibit  qu'elle  fut  en  Patronage ,  foit 
qu'elle  fût  exempte  de  cette  éTpece  de  fervitude  ?  Ceft  la 
féconde  QueiKon  fur  laquelle  vous  avez  à  prononcer. 

Avant  que  d'entrer  dans  l'examen  de  ces  deux  Queftions  , 
il  eft  néceÏÏaire  de  retracer  en  très-peu  de  paroles  ,  les  faits 
fîmples  &  certains  qui  leur  fervent  de  matière. 

Le  premier  fait  concerne  la  nature  du  Bénéfice. 
On  peut  diftiriguer  deux  états  dans  la  Chapelle  de  Saint 
Vincent  de  Flayofe ,  l'ancien  &  le  nouveau. 

Uancien  état  eft  certain  ,  quoique  le  titre  de  Fondation 
ne  paroifTe  pas.  Cepencbnt  il  eit  prouvé  par  de  très-anciennes 
énonciations  dès  l'an  i  470  ,  que  cette  Chapelle  a  été  autre- 
fois fondée  par  Vincent  Confîener  ,  6V  que  dans  la  fondation 
il  s'etoit  réfervé  à  lui  6c  à  fes  fuccefleurs  le  droit  de  Pa- 
tronage. Il  paroît  même  conftant  que  ce  Patronage  n'étoit 
pas  du  nombre  de  ceux  qui ,  attachés  à  la  Terre  ,  &  comme 
parlent  les  Doclcurs  ,  à  la  Glèbe  >  font  appelles  Patronages 
réeis  qui  paffent  également  à  tout  pofîerTeur  du  fonds.  Ce 
droit ,  au  contraire  ,  étoit  un  droit  perfonnel  ,  accordé  aux 
héritiers  &  fucceiïeurs.  Etoient-ce  les  héritiers  du  fang , 
ou  même  les  héritiers  étrangers  ?  Ceït.  ce  qui  peut  paroître 
obfcur. 

Voilà  ce  qui  regarde  l'origine  du  Patronage. 

Si  l'on  confidere  de  quelle  manière  ce  droit  a  été  tranfmis, 
tout  eft  beaucoup  plus  clair. 

Vers  l'an  1 5 1 7  ,  ce  droit  de  Patronage  fort  de  la  famille 
du  Fondateur  ;  mais  à  la  faveur  d'un  mariage.  Hugues  Conf- 
ferier,  qui  étoit  fa  parente,  &  qui  quelque  temps  auparavant 
avoit  fait  une  préfentation  à  l'Evêque  de  Fréjus  ,  fuivie  de 
Provifions  où  il  eft  dit  qu'elle  avoit  le  droit.de  Patronage  3 
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:  lègue  ce  droit  à  Cyprien  de  Corcis  ou  de  Cuers ,  Ton  gendre  J 
qu'elle  inititue  un  de  Tes  héritiers  univerfels. 

Cette  nouvelle  famille  exerce  le  droit  de  préfenter  au 
Bénéfice  fans  conteftation  (a).  Poffedion  confiante,  ap- 
prouvée ,  confirmée  par  les  Evêques  de  Fréjus.  Cinq  Pro- 
viiîons  depuis  15  17  ,  font  les  preuves  de  cette  venté»  On 
n'en  rapporte  ,  à  la  vérité  ,^ue  des  copies  collationnées  , 
forme  infumTante.  La  collation  eiï  faite  par  un  Secrétaire  du 
Roi ,  hors  la  préfence  des  Patries.  Mais  il  ne  paroît  pas  que 
la  Partie  de  Me  Vaillant  veuille  conteiler  la  vérité  de  ces 
pièces. 

Tel  a  été  le  premier  changement  arrivé  dans  la  pofTeffion  de 
ce  droit  de  Patronage.  Venons  au  fécond  ;  c 'eil  le  dernier  état , 
état  douteux  dont  il  s'agit  principalement  dans  cette  Caufe. 

Maxime  de  Cuers  ,  dernier  pofîefîeur  de  ce  Patronage  , 
pafFe  un  Acle  pardevant  Notaires  en  1652  ,  par  lequel  il 
déclare  qu'il  fait  donation  entre-vifs  de  Ton  droit  à  Mathieu 
Malefpine  ,  Notaire-Royal  ,  du  lieu  de  Flayofe.  Il  afîure 
que  ce  droit  lui  eft  acquis ,  tant  en  vertu  de  la  difpoiition  de 
les  devanciers ,  que  d'un  Fidei-commis  fait  en  fa  faveur  par 
Jofeph  de  Cuers  ,  Vicaire  de  Flayofe,  &  il  ajoute  que  cette 
libéralité  a  pour  motif  les  bons  &  agréables  Jervices  qu'il  a 
reçus  du  dit  Malefpine  fon  coujin  (f). 

Les  enfants  du  Donataire  ont  voulu  exercer  en  1690  le 
droit  que  leur  père  prétendoit  avoir  acquis  en  1652.  Ils  ont 
préfenté  à  M.  l'Evêque  de  Fréjus  Pons  Malefpine  ,  fils  de 
l'un ,  &  neveu  de  l'autre.  L'Evêque  n'a  point  voulu  admet- 
tre la  préfentation ,  fans  examiner  le  titre  primordial  de  la 
fondation  &  du  patronage. 

(a)  Il  y  auroit  eu  un  fujet  de  contestation  ,  fi  par  la  fondation  le  patronage  avoit 
été  adefté  aux  mâles  à  l'exclufion  des  fiiies  ou  de  leurs  descendants.  Mais  il  paroît 
qu'il  appartenoit  aux  plus  pioches  ,  foit  maies  ou  femelles  ,  puifque  la  Teftatfice  en 
jouiffoit;  fa  fille  mariée  au  lieur  de  Cuers  ,  &  fes  defcendants  ,  la  repréfentoient,  & 
par  conféquent  étoient  de  la  famille  du  Fondateur. 

(b)  il  paroît  par  la  fuite  de  ce  Plaidoyer,  qu'il  étoit  convenu  que  Malefpine  n'étoit 
point  de  ta  fi  m!  Ile  du  Fondateur  ,  foit  qu'il  ne  fût  pas  véritablement  Ceufin  de  Ma.xir 
me  de  Cuers t  foit  qu'il  fût  fon  parent  d'un  autre  côté;  &  s'il  l'avoit  été  du  côté  du 
Fondateur  s  on  n'auroit  pas  omis  de  l'expliquer  dans  cet  acle. 
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Sur  fon  refus ,  on  s'eft  adrefle  au  Métropolitain,  Le  Siège 
d'Aix  étoit  alors  vacant.  Le  Grand- Vicaire,  après  avoir  exa-  i6qq, 
miné  les  titres  que  nous  venons  de  vous  expliquer ,  confère  la 
Chapelle  à  celui  que  les  prétendus  Patrons  avoient  nommé  ; 
mais  il  ajoute  en  même-temps  ,  fauf  aux  prétendants  droit 
d'icelle ,  à  fe  pourvoir  pardevant  qui  il  appartiendra. 

On  prétend  que  Pons  Malefpine  a  joui  de  la  Chapelle  en 
vertu  de  ce  titre. 

Il  eil  mort  le  i  o  Mars  1 697.    C'efl  fa  mort  qui  donne  lieu 
A  la  première  Queflion  que  l'on  agite  dans  cette  Caufe. 

Le  fécond  fait  regarde  la  qualité  du  titre. 

La  Régale  étoit  ouverte  constamment  par  la  vacance  de 
î'Evêché  de  Fréjus. 

Jean-Baptijîe  &  Orcin  Malefpine  préfentent  au  Roi  François- 
Magdelôn  Malefpine.  C'efl  la  Partie  de  Me  Marefchaux. 

Le  Roi ,  fur  cette  préfentation ,  accorde  des  Provifions  en 
Régale  purement  &  Simplement. 

François-Magdelon  Malefpine  prend  pofleflion  le  24  Juillet 
1697. 

Tel  efl  le  premier  titre  qui  fait  le  fujet  de  la  féconde 
Queflion. 

D'un  autre  côté,  Me  Efprit  Bernard ,  Partie  de  Me  Vaillant, 
obtient  du  Roi  des  Provisions  en  Régale ,  poflérieures  à  celles 
de  Malefpine.  Elles  ne  font  expédiées  que  le  1 5  Août  1 697. 

On  n'y  trouve  aucun  veflige  de  préfentation. 

Il  prend  poiTerîion  le  8  Novembre  1 697.  Il  fait  affigner 
Malefpine  en  la  Cour  le  17  Janvier  169 8. 

Enmi ,  pendant  que  le  Roi  accordoit  deux  titres  différents 
de  la  même  Chapelle  ,  deux  autres  prétendants  à  ce  Bénéfice 
faifoient  naître  le  même  combat  devant  les  Vicaires  généraux 
de  Frejus,  le  Siège  vacant.  Des  Particuliers  appelles  le  Cuers , 
defcendus ,  à  ce  qu'ils  prétendent  ,  de  la  famille  des  anciens 
Patrons, -ont  adrefié  deux  préfentations  différentes  à  ces  Grands- 
Vicaires.  Deux  Pourvus  fur  ces  préfentations  ,  Tun  nommé 
Marc-Antoine  Villy  ,  l'autre  Henri  Brun  ,  ont  pris  poffeflion 
Tome  IV*  Z  z  z 
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;  aurnois d'Avril  1697.  Mais  ilsneparohTent  point  aujourd'hui* 
x^99#      &  s'ils  paroiflbient,  leur  droit  fe  trouveroit  évidemment  mai 
fondé.  Les  Patrons  ne  fe  font  pas  adreffés  au  Roi  5  la  Régale 
étant  ouverte. 

Auffi  n'obferve-t-on  ce  fait  que  pour  prouver  que  la  fa- 
mille des  Patrons  n'eft  pas  éteinte  ,  &  que  s'il  y  a  encore 
un  droit  de  patronage  fubfiftant ,  ce  feroit  aux  le  Cuers  qu'il 
appartiendroit ,  &  non  à  ceux  qui  ont  préfenté  la  Partie  de 
Me  Marefchaux. 

Moyens  de  la  Partie  de  Me  Vaillant, 

Deux  Proportions. 

Première  Propojiùon.  LapréfentationdeFrançois-Magdelon 
Malefpine  eft  nulle.  Ceux  qui  l'ont  faite  ne  font  pas  Patrons. 

Leur  droit  eft  fondé  fur  un  titre  vicieux.  Le  Patronage  per- 
fonnel,  Gentilitium  ,  familiare ,  ne  peut  pafîer  par  donation  à 
des  Etrangers. 

Le  Droit  Civil  ne  fourTroit  pas  que  tout  ce  qui  étoit  accordé 
en  faveur  de  la  perfonne ,  déficiente  eâ ,  fût  transféré  à  d'autres 
perfonnes. 

Telle  eft  la  décifion  de  la  Loi  68  ,  fT.  de  diverfis  Reg* 
Juris.  &  de  la  Loi  Quia  perindè  4Z  ,  §.  1  ,  ff.  ad  Sénat,  TrebelL 
rejlitutâ  hereditate  jura  Sepulcrorum  apud  heredem  rémanent» 
Comparaifon  jufte  &  naturelle  entre  jus  Sepulchri  &  jus 
Patronatûs, 

Le  Droit  Canonique  ne  foufTre  pas  aufîi  que  le  droit  de 
Patronage ,  quand  il  eft  attaché  à  la  famille ,  puifle  paffer  par 
donation  dans  une  maifon  étrangère. 

Telle  eft  la  difpoiition  du  Chapitre  lllud  X  de  Jure  Pa- 
tronatûs, 

Deux  raifons  de  cette  difpofition.  L'une  ,  que  la  condition 
de  l'Egiife  en  deviendroit  moins  avantageufe ,  parce  que  le 
Patronage  ne  s'éteindroit  jamais  \  l'autre,  la  crainte  &  le  foup- 
çon  de  la  Simonie. 

Tous  les  Auteurs  font  unanimes  fur  ce  point.   Lés  plus 
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relâchés-  demandent  au  moins  le  confentement  de  PEvêque.       ■ 
Ici  rien  de  tout  cela  ;  la  donation  eft  faite  comme  dune  chofe      l  $qgt 
profane. 

Inutile  d'alléguer  la  confirmation  prétendue  de  l'Archevê- 
que d'Aix  en  1 690.  C'eft  une  flmple  Provifion  qui  ne  préjuge 
rien  5  autrement  elle  feroit  abufîve. 

Seconde  Proportion.  Les  Provirions  accordées  à  la  Partie 
de  Me  Marefchaux  font  nulles  ;  car  elles  font  relatives  à  la 
préfentation.  Or  elle  eft  nulle  &  obreptice. 

Nulle  maxime  plus  certaine  que  celle  qui  veut  que  preces 
veritate  nitantur. 

L'obreption  ,  la  furprife  font  manifestes. 

Inutile  de  dire  qu'il  faut  fuppléer  la  claufe  qui  manque 
dans  les  Provirions  obtenues  du  Roi ,  aut  allas  quovis  modo. 
Il  n'eft  pas  queftion  ici  du  pouvoir  ;  il  s'agit  de  la  volonté. 

Le  Roi  peut  varier  lorfqu'on  l'a  trompé  ,  &  d'ailleurs  ne 
juge  point  les  queftions  ,  mais  vous  les  laiffe  à  décider. 

Moyens  de  la  Partie  de  Me  Marefchaux. 

Deux  Proportions  contraires. 

Première  Propofition.  La  préfentation  eft  valable. 

On  convient  que  c'eft  une  grande  Queftion  entre  les  In- 
terprètes du  Droit ,  fi  le  droit  de  Patronage  peut  être  donné 
à  un  Laïc. 

Sur  cette  Queftion  différents  Auteurs  &  différentes  opi- 
nions. 

On  vous  a  obfervé ,  que  s'il  falloit  la  traiter  en  général , 
on  pourroit  dire  avec  des  Jurifconfultes  modernes 

i°.  Qu'il  eft  difficile  de  concevoir  pourquoi  ce  droit  peut 
être  donné  avec  le  fonds  &  ne  peut  pas  l'être  fans  le  fonds. 

2°.  Qu'il  eft  conftant  dans  les  principes  du  Droit  Canoni- 
que ,  que  le  droit  de  Patronage  peut  être  donné  à  une  Eglife 
fans  confuker  l'Evêque.  Or  quelle  différence  peut-il  y  avoir 
entre  les  Eccléfïaftiques  &  les  Laïcs  quant  à  ce  point  ?  Les 
uns  &  les  autres  en  font  également  capables.  Nulle  Loi ,  nul 
Canon  qui  le  prohibe. 

Zzz  ij 
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Mais  dans  Fefpéce  particulière ,  queftion  fuperflue.  L'Evêque 

1 699  •     a  confirmé  la  donation  -,  non  pas ,  à  la  vérité ,  l'Evêque  immédiat , 

mais  le  Supérieur  :  le  Métropolitain  a  vu  tous  les  titres,  &  après 

une  mûre  délibération ,  il  a  accordé  l'inftitution  à  celui  qui  lui 

avoit  été  préfenté  par  le  Patron  donataire. 

Seconde  Propojïtion.  Les  Provifionsde  la  Partie  de  Me  Maref- 
chaux  font  valables  par  elles-mêmes.  La  préfentation  n'eft  pas 
tellement  liée  à  la  Provifion  qu'elle  en  foit  inféparable. 

Trois  raifons  principales  fervent  à  établir  cette  Propofition^ 

i°.  La  qualité  des  grâces  du  Souverain ,  qui  doivent  être 
interprétées  dans  le  fens  le  plus  étendu  :  Beneficium  Impera- 
toris  ....  quàm  plenijjimè  interpretari  debemus* 
Loi  3.  ff.  de  Deux  motifs  dans  les  Provifions  :  la  préfentation  ,  la  bien- 
Conjiitut.Prin-  veillance  ,  l'eftime  du  Collateur  \  l'un  ou  l'autre  fuffit.  Que  le 
premier  foit  détruit ,  fi  Ton  veut ,  le  dernier  fubfifte  toujours^ 
Les  bonnes  qualités  du  Préfenté  font  un  fondement  aufli  légi- 
time que  le  titre  du  Préfentateur. 

2°.  La  nature  du  droit  de  la  Régale.  Le  Roi  confère  aufîî 
éminemment  que  le  Pape.  Or,  fi  c'étoit  une  Provifion  de  Cour 
de  Rome  ,  on  y  fuppléeroit  la  claufe  aut  allas  quovis  mod  o 
Le  pouvoir  eit  le  même;  l'interprétation  fera-t-elle  différente? 
Beneficium  Principis  oportet  effe  manfurum.  La  variation  ne 
convient  point  à  la  Majefté  du  Collateur. 

30.  L'intérêt  des  Sujets  du  Roi  qui  ne  doivent  pas  trouver 
moins  de  faveur  &  moins  de  protection  dans  le  Royaume  & 
dans  la  perfonne  de  leur  Souverain,  que  dans  un  Pays  étranger 
&  dans  la  Cour  du  Pape. 

Enfin ,  s'il  faut  des  exemples ,  ne  fépare-t-on  pas  tous  Les 
jours  la  préfentation  de  Finftitution  ? 
A*  §•  37-  ve-      Dumoulin  ne  foutient-il  pas ,  que  fi  le  Vaffal  préfente  pendant 

WofiTi{UetUd'  ^ue  **on  ^e^  e^  ^a^  '  ^  clue  *e  Seigneur  féodal  ne  fe  plaigne 
point ,  la  collation  elt  valable  ?  Cependant  la  préfentation  eft 
nulle. 

Quant  a  Nous,  deux  QuefKons  font  le  partage  de 
cette  Caufe.  Elles  ont  rapport  aux  deux  parties  du  titre  de  la 
Partie  de  Me  Marefchaux.  La  préfentation  &  l'inftitution. 
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La  première  confifte  à  fçavoir  fi  la  préfentation  eu  valable ,  * 

ou  ce  qui  efr.  la  même  chofe ,  fi  celui  qui  l'a  préfenté  étoit  le      l699* 
véritable  Patron. 

Pour  examiner  cette  QuefKon  ,  fuppofons  deux  principes 
préliminaires. 

Premier  Principe,  Quelque  favorable  que  puifle  paroître  le 
droit  de  Patronage  ,  cependant  c'efl:  une  véritable  fervitude 
qui  change  l'état  naturel  :  fervitude  non  odieufe ,  à  la  vérité  , 
au  contraire  droit  fondé  fur  un  titre  favorable,  reconnoifiance 
jufle  de  l'Eglife  pour  fes  bienfaiteurs  ,  mais  cependant  droit 
qui  ne  doit  pas  être  facilement  étendu. 

Second  Principe.  Deux  fortes  de  droit  de  Patronage  ;  l'un 
réel ,  glebce  adfcriptum  ,  patrimonial ,  héréditaire  à  raifon  du 
fonds  auquel  il  eit  attaché  ;  l'autre  perfonnel ,  familiare  ,  gen~ 
tilitium» 

Ce  dernier  genre  de  Patronage  a  précédé  l'autre.  A  remon- 
ter dans  l'Antiquité  ,  nous  ne  voyons  point  qu'il  y  foit  parlé , 
ni  dans  les  Loix  de  Zenon,  ni  dans  celles  de  Juftinien ,  ni  dans 
les  premiers  Conciles  qui  en  ont  fait  mention  ,  d'un  Patro- 
nage réel. 

Il  y  a  une  grande  différence  entre  l'un  &  l'autre. 

Le  Patronage  réel  parle  même  à  l'acheteur  par  droit  d'ac- 
ceffion ,  quia  non  fpecialiter  locus  facer  vel  religiofus  vœniit^ 
fed  emptioni  majoris partis  accejjit ,  dit  la  Loi  24,6°.  de  contrah. 
emptione. 

Le  Patronage  perfonnel  ne  peut  être  vendu  comme  une 
chofe  ou  un  droit  réel. 

Mais  peut-il  être  donné?  C'efi:  ce  qui  forme  la  Queftion. 

Ces  deux  principes  fuppofés ,  entrons  dans  l'examen  de  la 
Queftion  même. 

On  peut  la  confidérer,  ou  en  général ,  ou  en  particulier  ? 
&  dans  i'efpéce  de  cette  Caufe. 

Pour  la  décider  en  général ,  on  peut  avoir  recours  ou  au 
Droit  Civil ,  ou  au  Droit  Canonique. 

Le  Droit  Civil  nous  fournit  deux  principes,  l'un  général^ 
l'autre  particulier  au  Droit  Romain* 
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Le  principe  général ,  dont  Me  Vaillant  vous  a  parlé  ,  eft 
1699.      qUe  les  droits  perfonnels ,  ou  plutôt  les  droits  accordés  en 
confidération  d'une  certaine  perfonne  ou  d'une  certaine  fa- 
mille ,  font  comme  renfermés  dans  la  perfonne  ou  dans  la 
famille  ,  &  ne  peuvent  en  fortir  pour  palier  à  d'autres. 
Loi  68.  ff.  de       In  omnibus  Caufis  id  obfervatur ,  dit  la  Loi  qu'il  vous  a  citée , 
Diverjû  Regu-  ut  ubi  perfonœ  conditio  locumfacit  Beneficlo  ,  ibi ,  déficiente  eâ, 
beneficium  quoque  deficiat. 

Delà  aufli  la  déciiion  de  la  Loi  1  ,  ff.  de  jure  immunitatis , 
§.  I.  Perfonis  datez  immunitates  ,  heredibus  non  relinquuntur  y 
§.2.  Sed  &  generi  pofierifque  datœ  cufioditœque >  ad  eos  qui  ex 
fœminis  nati  funt  non  pertinent. 

On  a  mal  appliqué  ici  la  Loi  42  ,  §.  1  ,  ad  Sénat.  TrebelL 
comme  un  exemple  de  ce  principe.  Que  dit  la  Loi  ?  Reflitutâ 
hereditate  ,  jura  fepulchrorum  apud  heredem  rémanent.  En  un 
mot ,  le  fens  de  la  Loi  eft  ,  que  l'héritier  conferve  le  droit  de 
fépulture,  quoiqu'il  reftitue  l'hérédité,  mais  de  telle  manière 
cependant  que  le  Subftitué  acquiert  le  droit  de  fépulture  dans 
les  mêmes  lepulchres  -,  car  il  eft  certain  que  ce  droit  eft  com- 
pris dans  un  Fidéi-commis  univerfel.  C'eft  ce  que  l'on  pourroit 
confirmer  par  l'autorité  de  M.  Cujas  fur  cette  Loi,  par  la  Loi 
10  ,  ff.  de  Religiofis  &  fumptibus ,  &  par  la  Loi  5  3  ,  §.  1  ,  ff. 
de  action,  empti  &  venditi. 

Le  principe  particulier  au  Droit  Romain  fur  le  droit  de 
Patronage ,  c'eft  que  les  Maîtres  l'acquerroient  fur  leurs  Affran- 
chis comme  le  prix  du  bienfait  de  l'affranchiffement ,  &  que 
ce  droit  ne  pafïbit  jamais  aux  héritiers  étrangers,  comme  on  le 
voit  dans  la  Loi  55  ,  ff.  ad  Senatus-Confultum  Trebellianum  ,- 
dans  la  Loi  fi  operam  in  judicio  :  29.  ff.  de  operis  libertorum  , 
&  dans  plufieurs  autres  du  même  titre.  Car  ce  droit  eft  dû  au 
Bienfaiteur  &  à  fa  famille ,  &  n'eft  point  transféré  avec  l'uni- 
verfalité  des  biens ,  lorfque  celui  qui  y  fuccéde  n'eft  pas  de 
cette  famille. 

Concluons  de  tout  cela  que  ce  qui  a  été  donné  à  la  famille, 
ne  peut  être  tranfmis ,  à  quelque  titre  que  ce  foit  ,  à  des 
Etrangers. 
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Or  le  droit  de  Patronage  que  Ton  nomme  perfonnel ,  eft 
préfumé  accordé  à  la  famille.  1099, 

Donc  il  ne  peut  être  tranfporté  à  titre  de  donation  ni  à 
quelqu'autre  titre  que  ce  puiffe  être  ,  à  un  Etranger ,  fuivant 
les  principes  du  Droit  Civil. 

Si  nous  cherchons  la  décifion  de  cette  Queftion  dans  le 
Droit  Canonique  ,  nous  ne  pouvons  la  trouver  que  dans  trois 
fources,  ou  dans  le  Droit  Canonique  même  ,  c'eft  -  à  -  dire , 
dans  la  collection  des  Décrétales,  ou  dans  les  fentiments  des 
Interprètes ,  ou  dans  les  raifons  que  les  Interprètes  apportent 
pour  foutenir  leurs  fentiments. 

En  lifant  attentivement  la  collection  des  Décrétales ,  on  n'y 
trouve  rien  qui  décide  précifément  fî  le  droit  de  Patronage 
peut,  ou  ne  peut  pas  être  transféré  à  des  Laïcs. 

Si  Ton  confulte  les  Interprètes  fur  ce  point ,  il  a  donné  lieu 
à  une  ancienne  difcorde  entre  deux  Interprètes  du  Droit  Cano- 
nique ;  Jean  &  Barthelemi  de  Brejje ,  (  Brixcenfes  ) .  L'un  a  fou- 
tenu  qu'on  ne  pouvoit  céder  le  droit  de  Patronage  fans  le  coa- 
fentement  de  l'Evêque.  L'autre  ,  qu'on  le  pouvoit. 

Mais  il  y  a  plus  de  concorde  entre  les  Interprètes  des  fîécles 
fuivants.  Si  l'on  en  excepte  un  très-petit  nombre ,  ou  peut- 
être  un  feul  qui  eft  le  Pape  Innocent  IV  ,  tous  les  autres,  ék 
ceux  qui  font  d'un  plus  grand  poids ,  tels  que  le  Cardinal  d'OJiUy 
Jean  André  ,  Panorme  ,  Bouhic  ,  Antoine  de  Butrio  ,  Pierre 
Ancharan  ,  (  de  Anc/iarano)  Roch  de  Curte ,  Lambertinus ,  & 
entre  les  modernes ,  M.  Tiraqueau ,  Dumoulin ,  Fagnan ,  Joannes 
à  Cofla ,  Gon^ale^,  fe  font  tous  réunis  pour  une  même  opinion  9 
qui  confifte  à  distinguer  entre  deux  cas  différents  :  ou  la  dona- 
tion ,  la  ceffion  du  droit  de  Patronage  eft  faite  loco  Religiofo, 
à  une  Eglife ,  à  un  Monaftere  ,  à  une  Communauté  Ecclérlaf- 
tique ,  &  alors  le  confentement  de  l'Evêque  n'eft  pas  nécef- 
faire  ;  c'eft  ce  que  le  Pape  Boniface  VIII  dit  expreiTément 
dans  le  Chapitre  unique  du  titre  de  jure  Patronatûs  dans  le 
Sexte  ,  que  nous  ne  citons  ici  que  comme  un  témoignage  de 
l'opinion  qui  avoit  prévalu  dès  fon  temps  :  ou  la  donation  9 
le  tranfport  &  la  ceffion  font  faites  en  faveur  d'un  Laïc  ?  £k 
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=  alors  il  eft  néceffaire  d'avoir  recours  à  l'autorité  de  l'Evêque. 
1600.  Enfin  ,  fi  nous  examinons  les  raifons  qui  ont  déterminé  les 

Interprètes  ;  ils  en  rapportent  deux  principales. 

La  première  ,  que  le  changement  des  Patrons  peut  être 
contraire  à  l'intérêt  de  l'Eglife.  La  protection  de  l'un  eft  fou- 
vent  plus  utile  que  celle  de  l'autre.  Donc  ce  changement  exige 
une  connoiffance  de  caufe. 

La  féconde,  qu'il  y  a  toujours  lieu  de  foupçonner  la  Simo- 
nie. On  craint  des  ventes  fimulées  fous  le  titre  fpécieux  d'un 
acle  de  libéralité. 

On  peut  ajouter  une  troiliéme  raifon  tirée  de  la  nature  du 
droit  de  Patronage. 

C'eft  une  fervitude.  Il  ne  faut  pas  la  rendre  immortelle.  Il 
y  a  même  apparence  que  tel  a  été  le  motif  de  ceux  qui  ont 
attaché  le  droit  de  Patronage  à  une  feule  famille.  Ils  ont 
voulu  que  la  poftérité  du  bienfaiteur  jouît  des  fruits  de  la  re- 
connoiffance  de  l'Eglife.  L'Eglife  ne  fouffre  point  tant  que  les 
defcendants  de  fon  Fondateur  exercent  le  droit  qu'ils  ont  11 
juftement  acquis.  Mais  lorfque  ce  droit  pafTe  en  des  mains 
étrangères,  alors  l'Eglife  commence  à  s'appercevoir  que  c'eft 
une  charge  &  une  fervitude.  Elle  a  donc  droit  de  s'y  oppofer , 
&  de  foutenir  que  la  caufe  de  cette  charge  celTe  lorfque  la 
famille  du  Fondateur  ceffe  d'exifter. 

Après  avoir  pefé  ces  raifons ,  nous  avons  encore  à  répondre 
à  deux  objections  que  font  les  Défenfeurs  du  parti  oppofé. 

Première  Objection,  Nulle  différence  à  faire  entre  lesEcclé- 
fiaftiques  &  les  Laïcs  ,  puifqu'ils  font  également  capables 
d'exercer  le  droit  de  Patronage. 

Mais  cette  objection  n'eft  fondée  que  fur  un  faux  principe. 
Il  y  a  de  grandes  raifons  de  différence  entre  les  uns  &  les 
autres  à  cet  égard. 

En  premier  lieu,  le  retour  au  Droit  commun  eft  favorable. 
Or  quand  une  Eglife  préfente  à  une  autre  Egiife  ,  le  Droit 
commun  eft  fatisfait. 

En  fécond  lieu  ,  le  droit  de  Patronage  Eccléfiaftique  eft 
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à  préfent  moins  à  charge  à  l'Eglife  que  le  droit  de  Patronage  ^^—^^ 
Laïc  -,  donc  la  donation  de  ce  droit  à  des  Êglifes  ou  à  des  ^* 

Corps  Eccléiiaftiques  ,  eft  conforme  à  l'intérêt  de  l'Eglife. 

Cependant  s'il  arrivoit  qu'elle  ne  lui  fût  pas  avantageufe  , 
en  ce  cas  Nous  croirions  que  la  donation  feroit  inutile  ;  mais 
c'eft  une  Queftion  étrangère  à  celle  que  nous  traitons  en  ce 
moment. 

Seconde  Objection.  Pourquoi  le  droit  de  Patronage  qui  peut 
bien  être  vendu  à  un  Etranger,  comme  un  acceffoire  d'un 
fonds  ,  ne  pourra-t  il  pas  erre  donné  fans  un  fonds? 

Ceft  premièrement,  parce  que  dans  le  cas  de  la  vente  d'un 
fonds ,  le  prix  ne  tombe  jamais  que  fur  la  Terre  ;  au  lieu  que 
dans  le  cas  d'une  donation  du  Patronage  feul,  il  y  a  un  jufte 
fujet  d'appréhender  la  Simonie. 

Ceft  fecondement ,  parce  qu'il  y  a  une  raifo'n  qui  parle  en 
faveur  du  poiTeiTeur  étranger.  Il  poffede  la  Terre  dont  on  a 
démembré  le  fonds  qui  a  été  autrefois  donné  pour  la  conftruc- 
tion  ou  la  dotation  de  l'Eglife. 

Dumoulin  dit  avec  autant  de  juftefTe  que  d'énergie  ,  Jus 
Patronatûs  ejl  Imago  queedam  &  Reliquice  veteris  DominiL  Or 
comme  cet  ancien  Domaine  auroit  appartenu  à  l'Acquéreur 
étranger,  il  eft  jufte  qu'il  jouifle  de  l'honneur  qui  tient  lieu 
du  fonds  ,  qui  eft  comme  fubftitué ,  fubrogé  à  la  place  du 
fonds. 

Rien  de  tout  cela  dans  le  Donataire  étranger  qui  n'eft  ni 
de  ia  famille  du  Bienfaiteur,  ni  poffefTeur  de  la  Terre  dont 
l'Eglife  eft  une  efpece  de  démembrement. 

Ainii  tout  concourt  à  décider  en  général ,  eue  fuivant  le 
Droit  Civil  &  le  Droit  Canonique  ,  le   Patronage  appelle 
perfonnely  ne  peut  paner  par  Ja  voie  d'une  Donation  ,  ni  autre- 
ment ,  à  des  perfonnes  qui  ne  font  pas  de  la  famille  du  Fonda- 
teur. 

Si  Ton  confîdére  la  même  Queftion  dans  l'Efpece  particu- 
lière de  cette  Caufe ,  il  eft  abfurde  de  dire  que  la  Donation 
du  droit  de  Patronage  ait  été  confirmée  parle  Métropolitain, 
ïlnel'auroit  pu  faire  iunsabus.  On  pourroit  le  démontrer  par 
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une  foule  de  raifons.  Mais  il  ne  l'a  pas  fair.  Donner  des  Pro- 
595),  virions  qui  ne  font  même  accordées  que  ad  confervadonem 
juris  ,  &  fauf-aux  prétendants  droit  d'icelle  (  Chapelle  )  à  Je 
pourvoir  ainji  qu'il  appartiendra ,  ce  n'efl  pas  fans  doute  con- 
firmer un  a£te  de  Donation  d'un  droit  de  Patronage. 

Parlons  à  la  féconde  Queflion ,  &  voyons  fi  la  Provifion 
eft  valable ,  quand  même  la  Préfentation  ne  le  feroit  pas. 

Suppofons  aufli  deux  Obfervations  préliminaires. 

La  première  9  qu'il  faut  diflinguer  entre  la  puiflance  &  la 
volonté.  Nous  ne  doutons  pas  que  le  Roi,  pendant  la  vacance 
du  Siège  Epifcopal ,  ne  confère  jure  optïmo-  maximo  ^  non- 
feulement  comme  l'Evêque,  mais  encore  avec  les  mêmes  pré- 
rogatives que  le  Pape,  en  vertu  d'un  droit  né  ante  omnia  Jura. 
Canonica ,   félon  l'expreffion  de  Dumoulin ,  &  le  Plaidoyer 

Il  folide  que  fçavant  de  M.  Bignon  (a).  Mais  fon  pouvoir 

épend  de  fa  volonté  ;  &  doit-on  croire  qu'en  conférant  fur 

une  Préfentation ,  il  ait  voulu  conférer  le  Bénéfice  au  Préfenté 

dans  le  cas  même  où  elle  feroit  nulle  ,  &  où  ceux  qui  l'ont 

faite  ne  feroient  pas  les  véritables  Patrons  ? 

La  féconde  Observation  eit,  que  le  Roi  ne  juge  point  en 
accordant  des  Provifions.  Il  fuppofe  la  vérité  des  faits  qu'on 
lui  expofe  ;  il  laiffe  à  fes  Juges  le  droit  de  les  examiner. 

Cela  fuppofé ,  deux  maximes  inconteilabîes  ;  l'une  ,  que 
toute  expreflion  d'un  fait  faux  qui  a  pu  &  dû  déterminer  le 
Collateur,  vitie  la  Préfentation;  l'autre,  que  le  fait  du  Patro- 
nage, peut  &  doit  déterminer  le  Collateur.  Donc  fi  le  fait 
du  Patronage  eft  faux .  c'eft  un  vice  efTentiel  dans  les  Provi- 
fions.  Le  Roi  n'auroit  peut-être  pas  accordé  la  grâce  à  celui 
qui  l'a  obtenue ,  fi  on  ne  lui  avoir  pas  expofe  que  ceux  qui 
le  lui  préfentoient  étoient  les  légitimes  Patrons. 

Il  ne  nous  refte  plus  qu'à  répondre  à  une  Objeclion. 

Le  Roi  confère  comme  le  Pape.  Or ,  on  fuppléeroit  dans 

(a)  Ce  Plaidoyer  eft  rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences ,  Tome  III.  de  l'Edi- 
tion de  1733  ,  ou  *'  ne^  Pas  dans  l'ordre  de  fa  date  ,  mais  il  eu  placé  dans  le  Livre 
IV.  à  la  fuite  du  Chapitre  XIV.  Il  fe  trouve  auffi  dans  l'Hiftoire  de  l'Univerfité  par 
eu  Boulay ,  Tome  IV.  page  924,  U  donne  une  jufte  idée  de  la  véritable  origine  &l 
«le  la  nature  de  la.  Régale. 
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îles  Provifions  du  Pape  ,  la   claufe    aut  allas  quovis  modo. 

Mais  il  n'efr.  queition  ici  que  de  la  volonté.  Où  eft  cette      1699- 
volonté,  &  par  quels  termes  paroît-elle  dans  les  Provifions 
accordées  par  le  Roi  ? 

Dumoulin  en  cite  un  exemple.  Le  Roi  nomme  fur  Réfi- 
gnation.  Le  Pourvu  n'eft  pas  cenfé  nommé  à  caufe  de  mort. 

Nous  en  trouvons  un  autre  exemple  dans  les  Collations  de 
l'Ordinaire.  L'Evêque  confère  fur  la  réquifition  d'un  Gradué. 
Il  peut  fans  variation  conférer  à  un  autre.  La  juiteffe  de  ce 
dernier  exemple  efr.  fenfible,  puifque  la  nomination  des  Gra- 
dués eft  un  vrai  Patronage  des  Univeriités. 

Ajoutons  à  toutes  ces  raifons  ,  qu'elles  font  encore  plus 
fortes  par  rapport  à  des  Provifions  accordées  fur  une  Préien- 
tation  faite  au  Roi  qui  n'entre  jamais  en  connoifTance  de  caufe , 
parce  qu'il  lalaiffe  à  fes  Juges;  au  lieu  qu'on  pourroit  imputer 
à  l'Evêque  de  n'avoir  pas  demandé  à  s'éciaircir  du  droit  de 
Patronage ,  avant  que  de  donner  l'Inilitution. 

Les  Concluions  nom  pas  été  écrites.  Elles  tendoient  à  adjuger 
le  Bénéfice  à  Me  Efprït  Bernard ,  en  vertu  de  fes  Provifions  en 
Bégaie  ,  celles  qui  avolent  été  accordées  auparavant  à  François- 
Magdelon  Malefpine ,  ne  pouvant  être  regardées  que  comme 
furprifes  par  ceux  qui  fe  prétendoient  Patrons  en  conféquence 
d'une  Donation  ,  quoiqu'ils  ne  fuffent  pas  de  la  famille  du  Fon- 
dateur, &  ceux  qui  pouvoient  refier  de  cette  famille ,  ne  s' étant 
pas  adreffés  au  Roi  ,  qui  pouvoit  jeul  conférer  pendant  la  Régale, 
L'Arrêt  fut  conforme  aux  Conclufions. 

Il  paroit  par  cet  Arrêt ,  que  la  Caufe  fut  plaidêe  contradicloire- 
ment  ;  mais  apparemment  que  le  Déjenfeur  de  Malefpine ,  après 
avoir  expliqué  fes  Moyens  ,  fit  quelque  remontrance  nonobfiant 
laquelle  on  jugea  à  propos  de  prononcer  définitivement  ,  &  que 
cefi  par  cette  raifon  que  F  Arrêt  donne  défaut  contre  lui  en 
préjence  de  Jon  Avocat  &  de  fon  Procureur. 
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EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Du  3  Mars  1699. 

Ntre  Me  Efprit  Bernard,  Prêtre,  Do£teur  en  Théologie^ 
du  lieu  de  Flayofe,  Diocèfe  de  Fréjus  ,  habitué  en  TEgliie  &.  Pa- 
roifTe  de  Saint  Sulpice  de  Paris,  pourvu  par  le  Roi  de  la  Chapelle  de 
Saint  Vincent  de  Flayofe  ,  fuivant  les  Provisions  données  à  Verfailles 
le  1 3  Août  1 697  ,  fignées  Louis  ,  &:  plus  bas  par  le  Roi ,  Comte  de  Pro- 
vence ,  Phelypeaux  ,  fcellées  du  grand  fceau  de  cire  jaune,  Demandeur 
en  Requête  portée  en  l'Arrêt  de  la  Cour  du  7  Janvier  1 698  ,  &  Exploit 
d'affignation  donné  en  conféquence  dudit  Arrêt  &  des  Commifiions  &C 
Pareatis  obtenus  fur  icelui  au  Défendeur  ci-après  nommé,  le  17  Fé- 
vrier enfuivant  :  ladite  Requête  tendante  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour 
ordonner  Commiflion  être  délivrée  au  Demandeur ,  pour  faire  afîigner 
les  prétendants  droit  à  ladite  Chapelle  ,  &  autres  qu'il  appartiendroit , 
pour  voir  dire  que  ladite  Chapelle  feroit  déclarée  avoir  vacqué  en 
Régale  ,  &  en  conféquence  que  ledit  Demandeur  feroit  maintenu  &C 
gardé  en  la  poîTefïion  &  jouiffance  de  ladLe  Chapelle  ,  avec  restitution 
de  fruits  ;  que  défenfes  feraient  faites  de  l'y  troubler  ,  &  que  les  Con- 
tenants feroient  condamnés  aux  dépens  &  en  fes  dommages  &  inté- 
rêts d'une  part  :  Se  Me  François-MagdelonMalefpine  ,  fpi-difant  Clerc 
tonfuré  du  Diocèfe  de  Fréjus ,  fe  prétendant  pourvu  de  ladite  Chapelle 
fur  la  nomination  de  Jean-Baptifte  &  Orcïn  Malefpine  ,  frères  ,  fe 
prétendants  Patrons  d'icelle  ,  Défendeur  d'autre  part  :  &  entre  ledit 
Francois-Maodelon  Malefpine  ,  incidemment  Demandeur  ,  fuivant  fes 
défenfes  lignifiées  le  19  Février  derniir ,  à  ce  qu'ayant  été  pourvu  par 
le  Roi  de  ladite  Chapelle  par  un  Brevet  antérieur  à  celui  dudit  Ber- 
nard ,  il  plût  à  la  Cour ,  en  déclarant  ladite  Chapelle  avoir  vacqué  en 
Régale  ,  la  lui  adjuger  comme  telle ,  avec  défenfes  audit  Sieur  Ber- 
nard de  le  troubler  en  la  poffeiîion  dudit  Bénéfice  ,  &  condamner  ledit 
Bernard  aux  dépens  d'une  autre  part  ;  &  ledit  Ms  Efprit  Bernard  v 
Défendeur  d'autre  part.  Apres  que  Vaillant  Avocat  d'Efpri.t  Bernard  9 
&  Marefchaux  Avocat  de  Magdelon  Malefpine  ont  été  ouis  pendant 
deux  Audiences ,  enfemble  d'AguefTeau  pour  le  Procureur  Général 
du  Roi  ; 

LA  COUR  a:.donné  défaut  en  préfence  de  l'Avocat  &  du  Procu- 
reur de  la  Partie  ,  &  pour  le  profit ,  déclare  la  Chapelle  dont  eu  quef- 
tion  avoir  vacqué  en  Régale  ,  &  comme  telle  l'a  adjugée  à  la  Partie 
de  Vaillant  avec  reftitution  de  fruits  s'il  y  éç&et  -9  condamne  la  Partie 
de  Marefchaux  aux  dépens. 
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Du  zj  Mars  1693. 

Dans  la  Caufe  du  Sieur  Comte  de  Lesberon, 
du  Sieur  Marquis  DE  C  RÉ  QUI,  &  de  Madame 
la  Maréchale  DE  C  RÉ  qui. 

//  s'agiffoit  d'une  Subjlitution  faite  par  le  Comte  du  Paffage ,  à 
laquelle  il  avait  appelle  le  Comte  de  Lesberon ,  fous  cette 
condition  :  En  cas  que  mon  héritier  &  le  Marquis  de  Créqui 
meurent  fans  enfants  mâles. 

//  étoit  queflion  de  fç avoir,  i°.  fi  une  Subjlitution  conditionnelle 
efl  ouverte  au  moment  de  la  mort  de  l 'héritier  injlitué ,  enforte 
que  s'il  n'y  a  point  alors  d'enfants  de  la  perfonne  dénommée 
au  Tejlament ,  les  biens  doivent  être  remis  au  Subflitué,  ou  Ji 
la  Subjlitution  demeure  en  fufpens  9  tant  que  l'on  peut  efpérer 
qu'il  naîtra  des  enfants, 

1°.  Si  la  jouiffance  des  biens ,  en  attendant  C  échéance  delà  con~ 
dition ,  appartient  au  Subflitué  ou  à  celui  dont  les  enfants 
excluroient  le  Subflitué ,  ou  à  l'héritier  légitime  de  celui  qui 
étoit  chargé  de  Subjlitution. 

A  décifion  de  cette  Caufe,  illuftrepar  la  qualité  Si  l'élé- 
vation des  Parties ,  importante  par  la  nature  &  la  qua- 
lité des  biens  qui  en  font  le  fujet ,  difficile  par  le  combat  & 
Foppoiîtion  des  maximes  du  Droit  &  des  conjectures  de  la 
volonté  du  Teltateur ,  dépend  uniquement  de  l'interprétation 
que  vous  donnerez  aux  termes  obfcurs  &  ambigus  d'une  claufe 
équivoque ,  dont  le  fens  ,  prefqu'également  fufpendu  entre 
deux  explications  contraires,  ne  peut  plus  être  déterminé  que 
par  les  lumières  &  l'autorité  fupérieure  de  la  Juïtice. 

Jamais  Efpece  ne  fut  plus  fimpie  que  celle  que  l'on  foumet 
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~7 a  votre  Jugement ,  <k  plus  dégagée  de  ces  circonitances  de 

"*  Fait,  qui  rendent  la  déciiion  des  Queftions  de  Dtoit  toujours 
douteufe,  &  (\  nous  olbns  le  dire  ,  prefque  toujours  inutile. 

A  peine  eft-il  néceflaire  de  vous  donner  une  légère  idée 
de  la  qualité  du  Teitateur  &  de  ceux  qu'il  a  choifis  pour  héri- 
tiers. II  fuffiroit  prefque  de  vous  expofer  nuement  les  termes 
mêmes  de  la  Claufe ,  dont  votre  Arrêt  doit  fixer  pour  toujours 
la  véritable  interprétation. 

Nous  ne  pouvons  néanmoins  nous  difpenfer  de  répéter 
ici  ce  qui  vous  a  été  expliqué  avec  plus  d'étendue  ;  que 
le  Sieur  Comte  du  Paflage  Teitateur  ,  iflu  d'une  des  plus 
anciennes  Maiibns  de  la  Province  de  Dauphiné  ,  joignoit 
à  cet  avantage  celui  de  defcendre  par  les  femmes  de  la  Mai- 
fon  de  Créqui.  Son  affection  pour  cette  Maifon  ,  le  nouvel 
éclat  que  ce  Nom  avoit  reçu  dans  la  perfonne  de  feu  M.  le 
Maréchal  de  Créqui,  dont  la  mémoire  fera  toujours précieufe 
à  la  France ,  déterminèrent  le  Teitateur  à  préférer  même  des 
parents  éloignés,  à  fes  coufines  germaines  ;  &  fa  difpofition 
paroît  avoir  fuivi  l'ordre  de  la  dignité ,  beaucoup  plus  que 
celui  de  la  parenté. 

Après  avoir  donné  pendant  fa  vie  des  preuves  marquées 
de  libéralité  à  M.  le  Maréchal  de  Créqui  par  des  donations 
confidérables ,  il  voulut,  en  mourant,  laiffer  à  fa  famille  des 
gages  encore  plus  grands  de  fon  amitié. 

C'eft  dans  cette  vue  qu'il  paroît  avoir  fait  fon  Teftament 
folemnel  le  18  Juin  1683. 

Ne  rappelions  point  ici  toutes  les  difpofitions  qu'il  contient. 
Attachons-nous  aux  Claufes  importantes  qui  regardent  l'Infti- 
tution  &  la  Subititution. 

Le  Teitateur  paroît  avoir  envifagé  trois  perfonnes  diffé- 
rentes,  qui  ont  été  fuccefiivement  l'objet  de  fes  dernières 
volontés; 

Le  fieur  Marquis  de  Blanchefort. 

Les  enfants  du  fieur  Marquis  de  Créqui. 

Et  enfin  le  fieur  Comte  de  Lesberon. 

11  appelle  d'abord  le  fieur  Marquis  de  Blanchefort.  C'eH 
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lui  qu'il  inflitue  ;  c'eft  lui ,  pour  nous  fervir  des  termes  confa-  — • 
crés  par  les  Loix,  qu'il  honore  du  titre  de  Ton  héritier.  Il  n'ap-  "^* 

pelle  que  tacitement  Tes  enfants,  &  il  leur  impofe,  comme 
à  leur  père ,  la  néceffité  de  porter  fon  nom  du  PafTage  avec 
les  armes  de  Poiiieux. 

Il  prévoit  ènfuite  le  cas  du  décès  de  fon  héritier  fans  en- 
fants mâles  ;  &  c'effc  dans  ce  cas  qu'il  pafTe  au  fécond  ordre 
d'héritiers  qu'il  choifit ,  c'ehV à-dire,  aux  enfants  du  fieur  Mar- 
quis de  Créqui.  S'il  en  a plufieurs,  il  préfère  le  fécond  à  l'aîné; 
ck  s'il  n'en  a  qu'un ,  le  Teftateur  le  fubliitue  de  la  même  manière 
au  fieur  Marquis  de  Blanchefort.  La  raifon  de  cette  préférence 
qu'il  fait  des  Puînés  aux  aînés ,  efï  écrite  dans  le  Teftament 
même.  Il  vouloit  faire  palier  fon  nom  &  fes  armes  dans  une 
famille  étrangère  ;  telle  étoit  la  Loi  à  laquelle  il  attachoit  la 
pofTeflion  de  (es  biens.  Dans  cette  penfée  il  a  refpeclé  l'aîné 
de  la  Maifon  de  Créqui  ;  il  n'a  pas  cru  pouvoir  l'obliger  à 
quitter  un  nom  fi  illuftre,  &  auquel  le  Teltateur  même  étoit 
ii  fortement  attaché  ;  mais  il  a  cru  que  les  puînés  de  cette  Mai- 
fon pouvoient ,  fans  rougir ,  prendre  le  nom  du  PafTage  ,  & 
porter  les  armes  de  Poiiieux. 

Enfin  K  il  paffe  au  dernier  degré  de  fes  héritiers.  Si  le  Ciel 
refufe  à  la  Maifon  de  Créqui  une  poftérité  mafcuîine  ,  fi  le 
fieur  Marquis  de  Blanchefort,  fon  héritier  inftitué,  fi  le  fieur 
Marquis  de  Créqui  meurent  fans  enfants  mâles  ,  il  déclare 
qu'il  leur  fubftitue  le  fieur  de  Lesberon ,  fils  de  la  Dame  de 
Lesberon  fa  coufine  germaine. 

Voila,  Messieurs,  quel  eft  le  précis  &  l'abrégé  des 
difpofitions  du  fieur  Comte  du  PafTage ,  quels  font  les  trois 
dégrés  d'héritiers  qu'il  appelle  fuccefiivement  à  la  poffefîîon 
de  fes  biens;  le  fieur  Marquis  de  Blanchefort;  les  enfants  du 
fieur  Marquis  de  Créqui;  le  fieur  Comte  de  Lesberon. 

Nous  ne  nous  contenterons  pas  de  vous  avoir  tracé  ceplan 
général  des  Claufes  du  Teftament  ;  nous  vous  lirons  dans  la 
fuite  les  termes  mêmes  dans  lefquels  le  Teilateur  a  expliqué 
fa  volonté. 
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Achevons  en  un  mot  le  récit  du  Fait ,  par  l'explication  de 
99*      Ja  procédure. 

Le  heur  Comte  du  Paffage  meurt.  Le  (leur  Marquis  de 
Blancbefort  lui  fuccede.  Une  mort  prématurée  l'enlevé  à  la 
fleur  de  fon  âge.  Le  fieur  Marquis  de  Créquifon  frère  veut  fe 
mettre  en  pofieffion  des  biens  du  Teftateur.  ïl  fait  une  pre- 
mière procédure  très-indifférente ,  pour  ne  pas  dire  très-inutile 
pour  la  décision  de  cette  Caufe. 

Deux  obftacles  arrêtent  fes  pourfuites. 

D'un  côté ,  Madame  la  Maréchale  de  Créqui ,  héritière 
légitime  du  fieur  Marquis  de  Blanchefort  fon  fils  ,  prétend 
être  en  droit  de  jouir  des  biens  fubftitués ,  jufqu'à  ce  que  l'é- 
vénement d'une  condition  incertaine  en  donne  la  propriété  9 
ou  aux  enfants  qui  naîtront  du  lieur  Marquis  de  Créqui,  ou 
s'il  meurt  fans  en  avoir ,  au  fieur  Comte  de  Lesberon. 

D'un  autre  côté ,  le  fieur  Comte  de  Lesberon  foutient  que 
la  condition  fous  laquelle  il  a  été  appelle  par  le  Teftateur  efr. 
accomplie  ;  qu'il  n'y  avoit  que  les  enfants  du  fieur  Marquis  de 
Créqui ,  nés  dans  le  temps  de  la  mort  du  fieur  Marquis  de 
Blanchefort,  qui  puffent  l'exclure;  que  tous  ceux  qui  pour- 
roient  naître  dans  la  fuite  feroient  incapables  de  recueillir 
une  Subftitution  ouverte  long-temps  avant  leur  naiffance;  que 
l'efpérance  de  la  vie  &  de  l'exiftence  de  ces  enfants  ne  peut 
donc  plus  lui  être  oppofée ,  ni  retarder  un  moment  l'effet  de 
la  libéralité  du  Teftateur,  dont  il  eft  feul  en  état  de  profiter. 

Sur  ces  différentes  prétentions ,  la  Caufe  efr.  portée  dans  le 
Tribunal  des  Requêtes  du  Palais,  &  après  y  avoir  été  plaidée 
pendant  huit  Audiences ,  elle  y  a  été  décidée  par  une  Sentence 
contradictoire  qui  fait  la  matière  de  l'appel  fur  lequel  vous 
avez  à  prononcer. 

On  juge  par  cette  Sentence  ,  que  le  fieur  Marquis  de  Créqui 
n'eft  point  compris  dans  ie  nombre  des  Subftitués  ;  on  le  dé- 
boute de  fa  demande  en  ouverture  de  Subftitution.  Mais 
en  même- temps  on  décide  que  la  condition  fous  laquelle  le 
fieur  de  Lesberon  eft  appelle,  n'eft  pas  encore  échue;  que 
la  Subftitution  eil  en  fuipens  jufqu'au  moment  douteux  & 

incertain 
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incertain  de  la  mort  du  fieur  Marquis  de  Créquî.   Ainfi  fur 

ces  deux  premières  demandes,  on  décide  qae  l'une  eft  fans      l-99 

fondement,  &  que  l'autre  eft  prématurée  ;  &  en  attendant 

la  mort  du  fieur  Marquis  de  Créqui ,  on  laiffe  les  biens  entre 

les  mains  de  l'héritière  du  fang  :  on  ordonne  que  Madame  la 

Maréchale  de  Créqui  en  jouira,  qu'elle  fera  les  fruits  fiens, 

à  la  charge  néanmoins  de  rendre  les  fonds  conformément  au 

Teftament ,  foit  aux  enfants  qui  naîtront  du  fleur  Marquis  de 

Créqui ,  foit  après  fa  mort ,  au  fieur  Comte  de  Lesberon. 

C'eft  ainfî  que  les  premiers  Juges  ont  interprété  le  Teftament. 
C'eft  cette  interprétation  que  l'on  attaque  par  deux  appella- 
tions différentes.  L'une  interjettée  par  le  fieur  Marquis  de 
Créqui ,  Partie  de  Me  Dumont  :  l'autre ,  par  le  fieur  de  Les- 
beron ,  Partie  de  Me  Nouet.  Tous  deux  fe  plaignent  de  la 
même  Sentence.  L'un,  parce  qu'elle  a  jugé  qu'il  ne  pouvoit 
jamais  être  admis  comme  SubfKtué  j  l'autre  ,  parce  qu'elle  a 
décidé  qu'il  ne  l'étoit  pas  encore. 

Commençons  ,  pour  fuivre  l'ordre  de  la  procédure  &  ce- 
lui de  la  Plaidoierie  ,  par  vous  expliquer  les  Moyens  du  fieur 
Comte  de  Lesberon. 

Il  vous  a  dit  d'abord ,  qu'il  regardoit  comme  un  augure 
favorable  pour  lui ,  la  divifion  qui  règne  dans  le  parti  de  fes 
adverfaires. 

Incertains  fur  leurs  prétentions ,  encore  plus  fur  l'interpré- 
tation qu'ils  doivent  donner  au  Teftament ,  ils  foutiennent 
des  proportions  directement  contraires  ;  ils  ne  peuvent  s'ac- 
corder entre  eux  fur  le  véritable  fens  de  la  Claufe  du  Telle- 
ment ;  &  pendant  que  la  mère  foutient  que  la  jouiffance  des 
biens  doit  lui  appartenir  comme  héritière  de  l'Inftitué  >  le  fils 
prétend  au-contraire  que  ces  mêmes  biens  lui  font  dûs  en  vertu 
d'une  prétendue  Subftitution  qu'il  s'efforce  vainement  de  trou- 
ver dans  les  termes  du  Teftament ,  ou  plutôt  dans  l'efprit  du 
Teftateur. 

Après   cette  première  obfervation  ,  il  renferme  toute  fa 
Caufe  dans  l'établifTement  de  quatre  Proportions. 
Tome  IF,  Bbbb 
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La  première  &  la  plus  décifive ,  eft  que  le  fieur  de  Créqui 
J^99*  ne  p^ut  lui  faire  obftacle,  parce  qu'il  n-'eft  point  appelle  à  la 
Subftitution. 

La  féconde,  qui  eft  une  conféquence  de  la  première,  que 
le  fieur  de  Lesberon  eft  appelle  des-à-préfent  6k  dans  le  cas 
précis  qui  eft  arrivé. 

Il  ajoute  en  troifîéme  lieu ,  que  la  propriété  des  biens  ne  lui 
eft  pas  feulement  acquife  dès-à-préfent  -,  elle  lui  eft  encore  ac- 
quife  irrévocablement. 

Enfin,  il  foutient  qu'il  faudroit  violer  toutes  les  règles  de 
la  plus  faine  Jurifprudence ,  pour  admettre  Madame  la  Maré- 
chale de  Créqui  à  la  portion  des  biens  ,  en  attendant  l'événe- 
ment de  la  condition  marquée  par  le  Teftateur. 

Parcourons  en  peu  de  paroles  les  principales  preuves  de 
ces  quatre  Proportions  que  nous  ferons  obligés  de  retoucher 
bientôt  avec  plus  d'étendue. 

Première  Propojition*  Nulle  vocation  du  fieur  Marquis  de 
Créqui. 

Il  n'eft  point  appelle  nommément.  La  feule  leclure  du  Tef- 
tament  en  fait  la  preuve. 

Il  ne  i'eft  point  non  plus  tacitement.  Pour  le  préfumer  ap- 
pelle de  cette  manière  ,  il  faudroit  attaquer  tous  les  prin- 
cipes ;  préférer  une  volonté  obfcure  ,  douteufe  ,  pour  ne 
pas  dire  imaginaire ,  à  une  volonté  claire  ,  certaine  ,  réelle., 
qui  appelle  expreffément  le  lieur  de  Lesberon  ;  faire  cette 
fiÉtion  en  faveur  d'un  parent  éloigné  ,  pour  exclure  un  parent 
beaucoup  plus  proche  ;  fuppofer  que  celui  qui  n'eftpas  même 
dans  la  Condition ,  eft  néanmoins  compris  dans  la  Difpofition, 
dans  le  temps  que  les  Docteurs  &  les  Arrêts  ne  mettent  point 
régulièrement  au  nombre  des  héritiers  appelles,  ceux  mêmes 
qui  font  expreffément  dans  la  Condition. 

Si  l'on  oppofe  que  le  Teftateur  s'eft  expliqué  en  ces  ter- 
mes, en  cas ,  &c.  je  leur  fubjlitue  ,  on  répond  qu'il  eft  vifible 
que  ces  termes  je  leur  fubjlitue ,  fe  rapportent  évidemment 
aux  enfants  &:  non  aux  pères  ;  qu'il  y  auroit  une  très-grande 
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abfurdité  à  fuppofer  le  contraire  ,  puifqu'il   faudroit  feindre 
contre  la  raifon ,  contre  la  vraifemblance ,  contre  les  prin-      1699. 
cipes  du  Droit ,  contre  les  termes  du  Teftament ,  que  le  fieur 
Marquis  de  Créqui ,  qui  ne  reçoit  rien  du  Teftateur  ,  feroit 
néanmoins  chargé  de  reftituer. 

Quel  eft  donc  le  véritable  fens  de  cette  Claufe  ?  Le  Tefta- 
teur  a  fait  une  double  Substitution  en  faveur  du  fieur  de  Les- 
beron  j  une  Subftitution  vulgaire ,  par  laquelle  il  a  voulu  qu'il 
fût  appelle  au  défaut  d'enfants  du  rieur  Marquis  de  Créqui  -, 
une  Subftitution  Fidei-commifTaire  ,  par  laquelle  il  l'a  encore 
appelle  ,  en  cas  que  les  enfants  du  fieur  Marquis  de  Créqui 
n'euflent  point  furvêcu  à  leur  père.  C'eft  ce  que  les  Docleurs 
appellent  une  Subftitution  compendieufe  ,  qui  eft  toute  ren- 
fermée dans  ce  terme  énergique  &  efficace  ,  je  fubflitue  Ça). 

Si  l'on  vante  enfin  la  prédilection  certaine  du  Teftateur 
pour  la  Maifon  de  Créqui ,  on  répond  avec  Dumoulin ,  que 
cette  prédilection  ne  peut  étendre  le  Fidei-commis  ultra per- 
foîias  expreffas  ,  dans  le  nombre  defquelles  le  fieur  Marquis 
de  Créqui  ne  fe  trouve  point. 

Seconde  Proposition.  Le  fieur  de  Lesberon  eft  appelle  ,  & 
le  cas  eft  arrivé. 

Deux  fortes  de  Subftitutions  dans  la  même  Claufe  j  nous 
l'avons  déjà  dit. 

Une  Subftitution  vulgaire  ,  fi  le  fieur  Marquis  de  Blanche- 
fort  &  le  fieur  Marquis  de  Créqui  n'ont  point  d'enfants  mâles. 
Le  cas  eft  arrivé  ;  ils  n'en  ont  point  ni  l'un  ni  l'autre ,  dans 
le  moment  où  cette  Subftitution  eft  ouverte. 

Une  Subftitution  Fidei-commifîaire  aux  enfants  du  fieur  de 
Blanchefort  &  du  fieur  Marquis  de  Créqui.  Mais  c'eft  une 
règle  certaine  en  matière  de  Subftitutions  vulgaires  &  Fidei- 
commifTaires ,  que  loriqu'un  degré  manque  ,  le  degré  fuivant 

{à)  La  nature  de  la  Subftitution  purement  vulgaire  ,  &  celle  de  la  Subftitution 
purement  fidei-commiîTaire  font  expliquées  à  fend;  dans  la  deuxième  AudJCsicé  dil 
XXXVIie  Plaidoyer,  qui  eft  le  premier  far  i'afTaire  de  M.  le  Piince  de  Conty  &  de 
Madame  de  Nemours  ,  Tome  III.  page  307  &  fuivantes.  La  déf#i|tio*i  de  la  Subfti- 
tution compendieufe  fe  trouve  dans  un  extrait  de  M.  le  Chancelier  d'Àguefleau,  rap_ 
porté  dans  le  même  Tome  ,  page  642. 
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-*" """"■  prend  fa  place  fans  interruption.  A  la  vérité  ,  les  enfants  du 

1 099.      {ieur  de  Blanchefort  &  du  rieur  Marquis  de  Créqui  pourvoient 
former  un  obftacle  entre  l'héritier  inftitué  &  le  fieur  de  Les- 
Said.  &  ain  beron  ;  mais  ces  enfants  n'exiftent  point  :  Subjlitutus  fubfli~ 
de  vùlg7& pu-  tuto  ,  eft  [ubftltutus  inftituto. 

M  C'eft  en  vain  qu'on  oppofe  à  ces  maximes  certaines,  que  la 

Condition  fous  laquelle  le  rieur  de  Lesberon  eft  fubftitué , 
n'eft  pas  arrivée ,  puifque  le  fieur  Marquis  de  Créqui  n'eft  pas 
mort  fans  enfants. 

Car  en  premier  lieu ,  Madame  la  Maréchale  de  Créqui  Se 
le  fieur  Marquis  de  Créqui  (on  fils ,  peuvent-ils  fe  fervir  d'un 
Droit  qui  ne  les  regarde  pas  ,  &  le  mettre  à  couvert  des 
juftes  pourfuites  du  iîeur  de  Lesberon,  à  la  faveur  de  ces  en- 
fants ,  qui  ne  font  pas  encore  dans  la  nature  des  chofes  ? 

Mais  d'ailleurs  cette  Condition  n'a  point  été  ajoutée  en  fa- 
veur du  iieur  Marquis  de  Créqui  ,  puifqu'il  n'a  aucun  titre 
pour  jouir  des  biens.  L'obligation  eft  pure  &  fimple  à  fon 
égard  ,  &  il  eft  vrai  de  dire  qu'il  n'a  ni  intérêt ,  ni  qualité 
pour  alléguer  cette  exception. 

Troijiéme  Propojitwn.  La  Subftitution  eft  ouverte  irrévoca- 
blement en  faveur  du  fieur  de  Lesberon  ;  car  qui  pourroit  la 
révoquer?  Seroient-ce  des  enfants  qui  naîtroient  dans  la  fuite, 
enfants  incapables,  puifqu'ils  ne  pourroient  jamais  réparer  le 
retardement  de  leur  naifïance  ?  On  leur  oppofera  toujours 
qu'ils  n'étoient  ni  nés  ni  conçus  dans  le  temps  de  l'ouverture 
de  la  Subftitution  ,  &  ce  ne  fera  point  le  fieur  de  Lesberon 
qui  leur  fera  cette  objeclion  ;  ce  fera  l'autorité  précife  &  dé- 
ciiive  de  vos  Arrêts  ,  qui  ont  établi  irrévocablement  cette 
maxime. 

Que  fi  l'on  foutient  que  le  Teftateur  a  fufpendu  le  cas  de 
la  naiffance  des  enfants  jufqu'au  jour  de  la  mort  du  fieur  Mar- 
quis de  Créqui ,  on  répond  que  cette  Condition  doit  tou- 
jours fe  rapporter  au  temps  de  l'ouverture  de  la  Subftitution. 
En  quelques  termes  que  le  Teftateur  ait  expliqué  fa  volonté  , 
c'eft  en  cet  unique  moment  que  l'on  décide  pour  toujours  de 
la  capacité  des  Subftitués. 
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Or,  dans  quel  temps  la  Subflitution  a-t-elle  été  ouverte  , 
fi  ce  n'efldans  le  temps  de  la  mort  de  l'héritier  inflitué  chargé  i699* 
de  reflitution  ?  C'étoit  alors  que  les  enfants  du  fieur  Marquis 
de  Créqui  auraient  pu  demander  la  préférence  ,  &  l'obtenir 
fur  le  fieur  de  Lesberon  -,  mais  ils  ne  peuvent  la  demander 
puifqu'ils  n'exiflent  pas. 

Si  quelques  Docteurs  moins  attachés  à  la  pureté  des  Prin- 
cipes, ont  cru  que  l'équité  pouvoit  admettre  quelquefois  des 
enfants  nés  &  conçus  après  l'échéance  de  la  Condition ,  ils 
n'ont  jamais  ofé  le  dire ,  que  lorfqu'ii  étoit  queflion  d'admettre 
les  defcendants  du  Teflateur. 

Telle  efl  l'Efpéce  de  l'Arrêt  d'Oppede,  Efpéce  fi  éloignée 
de  celle  de  cette  Caufe ,  qu'il  efl  furprenant  qu'on  en  ait  ofé 
faire  l'application. 

Quatrième  Proposition.  La  jouifTance  n'a  jamais  pu  être 
donnée  à  Madame  la  Maréchale  de  Créqui  -,  il  falloit  la  don- 
ner au  fieur  de  Lesberon. 

La  Sentence  ell  contraire  à  toutes  les  règles.  Y  en  eut-il 
jamais  une  plus  inviolable  que  celle  qui  décide  que  la  fuccef- 
fion  ab  intejlat  ne  peut  jamais  avoir  lieu,  tant  qu'on  efpere  un 
héritier  teflamentaire  ? 

Ici  on  renverfe  Tordre  des  fuccefîions  ;  on  admet  l'héritier 
légitime  de  l'Inflitué,  dans  le  temps  qu'il  y  a  un  Subilitué  ap- 
pelle par  le  Teflateur. 

Et  qui  eft-ce  qu'on  met  en  pofTefïïoii  des  biens  fubflitués  ? 
Madame  la  Maréchale  de  Créqui.  Quelque  grande  que  foit 
fa  faveur  dans  la  fucceffion  légitime  de  fon  fils ,  elle  doit  néan- 
moins fouffnr  qu'on  la  regarde  comme  étrangère  par  rapport 
au  Teflament  du  fieur  Comte  du  PafTage. 

Il  ell  inutile  de  dire  que  l'héritier  doit  jouir  jufqu'à  ce  que 
la  Condition  foit  exiflante. 

1  °.  Elle  eil  arrivée  :  idem  efl  liberos  non  habere  ,  aut  nonfuc* 
cedentes  extare. 

i°.  Quand  elle  ne  feroit  point  arrivée ,  tout  ce  que  l'on 
pourroit  dire  efl  que  le  fieur  de  Lesberon  ne  pofîederoit  les 
biens  que  révocablement.  Mais  pendente  conditicne,  lui  feul 
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peut  les  pofTéder ,  puifque  des  deux  Parties  qui  l'attaquent , 
l699*      l'une  eft  abfolument  étrangère  au  Teftateur  ,  &  l'autre  n'eft 
nommée  dans  le  Teftament  que  par  rapport  à  Tes  enfants. 

De  l'autre  côté  ,  le  fieur  Marquis  de  Créqui  foutient 
'  deux  proportions  oppofées  à  celles  que  le  fieur  Comte  de 
Lesberon  avance  contre  lui. 

La  première ,  qu'il  eft  appelle  à  la  Subftitution  par  une  pré- 
fomption  favorable  de  la  volonté  du  Teftateur. 

La  féconde ,  que  le  fieur  de  Lesberon  n'eft  pas  encore  en 
état  d'afpirer  à  la  qualité  de  Subftitué ,  parce  que  les  enfants 
que  le  fieur  Marquis  de  Créqui  peut  avoir ,  forment  un  obfta- 
cle  invincible  à  fes  prétentions. 

Le  fleur  Marquis  de  Créqui  eft  appelle  ;  c'eft  la  première 
Proportion  ,  non  pas  ,  à  la  vérité  ,  expreifément ,  mais  tacite- 
ment, mais  certainement,  mais  efficacement.  Trois  conjectu- 
res également  puiffantes  éîabliiient  cette  vocation. 

v  i°.   Le  fieur  de  Lesberon  n'eft  appelle  qu'après  le  fieur 

Marquis  de  Créqui  ;  qu'en  cas  que  le  iieur  Marquis  de  Créqui 
meure  fans  enfants.  Or ,  celui  qui  précède  un  Subftitué ,  qui 
retarde  fa  vocation ,  qui  fait  obftacle  à  fon  admifîion ,  eft  cer- 
tainement Subftitué.  Donc  on  ne  peut  coutelier  cette  qualité 
au  fieur  Marquis  de  Créqui. 

2°.  La  dernière  Claufe  contient  ces  termes  décififs ,  &  en 
casque,  ckc.  Je  leur  fubfiltue.  Vocation  expreiTe.  Jamais  on 
ne  peut  fuppofer  une  Subftitution ,  s'il  riy  aune  Inftitution. 
On  s'efforce  en  vain  de  changer  le  fens  naturel  de  ces  termes. 
Explication  fufpecle.  Interprétation  équivoque. 

3°.  L'intention  du  Teftateur  fufTlroit  feule  pour  induire  une 
préfamption  de  Fidei-commis.  Ici  Ton  voit  une  intention  claire 
d'appeller  tous  les  defeendants  de  la  Mailbn  de  Créqui  avant 
le  fieur  de  Lesberon. 

Le  fieur  de  Lesberon  n'eft  point  encore  appelle.  Pourquoi 
cela  ?  Parce  que  les  enfants  que  le  fieur  Marquis  de  Créqui  peut 
efpérer  jufqu'au  jour  de  fon  décès }  l'exclueront  certainement. 
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Vaine  fubtilité  de  dire  que  ces  enfants  feront  incapables. 

Il  faut  difHnguer  deux  Efpeces  très-différentes.  '" 

Lorfque  le  Teftateur  a  dit  qu'il  appelle  les  Subftitués  ,  en 
cas  que  celui  dont  il  s'agit  n'ait  point  d'enfants ,  alors  s'il  n'en 
a  point  dans  le  temps  de  l'ouverture  de  la  Substitution ,  il  eft 
difficile  d'admettre  ceux  qui  naifîent  dans  la  fuite.  C'eft  i'Ef- 
péce  des  Arrêts  qu'on  a  cités. 

Mais  lorfque  le  Teflateur  a  dit  qu'il  appelle  les  enfants 
d'un  de  fes  parents ,  &  qu'en  cas  qu'il  meure  fans  enfants ,  il 
fubilitue  une  autre  perfonne  ,  alors  il  faut  attendre  néceflaire- 
ment  le  temps  de  fa  mort. 

Il  n'y  a  aucun  Arrêt  contraire  à  cette  diftinêlion. 

Enfin ,  Madame  la  Maréchale  de  Créqui  déclare  d'abord , 
qu'elle  ne  s'oppofe  point  aux  prétentions  du  fieur  Marquis  de 
Créqui  fon  fils  ;  elle  confent  qu'il  foit  maintenu  dans  la  poflef- 
iion  des  biens ,  comme  lui  de  fon  côté  content  que  la  Sentence 
foit  exécutée  par  rapport  à  elle ,  &  que  ces  biens  demeurent 
entre  fes  mains. 

Mais  pour  réunir  toutes  leurs  forces  contre  l'ennemi  com- 
mun ,  elle  a  établi  deux  Proportions  qu'elle  prétend  égale- 
ment folides  &  indubitables. 

L'une ,  que  la  Condition  fous  laquelle  le  fleur  de  Lesberon 
cft  appelle,  n'efl  pas  encore  arrivée  ,  &  cela  par  deux  raifons. 

La  première  ,  que  les  termes  feuls  du  Teftament  décident 
la  Queflion.  Une  double  Condition  impoiee3  c'eir.  une  dou- 
ble Loi  à  laquelle  il  faut  obéir.  Il  faut ,  pour  qu'elle  foit  ac- 
complie ,  deux  événements  ;  la  mort ,  &  la  mort  fans  enfants- 
La  féconde ,  que  la  volonté  efl  encore  plus  claire.  Tant 
qu'on  efpérera  des  héritiers  de  la  Maiibn  de  Créqui ,  le  Tef- 
tateur ne  veut  pas  que  fes  biens  parlent  à  une  autre  maiibn. 

L'autre  Proportion ,  fou  tenue  par  Madame  la  Maréchale 
de  Créqui,  c'ell  qu'en  attendant  l'événement  de  la  Condition ? 
l'héritier  légitime  de  l'înftitué  doit  jouir. 

On  vous  a  dit  que  cette  Propofition  ne  pouvoit  fouffrir 
aucune  difficulté  ,  foit  parce  que  le  fieur  de  Lesberon,  juf- 
qu'à  la  Condition  arrivée,  n'a  aucun  droit  fur  les  fruits  3  foit 
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5  parce  que  ,Jî  conditio  deficiat  9  il  peut  perdre  le  fonds  ;  foit  en- 


l^99*     fin  ,  parce  que  l'Arrêt  d'Oppede  décide  précifément  les  deux 
Queftions. 

'  Telles  font  toutes  les  raifons  des  Parties  ;  tel  eft  l'état  & 
la  difficulté  de  la  Queftion  que  nous  avons  à  examiner  :  Quef- 
tion  que  Papinien  auroit  propofée  &  décidée  dans  un  petit 
nombre  de  lignes,  qui  feroit  à  peine  la  matière  de  ce  que  l'on 
appelle  un  Paragraphe  dans  les  Ecrits  des  Jurifconfultes  ;  que 
nous  fouhaiterions  nous-mêmes  de  pouvoir  renfermer  dans 
des  bornes  auffi  étroites ,  mais  que  nous  fommes  obligés  d'ex- 
pliquer avec  plus  d'étendue ,  pour  traiter  toutes  les  Queftions 
incidentes  que  l'on  a  fait  naître  dans  cette  Caufe. 

Réduifons  d'abord  toutes  ces  Queftions  à  deux  points  prin- 
cipaux qui  comprennent  toute  la  difficulté  de  cette  Contefta- 
tion. 

Il  y  a  une  Subftitution  ;  c'eft  un  premier  fait  dont  on  ne 
fçauroit  douter.  Le  fieur  de  Lesberon  eft  appelle  à  cette  Subili- 
tution par  les  termes  du  Tellement ,  par  la  volonté  exprelTe 
du  Teftateur  ;  c'eft  une  féconde  vérité  dont  toutes  les  Parties 
conviennent  également. 

Mais  cette  Subftitution  eft  conditionnelle  j  la  Condition 
eft-elle  arrivée  ?  C'eft  la  première  Queftion. 

Mais  fuppofé  que  la  Condition  (bit  encore  en  fuipens  , 
qu'elle  ne  foit  pas  exiftante  à  la  vérité  9  mais  auffi  qu'elle  ne 
foit  pas  impoffible ,  à  qui  doit-on  confier  la  garde ,  la  jouif- 
fance  ,  la  poffeffion  des  biens ,  en  attendant  cet  événement 
incertain  qui  décidera  pour  toujours  de  l'ouverture  de  la  Subf- 
titution  ?  Sera-ce  au  fieur  de  Lesberon ,  comme  appelle  ex- 
prefTément  par  le  Teftateur  ?  Sera-ce  au  fieur  Marquis  de  Cré- 
qui ,  comme  appelle  tacitement  par  la  volonté  préfumée  du 
Teftateur ,  dans  le  cas  même  dont  il  s'agit ,  c'eft-à-dire  ,  dans 
le  temps  où  l'on  peut  efpérer  des  héritiers  du  Nom  Se  de  la 
Maifon  de  Créqui?  Sera-ce  enfin  à  Madame  la  Maréchale  de 
Créqui,  comme  repréfentant  le  fieur  de  Blanchefort  {on  fils, 
que  vous  adjugerez  l'ufufruit  des  biens  fubftitués,  pour  ne  rien 
préjuger  entre  les  deux  Parties,  &  pour  lailTer  la  volonté  du 

Teftateur 
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Teftateur  toujours  également  fufpendue  entre  les  enfants  du 

iieur  Marquis  de  Créqui  d'un  côté  ,  &  le  fieur  Comte  de  Les-      ivyy* 

beron  de  l'autre?  Voilà,  Messieurs  ,  quelle  eft  la  féconde, 

&  nous  pouvons  dire  dès-à-préfent ,   la  moins  difficile  partie 

de  cette  grande  Caufe. 

Attachons -nous  donc  principalement  à  la  première.  Tâ- 
chons de  pénétrer  dans  le  fonds  des  principes  du  Droit ,  dans 
l'intérieur  &  dans  le  fecret  de  la  volonté  du  Teftateur.  Cher- 
chons dans  l'un  ce  qu'il  a  pu  vouloir,  &  dans  l'autre  ce  qu'il 
a  voulu. 

Mais  avant  que  d'entrer  dans  cet  examen  ,  fuppofons  ici 
quelques  principes  généraux,  qui  doivent  fervir  de  fondement 
à  toutes  les  réflexions  que  nous  vous  propoferons  dans  la  fuite. 

Les  uns  regardent  le  pouvoir  du  Teftateur  ;  les  autres  re- 
gardent la  capacité  de  ceux  qu'il  envifage  d'un  regard  favora- 
ble, &  qu'il  deitine  à  être  un  jour  les  poffeffeurs  de  fes  biens. 

Le  premier  &  le  plus  grand  de  tous  les  principes  qui  re- 
gardent le  pouvoir  du  Teitateur  ,  eu.  que  la  Loi  lui  permet 
tout  ce  qu'elle  ne  lui  défend  pas  expreiTément  :  elle  fe  démet, 
pour  ainfi  dire  ,  de  fon  autorité  entre  fes  mains  :  elle  lui  accor- 
de une  efpéce  de  confolation  de  fa  mortalité  ,  en  lui  permet- 
tant de  vivre  après  fa  mort  dans  la  perfonne  de  fes  héritiers.  Elle 
domine  fur  les  vivans  -,  mais  elle  refpecle  la  volonté  des  morts* 
Dans  toutes  les  autres  aftions  de  la  vie  ,  l'homme  paroît  ab- 
solument fournis  à  la  difpofition  de  la  Loi  ;  à  la  mort  il  femble 
au  contraire  que  la  Loi  fe  foumette  à  la  difpofition  de  l'hom- 
me. De-îà  ces  expreffions  magnifiques  de  la  Loi  des  douze 
Tables:  Uti  qui '[que  p 'citer  famïlias  legajjlt ,  itàjus  ejlo.  De-là 
ces  termes  non  moins  énergiques  de  Juilinien  :  Difponat  unuf-  cap#  '%k 
que  fuper  fuis  ....  &  Jit  Lex  ejus  voluntas» 

Qu'on  ne  foit  point  furpris  de  nous  entendre  appliquer  ici 
ces  Textes  du  Droit  Ecrit  qui  ne  conviennent  pas  toujours  au 
pouvoir  borné  que  nos  Coutumes  donnent  au  Teftate-ur.  Il 
s'agit  dans  cette  Caufe  d'un  Teftateur  qui  vivoit  fous  l'autorité 
des  Loix  Romaines  ;  il  s'agit  d'un  Teiiament  fait  en  pays  de 
Droit  Ecrit ,  revêtu  de  toutes  les  formes  les  plus  folemnelles* 
Tome  IV*  Cccc 
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que  les  Légiflateurs  Romains  ont  établies  pour  les  Teftamentsv 
1  $99*  C'eft  uniquement  par  les  idées  &  par  les  maximes  de  cette 
Jurifprudence  que  Ton  doit  décider  cette  Caufe» 

Reprenons  donc  la  fuite  de  nos  principes. 

Le  Teftateur  peut  tout  ;  il  commande  en  Maître,  il  parle 
en  Légiilateur  ;  mais  quelque  grand  que  foit  ce  pouvoir  ,  il 
n'éclate  jamais  davantage  que  dans  les  conditions  qu'il  plaît 
aux  mourants  d'ajouter  à  leurs  dernières  difpofitions.  Telle  eft 
la  décifion  de  cette  Loi  commune ,  fi  ïouvent  citée  dans  votre 
Loî  tç.ff.  de  Audience,  in  Conditionibus  primum  locum  voluntas  defuncliob- 

Conditionibus        .  •     ^        /•    •  r>  j-   • 

6-  demonfira-  tinet ,  eaque  régit  Conditiones.  Comme  ces  conditions  ne  peu- 
ùanibus.  vent  jamais  être  l'ouvrage  de  la  Loi,  elles  font  toujours  l'u- 
nique production  de  l'efprit ,  de  la  volonté  ,  de  l'intention  du 
Teftateur.  C'eft  de  lui  quelles  tiennent  tout  leur  être;  c'eft 
de  lui  qu'elles  doivent  recevoir  leur  forme  &  leur  manière 
d'être  ;  c'eft  par  leur  fecours  qu'il  fe  prépare  de  loin  une  lon- 
gue fuite  d'héritiers  ;  c'eft  par  elles  qu'il  prévoit  tous  les  chan- 
gements que  le  caprice  du  fort ,  que  l'incertitude  des  événe- 
ments peuvent  apporter  dans  Tordre  de  la  fucceffion  -,  c'eft  par 
elles  qu'il  choifit  ce  qui  exifte  &  ce  qui  n'exifte  pas  encore  r 
&  qu'il  va  chercher  des  héritiers  jufque  dans  l'avenir  le  plus 
reculé ,  &  dans  la  poftérité  la  plus  éloignée. 

En  effet ,  (  &  c'eft  le  fécond  principe  que  nous  devons  éta- 
blir ici  comme  une  fuite  &  une  conféquence  naturelle  du 
premier  )  quoique  régulièrement  les  fucceftions  ne  doivent 
pas  demeurer  en  fufpens ,  quoique  dans  celles  qui  fe  déférent 
par  la  Loi,  il  ne  puiife  jamais,  y  avoir  de  vuide  ni  d'intervalle  , 
quoique  ,  fuivant  i'expreftion  ingénieufe  d'un  des  plus  grands 
Poètes  Latins,  les  héritiers  fe  fuccedent  les  uns  aux  autres ,  fans 
laifler  entr'eux  aucun  intervalle,  comme  des  flots  qui  fe  pou£> 
Sorat.  Epi/f.  fen^  continuellement  Fun  l'autre  fur  le  rivage  ,  Herefque  he- 
Ut  '  ™'  redem  alteriûs  ,  vetut  unda  fupervenit  undam  y  cependant  il  eft 
certain  que  le  Teftateur  peut  fixer,  quand  il  lui  plaît ,  ce  cours 
û.  rapide  des  fuccefîîons  ;  il  peut  arrêter ,  il  peut  fufpendre 
pour  un  temps  l'exécution  de  fes  dernières  volontés  ;  &  foit 
qu'il  veuille  que  fes  biens  ne  paffem  à  ceux  qui  doivent  les 
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pofleder  ,  qu'après  un  jour  certain ,  foit  qu'il  rende  ce  terme 
douteux,  en  ajoutant  une  condition  incertaine,  fa  dernière      1699- 
difpofition  eft  toujours  regardée  comme  abfolument  invio- 
lable. 

Retranchons  donc  dès  l'entrée  de  cette  Caufe  ,  toutes  ces 
maximes  vagues  &  générales  ,  que  les  fuccefîions  doivent 
enfin  acquérir  un  degré  de  certitude  &  de  confiftance ,  un  état 
fixe  &  invariable ,  après  lequel  elles  font  acquifes  irrévo- 
cablement ;  que  la  propriété  des  biens  ne  doit  pas  être  éter- 
nellement en  fufpens ,  qu'il  eft  contre  l'ordre  &  l'utilité  pu- 
blique ,  que ,  pour  nous  fervir  des  exprefîions  des  Docteurs  , 
le  domaine  foit  toujours  en  l'air,  toujours  incertain,  toujours 
révocable  :  tous  ces  principes  font  inconteftables ,  mais  l'ex- 
ception qu'il  faut  y  joindre  ne  l'eft  pas  moins  ,  Jî  ce  nefl  que 
le  Tejl&teur  en  ait  autrement  ordonné.  Car  encore  une  fois ,  c'eft 
le  propre  effet  de  la  condition  ,  que  de  tenir  les  biens  en  fuf- 
pens.  Elle  regarde  le  temps  à  venir  ,  comme  dit  la  Loi  (a)  , 
beaucoup  plus  que  le  paffé. 

Il  faudrok  tranfcrire  ici  le  Titre  entier  de  Conditionibus  & 
demonflrationihus y  ou  pour  mieux  dire,  prefque  tous  les  Ti- 
tres qui  traitent  des  difpofitions  teltamentaires ,  pour  prouver 
cette  vérité  qui  ne  peut  jamais  être  révoquée  en  doute,  que 
le  Teflateur  peut  retarder  autant  qu'il  lui  plaît  l'effet  de  fa  li- 
béralité ,  &  la  faire  dépendre  d'un  événement  incertain  qui 
n'arrivera  peut-être  jamais. 

Suppofons  enfuite  deux  autres  principes  par  rapport  à  la 
capacité  des  héritiers ,  non  moins  confiants  que  ceux  que  nous 
venons  de  vous  propofer  par  rapport  au  pouvoir  du  Tefla- 
teur. 

Deux  fortes  de  fuccenions  °,  la  fuccefïïon  légitime ,  &  la 
iucceffion  testamentaire. 

Pour  recueillir  l'une  &  l'autre ,  il  faut  être  capable  ;  mais 
dans  quel  temps  doit-on  trouver  cette  capacité  ?  C'efl  ce  qui 
forme  le  fujet  des  deux  principes  différents  que  nous  devons 

(<*)  Tune  potejîatem  conditïonis  obtinet ,  quhm  infuturum  confertur.  L.  39.  ff.  de  Re~ 
fins  crediùs.  Cette  Loi  eft  tirée  de  Papinien ,  Lib.  I.  Definitionum. 

Ccccij 
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expliquer  en  cet  endroit  :  l'un  ?  par  rapport  aux  héritiers  du 
1095.      fang,  l'autre  ?  par  rapport  aux  héritiers  testamentaires. 

Quel  eft  le  temps  dans  lequel  on  envifage  la  capacité  de 
l'héritier  ab  ïntejlat  ?  C'eft,   fans  aucune  exception  s  le  mo- 
ment de  la  mort  5   c'eft  le  feul  inftant  que  la  Loi  connohTe. 
C'en1  dans  ce  point  fatal ,  que  ,  fuivant  l'expreffion  de  nos  Cou- 
Loi  'o.  ff.  Ex  tûmes ,  le  mort  f ai  fit  le  vif,  que  ,  félon  la  Doctrine  des  Loix 
quïbus    caufis  Komaines  ,   P0ffeffw  defuncti  quafi  juncla  de/cendit  ad  heredem. 
u?l°re%u   m~  L'ordre  des  fucceffions  légitimes  ne  fouffre  aucune  interrup- 
tion ;  celui  qui  n'eft  pas  capable  dans  le  premier  moment  de 
la  fucceiîion  ouverte,  ne  peut  jamais  le  devenir  dans  le  fé- 
cond. La  rapidité  avec  laquelle  la  Loi  défère  les  biens  au  plus 
proche  héritier ,  eft  fi  grande  ,  que  celui  qui  n'a  pu  la  fixer  d'a- 
bord, eft  regardé  par  rapport  à  cette  fucceffion  ,  comme  un 
étranger  ,  ou  plutôt  comme  s'il  n'étoit  pas  ,  &  le  Droit  ne 
diftingue  point  en  cette  matière  celui  qui  eft  venu  au  monde 
trop  tard  d'un  moment ,  de  celui  qui  n'a  jamais  exifté. 

Telle  eft  la  rigoureufe ,  mais  la.  jufte  &  immuable  difpofî- 

tion  du  Droit.  Telle  eft  la  Jurifprudence  invariable  de  vos 

Arrêts  (a)  ,  par  lefquels  vous  avez  toujours  décidé  que  les 

petits-enfants  qui  n'étoient  ni  nés ,  ni  conçus  dans  le  temps 

de  la  mort  de  leur  ayeul ,  étoient  perpétuellement  incapables 

d'afpirer  de  leur  chef  à  la  qualité  de  fes  héritiers  légitimes  ,. 

parce  quils  ne  pouvoient  même  porter  à  jufte  titre,  <k  dans 

Inftîtut  <fc  fl*.  l'étroite  Signification  des  mots  ,  le  nom  de  fes  parents  ,  nullo 

ab  btteftUdShr  Jurc  cognatwnis  ,  dit  Juftinien  ,  en  parlant  d'un  petit-fils  conçu 

%.  8.  Loi  6.  ff.  après  la  mort  de  fon  ayeul  ,   nullo  jure  cognadonis  patrem  fui 

de  iniuflo  rupto  +    '  ^  ■     • 

•t  a  r     patns  attisât. 

Mais  cette  Règle  n'eft  pas  auffi  févère  à  l'égard  des  fuccef- 
fions teftamentaires.  Toutes  les  Loix ,  tous  les  Docleurs ,  tous 
les  Arrêts ,  admettent  également  la  diftinclion  que  nous  allons 
vous  expliquer. 

Ou  la  difpofition  du  Teftateur  eft  pure  &  fîmple ,    ou  elle 

{a)  Il  y  en  a  deux  rendus  (ur  les  Concluions  du  même  Magiftrat  3  l'un  du  ri  Mars 
3692  ,  l'autre  du  i  Avril  1697.  Voye[  le  XIII.  Plaidoyer  où  cette  Queflion  ©â  traiç' 
tée  à  fonds  >  Tome  IL  page  a§8  &  fuivan^ 
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eft  conditionnelle.  Si  elle  eft  pure  &  fimple ,  foit  qu'il  s'agifîe 
d'une  Inftitution  d'héritier,  ou  d'une  Subftitution,  d'un  Legs,  l6991 
ou  d'un  Fidei-commis ,  l'on  fuit  à  la  rigueur  la  même  P^egie 
que  le  Droit  a  établie  pour  les  fucceflions  légitimes.  Il  faut 
être  capable  dans  le  temps  que  la  fucceffion  eiî  déférée  ,  c'eft- 
à-dire  ,  dans  le  temps  même  de  la  mort  du  Teftateur.  C'eft: 
en  vain  que  l'héritier  ouïe  légataire  auroit  été  capable  pen- 
dant la  vie  de  fon  bienfaiteur.  Si  quelque  accident  lui  a  ravi 
cette  capacité  dans  le  temps  de  fa  mort ,  il  fera  perpétuelle- 
ment exclus.  Difons  encore  que  c'eft  inutilement  qu'il  acquiert 
peu  de  temps  après  cette  capacité  qui  lui  a  manqué  dans  cet 
mitant  critique.  Tout  ce  qui  précède  eft:  inutile  ,  tout  ce  qui 
fuit  eft  fuperflu  ;  un  feul  moment  décide  pour  toujours  de 
fon  fort  &  de  fa  capacité. 

Mais  fi  la  difpofition  teftamentaire  eft  conditionnelle  ,  alors 
ce  n'eft  plus  dans  le  moment  de  la  mort  que  Ton  examire  la 
capacité  du  Légataire.  L'équité  du  Préteur  ne  la  defire  que 
dans  le  temps  de  l'échéance ,  de  l'événement ,  de  l'exiftence 
de  la  Condition. 

C'eft  ainli  qu'une  infinité  de  Loix  s'en  expliquent ,  &  tout 
le  Titre  du  Digefte  quando  dies  Legari  vel  Fidei-commiJJi 
cedat  y  n'eft  qu'une  répétition  &  une  explication  de  cette 
Maxime. 

Si  nous  demandons  aux  Jurifconfultes  quelle  en  eft  la  rai- 
fon,  ils  nous  répondent  que  le  Légiilateur  ne  doit  defirer  la 
capacité ,  que  dans  le  moment  où  elle  peut  être  utile  à  l'héri- 
tier ou  au  légataire ,  c'eft-à-dire  >  dans  le  temps  que  l'évé- 
nement de  la  Condition  doit  le  mettre  en  pofîeiîion  du  legs 
ou  de  l'hérédité.  Jufque-là,  comme  il  ne  peut  rien  acquérir, 
il  ne  peut  aufîi  rien  perdre.  Sa  capacité,  dans  le  temps  que 
l'attente  de  la  Condition  tient  tous  fes  droits  en  fufpens ,  lui 
feroit  inutile  ;  il  n'eft  pas  jufte  que  fon  incapacité  lui  nuife. 

En  un  mot ,  le  legs  pur  &  (impie  eft  dû  au  Légataire  dès 
le  jour  de  la  mort,  dies  cedit  ;  il  a  une  action  ouverte  ,  ou 
du  moins  un  droit  acquis  pour  le  demander.  C'eft  donc  dans 
ce  même  jour  qu'il  doit  être.capable.  Le  legs  conditionel  n'e!£ 
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dû  au  Légataire  que  du  jour  de  l'exiftence  de  la  Condition; 
1 699.  Avant  ce  moment  favorable ,  il  ne  peut  encore  le  tranfmettre 
à  tes  héritiers  -9  il  fuffit  donc  que  fa  capacité  foit  certaine  dans 
ce  moment.  C'eft  la  doctrine  de  la  Loi  5.  fF.  Quando  dies 
Leg.  vel  Fidei-comm,  cedat  (a). 

Voila  ,  Messieurs  ,  quels  font  les  principes  généraux 
qui  doivent  nous  fervir  de  guides  dans  la  déciiion  de  cette 
Caufe  ;  principes  dont  la  fimpie  expofition  fait  la  preuve,  & 
dont  l'application  eit  auffi  facile  que  néceflaire  au  jugement 
de  la  première  Queftion  que  nous  avons  à  examiner. 

Ne  craignons  point  de  la  répéter  encore  une  fois.  Quel 
eft  le  doute  important  de  cette  grande  affaire  ?  Nous  l'avons 
déjà  dit  :  il  confifte  uniquement  à  fçavoir  fi  la  Condition  fous 
laquelle  le  fieur  Comte  de  Lesberon  a  été  fubiHtué ,  eft  arri- 
vée ,  ou  fi  l'on  doit  conferver  encore  une  efpérance  légitime 
de  l'accomplifïement  de  cette  Condition,  capable  d'arrêter  le 
cours  de  les  pourfuites ,  &  peut-être  d'anéantir  un  jour  la  fubf- 
titution  à  laquelle  il  fe  hâte  de  parvenir. 

Lifons  d'abord  les  termes  mêmes  de  la  Claufe ,  &  tâchons 
enfuite  d'en  découvrir  le  véritable  efprit  (£). 

C'eft  ainfi  que  le  Teftateur  s'eft  expliqué  :  mais  quelle  a  été 
fon  intention  ?  A-t-il  voulu  admettre  la  Partie  de  Me  Nouet , 
en  cas  que  le  fieur  Marquis  de  Créqui  n'eût  point  d'enfants 
mâles  au  jour  du  décès  du  fieur  Marquis  de  Blanchefort  $  ou 
au  contraire ,  n'a-t^il  eu  intention  de  l'appeller ,  que  fuppofé 
que  le  fieur  Marquis  de  Créqui  ne  laifTât  en  mourant  aucuns 
enfants  mâles ,  capables  de  recueillir  l'effet  de  la  fubftitution  ? 
Expliquons-nous  encore  plus  clairement.  Efl-ce  le  temps  de 
la  mort  du  fieur  Marquis  de  Blanchefort ,  ou  celui  du  décès 
du  fieur  Marquis  de  Créqui ,  qui  eft  le  moment  fatal ,  le  point 

(a)  Cette  Loi  s'explique  ainfi  §.  I.  Si  purum  legatum  eft  t  ex  die  moriis  dies  ejus 
cedit.  §.  2.  Sed  fi  fub  conditione  fit  legatum  reliclum  ,  non  prius  dies  legati  cedit  quatn 
conditio  fuerit  impltta  ,  &c. 

(£)  M.  d'Agueffeau  fit  ici  lefture  4e  la  Claufe  du  Teflament  du  fieur  Comte  du 
PaÀage, 
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décifif,  le  nœud,  ou  le  dénouement  de  la  fubftitution ?  Ceft, 
Messieurs  ,  ce  que  vous  avez  à  décider.  1699, 

Pour  Nous ,  dont  le  principal  devoir  eiï  d'éclaircir  une  de 
ces  Queftions  que  la  fubtilité  des  Docleurs  rend  iouvent  plus 
obfcures  &  plus  difficiles  que  les  termes  mêmes  du  Teftament , 
ii^us  tâcherons  de  parvenir  à  la  véritable  interprétation  de 
cette  Claufe  par  trois  routes  différentes. 

Nous  nous  attacherons  d'abord  à  la  lettre  &  aux  termes 
/impies  dont  le  Teftateur  s'eft  fervi  pour  déclarer  fes  inten- 
tions. Nous  examinerons  enfuite  cette  même  Claufe  par  rap- 
port aux  principes  du  Droit,  aux  fentiments  des  Docleurs  ,  à 
l'autorité  des  chofes  jugées.  Et  enfin  ,  revenant  toujours  au 
point  capital  &  effentiel,  nous  terminerons  l'examen  de  cette 
Queftion  par  les  différentes  préïbmptions  de  la  volonté  du 
Teftateur  ,  dont  nous  ofons  dire  que  la  force  &  l'autorité  doi- 
vent être  encore  plus  grandes  que  celle  des  Loix  mêmes ,  6c 
du  préjugé  que  l'on  tire  de  vos  Arrêts. 

Suivons  donc  le  chemin  que  nous  venons  de  nous  tracer 
nous-mêmes.  Oublions  pour  un  moment  les  maximes  du  Droit , 
les  fubtiiités  des  Do£leurs ,  le  poids  de  vos  Arrêts  ;  examinons 
le  Teffament  en  lui-même  ,  dans  le  feul  tribunal  de  la  Raifon , 
fans  appeller  à  notre  fecours  ni  les  lumières  des  Jurifconfui- 
tes ,  ni  les  lueurs  fouvent  trompeufes  des  Interprètes. 

Comment  s'eft  expliqué  le  fieur  du  PalTage?  Ne  peut-on  pas 
dire  d'abord  ,  que  c'eft  faire  injure  à  la  clarté ,  à  la  (implicite  r 
à  la  netteté  de  fes  expreflions  ,  que  de  leur  prêter  le  fecours 
dangereux  d'une  interprétation  étrangère  qu'elles  ne  deman- 
dent pas  ? 

Qu'eft-ce  donc  que  le  Teftateur  a  voulu  ?  Jugeons-en  par  ce 
qu'il  a  dit  :  Et  en  cas  que  mon  héritier  &  ledit  Seigneur  Mar- 
quis de  Créqui  meurent  fans  enfants  mâles  3  &C.  Je  leur  fubf- 
titue  M,  de  Lesheron. 

La  volonté  n'eft- elle  pas  claire,  certaine,  évidente?  Le 
(ieur  de  Lesberon  eft  appelle ,  mais  il  eft  appelle  fous  Condi- 
tion. Quelle  eft  cette  Condition  ?  Que  le  fieur  de  Blanchefort, 
que  le  fieur  Marquis  de  Créqui,  meurent  fans  enfants  mâles* 


> 
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— '        La  première  de  ces  conditions  eft.  accomplie  :  la  féconde 
î"99#      ne  l'eil  pas.  Difons  mieux  :  cette  féconde  condition  en  ren- 
ferme deux  autres  qui  doivent  toutes  deux  exifter  avant  que 
le  fieur  de  Lesberon  puiffe  avoir  un  droit  certain  fur  la  fuc- 
cefiion  du  fieur  Comte  du  PafTage. 

Il  faut  que  le  fieur  Marquis  de  Créqui  meure.  Ce  n'efl  pas 
tout  ;  il  faut  qu'il  meure  fans  enfants  mâles.  Ces  deux  Condi- 
tions qui  n'en  font  qu'une  dans  le  texte  &  dans  l'enchaînement 
des  expreffions  du  Teft  ateur ,  font  en  effet  abfolument  infé- 
parables. 

C'eft  peu  de  montrer  que  l'une  de  ces  Conditions  eft  arri- 
vée, il  faut  que  toutes  les  deux  foient  accomplies  pour  auto- 
rifer  la  prétention  du  Subftitué.  Jufque-là  il  femble  que  le 
Teftateur  même  lui  oppofera  toujours  ,  que  l'ayant  appelle 
fous  deux  Conditions  ,  il  ne  peut  jamais  être  admis  ,  tant 
qu'une  feule  de  ces  Conditions  lui  manquera.  Ces  deux  Con- 
ditions marchent  d'un  pas  égal.  La  mort  du  fieur  Marquis  de 
Créqui  ne  fera  qu'un  vain  titre  pour  la  Partie  de  Me  Nouet , 
s'il  ne  peut  joindre  à  cette  première  circonftance  le  défaut 
d'enfants  mâles  ;  &  réciproquement  le  défaut  d'enfants  mâles 
qu'il  objeéte  à  fa  Partie  ,  ne  peut  lui  donner  aucun  droit  juf- 
qu'à ce  que  la  mort  du  fieur  Marquis  de  Créqui  ait  ajouté  le 
dernier  fceau  à  cette  Condition. 

Il  eft  vrai  que  la  Partie  de  Me  Dumont  n'a  point  à  préfent 
d'enfants  mâles  :  mais  il  peut  en  avoir  ;  mais  il  eft  encore  vi- 
vant ;  &  jufqu'à  ce  qu'il  foit  mort ,  le  fieur  Comte  de  Lesberon 
n'en1  point  véritablement  appelle.  Telle  eft  la  Loi  qu'il  a  plu 
au  Teftateur  de  lui  prefcrire.  Il  a  pu  donner  toutes  fortes  de 
bornes  &  de  reftriclions  à  fa  libéralité.  11  a  voulu  que  le  feul 
concours  de  deux  Conditions  différentes  pût  tranfmettre  fes 
biens  dans  la  Maifon  de  Lesberon.  Il  faut  donc  que  l'une  & 
l'autre  fe  réunifient  en  fa  faveur.  Il  n'y  en  a  aucune  de  rem- 
plie jufqu'à  ce  qu'elles  le  foient  toutes  deux. 

Telle  eft  même  la  nature  d'une  de  ces  Conditions ,  qu'elle  a 
la  force  defufpendre,  ou  plutôt  de  perpétuer  l'autre,  &  d'empê- 
cher cju'il  ne  foit  vrai  de  dire  qu'elle  eft  véritablement  arrivée. 

Quelles 
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Quelles  font  ces  deux  conditions  ?  L'une  que  le  fieur  Mar- 
iquis  de  Créqui  meure  ;  l'autre ,  qu'il  meure  fans  enfants  mâles.  l  ô99' 
Nous  difons  qu'en  cet  état ,  la  première  empêche  que  la  féconde 
ne  foit  accomplie.  Difons  avec  le  fieur  de  Lesberon  ,  que  la 
Partie  de  Me  Dumont  n'a  point  d'enfants  mâles  -,  mais  pou- 
vons-nous dire,  &  peut-il  le  dire  lui-même,  que  le  fieur  Mar- 
<quis  de  Créqui  eft  mort  fans  enfants  mâles  ?  Cependant  il 
faudroit  qu'il  pût  le  dire,  pour  foutenir  qu'il  eft  appelle  aux 
termes  du  Teftament.  Concluons  donc:  non-feulement  de 
deux  Conditions ,  il  ne  pourroit  yen  avoir  qu'une  tout  au  plus 
qui  fût  accomplie  ;  allons  plus  loin,  &  ajoutons  qu'il  nef}  pas 
même  vrai  qu'il  y  ait  encore  une  feule  des  Conditions  qui 
foit  arrivée ,  puifque  la  première  Condition ,  qui  efr.  la  mort 
du  fieur  Marquis  de  Créqui  ,  doit  fufpendre  l'événement  de 
la  féconde  ,  qui  eu.  fa  mort  fans  enfants  mâles.  Elle  proroge, 
pour  ainfi  dire  ,  elle  fait  durer  ,  elle  perpétue  cette  féconde 
Condition.  Tant  qu'il  fera  vrai  que  le  fieur  Marquis  de  Créqui 
n'eft  pas  mort  ,  il  fera  pareillement  vrai  qu'il  n'eil  pas  mort 
fans  enfants  mâles ,  &  par  conféquent  que  ni  l'une  ni  l'autre 
des  Conditions,  fous  lefquelles  le  fieur  de  Lesberon  eitchoifi 
parle  Teftateur,  ne  font  pas  encore  arrivées. 

Voila,  Messieurs  ,  quelles  font  les  {impies ,  mais 
folides  réflexions  que  les  plus  pures  lumières  de  la  Raifon  na- 
turelle fembient  infpirer  à  tous  les  hommes ,  fur  la  feule  lecture 
de  la  Claufe  qui  eft.  foumife  à  votre  interprétation. 

Refpeclerons-nous  cette  première  impreffion ,  qui  femble 
porter  l'image  6k  le  caractère  de  la  vérité;  ou  nous  défierons- 
nous  au-contraire  de  ces  penfées  fubites ,  qu'une  légère  ins- 
pection d'une  affaire  produit ,  &  qu'une  méditation  plus  pro- 
fonde diflipe  fouvent? 

Prenons  un  milieu  entre  ces  deux  extrémités.  Ne  rejettons 
pas  ce  premier  Jugement;  regardons-le  au-contraire  comme 
on  préjugé  avantigeux  pour  une  Caufe  dans  laquelle  le  doute 
&  l'obfcurité  ne  commencent  à  naître  qu'après  une  longre 
réflexion  -,  mais  auffi  ne  nous  laiiibns  point  entraîner  par  cette 
Tome  IK  Dddd 
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première  idée,  tâchons  de  la  creufer,  de  l'approfondir  encore 
£™$9*  davantage ,  en  la  comparant  avec  les  plus  confiantes  maximes 
du  Droit.  Nous  reconnoîtrons  bientôt  par  cet  examen  ,  fi  ce 
préjugé  n'avoit  qu'une  foible  lueur  &  une  faillie  apparence, 
ou  ii  l'on  doit  le  mettre  au-contraire  au  nombre  de  ces  vérités 
qui  doivent  faire  une  impreflion  durable  fur  i'efprit,  parce 
qu'elles  font  auiîi  folides  que  lumineufes. 

Pafîons  donc  du  Teitament  confidéré  en  lui-même ,  au  Tes- 
tament examiné  dans  la  rigueur  des  principes  du  Droit ,  Se 
doutons  encore  un  moment  9  pour  difîiper  tous  nos  doutes  avec 
plus  de  lumière  &  de  certitude. 

Mettons  la  difficulté  dans  fon  véritable  point  de  vue.  Que 
vous  a-t-on  dit  pour  faire  paroitre  la  Claufe  que  nous  exami- 
nons ,  non-feulement  obfcure  &  équivoque ,  mais  favorable 
même  aux  prétentions  du  fieur  de  Lesberon? 

On  eft  convenu  que  la  Condition  impofée  par  le  Teftateur 
n'étoit  point  à  la  vérité  littéralement  accomplie  ;  que  le  fieur 
Marquis  de  Créqui  vivant  encore-,  on  ne  pouvoit  pas  dire 
qu'il  fût  mort  fans  enfants  ,  mais  qu'il  n'étoit  pas  nouveau  dans 
l'interprétation  des  Tellaments,  de  fuppléer  un  cas  omis  par 
le  Teilateur,  ou  plutôt  d'étendre  fa  difpofition  du  cas  qu'il 
a  exprimé,  au  cas  femblable  qui  lui  eft  échappé;  que  le  Droit 
nous  fournit  une  infinité  d'exemples  dans  lefquels  on  s'eft 
plus  attaché  à  fefprit  qu'à  la  lettre  du  Teitament  ;  on  a  fait 
plutôt  ce  que  le  Teilateur  avoit  voulu  ,  que  ce  qu'il  avoit 
écrit  ;  que  c'eft  ainfi  que  dans  l'efpece  d'un  legs  fait  à  des 
enfants  après  la  mort  de  leur  père  ,  on  a  jugé  que  l'émancipa- 
tion des  enfants  produifant  le  même  effet  que  la  mort  du  père  y 
il  falloir  fubftituer  cette  Condition  à  la  place  de  celle  que  le 
Teflateur  avoit  marquée,  avancer  le  temps  de  la  prestation 
du  legs  qui  n'avoit  été  différée  qu'en  faveur  des  enfants  mê- 
mes, &  leur  donner  après  l'émancipation,  ce  que  le  Tefta- 
teur  ne  leur  avoit  donné  en  apparence  ,  qu'après  la  mort  de 
leur  père. 

Appliquant  ces  principes  à  l'Efpece  de  cette  Caufe ,  on 
Vous  a  dit  qu'à  la  vérité  le  fieur  Comte  de  Lesberon  n'étoù 
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appelle  qu'en  cas  que  le  fieui  Marquis  de  Créqui  mourût  fans 
enfants  mâles ,  mais  que  cette  Condition  n'avoit  point  été 
ajoutée  en  faveur  du  lieur  Marquis  de  Créqui  ,  puisqu'il  n'é- 
toit  m  lnfhuié  ,  ni  Subfhtué  ;  qu'elle  n'avoit  pu  l'être  qu'en 
faveur  de  fes  enfants  appelles  nommément  à  la  Subfritution. 
Or  il  ne  peut  plus  avoir  d'enfants  capables  de  la  recueillir. 
On  doit  donc  le  coniidérer  dès-à-préfent,  comme  mort  fans 
enfants  ;  or  cette  Condition  eft  précifément  la  même  que  celle 
qui  eit  écrite  dans  le  Teftament.  Qu'importe  que  le  fieur  de 
Créqui  meure  fans  enfants  ,  ou  qu'il  meure  fans  enfants  capa- 
bles d'être  admis  à  la  Subfïitution  :  Dans  l'un  &  dans  l'autre 
cas ,  la  volonté  évidente  du  Teftateur  appelle  également  le 
fieur  de  Lesberon. 

Sans  nous  arrêter  ici  à  examiner  fcrupukufement  toutes  ces 
Fropofitions  ,  attachons-nous  à  une  feule  dont  l'établnTement 
fuffit  pour  ladécifion  de  cette  difficulté. 

Efl-il  vrai  que  les  enfants  mâles  qui  pourroient  naître  dans 
la  fuite  du  fieur  Marquis  de  Créqui,  feroient  incapables  de 
recueillir  les  biens  du  fieur  Comte  du  PafTage  ?  ou  ,  doit-on 
décider  au-contraire  que  tous  ceux  qui  naîtront  feront  tous 
cenfés  compris  &  renfermés  dans  l'efprit  &  dans  les  termes 
du  Teftament? 

C'ait,  cette  Queflionqui  eft,  à  proprement  parler,  le  nœud 
de  tonte  la  difficulté  ;  c'en1  le  point  fixe  fur  lequel  roule  tout 
le  fyftême  des  conjectures  du  fieur  Comte  de  Lesberon. 

S'il  peut  prouver  que  le  fieur  Marquis  de  Créqui  ne  peut 
plus  efpérer  déformais  de  voir  paffer  les  biens  du  Teflateur 
entre  les  mains  de  fes  enfants  -,  s'il  peut  montrer  que  ces  en- 
fants ,  en  quelque  remps  qu'ils  viennent  au  monde  ,  feront 
incapables  de  demander  l'ouverture  de  la  Subfïitution,  ce  fera 
pour  lors  qu'on  pourra  appliquer  avec  fondement  à  l'Efpcce 
de  cette  Caufe  toutes  les  maximes  qu'on  vous  a  propofées 
touchant  l'équipollence  des  Cas  &  des  Conditions  ,  fi  nous 
ofons  nous  fervir  de  ce  terme  barbare ,  mais  confacré  par 
l'ufage  de  nos  meilleurs  Auteurs. 

Alors  on  aura  raifon  de  vous  dire,,  que  ce  feroit  en  vain 

Dddd  ii 


5So        CINQUANTE-TROISIEME  . 

qu'on  attendroit  la  naifTance  des  enfants  du  fieur  Marquis  de 
Crécrui,  puifque  ces  enfants  naîtroient  incapables.  Le  feul 
obftacle  que  l'on  puiffe  légitimement  oppofer  à  la  Subftitution 
faite  en  faveur  du  fieur  de  Lesberon ,  eft  l'efpérance  des  enfants 
qui  peuvent  naître  du  fieur  Marquis  de  Créqui  ;  mais  cette 
efpérance  ne  feroit  plus  qu'une  efpérance  trompeufe  &  une 
vaine  illufion  ,  s'il  étoit  vrai  que  ces  enfants  eux-mêmes  ne 
pourroient  jamais  être  préférés  au  fieur  Comte  de  Lesberon, 
Le  cas  qui  efr.  arrivé  feroit  donc  entièrement  femblable  à  celui 
qui  a  été  prévu  par  le  Teftateur.  Le  fieur  Marquis  de  Créqui 
devroit  être  regardé  comme  étant  mort  fans  enfants.  Il  ne 
pourroit  même  prétendre  pendant  fa  vie  la  jouifîance  des 
biens ,  parce  qu'il  ne  peut  jamais  la  demander  que  pour  la 
rendre  un  jour  à  fes  enfans;  &  fes  enfants  étant  incapables  , 
les  biens  pafferoient  directement  &  immédiatement  de  la  per- 
sonne du  fieur  Marquis  deBlancheforten  celle  du  fieur  Comte 
de  Lesberon ,  &  le  milieu  fe  trouvant  inhabile  ,  il  s'évanoui- 
roit,  il  difparoîtroit ,  pour  ainfi  dire,  &  les  deux  extrêmes  fe 
réuniroient. 

Qu 'avons-nous  donc  à  examiner  ?  Ce  point  important ,  In 
capacité  ou  l'incapacité  des  enfants  qui  pourroient  naître  à 
l'avenir  du  fieur  Marquis  de  Créqui. 

Mais  cette  Queftion  fe  décide  par  une  autre.  La  Condition 
du  Fidei-commis  eft-elle  arrivée  ? 

Si  elle  eu  accomplie ,  nous  l'avons  déjà  dit,  &  nous  le  ré» 
pétons  encore  ,  les  enfants  qui  pourront  naître  ,  naîtront  inca- 
pables. La  raifon  en  efr.  évidente.  Nés  Se  conçus  après  l'évé- 
nement delà  Condition,  il  en  efr  du  Fidei-commis  condition- 
nel ,  lorfque  la  Condition  eu  arrivée  ,  comme  du  Fidei-commis 
pur  &  fimple.  De  même  que  dans  le  cas  du  Fidei  commis 
pur  &  fimple ,  il  faut  être  capable  au  jour  de  la  mort  du  Tef- 
tateur ,  ainfi  dans  le  Fidei-commis  conditionnel ,  il  faut  être 
capable  dans  le  temps  de  l'échéance  de  la  Condition. 

Si  au-contraire  la  Condition  eft  encore  in  pendentif  tous  les 
enfants  mâles  qui  naîtront  â  l'avenir  auront  une  capacité  cer- 
taine &  approuvée  par  la  Loi, 
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Mettons-en  I'Efpece,  ou  plutôt  propofons  deux  Efpeces 
générales  dans  lefquelles  elle  peut  avoir  lieu. 

Première  Efpece.  Un  Teftateur  charge  fon  héritier  en  cas 
qu'il  meure  fans  enfants ,  de  rendre  fa  fucceffion  à  un  Subfti- 
tué.  Dans  quel  temps  ces  enfants  doivent-ils  être  capables  pour 
faire  ceffer  la  Condition  du  Fidei-commis  ou  de  la  Subftitu- 
tion  ?  Il  eft  vifible  que  ce  doit  être  dans  le  temps  de  la  mort 
de  leur  père.  Il  faut  au  moins  qu'ils  foient  conçus  en  ce  mo- 
ment pour  être  capables  de  lui  fuccéder.  Il  n'y  a  point  d'équi- 
voque ni  d'ambiguité  fur  cette  première  décifion  ,  &  il  eft 
évident  qu'il  ne  peut  jamais  y  en  avoir,  parce  qu'il  eft  impof- 
fible  qu'il  y  ait  des  enfants  de  l'héritier  chargé  de  reftitution  ? 
qui  foient  conçus  après  fa  mort. 

Seconde  Efpece.  Ce  ne  font  point  les  enfants  de  l'héritier 
inftitué  qui  peuvent  feuls  exclure  celui  qui  eft  appelle  à  la 
Subftitution  ,  ce  font  encore  ceux  d'un  autre  qui  n'a  été  ni 
inftitué  ,  ni  fubftitué  nommément  par  le  Teftateur. 

Nous  en  trouvons  l'exemple  dans  I'Efpece  de  cette  Caufe. 

Le  rieur  Marquis  de  Créqui  n'eft  point  inftitué  héritier,  ni 
appelle  expreflement  à  la  Subftitution;  cependant  fes  enfants 
au  défaut  de  ceux  du  rieur  Marquis  de  Blanchefort,  peuvent 
par  leur  exiftence,  exclure  le  Subftitué,  c'eft-à-dire,  le  fieur 
de  Lesberon. 

Dans  quel  temps  faut-il  qu'ils  exiftent  ?  Eft-ce  dans  le  mo- 
ment de  la  mort  de  l'héritier  inftitué?  fufrit-il  que  ce  foit  pen- 
dant tout  le  cours  de  la  vie  du  fieur  Marquis  de  Créqui  ?  Voilà 
le  point  précis  de  la  Queftion- 

Pour  la  décider,  il  faut  distinguer,  &  cette  diftinclion  pour- 
roit  donner  lieu  à  de  grandes  Differtations ,  où  nous  verrions 
les  Docteurs  armés  les  uns  contre  les  autres,  fe  réunir  enfin  , 
&  convenir  tous  dans  FétablifTement  de  certains  principes. 
Retranchons  ces  recherches  inutiles  -3  attachons-nous  à  l'ef- 
fentiel. 

Diftinguons  donc  deux  cas  très-indifférents, 

Le  premier  P  iorfque  le  Teftateur  n'a  rien  dit  qui  pût  dé  ter- 
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'  miner  le  temps  dans  lequel  les  enfants  dévoient  exifter  pour 

I699*      exclure  le  Subititué. 

Le  fécond,  loifqu'au-contraire  il  a  déterminé  ce  temps  ou 
précifément ,  ou  par  des  indices  &  des  préemptions  de  vo- 
lonté. 

Examinons  féparément  ces  deux  cas. 

Premier  cas,  lorfque  le  Teftateur  n'a  rien  dit  qui  pût  dé- 
terminer le  temps  dans  lequel  les  enfants  dévoient  exifïer ,  pour 
exclure  le  Subititué. 

Suppofons  que  dans  TEfpece  de  cette  Caufe ,  le  Tellateur 
ait  dit  {implement,  Et  en  cas  que  ledit  fieur  Marquis  de  Créqui 
naît  point  d'enfants  mâles,  j'appelle  le  fieur  de  Lesberon  ;  ou 
bien  qu'il  fe  ioit  exprimé  en  ces  termes:  Et  au  défaut  d'enfants 
mâles  du  fieur  de  Créqui,  &c 

Comment  déterminera-t-on  ce  temps,  cette  heure,  ce  mo- 
ment que  le  Teftateur  a  laiilé  indéfini  ? 

Dira-t-on  qu'il  eit  préfumé  avoir  voulu  fuivre  la  difpoiltion 
du  Droit  commun ,  &  que  fon  intention  a  été  de  rapporter  ce 
moment  (i  important  au  jour  de  la  mort  de  l'héritier  institué  ? 
Ilauroitpu  déroger  à  cette  règle  générale,  s'il  Favoit  voulu, 
mais  il  auroit  dû  le  faire  expreifément.  Ne  l'ayant  point  fait , 
dans  le  doute  on  doit  fuppofer  qu'il  s'efl  fournis  à  la  Loi ,  & 
la  Loi  qui  défère  toujours  les  fucceffions  telles  qu'elles  l'ont  à 
l'inftant  de  la  mort,,  n'admettra  point  des  enfants  qui  n'exif- 
toient  pas  encore  en  ce  moment. 

Soutiendra-t-on  au-contraire  que  n'ayant  point  marqué  de 
temps  fixe  &  limité ,  il  faut  étendre  la  Condition  autant  qu'il 
fera  pofîible  de  le  faire,  de  peur  de  changer,  d'altérer,  d'af- 
foiblir  la  volonté  du  Teftateur  en  la  renfermant  dans  des  bor- 
nes trop  étroites? 

Cette  Queftion  a  partagé  il  y  a  long-temps  les  fufTrages 
&  les.  décidons  des  plus  fameux  Docteurs. 

Une  Efpece  prefque  femblable  à  celle  que  nous  venons  de 
vous  propofer ,  fe  préfenta  en  Italie  dans  le  quinzième  îiécle. 
Deux  des  plus  grands  Jurifconfuites  Ultramontains  furent 
confultés.    Louis  Dupont ,   connu  parmi  les  Interprêtes  du 
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Droit ,  fous  le  nom  de  Ludovicus  Romanus ,  Docteur  célèbre  ' — j? 

qui  affîfta  au  Concile  de  Bafle  avec  le  Cardinal  de  Palerme 
qui  l'y  avoit  mené  ,  répondit  en  faveur  d'une  des  Parties.  Lu*'  ^°ma* 
Nous  avons  encore  fon  Confeil,  dans  lequel  il  eftîme  que  le 
temps  de  la  naiflance  des  enfants  n'étant  point  déterminé  par 
le  Teftateur.,  on  devoit  par  une  interprétation  favorable  ad- 
mettre tous  ceux  qui  pourroient  naître  à  l'avenir. 

Paul  de  Caftre  au-contraire  ,  confulté  dans  le  même  temps  Pau'JeCaflro; 
par  l'autre  Partie,  décide  dans  un  de  fes  Confeils,  qu'il  n'y  a  c°n£iJLPari; 
que  les  enfants  nés  oc  conçus  dans  le  temps  de  la  mort  de 
l'héritier  inftitué ,  qui  puifîent  interrompre  le  cours  de  la  Sub- 
ftitution  ;  que  tous  ceux  qui  peuvent  naître  dans  la  fuite ,  font 
abfolument  incapables  j  qu'ils  viennent  demander  trop  tard  à 
recueillir  une  fucceffion  qui  a  déjà  paffé  entre  les  mains  du 
Subftitué ,  &  qu'il  eft  vrai  de  dire  qu'à  leur  égard  dies  dicli 
relicli  imiuliter  ceffit. 

Les  Docteurs  Ultramontains  fe  font  enfuite  partagés  en 
deux  ClaiTes.  Les  uns  ont  fuivi  l'opinion  de  Ludovicus  Roma- 
nus. Les  autres  ont  pris  Paul  de  Caftre  pour  guide. 

Sans  nous  arrêter  à  faire  ici  une  lifte  ennuyeufe  des  Auteurs 
qui  fe  font  attachés  à  l'un  ou  à  l'autre  parti,  tâchons  plutôt  de 
concilier  ces  deux  opinions  oppofées ,  par  une  diftincliondont 
les  deux  Chefs  de  parti  conviennent  également. 

Difons  donc  que  ce  qui  a  partagé  ces  Auteurs,  n'eft point, 
comme  plufîeurs  de  ceux  qui  les  ont  fuivis  l'ont  écrit,  la  dif- 
férence èc  l'oppodtion  des  principes  ;  c'eft  uniquement  dans 
les  circonftances  particulières  du  fait  qu'il  faut  chercher  la 
raifon  de  la  diverfité  de  leurs  fentiments. 

Sur  quel  fondement  Paul  de  Caftre  fe  détermina-t-il?  Prin- 
cipalement fur  ce  que  le  Teftateur  avoit  ajouté  une  expreffion 
finguliere,  par  laquelle  il  limitoit  le  temps  de  la  capacité  des 
enfants. 

Il  s'étoit  expliqué  en  cette  manière  :  Si  mon  fils  meurt  [ans 

enfants  ,  alors  je  lègue  une  partie  de  mon  bien  aux  enfants  mâles 

de  mes  filles  ;   &  fi  mes  files  nom  point  d'enfants   mâles  ,  je 

fubflitue  Us  enfants  de  mon  frère*  Le  fils  étoit  mort  fans  en- 
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fants ,  &  les  filles  n'en  avoient  pas  au  temps  de  fa  mort/ 
""*  Telle  étoit  l'Efpece  fur  laquelle  Paul  de  Cadre  étoit  con- 

fulté.  Il  crut  découvrir  clairement  l'intention  du  Teltateurdans 
les  expreflions  mêmes  dont  il  s'étoit  fervi.  Il  obferve  que  le 
terme  alors  ,  tune,  qui  fe  trouvoit  dans  le  Teitament ,  refertur 
ad  tempus  mortis  filii  ;  que  ce  terme  placé  entre  les  deux  par- 
ties de  la  Claufe,  lie  &  joint  enfemble  les  deux  événements 
marqués  par  le  Teftateur,  c'eft-à-dire  ,  la  mort  de  fon  fils  Se 
le  défaut  d'enfants  mâles  de  fes  filles  ,  Si  mon  fils  meurt  (ans 
enfants  mâles  ,  alors  j'appelle  les  enfants  mâles  de  mes  filles. 
Ces  deux  moments  n'en  compofent  qu'un  dans  l'intention  du 
Tefiateur  ;  fi  mon  fils  meurr1,  alors.  Donc  le  temps  de  la 
mort  du  fils  eu.  le  moment  critique  &  le  point  décilif. 

Et  il  efl  fi  certain  que  cette  raifon  efi  le  fondement  de  la 
décition  de  Paul  de  Cafïre  ,  que  dans  le  même  Confeil  il 
afîure  qu'il  en  feroit  autrement ,  fi  le  Teftateur  n'avoit  pas 
rapporté  fa  difpofition  à  un  temps  certain.  Secùs ,  fi  ad  certum 
tempus  fe  non  retuliffet.  Il  convient  qu'il  faudroit  attendre  qu'il 
n'y  eût  plus  d'efpérance  que  les  filles  du  Teftateur  euflent  des 
enfants,,  s'il  s'étoit  fervi  à  l'égaid  des  enfants  de  fes  filles  de 
paroles  conditionnelles,  ou  d'une  exprefîion  qui  ne  fût  point 
limitée  :  Putafiverba  prolata  efjait  conditionaliter  & per  verba 
preeteriti  temporis ,  ut  fi  talis  liberos  non  habuerit.  Nam  ifia, 
conditio  non  verificatur ,  nifi  quwn  defecerit  fpes  habendi  liberos. 

Quel  efi  donc  le  principe  dans  lequel  tous  les  Docteurs  , 
même  ceux  qui  paroifient  plus  favorables  à  la  prétention  du 
fieur  de  Lesberon  ,  conviennent  également  ?  Le  voici  , 
Messieurs,  tel  qu'il  réfulte  des  propres  termes  de  Paul  de 
Caltre. 

Lorfque  le  Tefiateur  n'a  point  marqué  précifément  fa  vo- 
lonté fur  le  temps  de  la  naiffance  des  enfants  ;  lorfqu'il  a  laifle 
ce  temps  dans  toute  l'étendue  de  la  poffibilité  naturelle ,  fi 
nous  pouvons  nous  expliquer  ainfi  ;  alors  on  ne  peut  jamais 
dire  que  la  Condition  foit  arrivée,  c'efi-à-dire  ,  qu'il  y  ait  un 
véritable  défaut  d'enfants,  capable  de  faire  admettre  le  Sub- 
ititué  appelle  fous  cette  Condition  3  tant  que  l'on  peut  encore 

efpérer 
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efpérer  des  enfants  :  Conditïo  non  veriflcatur^nifi  quutn  defecerit 

fpes  habenbi  liberos.   Ce  font  les  termes  de  Paul  de  Caftre  ,       1099. 

termes  qu'il  a  puifés  dans  les  plus  pures  fources  de  la  Jurifpru- 

dence,  c'eft-à-dire ,  dans  les  Loix  mêmes.  Cùm  cenumjît  liberos  Loi 99.5.  r.ff. 

nafci  non  poffe.  Nifî  fpes  nuptiarum  deficiat.   Si  immutabiliter  de  Verb'  °%- 

verum  fuit  te  in  Capitolium  non  afcendiffe.  Non  flatim  commit-  Loiii5.§.x.ff; 

tetur flipulatio ,  quamvis  Capitolium  afcendere  ,  vel  Alexandriam  ae  J 

pervenire  potueris  ,  fed  quiun  certum  efje  cœperit  te  Capitolium 

afcendere  vel  Alexandriam  ire  non  poffe. 

L'impofTibilité  feule  de  l'exiftence  des  enfants  peut  donner 
quelque  couleur  aux  prétentions  du  Subftitué.  Tel  eft  le  prin- 
cipe expliqué  par  le  plus  fur  &  le  plus  fameux  Docteur  d'Italie, 
dont  les  fentiments  ont  prefque  toujours  été  regardés  comme 
des  oracles  dans  la  matière  des  Subflitutions  ;  nous  voulons 
parler  de  Peregrinus, 

Il  en  ajoute  une  raifon  que  nous  expliquerons  bien-tôt  avec 
plus  d'étendue,  Quia  ex  difpofitis  confiât  fie  difpofuiffe  Tefia- 
torem  ,  f  interrogatus  fuiffet. 

Telle  eft, Messieurs, la  première  &  la  plus  iîmple  de 
toutes  les  diftinclions  par  lefquelles  on  peut  concilier  fur  ce 
point  les  fentiments  des  Docteurs. 

Et  fi  nous  nous  attachons  à  cette  folution ,  quelle  difficulté 
peut-il  refter  dans  cette  Caufe  ? 

Le  Teitateur  a-t-il  limité ,  ou  exprefïement  ?  ou  tacitement  J 
le  temps  de  la  naifTance  des  enfants  ? 

A-t-il  dit  feulement  comme  le  Teitateur  dont  parle  Paul 
de  Caftre  ,  Si  mon  héritier  meurt  fans  enfants  mâles  ,  alors 
j  appelle  le  fleur  de  Lesberon  ? 

Au  contraire,  il  étend  ,  il  diffère  ,  il  fufpend  la  condition , 
en  la  faifant  dépendre  d'un  nouvel  événement ,  c'eft-à-dire  , 
de  la  mort  du  fieur  Marquis  de  Créqui  fans  enfants  mâles. 

Nous  fommes  donc  ici  au  moins  dans  le  cas  de  la  maxime 
générale  ,  lorfque  le  Teflateur  n'a  point  renfermé  dans  des 
bornes  étroites  le  temps  de  la  naiffance  des  enfants ,  6c  alors 
le  Subftitué  n'eft  admis  que  quand  immutabiliter  verum  efl  qu'il 
ne  pourra  point  naître  d'enfants. 

Tome  IV  Eeee 
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On  peut  ajouter  pour  confirmer  cette  opinion,  le  fentiment 
K599.  de  Guy-Pape.  Il  fuppofe  cette  efpéce  :  Si  Teflator  fubjlituat 
Deàf.  612.  filio  fuo  heredl  ,  liberos  majculos  quos  filia  fua  kaberet  tempore 
mords  dicl'i  heredis.  Il  décide  que  dans  ce  cas  on  ne  doit  pas. 
admettre  les  enfants  qui  naltroient  après  la  mort  de  l'héritier  9 
mais  il  ajoute  :  Sed  fl Jimpliciter  locutus  juijflet  Teflator  de,  liberis 
mafculis ,  tune  iflo  cafu  hujufmodi  deciflo  non  procederet  ,  quia 
taies  liberi ,  quandocumque  nati  vel  concepti  forent  ,  ipjî  ex  vo- 
luntate  Teflatoris  ejjhit  invitati  ad  fuccejjionem. 

Ferrerius  dit  la  même  chofe  dans  fes  obfervations  fur  cette 
décision  de  Guy-Pape.  L'un  &  l'autre  vous  ont  été  cités  par 
la  Partie  de  Me  Nouet. 

Mais  outre  cette  première  diflinclion  qui  fuifiroit  feule  pour 
décider  cette  Caufe  ,  les  Auteurs  qui  nous  ont  rapporté  les 
Arrêts  du  Parlement  de  Touloufe  ,  nous  en  indiquent  encore 
un  autre  confirmé  par  l'autorité  de  ce  Parlement. 

Et  quels  font  ces  Auteurs  ?  Ce  font  des  Auteurs  d'une 
grande  réputation  &  d'un  grand  poids  5  M.  Durant! ,  Premier 
Préfident  au  Parlement  de  Touloufe  ,  dans  fa  Queflion  36. 
M.  Mainard,  qui  n'a  fait  que  le  traduire  &  le  fuivre  mot  pour 
mot  dans  le  Chapitre  51.  du  neuvième  Livre  de  fes  Arrêts. 
Ferrerius  fur  cette  Queflion  de  M.  Duranti  ,  auiîi  bien  que 
dans  fes  Obfervations  fur  la  décifion  de  Guy-Pape ,  dont  nous 
venons  de  vous  parler. 

Il  faut  diilinguer ,  difent  tous  ces  Auteurs ,  lorfque  le  temps 
de  l'exiftence  des  enfants  qui  peuvent  exclure  le  Subflitué  9 
n'efr.  point  déiigné  expreiTément,  ou  tacitement,  par  leTefta- 
teur.  En  ce  cas ,  ou  il  y  a  lieu  de  préfumer  que  les  enfants 
précédoient  le  Subftitué  dans  l'ordre  de  la  parenté ,  de  l'infti- 
tution  de  l'affection  ;  ou  au  contraire  ,  il  paroît  que  les  enfants 
&  le  Subflitué  tenoient  le  même  rang  dans  la  volonté  ,  dans 
le  cceur ,  dans  la  famille  du  Teflateur. 

Si  le  Subftitué  paroît  avoir  été  autant  aimé  que  les  en- 
fants ,  alors  on  peut  l'admettre  fans  attendre  pendant  un 
temps  incertain  la  naiffance  ûqs  enfants ,  parce  que  dans 
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l'égalité  de  proximité  ,  ou  d'affection ,  on  doit  préfumer  que 

le  Teltateur  auroit  préféré  les  vivants  à  ceux  qui  ne  font  pas       *°99< 

encore  nés. 

Oeil  ainfi  que  M.  Duranti  s'en  explique.  Après  avoir  rap- 
porté le  fentiment  de  Romanus  ,  &  les  raifbns  qu'on  pourroit 
y  oppofer ,  Ego  ,  dit  ce  Magiftrat  célèbre ,  dijlinguendum  puto 
an  illi  qui  fubflituuntur  pojî  filice  mafculos  ,  cxtraneï  fuit ,  vel 
proximiores  ,  vel  ce  que  dilecli  ac  ipfi  filii  mafculï.  Priore  cafu 
œquitas  fuadet  Subflitutionem  fufpcndi,  &  mafculi  filice  quando- 
cumque  nafcantur  ,  vocati  funt.  Pofleriorc  cafu  puto  mafculos 
excludi  ,  ni fi  funt  nati  tùm  quîun  filius  Tefiatoris  moritur ,  quia, 
quahtas  adjcclaverbo ,  fecundum  tempus  verbi  intelligitur  ;  dcinde 
paris  ajfeciionis  eau  fa  fuadet  à  communis  Juris  regulis  non  dif 
cedere. 

C'efr.  fuivant  cette  diflinction  que  le  Parlement  de  Tou- 
loufe  a  rendu  un  Arrêt  rapporté  par  M.  Mainard  &  par  Fer- 
rerius. 

Appliquons  ici  cette  maxime  ,  ou  plutôt  cette  diflinction. 

Les  enfants  du  fieur  Marquis  de  Créqui  font  appelles.  Mais 
quels  enfants  ?  Dans  quel  temps  doivent-ils  être  nés  ? 

Diflingnons  avec  le  Parlement  de  Touloufe.  Ou  ces  enfants 
font  plus  proches ,  ou  plus  éloignés  que  le  Subftitué. 

Difonj  mieux  :  il  eft  vrai  que  le  SubAitué  ,  que  le  lieur  de 
Lesberon  efl  plus  proche  dans  l'ordre  de  la  parenté ,  mais  ce 
n'eft  pas  de  quoi  il  s'agit  en  matière  de  Teftament. 

De  quelle  proximité  s'agit  il  en  cette  matière  ?  De  celle 
de  l'affection.  Aufîi  les  Auteurs  du  Parlement  de  Touloufe  ne 
s'arrêtent  pas  à  la  qualité  de  plus  proches.  Ils  vont  plus  loin , 
&  ils  cherchent  les  fondements  de  leur  décilion  dans  l'amitié, 
dans  l'affection  ,  dans  la  prédile6tion  du  Teltateur,  ce  que  di- 
lecE.  Toute  la  force  de  la  diflinction  qu'ils  propofent  efl  ren- 
fermée dans  ces  deux  mots. 

Si  les  enfants  ont  été  envifagés  plus  favorablement  par  le 
Teilateur  que  le  Subftitué  ,  alors  il  faut  les  attendre  ,  de  peur 
de  préférer  celui  qui  étoit  moins  cher  au  Teltateur. 

Si  au  contraire  les  enfants  paroiffent  avoir  tenu  un  moindre 
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rang ,  ou  même  s'ils  n'ont  tenu  qu'un  rang  égal  dans  la  bîen- 
165)9.  veillance  du  Teftateur,  il  faut  admettre  le  Subftitué  fur  le 
champ ,  &  fans  attendre  la  naiffance  des  enfants. 

Or  ici  ce  degré  d'affe£tion  peut-il  être  douteux  ?  Il  n'y  a 
que  ceux  qui  n'ont  jamais  lu  le  Teitament  du  fieur  Comte  du 
PaiTage ,  qui  puiffent  douter  fi  les  enfants  du  fieur  Marquis  de 
Créqui  ont  précédé  le  fieur  Comte  de  Lesberon  dans  l'ordre 
de  l'affe6tion  du  Teftateur, 

Deux  caractères  les  diftinguent. 

i°.  Ils  font  appelles  exprefTément  avant  lui  ,  inftitués  ^ 
fubftitués  avant  lui. 

20.  Il  n'eft  invité  à  recueillir  le  Fidei-commis  qu'à  leur  dé- 
faut. Donc  ils  ne  font  pas  feulement  œquè  dilecli ,  ils  font 
magis  dilecii.  Donc  par  la  volonté  préfumée  du  Teftateur  , 
il  faut  les  attendre,  pour  ne  pas  remettre  fon  hérédité  à  ceux 
qu'il  a  moins  aimés. 

Mais  fi  dans  cette  première  efpéce  bien  moins  favorable 
que  celle  de  cette  Caufe ,  fi  dans  le  cas  où  le  Teftateur  n'a 
rien  dit  qui  puhTe  déterminer  le  temps  dans  lequel  les  enfants 
qu'il  appelle  dévoient  naître  pour  exclure  le  Subftitué,  il  fau- 
droit  néanmoins  admettre  ceux  qui  nauroient  en  quelque 
temps  que  ce  foit  par  les  principes  établis  fur  le  fuflrage  una- 
nime des  Docteurs  ,  fur  l'autorité  conviante  des  chofes  jugées  -9 
que  fera-ce  fi  nous  paffons  à  la  féconde  efpéce ,  fi  nous  exa- 
minons le  fécond  cas  que  nous  avons  propofé  d'abord  ,  c'eft- 
à-dire  ,  celui  où  le  Teftateur  a  déterminé  le  temps  dans  le- 
quel il  faudroit  juger  de  la  capacité  des  enfants  appelles  à  la 
Subftitution  ? 

C'eft  là  le  véritable  cas ,  l'efpéce  naturelle  de  cette  Caufe, 

Loin  que  le  Teftateur  ait  laiffé  dans  le  doute  &  dans  l'in- 
certitude ,  loin  qu'il  ait  fournis  au  combat  des  préfomptions , 
au  conflit  des  conjectures  ,  la  décifion  du  moment  où  les  en- 
fants du  fieur  Marquis  de  Créqui  devroient  naître  pour  être 
capables  ,  il  l'a  marqué  d'une  manière  fi  précife  qu'il  paroît 
beaucoup  plus  difficile  de  douter  dans  cette  Caufe ,  que  de  la 
décider. 
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Reprenons  les  exprefîïons  du  Teltament. 

En  cas  que  le  fieur  Marquis  de  Créqui  meure  fans  enfants      I<>99« 
mâles. 

Dans  quel  temps  faudra-t-il  donc  examiner  s'il  a  des  enfants 
mâles  ?  C'eft  dans  le  temps  de  fa  mort.  Ces  deux  inftants  font 
joints  ;  la  mort  du  père,  l'exiftence  des  enfants.  Ne  féparons 
point  ce  que  le  Teftateur  a  uni. 

Donc  nous  ne  fommes  point  ici  dans  la  thèfe  générale  ,  où 
Ton  examine  en  quel  temps  des  enfants  nommés  par  un  Tefta- 
teur  doivent  être  capables  de  recueillir  le  fruit  de  fa  libéralité. 

Alors  ce  temps  étant  incertain,  il  y  a  lieu  aux  conjectures 
pour  connoître  fa  volonté. 

Ici  le  temps  elt  fixé  &  déterminé. 

En  un  mot ,  il  faut  diftinguer ,  comme  on  vous  l'a  dit ,  entre 
ces  deux  exprefîïons  : 

En  cas  qu'il  riy  ait  point  d'enfants  mâles  du  Marquis  de 
Créqui. 

En  cas  que  le  Marquis  de  Créqui  meure  fans  enfants  mâles  * 

La  première ,  équivoque ,  générale ,  indéterminée ,  doit  être 
fixée  ex  prœfumptâ  mente  Tefiatoris.  On  peut  dire  même  que 
dans  le  doute  elle  doit  fe  rapporter  au  temps  de  la  mort  de 
l'héritier  inititué. 

La  féconde,  fixe,  certaine,  déterminée  au  temps  de  la  mort 
de  celui  dont  les  enfants  font  appelles ,  n'a  pas  befoin  du  fe- 
cours  des  conjeclures  ,  &  ne  peut  être  afToiblie  par  aucune 
explication. 

L'Arrêt  d'Oppede  reçoit  ici  une  jufle  application.  Voici 
quelle  en  étoit  l'efpéce. 

M.  le  P.  d'Oppede  avoit  deux  filles  ;  la  Dame  de  Porieres, 
la  Dame  de  Peruffis.  Il  inftitue  fes  deux  filles  ex  re  cenâ  ;  il 
inftitue  l'aîné  mâle  qu'il  aura  au  jour  de  fon  décès  ;  à  ion  défaut 
il  appelle  l'aîné  mâle  de  fa  fille  aînée  -,  &  en  cas  qu'elle  décède 
fans  enfants  ,  l'aîné  mâle  de  la  féconde  fille  elt  fubititué. 

Il  meurt  fans  laitier  d'enfants  mâles.  Sa  fille  aînée  n'en 
avoit  pas  non  plus.  Claude  de  Peruffis ,  fils  aîné  de  la  cadette, 
prétend  que  la  Subflitution  eft  ouverte  en  fa  faveur.  L'aînée 
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réplique  qu'il  faut  attendre  fa  mort.  L'Arrêt  le  juge  ainfi,  &  en 
1600.  attendant  donne  la  jouiflance  des  biens  aux  deux  lilies  comme 
héritières  du  fang. 

Donc  on  juge  que  la  Claufeyz  la  fille  aînée  meure  fans  enfants , 
renferme  une  condition  qui  fu'fpend  l'ouverture  de  la  Subllitu- 
tion  jufqu'à  fa  mort,  ou  jufqu'à  ce  qu'il  n'y  ait  plus  d'efpérance 
de  la  naifTance  des  enfants. 

Que  dit-on  contre  le  préjugé  de  cet  Arrêt  ? 

On  vous  a  dit  i°.  qu'il  s'agiffoit  des  filles  mêmes  du  Testa- 
teur, héritières  naturelles  ,  légitimes  ,  favorables  :  mais  cela 
elt.  bon  pour  la  jouiffance,  &  non  pour  fufpendre  la  Subftitu- 
tion  jufqu'à  la  nahTance  des  enfants. 

Il  efl  toujours  vrai  de  dire  qu'il  a  été  jugé  par  cet  Arrêt 
que  les  enfants  quandocumque  nafdturi  doivent  fuccéder  aux 
biens  fubftitués  en  vertu  de  la  Claufe  duTeftament,  &  par  la 
force  de  cette  Claufe. 

20.  Que  ces  filles  étoient  infîituées  ex  re  certà  ,  &  qu'un 
héritier  ex  re  cenâ  recueille  l'hérédité  entière  ,  &  devient 
hères  ex  ajje,  lorfqu'il  n'a  point  de  Concurrent. 

Mais  on  oublie  qu'il  y  avoit  un  autre  héritier  appelle  fous 
condition,  qui  devoit  être  héritier  ex  affe9  6V  qui  en  concour- 
ant ,  excluoit  ou  devoit  exclure  du  refie  de  l'hérédité  ,  les 
héritières  ex  re  cenâ. 

Il  n'y  avoit  donc  rien  dans  cette  efpéce ,  qui  la  diftinguât 
de  celle  dont  il  s'agit ,  fi  ce  n'eft.  la  différence  de  la  direcle  & 
de  la  collatérale  ;  mais  dans  les  Teftaments ,  c'efr.  l'ordre  de 
l'affection  qui  décide  ,  &  non  celui  de  la  parenté. 

Reprenons  l'enchaînement  &  l'ordre  de  nos  Proportions. 

Toute  la  difficulté  de  la  Caufe  fe  réduit  à  fçavoir  fi  les  en- 
fants qui  peuvent  naître  du  Marquis  de  Créqui  feront  capables 
de  recueillir  l'effet  de  la  Subflitution. 

Cette  difficulté  peut  s'examiner  dans  deux  cas. 

i°.  Quand  le  Teilateur  n'a  point  déterminé  le  temps. 

Première  dlfiinaiGn  dans  ce  cas  ;  ou  les  conjectures  de  fa 
volonté  le  fixent  au  jour  du  décès  du  premier  héritier,  èv  alors 
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il  faut  lui  obéir  &  ne  pas  admettre  ceux  qui  feroient  nés  de- 
puis ce  moment  -,  ou  il  n'y  a  point  de  femblables  conjectures  j      1 699 < 
il  a  laifte  le  temps  indéfini  ,  ad  certum  tempus  fe  non  retulït , 
&  alors  la  condition  refte  en  fufpens  ,  tant  qu'il  eft  pofiible 
qu'il  naiffe  des  enfants. 

Seconde,  dïflïncàon.  Ou  ces  enfants  ont  été  moins  aimés  ou 
également  chéris  que  le  Subftitué,  &  il  doit  leur  être  préféré  s 
parce  que  dans  l'égalité  même  ,  la  balance  doit  pencher  pour 
ce  qui  eft  le  plus  conforme  aux  régies  du  Droit  commun  -,  ou 
ces  enfants  ont  été  plus  chéris  du  Teftateur ,  ont  eu  le  pre- 
mier rang  dans  fon  affection  :  alors  il  faut  attendre  leur  naif- 
fance. 

Application  toute  entière  de  l'une  &  de  l'autre  diftinclion 
à  cette  Caufe. 

Qu'oppofe-t-on  ?  Trois  grandes  Objections. 

Première  Objection*  Les  fucceilions  ne  doivent  pas  demeurer 
en  fufpens. 

Réponfe.  Cela  eft  vrai ,  fi  ce  n'eft  que  le  Teftateur  l'eût  ainfî 
voulu.  Or  il  eft  cenfé  l'avoir  voulu  3  quand  fa  difpofition  fe 
rapporte  à  un  temps  incertain. 

Seconde  Objection.  Ceux  qui  font  nés  &  conçus  après  l'évé- 
nement de  la  condition  ,  après  que  ie  jour  auquel  on  peut 
demander  ie  Fidei-commis  eft  venu  ,  en  font  exclus. 

Réponfe,  La  maxime  eft  véritable ,  mais  l'application  ne  Teft 
pas.  Pourquoi  cela  ?  C'eft  une  pétition  de  principe.  La  condi- 
tion n'eft  point  accomplie  \  le  jour  du  Fidei-commis  n'eil  point 
venu  ;  la  Subftitution  n'eft  point  ouverte.  Elle  ne  le  fera  crue 
quand  il  fera  certain  qu'il  ne  peut  naître  d'enfants. 

Même  réponfe  aux  Arrêts  qui  ont  jugé  conformément  à 
cette  maxime.  Les  Arrêts  font  aufîî  juftes  ?  mais  auûl  mal 
appliqués  que  la  maxime  même. 

Troijîéme  Objection.  Si  la  condition  étoit  mife  en  faveur 
du  grevé  ,  il  eft  certain  qu'elle  fufpendroit  l'effet  de  la  difpo- 
fition ,  &  qu'il  faudroit  attendre  non-feulement  la  naiffance 
des  enfants,  mais  le  jour  du  décès  de  l'héritier  grevé.  On  fs 
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trouve  ici  dans  un  cas  tout  différent.  Cette  condition  efl  atta- 
1  " 99'  chée  à  la  mort  du  fieur  Marquis  de  Créqui,  qui  n'effcni  Inflitué, 
niSubititué.  Donc  il  faut  retrancher  fa  mort,  qui  eft  indifférente 
pour  l'objet  que  le  Teflateur  a  eu  en  vue.  11  ne  refle  qu'une 
condition  qui  efl  la  nahTance  des  enfants  ,  elle  n'eft  point  arri- 
vée actuellement  ,  &  ne  peut  plus  arriver ,  puifque  ceux  qui 
pourroient  naître  ,  naîtroient  incapables. 

Réponfc.  Sans  examiner  encore  fi  le  fieur  Marquis  de  Créqui 
peut  venir  comme  SubfKtué  ,  il  efl  certain  que  l'on  fait  un 
dénombrement  imparfait.  On  fuppofe  qu'il  n'y  a  que  les 
conditions  appofées  en  faveur  de  l'héritier  grevé  ,  qui  puif- 
fent  iufpendre  l'ouverture  d'une  Substitution  ;  principe  entiè- 
rement faux. 

Ilfautdiflinguerdeuxfortesdeperfonnesenfaveurdefquelles 
l'ouverture  des  SubfHtutious  peut  être  fufpendue. 

La  première  perfonne  que  cette  fufpenfion  peut  intérefTe'r, 
efl  certainement  l'héritier  inftitué ,  mais  elle  n'eu1  pas  la  feule. 

La  féconde  forte  de  perfonnes  qui  peuvent  être  l'objet  de 
cette  fufpeniion ,  ce  font  ceux  qui  font  invités  à  la  fucceflion. 

Ainfi  dans  i'efpéce  de  cette  Caufe ,  le  délai  ne  fera  point , 

"  fi  l'on  veut ,  en  faveur  du  fieur  Marquis  de  Créqui  ,  mais  il 

fera  en  faveur  de  fes  enfants  quandoaimque  nafcituri  ;  mais  il 

fera  en  faveur  du  Teïtateur  même  ,  afin,  qu'il  puifîe  avoir  les 

héritiers  qu'il  a  fouhaités  ,  qu'il  a  appelles  ,  qu'il  a  préférés  à 

Loi  19. Inprïn-  tous  les  autres.  Plaçait  non  femper  mords  tempus  obfervari ,  fed 

cipioft.JeCon-  voluntate  patrocinante.  iardiàs  producL  dit  une  Loi.     . 

dit.  Ouemonf-  .     ,  .       «  j  *  •  r>  J      1      /-      /* 

trat.  Achevons  i  examen  de  cette  première  Partie  de  la  Cauie. 

Nous  avons  vu  d'abord  ,  que  les  termes  fimples  du  Tefla- 
ment  fufîifoient  prefque  pour  impofer  filence,  quant  à  préfent, 
au  fieur  Comte  de  Lesberon. 

Nous  nous  fommes  confirmés  dans  ce  premier  préjugé  ,  en  y 
joignant  les  principes  du  Droit,  les  fentiments  des  DoÔeurs , 
l'autorité  des  Arrêts ,  &  en  détruifknt  les  raifons  de  l'opinion 
contraire. 

Il  nous  refte  à  examiner  les  conjectures  particulières  qui 
le  tirent  de  la  volonté  du  Teftateur  ;  &  c'eft.  ce  qui  achèvera 

de 
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<de  porter  cette  interprétation  au  dernier  degré  d'évidence.  aJ „„ -,„ 

Réduifons  ces  Préfomptions  à  quatre  principales.  j  5^9, 

Première  Préfomptwn.  interrogeons  le  Teflateur  même  :  ap- 
pellons-le  à  l'interprétation  de  les  volontés.  Ejus  efl  interpré- 
tatif cujus  &  condere.  Jugeons  ex  difpotitis  ,  comme  parlent  la 
Glofe  &  les  Docretirs  ,  quid  dtjpofutjjet ,  décidons  de  ce  qu'il 
auroit  fait  dans  les  cas  qu'il  n'a  pas  prévus ,  par  ce  qu'il  a  fait 
clans  les  cas  prévus. 

Dans  tous  les  cas  qu'il  a  marqués  ,  le  fleur  de  Lesberon  efl: 
toujours  appelle  le  dernier. 

Donc  dans  ceux  qu'il  n'a  pas  prévus ,  on  doit  fuivre  le 
même  ordre. 

Si  le  rieur  de  Blanchefort  lailTe  des  enfants ,  ces  enfants  ex- 
clueront  le  (leur  de  Lesberon. 

Si  le  fleur  de  Blanchefort  n'en  laide  point  ,  on  épuifera 
toute  la  poftérité  mafculine  du  fleur  Marquis  de  Créqui ,  avant 
que  de  venir  au  (leur  de  Lesberon. 

Voilà  les  cas  prévus.  Parlons  aux  cas  non  prévus.  Suppos- 
ions celui  qui  peut  arriver. 

Le  fleur  de  Créqui  a  des  enfants  après  la  mort  de  l'héritier 
inflitué.  Ces  enfants  ne  doivent-ils  pas  exclure  le  fleur  de 
Lesberon  ?  Qu'importe  au  Teflateur  qu'ils  foient  nés  plutôt 
ou  plûtard  ?  Ce  n'en1  point  le  temps  de  leur  naifïance  ,  c'efr.  letfr 
nom ,  c'efl  leur  qualité  qui  le  détermine  à  leur  donner  la  pré- 
férence. 

Seconde  Prêfomption  ,  qui  efl  une  fuite  de  la  première. 
Prédilection  clairement  ,  fol-emnellement,  incontestablement 
marquée  en  faveur  des  Defcendanrs  de  la  Maiibn  de  Créqui. 
Donc  tant  que  l'on  pourra  e.fpérer  des  héritiers  de  cette  JVfai- 
fon  ,  la  demande  du  fleur  de  Lesberon  fera  prématurée.  C'eft 
pour  cela  que  le  Teftateur  a  voulu  attendre  jufqu'au  dernier 
moment  de  la  vie  du  fieur  Marquis  de  Créqui ,  à  fe  déterminer 
en  faveur  du  fieur  de  Lesberon.  Il  ne  commence  à  jetter  les 
yeux  fur  ce  dernier  Subftitué  ,  que  lors  qu'il  perd  toute  efpé^ 
rance  de  voir  revivre  fou  nom  dans  la  poflérité  mafculine  du 
Ûquv  Marquis  de  Créqui. 

Tome  IV.  Ffff 


594        CINQUANTE -TROISIEME 

fAàamœaaa*       Troifiéme  Prefomption.  Ce  n'eft  pas  feulement  dans  cette 
,1699»     Claufe  ,  c'eft  dans  celle  qui  la  précède,  que  l'on  voit  évidem- 
ment que  toutes  les  Substitutions  faites  par  le  Teftateur  ,  de- 
meurent en  fufpens  jufqu'au  moment  déeifif  de  la  mort  du  fieur 
Marquis  de  Créqui. 

Il  eft  dit  dans  la  Claufe  qui  appelle  fes  enfants  mâles  ,  que 
ie  fécond  fera  préféré  a  l'aîné ,  &  que  s'il  n'y  a  qu'un  fils  ,  il 
recueillera  en  ce  cas  tous  les  biens.  Or,  pour  vérifier  cette 
Condition  ,  il  faut  néceffairement  attendre  la  mort  du  fieur 
Marquis  de  Créqui.  Jufque-là  il  eft  incertain  s'il  aura  deux 
enfants  mâles ,  ou  s'il  n'en  aura  qu'un.  Jufque-là  il  eft  im- 
poflible  de  fçavoir  quel  fera  l'aîné  ,  quel  fera  le  puîné. 

Donc  dans  toute  la  fuite  &  dans  l'œconomie  du  Teftament, 
la  mort  du  fieur  Marquis  de  Créqui  eft  le  renne  fatal,  le  point 
fixe ,  ou  l'état  des  Subftitutions  fera  irrévocablement  allure. 
Jufque-là  tout  eft  in  fujpenfo. 

Or ,  fi  cela  a  lieu  dans  une  Claufe ,  c'eft  un  grand  argument 
pour  conclure  qu'il  en  eft  de  même  dans  la  Claufe  fui  vante. 

Quatrième  Prefomption.  Pour  juger  fainement  du  fens  de  la 
Glaufe,  fubftituons  des  termes  équivalents ,  à  ceux  qu'elle  con- 
tient ,  &  mettons  en  négative  ce  qui  eft  en  affirmative. 

Préféntons  d'abord  la  Claufe  en  des  termes  équivalents. 
En  cas  que  le  fieur  Marquis  de  Créqui  n'ait  point  d'enfants  au 
jour  de  fon  décès. 

Deux  vérités  certaines  ;  l'une ,  que  ces  termes  ne  font  pas 
plus  forts  que  ceux  de  la  Claufe  ,  En  cas  qu'il  meure  fans  en- 
fants ;  l'autre,  que  cependant  s'il  étoit  expliqué  ainfi,  En  cas 
qu'il  n'ait  point  d 'enfants  au  jour  de  fon  décès  ,  nul  fujet  de 
conteftation  ,  nulle  ombre  de  difficulté. 

Convertiftbns  à  préfent  l'affirmative  en  négative. 

C'eft  un  principe  certain  dans  le  Droit ,  que  toutes  les  fois 
qu'un  héritier  eft  appelle  fous  une  Condition,  il  eft  exclus 
fous  la  Condition  contraire.  Si  Titius  fait  le  voyage  d'Ale- 
xandrie,  je  l'inftitue  mon  héritier.  Si  Titius  ne  fait  pas  le 
voyage  d'Alexandrie ,  je  ne  veux  point  qu'il  me  fuccéde» 
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La  dernière  Proposition  eft  une  conféqaence  nécerTaire  Se 
infaillible  de  la  première.  ï^99l 

Cela  fuppofé  -3  faifons  la  même  chofe  à  l'égard  de  la  Con- 
dition fous  laquelle  le  rieur  de  Lesberon  eft.  appelle. 

Si  le  rieur  Marquis  de  Créqui  meurt  fans  enfants  mâles  , 
j'appelle  le  fieur  de  Lesberon. 

Donc  fi  le  fieur  Marquis  de  Créqui  laiffe  en  mourant ,  des 
enfants  mâles ,  j'exclus  le  fieur  de  Lesberon. 

C'efr.  précifément  la  même  chofe  j  c'eft.  une  maxime  établie 
par  tous  les  Docleurs. 

Quelle  réplique  à  un  argument  fi  concluant  ?  Dira-t-on 
que  ce  n'eft  pas  la  même  chofe,  mais  à  qui  le  perfuadera-t-on? 

Conviendra-t-on  que  ces  deux  Claufes  font  pareilles  ?  mais 
oferoit-on  foutenir  la  Caufe,  fi  le  Teftateur  avoit  dit,  Et  le 
feur  de  Lesberon  fera  exclus  pour  toujours ,  fi  le  (leur  de  Créqui 
laiffe  des  enfants  mâles  au  jour  de  fa  mort  ? 

Que  dit-on  contre  tout  cela  ?  Qu'à  la  vérité  la  Condition 
littérale  ne  paroît  pas  accomplie ,  mais  qu'elle  l'eft  dans  l'ef- 
prit  du  Teftateur  ,  &  qu'il  faut  fuppléer  par  les  conjectures 
de  fa  volonté ,  ce  qui  manque  à  la  plénitude  de  fes  expref- 
fions. 

Mais  a-t-on  jamais  fupplée  ,  pour  détruire  l'intention  ? 
Or,  on  la  détruiroit  en  admettant  dès-à-préfent  le  fieur  de 
Lesberon. 

Le  Teftateur  ne  l'a  appelle  que  lorfque  toute  efpérance 
d'un  autre  héritier  lui  manqueroit.  Cependant  on  l'admettroit 
dans  le  temps  que  cette  efpérance  efl  encore  toute  entière. 

Concluons  donc,  que  les  termes  du  Teftament,  que  les 
principes  du  Droit ,  que  les  conjectures  de  la  volonté  ,  font 
trois  titres  également  certains ,  mais  également  contraires  auu 
prétentions  du  fieur  de  Lesberon. 
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SECONDE     PARTIE, 

Paffons  à  l'examen  du  fécond  objet  de  cette  Caufe. 

A  qui  la  jouiffance  des  biens  doit-elle  appartenir  en  atten- 
dant l'événement  de  la  Condition  ? 

Commençons  par  une  Réflexion  générale.  Cette  Quef- 
tion  femble  d'abord  affez  indifférente  au  fieur  de  Lesberon- 
Car  s'il  eft  vrai  ,  qu'à  ion  égard  dies  Fidei-commiJJi  nundàm 
cejjlt ,  il  n'a  encore  aucun  droit  fur  la  propriété  \  comment 
en  auroit-il  fur  les  fruits  ,  qui  en  font  un  accefloire  ? 

Cependant  comme  il  a  prétendu  que  quand  même  on  ne 
pourroit  pas  lui  adjuger  dès-à-préfent  la  propriété  irrévoca- 
ble 9  on  pourroit  du  moins  lui  donner  la  poffeffion  des  biens 
pendente  Conduione ,  à  la  charge  de  les  reftituer  aux  enfants 
qui  naîtroient  du  fieur  Marquis  de  Créqui.  11  eft  néceffaire 
d'entrer  dans  l'examen  de  cette  féconde  Queftion  ,  beaucoup 
plus  courte,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  ck  beaucoup  moins 
importante  que  la  première. 

Trois  perfonnes  peuvent  demander  la  jouiffance,  en  atten- 
dant l'événement  de  la  Condition. 

Le  fieur  de  Lesberon. 

Le  fieur  Marquis  de  Créqui. 

Madame  la  Maréchale  de  Créqui. 

Mais  avant  que  de  fçavoir  à  laquelle  de  ces  trois  perfon- 
nes la  jouiffance  doit  appartenir  _,  fuppofons  un  principe  gé- 
néral ,  dont  la  vérité  n'auroit  pas  dû  être  révoquée  en  doute., 

Quel  eil  ce  principe  ?  Que  lorfque  L'héritier  inftitué  eff 
chargé  de  rendre  les  biens  fous  Condition  }  &  qu'il  vient  à 
mourir  avant  que  la  Condition  foit  accomplie  ,  les  biens 
chargés  de  Substitution  tombent  dans  la  fuccefTion  ,  &  ap- 
partiennent à  fon  héritier  univerfel  jufqu'à  l'événement  de  la 
Condition  fous  laquelle  ces  mêmes  biens  doivent  être  ren- 
dus au  Subftitué. 

La  Raifon  &  l'autorité  ,  tout  concourt  à  établir  cette 
maxime.  La  Raifon  feul  fufliroit. 

L'héritier  fuccéde   in    univerfum  jus  &  caufam  defunciu  II 
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pofTede  tous  les  biens  aux  mêmes  charges ,  claufes  &  condi- 
tions. 

Si  la  mort  de  l'héritier  inftitué  étoit  la  Condition  à  laquelle 
le  Teftateur  eût  attaché  la  reftitution  des  biens ,  certaine- 
ment l'héritier  de  l'Inftitué  ne  pourroit  plus  jouir  de  ces  mê- 
mes biens  ,  la  Condition  étant  une  fois  arrivée.  Son  propre 
titre  &  fa  qualité  feule  d'héritier  réfifteroient  à  fa  prétention. 
Il  n'eft  héritier  que  parce  que  l'Inftitué  eft  mort ,  mais  au 
moment  de  fa  mort ,  il  a  dû  rendre  les  biens  fubftitués.  Donc 
le  même  titre  qui  faifît  fon  héritier  de  fes  biens  ,  l'en  dépouille  9 
pour  les  faire  palier  à  ceux  qui  font  appelles  à  la  Subititutiom 

Mais  lorfque  la  Condition  de  laquelle  dépend  l'ouverture 
de  la  Subftitution  ,  eft  abfoïument  détachée  de  la  mort  de 
l'héritier  inftitué  ;  lorsqu'elle  peut  n'arriver  que  long-temps 
après  fon  décès  ,  alors  les  biens  parlent  à  fon  héritier  ami 
cnere  Fidel-commijji. 

L'Inftitué  en  un  mot  tranfmet  à  fon  fuccefTeur  le  même 
droit  qu'il  avoit  de  retenir ,  de  conferver  la  jouiftance  de  ces 
biens  jufqu'au  jour  de  l'exiftence  delà  Condition. 

L'autorité  de  la  Loi  fe  joint  au  fufTrage  de  la  Raifon. 

La  Loi  Publïus  Mœvius.  36.  §.  1.  ff.  de  Condit.  &  de~ 
monflrau  établit  précifément  cette  maxime. 

Une  femme  lègue  une  terre  à  Septitia ,  à  la  charge  de  la 
rendre  à  fon  fils  ,  lorfqu'il  aura  atteint  l'âge  de  feize  ans ,  (  ou 
celui  de  quatorze ,  fuivant  la  correction  de  M.  Cujas ,  )  & 
en  cas  qu'il  meure  avant  cet  âge ,  la  Teftatrice  lègue  cette 
même  terre  à  Mœvius  &  Cornélius.  Septitia  meurt  avant  le 
temps  de  la  reftitution.  Le  fils  de  la  Teftatrice  décède  en-faite 
n'ayant  encore  que  treize  ans.  Les  Subftitués  attaquent  les 
héritiers  de  Septitia.  Le  Jurifconfulte  décide 'que  leur  de- 
mande eft  prématurée  ;  qu'il  faut  attendre  le  moment  dans 
lequel  le  fils  de  la  Teftatrice  auroit  atteint  l'âge  de  puberté  y 
s'il  eût  vécu;  &  pour  faire  cette  décifion,  il  fuppofe  par-tout 
que  les  héritiers  du  Légataire  chargé  de  Subftitution ,  ont  le 
même  droit  de  jouir  des  biens ,  que  le  Légataire  même.  C'eft 
ainfi  qu'il  s'en  explique  en  deux  endroits  :  Marcellus  refpondn 
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Septitiam  jus  quod  in  his  prœdiis  habuiffet ,  heredifuo  reliquiffe» 
ï6qq.     Il  ajoute  enfuite  :  Nec  quidquam  mutât  quod  Septitia  ante  de* 
cejjît  ;  ïiam  etji  puer  viveret ,  non  prias  Septitiœ  heredes  quam 
Septitia  pojfent  conyeniri. 

Enfin  ,  c'eft  le  fentiment  de  Guy-Pape  ,  de  Ferriere ,  de 
Ricard,  &c. 

Ce  principe  fuppofé ,  voyons  à  qui  la  préférence  eft  due 
entre  les  trois  perfonnes  qui  prétendent  la  jouiffance  des  biens , 
en  attendant  l'accomplifîement  de  la  Condition. 

Examinons  en  premier  lieu  la  prétention  du  fieur  de  Les- 
beron. 

Il  fe  fonde  fur  deux  confédérations. 

Première  Condition.  Il  dit  qu'il  n'eft  pas  feulement  fubftitué 
iidei-commifTairement  ,  mais  qu'il  l'efr.  aufîi  vulgairement , 
c'eft-à-dire  ,  fi  hères  meus  hères  non  erit  ,  fi  les  enfants  du  fieur 
Marquis  de  Créqui  ne  font  pas  héritiers. 

Mais  i°.  cela  eft  fort  douteux. 

2°.  Qu'en  pourroit-il  réfulter  ?  Cette  Substitution  vulgaire, 
fi  elle  mérite  ce  nom,  n'eft-elle  pas  toujours  fufpendue  par  la 
même  Condition  ,  fi  fine  liberis  ?  Qu'on  l'appelle  vulgaire, 
fidei-commilTaire  ,  compendieufe  ,  cela  eft  peu  important. 
La  Condition  fous  laquelle  elle  eft  faite  ,  n'eft  pas  encore  ar- 
rivée. 

Seconde  Condition.  Il  dit  que  celui  qui  eft  appelle  pendente 
Conditione  ,  doit  être  admis ,  lorfque  le  Teftateur  n'a  donné 
la  pofTefîion  des  biens  à  perfonne. 

C'eft  un  Paradoxe,  facile  à  réfuter.  Tout  le  Titre  du  Droit, 
Quando  dies  .Legati  y  et  Fidei-comm'<jJi  cedat  ,  s'y  oppofe. 
Il  eft  fi  vrai  qu'il  ne  peut  acquérir  la  jouiffance ,  qu'il  perdroit 
même  le  fonds  s'il  mouroit  avant  l'événement  de  la  Condition. 
La  Loi  Publius  Mœvius  que  nous  venons  d'expliquer  ,  eft 
précife  fur  ce  point.  La  jouiffance  demeure  à  l'héritier  de  ce- 
lui qui  eft  chargé  de  rendre  fous  une  Condition. 

On  oppofe  la  Loi  2.  §„  1.  fT.  De  Bonorum pojfejfione  fecun* 
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dàm  Tabulas  9  qui  oblige  le  Préteur  à  donner  la  pofTefîion  des  — 
biens  à  l'héritier  inflitué  fous  Condition.  IC)99, 

On  pourroit  en  citer  un  grand  nombre  femblables  ;  mais 
toutes  inutilement. 

Ces  Loix  regardent  l'unique  cas  d'un  héritier  inflitué  fous 
Condition.  11  faut  ou  une  adition  d'hérédité  ,  ou  une  demande 
fur  laquelle  le  Préteur  accorde  la  poUefTion  des  biens  ,  afin 
qu'il  y  ait  quelqu'un  qui  foutienne  les  actions  héréditaires. 
Mais  cette  pofTeffion  donnée  par  le  Préteur,  n'efl  qu'une  fim- 
ple  formalité  de  Droit,  établie  non  en  faveur  de  l'héritier, 
mais  en  faveur  des  Créanciers  ,  &  fouvent  contre  l'héritier  lui^ 
même.  C'eit  un  nom  &  une  qualité ,  plutôt  qu'une  chofe  &: 
une  fubflance  ;  ce  qui  efl  fi  confiant ,  que  fi  l'héritier  inflitué 
ne  veut  pas  demander  la  pofTeffion  des  biens ,  on  leur  nom- 
me un  Curateur.  Ce  n'efl  donc  que  comme  limple  Curateur 
qu'on  le  conlidere  en  attendant  l'événement  de  la  Condition , 
éc  il  ne  fait  pas  les  fruits  ftens  pendant  ce  temps. 

On  ne  peut  donc  faire  ici  aucune  application  de  ces  Loix, 
ck  il  n'y  a  aucun  fondement  fohde  à  la  prétention  du  fleur  de 
Lesberon  pour  la  jouiflance  des  biens. 

Considérons  en  fécond  lieu  quel  peut  être  le  droit  du  Mar- 
quis de  Créqui. 

Remarquons  pour  la  féconde  fois  ,  que  cette  Queflion  efl 
fuperflue ,  puifque  d'un  côté  le  fieur  de  Lesberon  efl  exclus 
quant  à  préfent,  &  que  de  l'autre  côté  le  fieur  Marquis  de 
Créqui  n'infifle  en  fa  demande  que  pour  l'exclure  :  du  refle  il 
acquiefce  à  la  Sentence  des  Requêtes  du  Palais. 

Après  cela ,  s'il  falloit  entrer  dans  la  Queilion ,  ce  feroit 
une  féconde  Caufe  moins  longue  à  la  vérité ,  mais  non  pas 
moins  difficile  que  la  première. 

D'un  côté  ^  on  peut  dire  avec  le  fieur  de  Lesberon ,  que 
le  fieur  Marquis  de  Créqui  n'efl  point  appelle  nommément  j 
qu'il  ne  l'efl  pas  non  plus  tacitement. 

Il  efl  certain  qu'il  n'efl  point  dans  la  Condition.  Ses  enfants 
y  font  ;  mais  on  ne  peut  pas  dire  que  le  Père  y  foit  parce 
qu'on  a  employé  fon  nom  pour  défigner  les  enfants  qui  pour- 
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=rT    '""  roient  naître  de  lui  ;  que  quelque  prédilection  que  le  Tefta- 

""      teur  ait  témoignée  pour  la  Maiibn  de  Créqui  ,  on  ne  peut 

pas  étendre   la  préfomption  de  Fidei -commis  au-delà  des 

perfonnes  marquées  dans  le  Teftament ,  ultra  perfonas  expref- 

Çcnfd.  u    j-aSt  Q>eft  je  fentiment  de  Me  Charles  Dumoulin.  Qu'enfin, 

ce  feroit  préférer  une  volonté  obfcure  à  une  volonté  claire  , 

&  un  parent  très-éloigné  à  un  parent  très-proche ,  que  d'ap- 

peller  le  fieur  Marquis  de  Créqui  à  l'excluiion  du  fieur  de 

Lesberon. 

Une  vocation  tacite  &  préfumée  ne  doit  jamais  l'emporter 
fur  une  vocation  expreffe  &  formelle. 

De  l'autre  côté  ,  on  peut  foutenir  pour  le  fîeur  Marquis  de 
Créqui ,  qu'il  eft  afTez  ordinaire  de  fuppléer  des  Claufes  de 
Fidei- commis  ex  pr&fumptà  mente  Tejlatoris  ;  qu'ici  il  eft 
à  préfumer  que  fi  le  Teftateur  avoit  prévu  le  cas  qui  eft  ar- 
rivé ,  il  auroit  fait  à  l'égard  des  pères ,  ce  qu'il  a  fait  à  l'égard 
des  enfants  ;  &  que  comme  il  a  appelle  l'aîné  des  enfants  du 
Marquis  de  Créqui  au  défaut  du  puîné  ,  il  auroit  aufîi  fub- 
ftitué  le  fieur  Marquis  de  Créqui  aîné  ,  au  défaut  du  fieur 
Marquis  de  Bîanchefort ,  dans  le  cas  qui  eft  arrivé  contre 
l'attente  du  Teftateur  ;  que  l'excès  de  fon  affection  pour  la 
Maifon  de  Créqui  eft  une  nouvelle  préfomption  de  cette  vo- 
lonté ;  qu'il  femble  même  que  le  Teftateur  ait  fait  une  efpé- 
ce  de  vocation  expreffe  en  fa  faveur ,  puifqu'il  l'a  compris  dans 
ceux  auxquels  il  fubïtitue  le  fieur  de  Lesberon,  en  difant  qu'il 
leur  fubjluue. 

Ce  mot  leur  eft  important  &  mérite  d'être  écîairci. 

i°.   ïi  ne  peut  s'appliquer  aux  enfants  ;  car  c'eft  précifé- 
ment  à  leur  défaut  que  le  fieur  de  Lesberon  eft  appelle. 

Il  faut  diftinguer  entre  jubjlituer  à  quelqu'un  ,  ck  Jubjlituer 
en  général ,  ou  au  défaut  de  quelqu'un. 

Subftituer  à  quelqu'un  ,  fuppofe  régulièrement  que  celui 
auquel  on  fubïtitue  ,  ait  recueilli. 

Subftituer  en  général ,  ne  le  fuppofe  pas. 

Ici  on  fubftitue  à  quelqu'un  :  Je  leur  fubjluue. 

z°>  La  fuite  de  la  conftruftion  conduit  évidemment  à  ce 

fens. 
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fens.  Je  leur  fubjlitue.  A  qui  ?  A  ceux  dont  il  eft  parlé  au  com- 
mencement de  la  Claufe.  1699 

30.  Enfin  ,  l'ufage  du  Teftateur  dans  une  des  Claufes  pré- 
cédentes :  Si  le  fieur  de  Blanchefort  meurt  fans  enfants  mâles, 
je  lui  fubjlitue.  Ce  relatif  eft  le  même.  Là  il  ne  fe  rapporte 
point  aux  enfants ,  mais  à  M.  de  Blanchefort  :  donc  il  doit 
être  entendu  de  la  même  manière  dans  la  Claufe  dont  il  s'agit. 
Ainfi,  que  pourroit-ondire  en  balançant  ces  raifons  oppo- 
fées  ? 

On  pourroit  diftinguer  :  s'il  n'étoit  pas  pofTible  d'exécuter 
la  volonté  du  Teftateur  ,  autrement  qu'en  fuppofant  un  Fidei- 
commis  en  faveur  du  fieur  Marquis  de  Créqui.  On  fe  porte- 
rait peut-être  à  le  préfumer  ,  pour  ne  pas  rendre  la  volonté 
du  Teftateur  fans  effet ,  en  arrêtant  le  cours  de  fes  difpofitions 
en  faveur  des  mâles  du  nom  de  Créqui  ;  car  il  a  montré  dans 
le  Teftament  même  une  volonté  énixe  pour  la  Maifon  de 
Créqui. 

Mais  comme  on  peut  foutenir  la  volonté  par  un  autre  re» 
mede  ,  en  fufpendant  la  Subftitmion  jufqu'à  la  nailTance  des 
enfants  du  fleur  Marquis  de  Créqui ,  il  paroît  inutile  de  fein- 
dre de  nouvelles  Subftitutions  ;  d'autant  plus  que  cela  iroit  à 
multiplier  les  dégrés  de  Subftitution  ,  contre  l'ordre  du  Tef- 
tateur ,  qui  n'en  a  formé  qu'un  après  l'Inftitution. 

Voyons  en  troifiéme  lieu  quelle  eft  la  qualité  de  Madame 
la  Maréchale  de  Créqui. 

Elle  refte  la  feule  des  trois  perfonnes  qui  pouvoient  pré- 
tendre à  la  jouiffance  des  biens  fubftitués. 

Elle  eft  héritière  du  fieur  Marquis  de  Blanchefort ,  héritier 
inftitué ,  chargé  de  reftituer  les  biens  après  l'échéance  de  la 
Condition.  Elle  a  donc  droit  de  les  pofféder  fous  la  même 
charge  ,  fuivant  la  maxime  générale  que  nous  vous  avons 
expliquée. 

La  Sentence  eft  donc  conforme  aux  principes.  Du  moins 
elle  peut  être  regardée  comme  un  fage  tempérament  ?  précé- 
dé &  autorifé  par  l'Arrêt  d'Oppede. 

Mais  ,   dit -on,   fi  le  rieur  de  Lesberon  décède  avant 
Tome  IV*  G  g  g  g 
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l'échéance  de  la  Condition,  il  fe  trouvera  exclus  d'une  Subf- 
1699.  titution  à  laquelle  il  étoit  expreffément  appelle.  C'elt  le  cas 
où  l'on  peut  dire  Dura  Lex  ,  fed  fcripta.  Qu'il  fe  plaigne  du 
Teftateur  ;  mais  le  Teftateur  ne  lui  devoit  rien.  Peut-il  lui 
demander  pourquoi  il  n'a  pas  fait  plus  en  fa  faveur ,  dans  la 
difpofition  qui  ell  fon  ouvrage  ? 

Pour  nous ,  il  nous  fuffit  de  connoître  ce  qu'il  a  voulu  ,  & 
l'on  voit  fon  motif.  Il  a  mieux  aimé  perdre  le  fécond  Subf- 
titué  que  le  premier. 

*    Les  Concluions  ,  qui  nom  pas  été  écrites ,    tendoient  à  con- 
firmer la  Sentence  des  Requêtes   du    Palais,    Ce  qui  fut  ainfi 
jugé  par  F  Arrêt  fuivant.   Il  efl  fait  mention   de  cette    affaire 
dans  le  Journal  des  Audiences  ?   Livre  XÏK.   Chap.  5.    Tome 
IV.  de  l'Edition  de  iy33. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT.. 

Du   iy  Mars   1699. 

Ntre  Meffire  Jofeph  de  Geilas  de  Lesberon  ,  Appellent  d'une 
Sentence  contre  lui  rendue  aux  Requêtes  du  Palais,  le  9  Septembre 
1697  ,  &  de  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi  d'une  part  ;  &  Dame  Catherine 
de  Rongé  ,  veuve  de  Meffire  François  Sire  de  Créqui ,  premier  Maré- 
chal de  France  ,  Gouverneur  de  Lorraine  &  Barrois  ,  héritière  par  bé- 
néfice d'inventaire,  quant  aux  meubles  &  acquêts,  de  feu  Meffire  Char- 
les-Nicolas de  Créqui,  Marquis  de  Blanchefort,  Comte  du  Paffage, 
Maréchal  des  Camps  &£  Armées  du  Roi  ,  lequel  iieur  Marquis  de  Blan-. 
chefort  étoit  héritier  inilitué  de  défunt  Melîire  Airnart  de  Poyfieux  ^ 
Comte  du  Paffage,  Lieutenant  Général  des  Armées  du  Roi,  par  fon 
Teframent  du  16  Juin  1683  »  Intimée  d'autre  part  ;  &  entre  Meffire 
François-Jofeph  Sire  ,  Marquis  de  Créqui  &  de  Blanchefort ,  Comte  du 
Paffage  ,  Lieutenant  Général  des  Armées  du  Roi ,  auffi  Appellant  de  la 
môme  Sentence ,  d'une  autre  part  ;  &  ledit  Sieur  de  Lesberon  &  ladite 
Dame  Maréchale  de  Créqui ,  Intimée  d'autre  ;  &;  entre  ledit  Sieur  de 
Lesberon  ,  Demandeur  en  Requête  du  7  du  préfent  mois  de  Mars  1699  9 
à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  en  prononçant  fur  l'appel  par  lui  interjette  de 
ladite  Sentence,  mettre  l'appellation  &  ce  dont  a  été  appelle  au  néant ^ 
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amendant,  fans  s'arrêter  aux  demandes  de  ladite  Dame  Maréchale  de 

Créqui  &  audit  Sîeur  Marquis  de  Créqui  fon  fils  ,  iiir  lefquelles  ladite       {  699. 

Sentence  eu  intervenue  ,  &  dont  ils  feroient  déboutés ,  déclarer  la  Sub- 

ftitution  portée  par  ledit  Teftament  dudit  défunt  Sieur  Comte  du  Partage , 

du  16  Juin  1683  ,  ouverte  à  fon  profit,  &  en  conféquence  le  maintenir 

&  garder  en  la  poffeffion  SI  jouhTance  des  biens  dont  efl  quefiion  ; 

faire  défenfes  ,  tant  à  Madame  la  Maréchale  de  Créqui,  qu'audit  Sieur 

Marquis  de  Créqui  fon  fils  de  l'y  troubler,  &  les  condamner  aux  dépens 

d'une  autre  part  ;  &  ladite  Dame  Maréchale  &  ledit  Sieur  Marquis  de 

Créqui,  Défendeurs  d'autre.  Après  que  Nouet ,  Avocat  de  Lesbe- 

ron ,  du  Mont ,  Avocat  du  Marquis  de  Créqui ,  &  Nivelle ,  Avocat 

de  la  Maréchale  de  Créqui  ont  été  ouis  pendant  quatre  Audiences ,  en-. 

ievnble  d'Agueffeau  pour  le  Procureur  Général  du  Roi  : 

LA  C  O  U  R  a  donné  a£te  à  la  Partie  de  du  Mont ,  préfente  à  l'Au- 
dience ,  de  la  déclaration  par  elle  faite  qu'elle  confent  que  la  Senrence 
foit  exécutée  à  l'égard  de  la  Partie  de  Nivelle ,  &  qu'elle  demeure  en 
poiîelîion  des  biens  dont  eft  queftion  ;  &  faifant  droit  fur  les  Appella- 
tions ,  a  mis  &  met  les  Appellations  au  néant ,  ordonne  que  la  Sentence 
dont  a  été  appelle  fortira  effet ,  déboute  la  Partie  de  Nouet  de  fa  Re- 
quête ,  la  condamne  en  l'amende  de  douze  livres ,  &  aux  dépens. 
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LIV.    PLAIDOYER. 

Du  3  Avril  1699. 

Dans  la  Caufe  de  Madame  la  Ducheffe  de  Venta- 
DOUR  ,  &  des  héritiers  d'ALPHONSE  -Noël  DE 
Bullion  ,  Marquis  de  Fervaques. 

1°.  Quelles  régies  doit-on  fuivre  pour  connoitre  fi  un  legs  ejl 
limitatif  &  borné  à  une  certaine  choje  qui  ejl  léguée ,  ou  s'il 
ejl  démonflratif \  la  chofe  n'y  étant  défgnée  que  pour  en  facili- 
ter le  payement  ? 

2°.  Si  par  rapport  aux  biens  dont  les  Coutumes  ne  permettent 
de  difpofer  que  pour  une  quotité  en  propriété ,  on  peut  donner 
davantage  en  ujufnrt  ,  ou  fi  les  portions  quelles  rêfervent 
mix  héritiers  du  fng  ,  ne  peuvent  être  chargées  d'aucun 
ufufruit  ? 

30.  Si  la  difpofàon  de  la  Coutume  de  Normandie ,  qui  exige 
la  furvie  de  trois  mois  pour  la  validité  d'un  Tejlament ,  ejl  un 
flatut  perfonnel  ou  réel  ? 

40.   Si  indépendamment  de  toutes  ces  Quejlions ,  le  leps  fait  à 

une  C  ouf  ne  germaine  du  Tefl.iteur  3  par  des  motifs  légitimes  & 

convenables ,  devoit  être  exécuté  par  fes  héritiers  fur  tous  les 

biens  de  fa  Succeffion  ,    dont  une  grande  partie  et  oient  dijpo- 

nibles  &  excédoient  la  valeur  du  leps  ? 

o 

1 

A  m  a  1  s  Teftament  ne  fut  attaqué  en  tant  de  manières  dif- 
férentes ,  que  celui  qui  fait  le  fujet  de  cette  contestation  , 
plus  importante  encore  par  le  nombre  &  la  difficulté  des 
Questions ,  qu'elle  n'eft  célèbre  par  la  NaifTance  &.  la  Dignité 
des  Parties  qui  en  attendent  la  décifion. 

On  appelle  d'abord  en  jugement  l'efprit  &  la  volonté  du 
Teftateur  -,  on  l'interroge  fur  la  nature  &  la  qualité  de  fa 


PLAIDOYER.  605 

difpofition  ;  &  quelque  contrariété  qui  règne  entre  les  réponfes 
qu'on  lui  fait  rendre,    elles  paroiflent  néanmoins  convenir      i«99» 
également  à  l'obfcurité  des  termes  dans  lefquels  il  a  expliqué 
fes  dernières  volontés. 

Sa  capacité  n'eft  pas  moins  douteufe  ni  moins  combattue 
que  Ta  volonté.  C'en1  en  vain  ,  vous  a-t'on  dit ,  qu'il  fait  enten- 
dre fa  voix  en  faveur  de  fa  Légataire  ,  fi  celle  de  la  Coutume 
s'explique  plus  hautement  en  faveur  de  fes  héritiers.  Il  n'a  pas 
voulu  ce  qu'il  pouvoit  faire  _,  &  il  a  voulu  ce  qu'il  ne  pouvoit 
pas.  La  volonté  lui  manque  d'un  côté  ,  &  le  pouvoir  de  l'au- 
tre ;  ck  dans  cette  incertitude ,  la  Loi  eft  un  titre  auffi  puif- 
fant  que  favorable,  qui  revêtit  irrévocablement  les  héritiers. 

Enfin  ,  le  bien  même  dont  on  prétend  que  le  Teftateur  a 
difpofé ,  éprouve  à  fon  tour  les  mêmes  efforts  par  lefquels  on 
veut  attaquer  fa  volonté  &  détruire  fon  pouvoir.  On  foutient 
qu'il  a  dû  refpeéler  cette  portion  facrée  de  fon  patrimoine  que 
la  prévoyance  de  la  Loi  affecle  aux  héritiers  du  fang  par  une 
efpece  de  Subilitution  légale ,  &  qu'ayant  méprifé  la  prohiba 
tionde  la  Coutume  ,  cette  Loi  qu'il  a  violée  n'accorde  aucun 
fecours  à  fa  Légataire  pour  demander  une  récompenfe  fur  le 
relie  de  fes  biens. 

Voila  ,  Messieurs  ,  le  précis  &  l'abrégé  des  principales 
Queutons  de  certe  Caufe.  Telle  eft  l'idée  générale  &  le  pre- 
mier plan  de  cette  grande  affaire  ,  qui  depuis  près  de  trois  mois 
partage  les  fentiments  &  ies  fuffrages  du  Public ,  &  peut-être 
ceux  de  la  Jufticc  même. 

Le  fait  qui  lui  fert  de  fondement  fe  renferme  dans  l'expli- 
cation d'une  feule  claufe  bifarre  dans  fes  termes,  obfcure  dans 
fesexpreilions ,  ouvrage  de  l'ignorance  du  Teftateur ,  &  fource 
féconde  d'une  infinité  de  Queftions. 

Alphonse-Nofl  de  Bullion  ,  Marquis  de  Fervaques , 
a  difpofé  trois  fois  de  fes  biens ,  par  des  Teftaments  authen- 
tiques. 

Les  deux  premiers  ont  été  des  Teftaments  olographes  , 
faits  dans  un  temps  où  le  Teftateur  jouiiîbit  d'une  fanté  par» 
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:  faite  :  l'un ,  le  17  Mai  de  l'année  1692  ;  l'autre ,  le  21  Maî 


1699.  de  l'année  1093  ;  Teilaments  qui  peuvent  fervir  de  témoi- 
gnage en  même- temps ,  &  de  la  générolité  &  de  l'ignorance 
de  leur  Auteur  ;  Teilaments  qui  ne  font  point  le  fruit  des 
confeils  d'un  Jurifconfulte ,  &  dans  lefquels  le  Teftateur  ne 
par'oît  point  avoir  eu  d'autre  règle  que  fa  volonté ,  ni  d'autre 
guide  que  lui-même  ;  Teilaments  enfin  auxquels  on  ne  peut 
donner  un  nom  plus  propre  &  plus  convenable  ,  que  celui  que 
le  Teftateur  leur  a  donné  lui-même ,  en  les  appellant  dans 
leur  préambule  des  Tejîaments  Militaires* 

Le  troiiiéme  Teftament  qui  divife  aujourd'hui  les  Héritiers 
ck  la  Légataire ,  eft  fait  pardevant  Notaires  :  il  contient  les 
dernières  paroles  &  les  derniers  fbupirs  d'un  homme  mourant  : 
à  neine  la  mort  lui  a-t-elie  laiiîë  le  loiiir  de  lui  donner  fa  der- 
niere  perfeclion. 

Quoiqu'il  ne  s'agifTe  que  de  ce  dernier  Teflament ,  &  que 
les  autres  ayent  été  révoqués  par  le  foin  que  le  Teiliateur  a 
pris  de  les  rayer  lui-même,  on  peut  dire  néanmoins  que  les 
premiers  Teilaments  ne  font  pas  moins  néceffaires  à  la  déci- 
fion  de  cette  Caufe  que  le  dernier. 

C'eft  dans  le  parallèle ,  c'eit  dans  la  comparaifon  de  ces  deux 
premiers  Teilaments  avec  le  troiuéme ,  que  l'une  &  l'autre 
Partie  cherchent  également  les  conjectures  &  les  préemp- 
tions de  la  volonté  du  Teftateur»  Cartel  eft  le  fort  &  la  defti- 
née  de  certe  affaire,  qu'il  n'y  a  pas  un  feul  acle ,  une  feule 
claufe ,  une  feule  exprefîion,  dont  les  deux  Parties,  quel- 
qu'oppofées  qu'elles  foient,  ne  prétendent  tirer  un  égal  avan- 
tage. 

Entrons  donc  dans  le  parallèle  des  Teilaments  ;  mais  atta- 
chons-nous uniquement  à  ce  qui  peut  regarder  la  difpofttion 
dont  il  s'agit,  c'eiï-à-dire ,  les  legs  de  Madame  la  Ducheffe 
de  Ventadour. 

Si  nous  confultons  le  premier  Teflament ,  nous  y  trouve- 
rons ces  termes  remarquables  dans  lefquels  le  iieur  de  Ferva- 
ques  a  clairement  marqué  fes  premières  intentions. 

donne  à  Madame  de  Ventadour  ma  Terre  de  Bieville  ,  fa 
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■vie  durant  feulement ,  Fufufruit  3  ladite  Terre  étant  affermée  à  pré- 

fent  zjzoo  liv.,  &  elle  fera  prier  Dieu  pour  moi.  1099, 

On  ne  peut  lire  ces  expreffions  ,  fans  être  perfuadé  que  le 
Teitateur  a  voulu  léguer  le  revenu  ,    lufufruit  même  de  la. 
Terre  de  Bieville. 

Le  fécond  Tellement  offre  la  même  idée  ,  &  c'eft  une  vé- 
rité que  les  deux  Parties  reconnoiiîent  également.  La  Gaule 
n'eft  pas  moins  précife  ni  moins  claire  que  la  première. 

Je  donne  à  Madame  la  Duchejje  de  Ventadour >  parce  quelle 
en  a  plus  le  foin  que  les  autres  ,  ma  Terre  de  Bieville  ,  affermée 
préfontement  13100  liv.  par  an  :  je  lui  donne  le  revenu  fa  vie 
durant* feulement ,  Ù  prétends  au  après  fa  mort  le  fonds  retourne 
à  mes  héritiers  ,  ne  leur  voulant  faire  aucun  tort. 

Enfin,  ii  nous  cherchons  quelle  a  été  la  volonté  du  Teftateur 
dans  fa  dernière  difpofition  ,  il  nous  l'explique  lui-même  dans 
cette  efpece  d'énigme,  dont  il  feroit  à  fouhaiter  qu'il  nous*eût 
laiffé  en  même-temps  la  jufte  interprétation. 

Donne  &  lègue  à  Madame  de  Raventadou  la  Terre  de  Bie- 
ville ,  fituée  en  Normandie  y  moyennant  la  fomme  de  13300  liv.  7 
pendant  fa  vie  durant ,  &  après  le  décès  d'i  celle  Dame  de  Ra- 
ventadou P  retournera  ladite  fomme  aux  héritiers  audit  Seigneur 
Teftateur. 

Eit-ce  la  fomme  ou  Ja  Terre  qui  eu.  le  principal  fujet  de  la 
difpofition  du  Teftateur  ?  Ne  donne-t-il  la  Terre  que  pour 
procurer  à  la«Légataire  un  payement  plus  fur ,  plus  commode , 
plus  facile  ;  ou  au  contraire,  r/a-t-il  ajouté  la  fomme,  que  pour 
marquer  la  valeur  &  le  prix  du  revenu  de  la  Terre  qu'il  lé- 
guoit  en  ufufruit  ?  C'eft,  Messieurs  ,  la  première  Qi  la  plus 
dilîiciie  QuefKon  que  vous  ayez  à  décider. 

Contentons-nous  de  remarquer  à  préfent  les  termes  équi- 
voques de  la  difpoiîtion.  Nous  ne  relevons  point  Fobfervation 
qui  nous  a  été  faite  tant  de  fois  ,  fur  l'erreur  qui  fe  trouve  dans 
le  nom  de  Madame  la  Duchefie  de  Ventadour  ;  erreur  cer- 
taine ,  dont  on  ne  fçauroit  attribuer  la  Caufe  qu'à  ia  foiblefî'e 
du  mourant,  ou  à  la  furdité  du  Notaire  ;  mais  erreur  très-in- 
différente ,  puifqu'ici  la  peribnne  ne  fçauroit  être  deuteufs 
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&  que  c'eft  un  des  premiers  principes  du  Droit ,  que  Yerreur 
I"99*      dans  le  nom  du  Légataire  ,  ne  peut  jamais  donner  atteinte  à  la. 
Loi  17.  g.  i.ff.  fuh flance  &  à  la  validité  du  legs. 

de  Condïtion.& J      «4,-r  »  1  1  i»         •  1 

Pemonftrat.h.  Nous  u  entrerons  point  non  plus  dans  une  explication  plus 
4.Coà.deTef-  exacte  de  toutes  les  autres  difpofitions  que  contient  ce  der- 
nier Teftament.  Le  parallèle  feroit  auffi  ennuyeux  qu'inutile, 
fi  nous  entreprenions  de  les  comparer  avec  celles  des  pre- 
miers Teftaments. 

Difons  feulement  en  un  mot ,  qu'il  y  a  des  différences  très- 
confidérables  qui  diftinguent  ces  Teftaments  ,  (bit  qu'on  les 
examine  par  rapport  à  l'ordre  des  legs,,  ibit  qu'on  les  confidere 
par  rapport  au  nombre  des  Légataires  ,  foit  enfin  qt!e  l'on 
envifage  les  fommes  &  les  biens  qui  leur  font  légués  j  on  n'y 
trouve  aucune  conformité. 

Expliquons  avec  la  même  brièveté  les  circonftances  de  la 
mort  du  Teftateur. 

Il  alloit  chercher  aux  Eaux  de  Bourbon  un  dernier  remède 
à  la  langueur  dont  il  étoit  attaqué  depuis  long-temps  ;  la  fa- 
tigue du  voyage  avança  apparemment  le  temps  d'une  mort 
qu'il  croyoit  éviter;  une  foibleffe  extraordinaire  l'obhge  de 
s  arrêter  à  Corne  ;  il  y  reçoit  les  derniers  Sacrements  ;  il  en- 
voyé chercher  un  Notaire  -,  il  dicle ,  il  figne  fon  Teftament  ; 
il  meurt  auffitôt  après  ;  on  appofe  un  fcellé  ;  on  fait  un  inven- 
taire ;  la  minute  du  Teftament  paroit  fufpecte  aux  héritiers; 
Par  une  Procédure  qui  mérite  au  moins  le  nom  de  fin guh ère  > 
on  la  fait  apporter  au  Greffe  des  Requêtes  du  Palais  ;  les 
foupçons  fe  font  difiipés  a  la  vue,  à  i'infpecuon  de  l'Acte 
même  ;  on  reconnoît  la  vérité  du  Teftament  -,  on  l'exécute  dans 
la  pins  grande  partie. 

Madame  de  Ventadour  demande  la  délivrance  de  fon  legs  ; 
elle  fait  afïïgner  les  deux  héritiers  du  fieur  Marquis  de  Ferva- 
ques:  Madame  de  Bonnelles  héritière  des  meubles  &  acquêts  ;  le 
fieur  Marquis  de  Bullion  héritier  des  propres  :  elle  conclut  à 
être  maintenue  &  gardée  dans  la  jouiiîance  de  la  rente  de 
1  3  200  livres  que  le  fieur  de  Fervaques  lui  a  léguée  ;  &  pour 
en  faciliter  le  payement  ,  elle  confent  qu'il  ibit  dit  qu'elle 
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Jouira  du  revenu  de  la  Terre  de  Bieville ,  jufqu'à  concurrence 

de  la  ibmme  de  1  3  200  liv.  fa  vie  durant.  *  J99* 

Le  fieur  Marquis  de  Bullion  &  Madame  de  Bonnelles  fou- 
tiennent  que  le  legs  eft  renfermé  dans  l'ufufruit  de  la  Terre  de 
Bieville  ;  que  ce  legs  eft  nul  aux  termes  de  la  Coutume  de 
Normandie  ;  que  quand  il  feroit  valable  ,  il  feroir  réductible , 
&  réductible  fans  récompenfe  fur  les  autres  biens  du  Teftateur. 

La  Caufe  eft  plaidée  pendant  douze  Audiences  aux  Re- 
quêtes du  Palais  ;  elle  y  eft  appointée.  Madame  de  Venta- 
dour  fe  plaint  de  l'appointement ,  elle  demande  l'évocation  du 
principal.  Les  héritiers  n'y  réfiftent  pas. 

Ainfi ,  M  E  s  s  1 E UR s  ,  la  conteftation  toute  entière  eft  por- 
tée devant  vous.  Les  premiers  Juges  n'ont  point  voulu  la  pré- 
juger,  &  les  Parties  attendent  de  votre  Jugement  la  première 
&  la  dernière  décifion  qui  doit  terminer  pour  toujours  une 
des  plus  illuftres  &  des  plus  difficiles  conteftations  qui  ayent 
été  portées  dans  cette  Audience. 

• 

Apres  vous  avoir  expliqué  le  fait ,  ou  pour  mieux  dire  , 
la  Ciaufe  qui  doit  faire  le  fujet  important  de  votre  délibéra- 
tion ,  nous  croirions  faire  injure  à  l'exactitude  &  à  l'éloquence 
des  Défenfeurs  des  Parties ,  fi  nous  entreprenions  de  répéter 
avec  étendue  les  Moyens  qu'ils  vous  ont  expliqués  avec  tant 
de  folidité ,  &  de  retracer  les  vives  idées  &  les  images  encore 
récentes  qu'ils  vous  ont  imprimées  du  droit  &  des  prétentions 
de  leurs  Parxies. 

Qu'il  nous  foit  même  permis  dans  une  Caufe  fi  vafte  ,  Se 
dans  une  matière  fi  fertile  en  difficultés  ?  qui  femblent  naître 
fous  les  pas  de  ceux  qui  ofent  s'y  engager  ,  qu'il  nous  foit 
permis  de  ménager  les  moments  précieux  de  votre  attention, 
&  de  nous  réferver  à  nous-mêmes  un  plus  long  efpace  de 
temps  ,  pour  vous  propofer  avec  plus  d'étendue  les  réflexions 
que  nous  croyons  abfolument  néceftaires  à  la  décifion  de 
cette  Caufe.  / 

Réduifons-nous  donc  à  la  fimple  expofition  des  principaux 
Moyens  de  l'une  &  de  l'autre  Partie,  ou  plutôt  attachons- 
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nous  feulement  à  vous  remettre  devant  les  yeux  les  Propofî- 
1699.      tions  générales  que  l'on  a  foutenues  de  parc  &  d'autre. 

D'un  côté,  l'Appellante  vous  a  dit  que  fa  prétention  éga- 
lement indubitable,  fous  quelque  face  qu'on  i'envifage  ,  eil 
toute  renfermée  dans  l'établifTement  de  deux  Proportions  dif- 
férentes. 

L'une  regarde  la  volonté  du  Teftareur  j  l'autre  concerne  fort 
pouvoir. 

Si  l'on  demande  ce  qu'il  a  voulu ,  il  n'y  a  qu'à  lire  les  ter- 
mes de  fon  Teltament. 

Malgré  l'obfcurité  qui  les  couvre,  il  eft  facile  de  pénétrer, 
de  fonder ,  de  dévoiler ,  pour  ainii  dire  ,  le  myftere  de  la  vo- 
lonté du  Teftateur.  Ce  n'eft  point  un  corps  certain  qu'il  a 
voulu  léguer  ;  c'eft  une  rente  annuelle  j  c'eft  une  penfion  via- 
gère à  prendre  par  forme  de  désignation  ,  de  démonstration 
fur  une  Terre  dont  le  revenu  étoit  égal  à  cette  rente.  Le  legs» 
n'a  aucun  des  caractères  d'un  legs  limitatif;  il  porte  au  contraire 
toutes  les  apparences  d'un  legs  démonftratif.  Les  Principes 
du  Droit,  les  termes  du  Teftament ,  la  volonté  énixe  du  Tef- 
tateur ,  la  qualité ,  la  faveur  de  la  Légataire  ,  la  modicité  de 
la  fomme  par  rapporta  l'immenfitéde  lafuccefîion,  tout  con- 
court également  à  donner  cette  interprétation  aufli  jufte  que 
favorable  à  la  Claufe  du  Teftament. 

Cette  première  Proportion  a  l'avantage  de  rendre  toutes 
les  autres  Queftions  inutiles.  Si  le  legs  n'eft.  point  limité,  fi  le 
Teftateur  n'a  point  voulu  léguer  Fufufruit  de  la  Terre  de  Bie- 
ville  ,  c'eft  envain  que  les  héritiers  appellent  à  leur  fecours  les 
fcrupuleufes ,  les  captieufes  formalités  d'une  Coutume  incon- 
nue au  Teftateur.  Mais  quand  même  on  voudroit  fuppofer 
pour  un  moment ,  qu'il  y  a  dans  les  termes  dont  il  s'eft  fervi  une 
limitation  qui  ne  s'y  trouve  point ,  la  Caufe  des  héritiers  n'en 
feroit  pas  plus  légitime.  La  Loi  dont  ils  empruntent  l'autorité^- 
ne  leur  feroit  pas  plus  avantageufe  que  le  Teftament  qu'ils  at- 
taquent ,  &  le  pouvoir  du  Teftateur  ne  feroit  pas  moins  cer- 
tain que  fa  volonté. 

Ceft  ce  qui  fait  la  matière  de  la  féconde  Proportion.  Cefl* 
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dans  cette  partie  de  la  Caufe ,  qu'on  a  Contenu  que  c'eft  inuti-  ^gggg 
lement  que  les  Intimés  veulent  afliijettir  le  Teftateur  après  fa  1699 
mort ,  à  une  Loi  qu'il  n'a  point  connue  pendant  fa  vie.  Né , 
élevé ,  domicilié  dans  la  Coutume  de  Paris  ,  c'eil  à  cette  Loi 
qu'il  a  été  fournis  &  pendant  fa  vie  &  à  fa  mort.  La  Coutume 
de  Normandie  eft  une  Loi  étrangère  pour  lui.  Qu'elle  éten- 
de fon  empire  fur  les  biens  fitués  dans  fon  Refïbrt ,  mais 
qu'elle  refpecle  les  perfonnes  de  ceux  qui  vivent  fous  une  Loi 
plus  douce.  Qu'elle  impofe  à  fes  Sujets  le  joug  de  lafurvie, 
qu'elle  exige  cette  condition  effentielle  ,  qu'elle  annulle  les 
Teftaments  de  ceux  qui  vivants  fous  fa  domination ,  doivent 
foumettre  leur  volonté  à  fes  difpoiitions  ;  mais  qu'elle  recon- 
noille  en  même-temps  ,  que  ceux  qui  font  affranchis  de  fon 
autorité  ,  ne  font  point  aftujettis  à  cette  fervitude.  Le  titre  de 
leur  liberté  eft  écrit  dans  la  Loi  de  leur  domicile,  &  dans  la 
Jurifprudence  de  vos  Arrêts  :  mais  outre  ce  titre  commun  à 
tous  les  Teftateurs ,  le  fieur  de  Fervaques  ,  ou  plutôt  Mada- 
me de  Ventadour  qui  foutient  fa  difpoiition  ,  trouve  un  titre 
qui  lui  eft  propre  dans  les  circonftances  fingulieres  de  fa  Caufe. 
C'eft  la  perfévérance  confiante  ,  invariable  ,  uniforme  de  la 
volonté  du  Teftateur.  La  Coutume  de  Normandie  fe  contente 
d'une  perfévérance  de  trois  mois  ,  &  la  Partie  de  Me  Nivelle 
prétend  en  avoir  une  de  flx  années.  Le  Teftateur  femble  ne 
multiplier  fes  Teftaments  que  pour  lui  donner  plufieurs  fois 
des  marques  femblables  de  fon  affection. 

Enfin ,  fi  ce  legs  ne  peut  être  déclaré  nul  par  le  défaut  de 
furvie ,  il  peut  encore  moins  être  réduit  par  la  difpofition  ri- 
goureufe  de  la  Coutume  de  Normandie. 

Deux  raifons  également  invincibles  fervent  de  preuves  à 
cette  dernière  Propofition.  - 

La  première,  qu'il  n'eft  pas  vrai  que  le  Teftateur  ait  excédé 
les  bornes  dans  lefquelles  le  Légiflateur  a  renfermé  fon  pou- 
voir. Il  eft  vrai ,  fi  l'on  veut^  qu'il  a  donné  le  total  d'un  ac- 
quêt ;  mais  il  ne  l'a  donné  qu'en  ufufruit.  La  proportion  eft 
toujours  la  même  :  il  eft  égal  de  léguer  la  propriété  du  tiers, 
ou  l'ufufruit  de  la  totalité.  L'héritier  n'eft  pas  plus  grevé  dans 
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un  cas  que  dans  un  autre.  Telle  eft  la  décifion  du  Droit  Ro' 
ï  690,  main ,  la  maxime  de  quelques-unes  de  nos  Coutumes ,  la  règle 
prefcrite  par  nos  Ordonnances ,  &  pour  dire  encore  quelque 
chofe  de  plus  convaincant ,  telle  eft  la  Jurifprudence  ?  tel  eft 
l'ufage  de  la  Province  de  Normandie. 

Que  û  cette  première  railbn  ne  paroît  pas  fuffifante ,  que 
peut-on  oppofer  à  l'équité  ,  à  la  Juftice  de  la  réconipenfe  que 
nos  meilleurs  Auteurs ,  que  Me  Charles  Dumoulin ,  qu'une 
foule  de  Commentateurs  ,  qu'un  grand  nombre  d'Arrêts  ont 
accordée  aux  Légataires  dans  des  cas  beaucoup  moins  favora- 
bles -,  &  pour  décider  de  cette  dernière  partie  de  la  Caufe, 
faudroit-il  même  chercher  avec  foin  des  autorités  ?  Ne  furli- 
roit-il  pas  de  faire  fouvenir  le  fieur  Marquis  de  Bullion  qu'il 
s'agit  d'exécuter  la  volonté  d'un  frère  mourant,  &  de  l'exécu- 
ter par  rapport  à  une  Légataire  aufli  favorable  que  Madame 
de  Ventadour  ?  Que  il  ces  deux  motifs  ne  font,  pas  encore  fuf- 
fifants  pour  faire  ouvrir  les  yeux  au  fieur  Marquis  de  Bullion^ 
qu'il  envifage  du  moins  les  grands  biens  que  le  Teftateur  lui 
a  donnés  en  ne  les  lui  ôtant  pas  ;  &  qu'il  juge  en  cet  état ,  de 
ce  qu'exigent  de  lui  l'honneur  ,  le  devoir  &  la  reconnoiffance* 

D'un  autre  côté  ,  l'on  a  foutenu  deux  Propofitiors  di- 
rectement oppofées  à  celles  que  la  Partie  de  Me  Nivelle  re- 
garde comme  les  fondements  uniques  de  fa  prétention. 

La  volonté  du  Teftateur  eft  certaine,  mais  elle  eft  impui£ 
fante.  La  Loi  s'oppofe  à  l'exécution  de  fon  Teftament ,  &  dans 
le  concours  de  deux  titres  différents ,  la  faveur  des  héritiers 
du  fang  doit  faire  pencher  la  balance  de  la  Juftice. 

On  fait  de  la  part  des  Intimés  la  même  queftion  que  l'on  â 
faite  pour  l'Appellante. 

t  Quelle  a  été  la  volonté  du  Teftateur  ?  Il  a  voulu  faire  un 
legs  par  afïïgnat  limitatif,  c'eft-à-dire ,  qu'il  a  voulu  donner 
un  corps  certain  ,  l'ufufruit  de  la  Terre  de  Bieville.  Envain 
s'efforce-t-on  d'éluder  une  volonté  claire  par  des  fubtilités  in- 
génieufes.  lia  légué  une  Terre,  c'eft  par-là  qu'il  a  commencé 
fa  difpofition.  S'il  y  ajoute  enfuite  la  valeur  du  revenu  de  cette 
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Terre  ,  cette  expreffion  ne  peut  altérer  la  force  de  celles  qui 
la  précédent ,  ni  changer  la  nature  6k  la  qualité  du  legs.  Si  °°' 

l'on  remonte  jufqu'aux  premiers  Teftaments,  on  y  trouve  par- 
tout une  volonté  toujours  égale ,  toujours  la  même,  de  don- 
ner à  Madame  de  Ventadour  l'ufufruit  d'une  Terre  ,  &  non 
une  Rente  à  prendre  fur  tous  les  biens.  Quelque  grande  que 
foit  la  faveur  de  l'Appellante  ,  il  faut  qu'elle  fubifte  la  Loi 
que  le  Teftateur  lui  a  impofée.  Ce  n'eft  point  à  fes  héritiers 
qu'elle  doit  imputer  les  défauts  du  Teftament  qu'elle  foutient. 
Qu'elle  fe  plaigne  du  Teftateur  même.  Qu'elle  lui  reproche 
d'avoir  voulu  ce  qu'il  ne  pouvoir  pas  _,  &  de  n'avoir  pas  voulu 
ce  qu'il  pouvoit  ;  mais  à  l'égard  des  héritiers  ,  où  eft  leur 
crime  de  foutenir  que  la  volonté  de  l'homme  doit  céder  à 
celle  de  la  Loi  ,  &  que  le  Teftament  ne  peut  déroger  à  la 
Coutume? 

C'eft  donc  la  voix  de  la  Nature  &  celle  de  la  Loi  qui  vous 
difent  beaucoup  plus  que  celles  des  Intimés  ,  que  le  pouvoir 
du.  Teftateur  n'a  pas  égalé  fa  volonté  \  qu'il  étoit  fournis  pour 
la  difpofition  d'une  partie  de  fes  biens  à  la  févère,  mais  fage 
Coutume  de  Normandie,  Loi  refpeètable ,  fur-tout  dans  le 
point  dont  il  s'agit ,  qui  n'a  pas  voulu  autorifer  un  Teftament, 
fi  le  Teft.iteur  n'avoit  furvécu  long-temps  à  fa  difpofition.  Ce 
n'eft  pas  la  volonté  feule,  ou  pour  mieux  dire  ,  ce  n'eft  pas 
une  volonté  paffagere  &  momentanée,  c'eft  une  volonté  fixe  Se 
perfévérante ,  qui  peut  feule  dépouiller  des  héritiers  que  la 
Loi  appelle  à  la  fucceflion.  Cette  difpofition  fi  judicieufe  de 
la  Coutume  de  Normandie  ,  n'eft  point  un  de  ces  Statuts  qui 
n'obligent  que  ceux  qui  vivent  fournis  à  leur  domination, 
C'eft  une  de  ces  Loix  réelles  qui  affecTent  les  biens  &  qui 
reftraignent  la  difpofition.  Telle  eft  la  maxime  certaine  en 
ces  matières  dans  toute  la  Province  de  Normandie.  Le  Par- 
lement de  Rouen ,  Interprète  naturel  d^'  cette  Loi ,  le  juge 
tous  les  jours  de  cette  manière.  La  première  volonté  du  Tes- 
tateur ,  favorable  à  la  vérité  à  Madame  de  Ventadour ,  cette 
volonté  écrite  &  confignée  dans  fes  premiers  Teftaments  „ 
n'a  point  le  caractère  effentiel  d'une  volonté  invariable.  Ces 
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Teftaments  ont  été  barrés ,  effacés ,  révoqués  :  une  volonté 
1    99*      nouvelle  a  fuccédé  à  la  première,  &  cette  volonté  n'a  pré- 
cédé que  d'une  heure  la  mort  du  Teftateur. 

Enfin,  quand  on  fuppoferoit  Fimpofîïbie  ,  quand  on  fein- 
droit  que  le  Teftateur  a  furvêcu  pendant  long-temps  a  fa  der- 
nière difpofition ,  le  legs  ne  devroit-ilpas  toujours  être  réduit 
au  tiers  de  l'ufufruit?  Renverfera-t-on  en  faveur  de  Madame 
de  Ventadour  les  principes  du  Droit  Romain  ,  qui  comparent 
toujours  l'ufufruit  à  la  propriété,  quand  il  s'agit  de  ia  prohi- 
bition de  donner?  Attaquera-t-on  les  Maximes  les  plus  in- 
violables du  Droit  Coutumier  ,  &  fur-tout  de  la  Coutume  de 
Normandie,  qui  dans  un  Article  précis  défend  de  donner  plus 
en  ufufruit  qu'en  propriété?  Ou  bien  cherchera-ton  à  éluder 
.la  Loi  par  le  tempérament  fpécieux  de  la  récompenfe,  tem- 
pérament dont  l'équité   apparente  a  iéduit  quelques-uns  de 
nos  Docteurs  ,  mais  dont  vos  Arrêts  ont  condamné  i'injuftice, 
puifqu'elle  tend  à  rendre  inutile  la  prohibition  de  nos  Coutu- 
mes ,  puifqu'elle  permet  indirectement  de  difpofer  des  Pro- 
pres ,  6k  d'aliéner  cette  légitime  favorable  que  notre  Droit 
donne  aux  héritier  du  fang?  C'elt.  de  la  Loi  qu'ils  la  reçoivent  ; 
le  Teftateur  doit  refpe£ter  l'ouvrage  de  la  Loi.  C'eft  donc  à 
elle  que  les  héritiers  du  fieur  Marquis  de  Fervaques  doivent 
renvoyer  les  plaintes  que  Madame  de  Ventadour  leur  adrefîe; 
6c  ne  font-ils  pas  fuffifamment  juftifiés ,  quand  ils  ont  pour 
eux  deux  titres  également  inconteltables ,  la  volonté  du  Tef- 
tateur ,  qui  n'a  voulu  donner  qu'un  bien  fitué  dans  la  Coutume 
de  Normandie ,  &  la  Coutume  qui  lui  avoit  ôté  le  droit  de  le 
donner?  eft-il  difficile  de  fe  déterminer  dans  ce  combat  qui 
fe  forme  aujourd'hui  entre  la  fageffe  de  l'homme  &  celle  de 
la  Loi?  C'eft  cependant  à  ce  point  unique  que  fe  réduit  toute 
la  Caufe  des  Intimés. 

C'est  ainfi  ,  Messieurs  ,  que  par  des  interprétations  dif- 
férentes, &  des  maximes  oppofées  ,  on  fait  naître  aujourd'hui 
ces  Queftions  importantes  que  nous  vous  avons  propofées 
d'abord ,  &  fur  lefqueiies  nous  fommes  obligés  de  vous  expli- 
quer nos  réflexions. 


PLAIDOYER.  615 

Ne  cherchons  point  ici  un  ordre  différent  de  celui  que  l'on  '  Z 
a  fuivi  avant  nous.  Attachons-nous  au  plan  que  la  première 
idée  d'une  Caufe  de  ce  genre  infpire  naturellement  à  tous  les 
hommes;  &  quelle  diviiion  peut  jamais  être  plus  jufle,  lors- 
qu'il s'agit  de  prononcer  fur  un  Teftament ,  que  d'examiner 
d'abord  ce  que  le  Teftateur  a  voulu  ,  &  de  chercher  enfuite 
ce  qu'il  a  pu?  Le  Teftament  eft  l'ouvrage  de  la  volonté  de 
l'homme.  La  Loi  lui  permet  de  difpofer  de  fes  biens  en  mou- 
rant. Lorfqu'il  ufe  de  ce  droit,  c'efl  à  la  difpofition  qu'il  faut 
s'attacher  principalement ,  &:  comme  la  volonté  doit  concou- 
rir nécessairement  avec  le  pouvoir ,  pour  rendre  la  difpofition 
légitime  ,  la  première  Queftion  eft.  toujours  de  fçavoir  ce  qu'il 
a  voulu  ;  &  la  féconde ,  fi  ce  qu'il  a  voulu  eft  conforme  à  la 
Loi.  S'il  n'a  point  entrepris  fur  fon  autorité  ,  elle  confirme  fon 
ouvrage  ;  mais  s'il  a  excédé  les  juftes  limites  du  pouvoir  qui 
lui  eft.  confié  ,  la  Loi  lui  arrache  ce  pouvoir  dont  il  abufe  ,  & 
ne  connoît  plus  d'autres  héritiers  que  ceux  que  la  nature  lui 
offre ,  &  que  l'ordre  de  la  parenté  lui  préfente. 

Examinons  d'abord  quelle  a  été  l'intention  du  fieur  de 
Fervaques  ;  cherchons  enfuite  quel  a  été  fon  pouvoir  par  rap- 
port à  fon  intention. 

PREMIERE     PARTIE, 

De  la  volonté  du  Tejlateur. 

-Toute  la  difficulté  de  cette  première  Partie  fe  renferme 
dans  une  feule  Queftion  qui  a  pour  objet  la  nature  &  la  qua- 
lité du  legs. 

Le  Teftateur  l'a-t-il  limité ,  renfermé  ,  circonfcrit ,  dans 
l'étendue,  dans  les  bornes  de  la  Terre  de  Bievilie,  ou  a-t-il 
eu  principalement  en  vue  la  jouiffance  de  13200  livres  de 
rente  ,  &:  n'a-t-il  parlé  de  la  Terre  que  pour  rendre  la 
perception  de  la  Rente  plus  commode  &  plus  indépendante 
de  fes  héritiers  ;  en  un  mot ,  puifque  nous  fommes  forcés  de 
nous  fervir  de  ces  termes  barbares  ,  qu'on  ne  peut  prefque 
employer  fans  préface ,  ni  répéter  fans  excufe  ,  le  legs  eit-ii 
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fait  par  forme  d'affïgnat  limitatif,  ou  d'affignat  démonjlratïf? 
1699.  Queftion  très-fubtiie  ,  que  Loifeau  appelle  juftement  une 
Loifeau,  Trai-  Queftion  de  apicibus  Juris ,  dans  laquelle  i'efpritdes  Docteurs 
té  de  la  diftin-  modernes  fe  perd  &  fe  ditfipe  vainement ,  û  l'on  ne  s'attache 
tes^LivTi.CL  continuellement  à  le  ramener  au  véritable  point  de  la  diffi- 
.8,  culte ,  c'eft-à-dire ,  aux  préfomptions  de  la  volonté  du  Teftateur. 

Pour  traiter  cette  Queftion  d'une  manière  qui  puiffe  la  ren- 
dre fenfible ,  fuppofons  d'abord  les  principes  généraux  que  le 
Droit  paroît  avoir  établis  ,  ou  plutôt  que  les  Docleurs  ont 
tirés  des  Loix  ,  par  des  inductions  naturelles  ,  &  par  des  con^- 
féquences  vraifemblables. 

Retranchons  de  ces  principes  ,  pour  ne  point  mêler  de 
Queftions  inutiles  dans  une  Caufe  qui  en  renferme  tant  de 
néceffaires,  retranchons  tout  ce  que  l'on  vous  a  dit  touchant 
les  legs  annuels,  On  vous  a  fait  à  cet  égard  plusieurs  obferva- 
tions  curieufes ,  fçavantes ,  recherchées  avec  foin ,  mais  qui 
nous  paroiffent  porter  avec  elles  le  caraclere  d'une  érudition 
fuperflue ,  &  étrangère  à  la  Queftion  que  nous  examinons. 

Il  eft  vrai  que  le  legs  annuel  diffère  en  plusieurs  manières 
de  celui  qui  ne  l'eif  pas.  Il  eft  certain  encore  que  le  legs  du 
revenu  de  la  Terre  n'en1  pas  toujours  le  même  que  celui  de 
l'ufufruit.  L'un,  ne  marque  que  le  fait,  c'efî-à-dire ,  la  jouif- 
fance  réelle  &  acluelle  ;  l'autre,  exprime  le  droit,  &  il  imite 
la  propriété  ,  puifque  pendant  la  vie  rien  ne  diilingue  prefque 
l'ufufruit  du  véritable  propriétaire. 

Mais  quelle  application  toutes  ces  maximes  ont-elles  à 
l'Efpéce  de  cette  Caufe? 

Parce  que  le  Legs  annuel  diffère  de  celui  qui  fe  confomme 
en  un  feul  payement ,  parce  que  le  legs  du  revenu  n'eff  pas 
toujours  fi  avantageux  que  celui  de  l'ufufruit,  doit-on  conclure 
que  le  legs  annuel ,  que  le  legs  du  revenu  eft  toujours  cenfé 
démonftratif,  en  quelques  termes  que  le  Teftateur  ait  expliqué 
fa  volonté  ?  Nous  avouons  que  nous  n'appercevons  point  la 
liaifon  qui  peut  être  entre  cette  conféquence  &  le  principe 
dont  on  la  tire. 

Difon.s  donc  en  un  mot ,  qu'il  en  eft  des  legs  annuels ,  &  des 

legs 
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legs  du  revenu  comme  de  tous  les  autres  legs  ;  ils  peuvent 

être  affignés  fur  un  fonds ,  ou  par  voie  de  fimple  démonflration      l  "99* 

pour  la  commodité  du  payement,  ou  par  forme  de  limitation 

pour  reftraindre  le  droit  du  Légataire  ,  pour  l'attacher  à  un 

effet ,  à  un  corps  certain  &  limité. 

Qui  doute  ,  par  exemple  ,  que  fi  un  Teftateur  a  dit  :  Je 
donne  10  G  livres  de  rente  à  prendre  fur  une  telle  Terre  ,  que  ce 
legs  ne  foit  démonftratif  ;  mais  qui  doute  aufîi  que  fi  ce  même 
Teftateur  s'eft  exprimé  d'une  autre  manière ,  s'il  a  dit  :  Je 
donne  la  moitié  de  deux  cent  livres  de  rente  que  f  ai  fur  rHôtel-de- 
Ville  ;  ou  bien  s'il  a  légué  amplement  le  revenu  annuel  d'une 
Terre,  que  le  legs  ne  foit  limitatif?  Faut-il  même  en  chercher 
d'autre  preuve  que  la  Loi  qu'on  a  citée  pour  FAppellante  ? 
Un  Teltateur  lègue  à  fa  femme  les  fruits  annuels  d'une  Terre 
pendant  fa  vie  ;  ce  legs  eft  fans  difficulté  un  legs  annuel  ;  c'eft 
vin  legs  du  (impie  revenu  fuivant  la  Loi  ;  cependant  que  dé- 
cide le  Jurifconfulte  ?  Que  l'héritier  n'eft  point  garant  de  la 
valeur  des  fruits ,  11  ce  n'eft  qu'ils  diminuent  par  fa  faute.  Donc 
ie  legs  eft  véritablement  limitatif,  puifque  toutes  les  pertes  , 
tous  les  retranchements  que  fouflre  la  chofe  léguée ,  ne  re- 
gardent que  le  Légataire. 

C'eft  inutilement  après  cela  que  Ton  oppofe  deux  Loix  l'une     Loî  5.  ff.  de 
à  l'autre ,  &  que  l'on  en  recherche  curieufement  la  concilia-  ^C/'Ja/o' & 
tion.  Un  Teftateur  lègue  une  certaine  quantité  de  muids  de  la  Loi  13.  au 
vin ,  il  marque  que  le  vin  qu'il  lègue ,  eft  celui  qui  croîtra  dans  meme       e* 
fon  héritage.  S'il  ne  lègue  cette  quantité  qu'une  fois  feule- 
ment ,  le  légataire  perd  fon  droit  fi  l'héritage  ne  produit  rien 
Tannée  qui  fuit  la  mort  du  Teltateur.  Mais  fi  le  Teftateur  a 
légué  la  même  quantité  annuellement,  enfortequele  Légataire 
ait  droit  de  la  prendre  pendant  toute  fa  vie  1  alors  ,  dit  M.      Cujas  fur  h 

^  T      *  fi?       j 

Cuias ,  fuivant  l'eforit  de  la  Loi ,  il  faut  compenfer  la  ftérilité      .  *:         , 

)       '       ■  r  '  r  tntico,vino,vd 

d  une  année  avec  1  abondance  d  une  autre ,  or  quoique  la  terre  0U0  icgau. 
ait  trompé  les  efpérances  du  Vigneron  ,  il  eft  tenu  de  payer 
le  legs  en  entier  ,  parce  que  l'on  préfume  qu'une  autre  récoite 
le  dédommagera  avec  ufure  de  la  perte  qu'il  fouffre  cette  an- 
née. Mais  cette  diftin£tion  fi  éloignée  de  la  Queftion  que  nous 
Tome  IV*  liii 
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'  '  examinons,  empêche- 1- elle  que  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas 
1699.  le  legs  ne  foit  véritablement  limitatif?  Quel  eft  fon  effet, 
fi  ce  n'eft  que  de  faire  voir  que  dans  un  cas  le  legs  eft  limité 
fur  une  feule  année  ,  au  lieu  que  dans  l'autre  il  eft  limité  9 
comme  dit  M.  Cujas  ,  fur  l'univerfalité ,  fur  la  mafïe  de  tous  les 
revenus  qui  échéeront  annuellement  pendant  la  vie  du  Léga- 
taire ?  Mais  dans  ce  dernier  cas  ,  comme  dans  le  premier ,  on 
ne  donne  véritablement  qu'un  droit  borné ,  un  droit  reftraint, 
un  droit  attaché  à  une  certaine  efpéce  de  biens ,  6k  cependant 
le  legs  eft  annuel. 

Nous  nous  arrêtons  avec  peine  à  des  ^Queftions  qui  n'au- 
roient  pas  dû  être  propofées.  Renfermons-nous  donc  dans  les 
véritables  principes.  Voyons  par  quelles  régies  on  peut  juger 
de  la  qualité  d'un  legs,  &  de  la  nature  d'un  afîlgnat. 

La  première  diitmétion  que  quelques  Auteurs  avoient  ima- 
ginée ,  eft  une  diftinCtion  groiliere  ,  attachée  à  l'écorce  &  à 
la  lettre  ,  dépendante  fervilemenc  de  l'arrangement  des  mots  , 
&  fouvent  contraire  à  TeCprit  du  Teftateur.  Si  l'aiTignat ,  c'eil- 
à-dire ,  le  corps  certain  deftiné  à  faire  la  fureté  du  legs ,  eft 
écrit  le  premier  dans  le  Teftament  ;  alors  ,  difent-ils  ,  le  legs 
Traité  delà  e{\  limitatif  :  fï  au  contraire  il  n'eft  écrit  que  dans  la  phrafe 
Rentes.  Uv.  i.  fuivame ,  le  legs  eft  fait  par  iimple  démonftration.  M°  Charles 
Ch.s.n.  13.&  Loifeau  ,  qui  a  traité  cette  matière  avec  plus  de  folidité  que 
tous  les  autres  Auteurs,  rejette  avec  raifon  cette  diftinction 
bifarre ,  plus  digne  d'un  Grammairien  que  d'un  Jurifconfulte. 

La  féconde  diftinclion  ,  ou  la  féconde  régie ,  dont  l'utilité 
peut  être  très-grande  dans  la  décifion  fubtile  de  cette  Quef- 
tion  épineufe ,  eft  celle  dont  Barthole  a  été  l'Auteur  ,  que 
Dumoulin  a  adoptée  ,  &  que  Loifeau  regarde  comme  une 
refîource  qui  peut  être  d'un  grand  fecours  dans  l'interprétation 
des  Teftaments. 

Il  faut  diftinguer ,  difent  ces  Docteurs,  &  prefque  tous  ceux 
qui  ont  traité  cette  matière  ,  (  &  qui  eft-ce  qui  ne  l'a  point 
traitée,  quelle  Queftion  a  jamais  plus  exercé  la  fubtilité  des 
interprètes  ?  )  il  faut  diftinguer  entre  deux  cas  différents  :  ou 
le  corps  certain  qui  fait  la  matière  de  la  conteftation ,  eft  placé 


PLAIDOYER.  619 

dans  la  fubftance  même  du  legs ,  dans  les  termes  énergiques 
qui  contiennent  la  difpofition ,  &  alors  le  Teftateur  eft  cenfé  l(^99' 
avoit  voulu  limiter  fa  libéralité  ,  en  la  réduifant  à  ce  corps 
unique  qui  a  été  le  premier  objet  de  Tes  intentions  :  ou  le  corps 
certain  au  contraire  ne  fe  trouve  point  dans  le  legs  ,  dans  la 
difpofition  même ,  mais  dans  la  Claufe  qui  concerne  l'exécu- 
tion du  legs  ,  qui  indique  la  manière  de  le  payer  -,  &  en  ce 
cas  tous  les  Docteurs  décident  unanimement ,  que  ce  corps 
certain  ,  dont  le  Teftateur  a  parlé ,  ne  forme  point  une  condi- 
tion néceffaire  ,  que  ce  n'eft  qu'une  démonftration  favorable, 
faite  par  le  Teftateur  pour  apprendre  à  fon  héritier  ou  à  fon 
légataire,  &:  peut-être  à  tous  les  deux ,  en  quelle  nature  d'effets 
fa  volonté  pourra  être  plus  facilement  accomplie. 

Si  par  exemple ,  le  Teftateur  a  dit  :  Je  donne  les  cent  êcus 
que  Titius  me  doit  ;  le  corps ,  l'effet  certain ,  la  dette  de  Titius 
fe  trouve  dans  la  difpofition.  Auffi  la  Loi  108.  §.  10.  ff.  De 
Légat,  &  Fideic,  i°.  &  la  Loi  8.  §.  2.  ff.  De  Légat,  &  Fideic. 
20.  décident-elles  que  le  legs  eft  limatatif. 

Si  au  contraire  le  Teftateur  a  dit:  Je  donne  cinq  cent  pi  fiole  s 
à  Titius ,  &  je  veux  que  mon  Fermier  d'une  telle  Terre  les  lui  paye  9 
la  défignation  ,  l'indication  du  payement  ne  fe  trouve  point 
dans  la  Claufe  qui  contient  cette  difpofition.  Elle  n'eft  placée 
que  dans  la  Claufe  qui  marque  quel  doit  être  le  payement  du 
legs.  Le  Teftateur  a  voulu  d'abord  léguer  en  général  cinq  cent 
piftoles  :  il  a  marqué  enfuite  un  fonds  certain  fur  lequel  fon 
Légataire  pourroit  les  prendre.  C'eft  une  fimple  démonftration 
ajoutée  en  faveur  du  Légataire ,  qui  peut  lui  fervir  ,  mais  qui  ne 
fçauroit  lui  nuire.  C'eft  la  décifion  de  la  Loi  Paula  27.  §.  2.  ff. 
De  Légat,  &  Fideic.  30. 

Mais  parce  qu'il  fe  trouve  des  Claufes  fi  obfcures  ,  fi  équi- 
voques ,  fi  mêlées  ,  que  l'on  ne  peut  plus  y  diftinguer  ce  qui 
regarde  la  diipofition  ,  de  ce  qui  concerne  le  payement  ou 
l'exécution ,  Me  Charles  Loifeau  ,  qui  par  la  profondeur  de 
fon  jugement  auroit  mérité  de  naître  dans  le  fiécle  des  Papi- 
niens  &  des  Africains ,  remarque  avec  raifon  ,  que  la  diftinc- 
tion  commune  des  Dateurs  eft  encore  imparfaite  ,  puifque 

liii  ij 
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fouvent  on  ne  peut  remarquer  où  eft  la  difpofition  ,  où  eff 
ï6qq.  l'exécution  ?  &  clans  tous  ces  cas  fi  les  Docteurs  font  muets  7 
la  Juilice  ne  doit  pas  l'être  ;  il  faut  qu'il  y  ait  une  régie  gé- 
nérale fupérieure  à  la  diveriité  des  efpéces ,  indépendante  de 
l'ordre  (k  de  l'arrangement  des  difpofitions. 

La  droiture  de  la  raiibn  naturelle  a  montré  cette  régie  à 
Mç  Charles  Loifeau  ,  &  après  s'être  égaré  pendant  quelque 
temps  avec  les  Docleurs ,  il  efl  revenu  enfin  dans  la  feule 
route  fûre  ck  naturelle  ,  dont  le  chemin  lui  étoit  tracé  par  les 
Oracles  de  la  Jurifprudence  Romaine^ 

Ils  ne  font  point  entrés  comme  les  Docteurs  modernes  9 
dans  la  di(tinc~tion  de  l'aflignat  limitatif  ,  ou  de  Paflïgnat  dé- 
monftratif.  Ces  expreflions  dures  ,  nées  dans  la  pouffiere  de 
l'Ecole,  leur  étoient  inconnues.  A  quoi  s'attachoient-ils  donc 
uniquement  ?  A  la  volonté  du  Teftateur.  Lorfqu'il  paroifToit 
clairement  que  fa  volonté  avoit  été  de  léguer  un  corps  cer- 
tain, ils  ne  l'étendoient  point  au-delà  des  bornes  qu'il  avoit  plâ 
•au  Teftateur  d'impofer  à  fa  libéralité.  Lorfqu'au  contraire  on 
voyoit  que  fon  but  principal  avoit  été  de  léguer  une  fomme, 
une  rente ,  un  revenu  fixe  &  annuel  -,  alors ,  de  quelques  ter- 
mes qu'il  fe  fût  fervi ,  en  quelque  ordre  qu'il  eût  arrangé  la 
fuite  de  fes  penfées  ,  on  ne  regardoit  jamais  le  corps  certain 
dont  il  avoit  parlé  ,  que  comme  un  moyen ,  une  voie  plus 
fùre  qu'il  avpit  ouverte  au  Légataire  ,  &  qui  bien  loin  de 
rendre  fon  legs  plus  foible  ,  plus  chancelant ,  plus  incertain  r 
ne  fervoit  qu'à  lui  donner  un  nouveau  degré  de  faveur ,  d'afTu* 
rance ,  &  de  fermeté. 

En  effet ,  les  Loix  ne  peuvent  que  fuivre  ,  qu'imiter  ,  que 
perfectionner  la  raifon  ;  &  après  avoir  épuifé  toutes  les  fuh- 
tiiités  des  Docteurs ,  toutes  les  couleurs  des  Interprètes ,  tous 
les  raisonnements  des  Compilateurs  d'Arrêts  ,  il  faut  toujours 
en  revenir  à  ce  que  la  lumière  naturelle  infpire  également  à 
tous  les  hommes.  Les  Teitateurs  ne  font  point  ailujétisàune 
certaine  formule  ,  à  un  ordre  marqué  ,  à  un  arrangement  in- 
violable de  paroles.  Libres  dans  leurs  difpofitions  ,  ils  le  font 
encore  plus  dans  leurs  expreiTions,  Ainfi,  à  quoi-  fe  réduifent 
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toujours  toutes  les  QuefUons  de  Teftament  ?  Â  tâcher  de  pé-  + 


nétrer  dans  les  conjectures  de  la  volonté  du  Teftateur.  1699. 

Il  n'eft  pas  néanmoins  inutile  d'avoir  examiné  les  régies 
que  les  observations  des  Docteurs  nous  ont  tracées  fur  cette 
matière.  L'efprit  fans  cet  examen  ,  ne  pourroit  acquérir  un 
certain  degré  de  confiftance  ,  de  repos ,  de  tranquillité  fi  né- 
ceffaires  pour  la  foiidité  du  Jugement. 

Ne  portons  pas  plus  loin  nos  réflexions  générales  ,  &  après 
avoir  fuppofé  les  principes  du  Droit ,  entrons  dans  ce  qui  efl; 
eiîentiel  &  décifif  :  attachons  -  nous  à  l'examen  de  la  volonté 
du  Teftateur. 

Nous  nous  fommes  propofés  de  ne  l'examiner  que  pour 
douter ,  &  nous  croyons  que  c'efl  de  ce  doute  même  que  l'on 
doit  parvenir  à  la  certitude,  &  que  la  lumière  doit  ici  fortir 
du  fein  de  Fobfcurité. 

Tâchons  donc  de  vous  remettre  devant  les  yeux  les  princi- 
pales raifons  de  douter  que  l'on  peut  alléguer  fur  les  différentes 
interprétations  de  la  Claufe  du  Teftament. 

De  quoi  s'agit-il  aujourd'hui  ?  De  fçavoir  11  le  legs  efl:  li- 
mitatif ou  démonftratif ,  ou  pour  parler  plus  fenflblement ,  fï 
c'efl:  l'ufufruit,  le  revenu  feul  de  la  Terre  de  Bieviile  que  le 
Teftateur  a  voulu  léguer  ,  ou  au  contraire  ,  fi  fon  principal 
objet  a  été  de  léguer  une  rente ,  &  fi  la  Terre  n'a  été  conii- 
dérée  dans  fon  efprit  que  comme  l'acceffoire. 

Ceux  qui  foutiennent  que  la  Terre  de  Bieviile,  léguée  en 
ufufruit ,  eit  la  matière  de  la  libéralité  du  Teftateur,  &  ceux 
qui  fe  déclarent  pour  l'interprétation  contraire  ,,  divifent  éga- 
lement leurs  préfomptions  en  deux  claîfes. 

Les  unes  font  tirées  du  dernier  Teftament  même  ;  les  autres 
font  tirées  des  premiers  teftaments. 

Suivons  cet  ordre,  &  commençons  par  celles  qui  font  fa- 
vorables aux  héritiers. 

En  s'attachant  aux  conjectures  qui  réfultentdu  dernier  Te£ 
tament  confidéré  en  lui-même  ,  comme  s'il  étoit  l'ouvrage 
unique  &  le  feul  monument  que  le  Teflateur  eût  laiifé  de  fa 
volonté  ?  on  peut  dire  d'abord  ,  que  toutes  les  régies,  des 
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~  Do&eurs  s'appliquent  parfaitement  àFefpéce  de  cette  Caufei 

Si  l'on  demande  ce  que  le  Teftateur  a  légué  le  premier  , 
c'eft  la  Terre ,  &  non  pas  la  fomme. 

Si  l'on  cherche  à  diftinguer  la  difpofition ,  de  l'exécution  ; 
{i  l'on  veut  trouver  deux  parties  dans  une  même  Claufe  ,  dont 
l'une  contienne  le  legs ,  &  l'autre  le  payement  du  legs ,  on 
trouvera  que  la  Terre ,  que  l'ufufruit ,  que  le  revenu  de  cette 
Terre  eft  dans  la  difpofition  même  :  Je  donne  &  lègue  la  Terre 
de  Bieville.  Voilà  le  legs  accompli.  Moyennant  la  fomme  de 
13300  livres.  Ce  n'eftplus  qu'une  défignation  ,  qu'une  indi- 
cation furabondante  ,  un  rien ,  pour  ainfi  dire ,  &  non  la  fubf- 
tance  du  legs ,  une  circonftance  acceffoire  qui  ne  fert  qu'à 
déterminer  la  qualité  &  la  valeur  de  ia  Terre  ;  en  un  mot,  la 
Terre  eft  dans  la  difpofition  ,  &  la  fomme  dans  l'exécution, 
Donc  rien  de  plus  éloigné  d'un  legs  démonftratif. 

2°.  Si  l'on  néglige  toutes  ces  obfervations ,  pour  examiner 
la  volonté  du  Teftateur ,  qui  peut  en  douter,  lorfque  l'on  voit 
en  quels  termes  il  s'explique  ? 

Qu'eft-ce  qu'il  a  voulu  léguer  ?  Les  héritiers  n'ont  qu'à  le 
laiffer  parler.  La  Terre  de  Bieville  pendant  la  vie  durant  de 
Madame  de  Ventadour.  De  quelles  exprefîions  devoit-il  donc 
fe  fervir  pour  faire  un  legs  limitatif  ? 

Ce  qui  diftingue  efTentiellement  la  limitation  dans  un  legs, 
de  la  fimple  démonftration,  c'eft  la  qualité  de  ce  qui  eft  légué. 
Quand  c'eft  un  corps  certain  ,  il  eft  prefque  impofiible  de 
concevoir  l'idée  d'un  legs  démonftratif.  Au  contraire ,  quand 
le  Teftateur  a  fait  un  legs  de  quantité ,  il  eft  très-difficile  de  ne 
pas  préfumer  que  le  legs  eft  démonftratif. 

Ici  la  vérité  fe  montre  ,  fe  produit  d'elle-même.  C'eft  un 
corps  certain  qui  eft  légué.  Ce  n'eft  pas  tout ,  il  a  caraclérifé 
ce  corps  certain  par  des  traits  qui  ne  permettent  pas  qu'on  le 
confonde  jamais  avec  le  legs  d'une  rente  viagère. 

Premier  caractère.  Le  nombre  rompu  deijjooliv.  Quelle 
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apparence  que  le  Teftateur  ait  légué  une  rente  de  cette  qua- 
lité ?  Quelle  bifarrerie  ,  quelle  fingularité  !  1600. 

Second  caractère ,  qui  eft  pour  ainii  dire,  une  image  naïve  par 
laquelle  le  Teftateur  a  donné  une  idée  fenfible  de  fa  volonté} 
&  quel  eft  ce  caraclere  ?  Le  rapport  exa£t.  qui  ell  entre  la 
fomme  de  1 3  300  liv.  &  la  valeur  des  revenus.  Par  le  bail,  il 
paroît  que  la  Terre  eft  affermée  1  3300  liv.  Donc  il  eft  évident 
que  c'eft  le  revenu  de  la  Terre  qu'il  a  voulu  léguer ,  &  non  pas 
une  rente  certaine  à  prendre  fur  ce  revenu.  Mais  s'il  étoit 
poiTible  d'ajouter  une  nouvelle  lumière  à  l'évidence  même  , 
il  fufHroit  de  joindre  ici  une  obfervation  qui  fe  tire  des  pre- 
miers Teftaments  ,  où  l'on  voit  que  tant  que  la  Terre  n'a  été 
affermée  que  1  3  200  livres  ,  le  Teftateur  ne  l'a  donnée  que  fur 
ce  pied.  Le  legs  a  augmenté  en  même-temps  que  le  revenu 
de  la  Terre.  Donc  c'eft  le  revenu  qui  eft  compris  dans  le  legs. 
Donc  le  legs  eft  d'un  corps  certain  ,  fufceptible  à  la  vérité  d'ac- 
croiftement  &  de  diminution ,  &  par  conféquent  très-différent 
d'une  rente  fixe  &  invariable  qui  ne  fuit  point  le  progrès  du 
revenu  d'une  Terre. 

Si  l'on  oppofe  ces  termes,  moyennant  la  fomme  de  13300  liv, 
qui  fe  trouvent  inférés  au  milieu  de  la  Claufe ,  &  ceux  qui  les 
fuivent ,  &  après  le  décès  de  Madame  de  Ventadour  retournera 
ladite  fomme  aux  héritiers  du  Teftateur ,  il  paroît  facile  de 
difîiper  cette  fauiTe  couleur  ,  &  d'éclaircir  cette  foible  équi- 
voque. 

i°.  Quand  le  Teftateur  a  dit  moyennant  la  fomme  de  13300 
liv,  il  eft  vilible  qu'il  faut  fuppofer  le  terme  â affermée  qui  fe 
trouve  dans  les  premiers  Teftaments  ,  &  que  l'ignorance  du 
Notaire  ,  ou  la  précipitation  avec  laquelle  cet  acle  a  été  fait, 
a  retranché  mal-à-propos  du  dernier  Teftament.  Sans  cela  nul 
fens  dans  cette  Claufe  :  Je  donne  &  lègue  la  Terre  de  Bievillé  . 
moyennant  la  fomme  de  13300  livres. 

20.  Mais  quand  même  on  admettroit  l'interprétation  forcée 
que  le  Défenfeur  de  Madame  de  Ventadour  donne  à  ce  terme 
moyennant  y  quand  on  conviendroit  qu'il  veut  dire  la  même 
chofe  que  pour  la  fomme  de  13300  livres,  quelle  conféquence 
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pourroit-on  en  tirer  ?  Que  le  Tefïateur  a  voulu  marquer  la 
1^99.  valeur  du  revenu  de  la  Terre.  Mais  cette  circonfïance  peut- 
elle  changer  la  qualité  du  legs  ?  Quoi  !  Parce  que  le  Teftateur 
aura  exprimé  la  valeur  de  ce  qu'il  donne  ,  le  legs  pafTera  tout 
d'un  coup  du  genre  ?  de  l'efpéce,  de  la  nature  d'un  legs  limitatif 
dans  celle  d'un  legs  démonftratif?  S'il  avoit  dit ,  par  exemple: 
Je  donne  mon  diamant  de  zoooo  liv.  ce  ne  feroit  plus  un  diamant 
qui  feroit  légué ,  ce  feroit  la  fomme  de  1 0000  liv.  Qui  ne  voit 
que  cette  exprefïion  de  quelque  manière  qu'on  l'interprète , 
ne  peut  être  confidérée  que  comme  l'acceiîbire  ,  &  jamais 
comme  le  principal  de  la  difpofition  ? 

30.  Si  le  Teftateur  ajoute  que  ladite  fomme  de  13300  livres 
retournera  à  fes  héritiers  ,  ce  n'efr.  point  pour  donner  lieu  à  la 
vaine  fubtilité  par  laquelle  on  prétend  prouver  aujourd'hui  , 
que  c'eû  cette  fomme  qu'il  a  léguée,  puifque  c'eit  cette  fomme 
qui  doit  retourner  à  fes  héritiers ,  mais  pour  marquer  tou- 
jours la  valeur  des  fruits  de  la  Terre.  En  un  mot ,  dans  l'ef- 
prit  du  Teftateur,  l'ufufruit  ou  le  revenu  de  Bieville  n'efr.  pas 
différent  de  la  fomme  de  i  3  300  livres.  Ce  font  dans  fon  lan- 
gage deux  expreflions  fynonymes  ;  tantôt  il  fe  fert  du  terme 
propre ,  tantôt  d'un  terme  équivalent  ;  il  défigne  l'ufufruit  par 
ces  mots  :  Donne  &  lègue  à  Madame  de  Ventadour  la  Terre  de 
Bieville  fa  vie  durant  ,  il  marque  la  valeur  de  cet  ufufruit  par 
la  femme  de  13300  livres  y  mais  de  quelque  manière  qu'il  s'ex- 
plique ,  c'eit  toujours  un  ufufruit  qu'il  lègue.  La  fomme  repré- 
sente la  chofe  \  il  faut  donc  toujours  revenir  à  la  chofe  repré- 
sentée ;  &  quelle  eft-elie  ,  fi  ce  n'eft  l'ufufruit  de  la  Terre  de 
Bieville  ? 

Quelle  indu£lion  d'ailleurs  peut-on  tirer  de  ces  paroles  irré- 
gulieres  qu'un  homme  mourant  prononce  avec  peine  ?  Le  terme 
de  fomme  ne  convenoit  pas  même  à  ce  qu'il  vouloit  dire.  Tout 
eft  impropre  9  tout  efl:  imparfait,  tout  eft  peu  correct  dans  cette 
Claufe.  Il  faut  donc  chercher  uniquement  le  corps,  pour  ainfî 
dire  ,  la  fubftance  de  la  volonté ,  &  elle  efl  toute  favorable  à 
l'interprétation  que  lui  donnent  les  héritiers. 

Que  fi  après  avoir  examiné  ce  Teilament  en  lui-même,  on 

le 
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le  compare  avec  les  Teilaments  qui  le  précédent ,  on  fera  fur- 
pris  de  voir  que  l'on  ofe  encore  douter  fur  une  volonté  fi  clai-      1699» 
re  ?  fi  formelle  &  fi  perfévérante. 

C'eit  dans  ces  Teilaments  faits  avec  maturité  ,  pefés ,  écrits 
avec  circonfpeclion  dans  le  teins  d'une  famé  parfaite  ,  qu'il 
faut  chercher  les  véritables  intentions  du  Teitateur  ,  &  non 
pas  dans  un  Acte  très-fufpe£t,  dans  ces  expreilions  confufes  & 
indigeites  qu'une  voix  mourante  a  eu  de  la  peine  à  former  : 
Quœ  fsminecis  &  balbuties  lingua  profudit  ,  pour  nous  fervir  ^OÎI5-Co<JJ 
des  exprelhons  d  une  Loi.  quemadm.  Tefi* 

C'eit  dans  ces  premiers  Teilaments  que  l'on  découvre  évi-  ordmentur^  J 
demment ,  de  l'aveu  même  de  l'Appellante  ,  que  l'intention  du 
Teitateur  a  été  de  léguer  l'ufufruit  de  la  Terre  de  Bieville. 

Si  fa  difpoiition  paroît  changée ,  elle  ne  l'en1  point  dans  ce 
qui  eit  effentiel.  C'eit.  toujours  l'ufufruit  qui  eit  légué ,  puif- 
qu'il  lègue  la  Terre  de  Bieville  à  Madame  de  Kent  ado ur  >  fa  vie 
durant.  Le  reite  eit  indifférent.  :  cen'eit,  comme  nous  l'avons 
dit ,  que  l'exprefîion  de  la  valeur  de  cette  Terre.  S'il  avoit 
dit  :  Je  donne  ma  Terre  de  Bieville  ,  que  j'ai  achetée  zboooo  liv. 
diroit-on  que  c'eit  cette  fomme  qu'il  lègue  &  non  pas  la  Terre  ? 

Enfin  ,  pour  en  être  convaincu ,  n'eit-il  pas  certain  que  iî  la 
valeur  du  revenu  de  laTerreaugmentoit,  le  legs  de  Madame  de 
Ventadour  augmenteroit  en  même-temps  ?  Le  iieur  de  Bullion , 
les  autres  héritiers  feroient-ils  bien  fondés  à  difputer  cette  au- 
gmentation à  Madame  de  Ventadour  ?  Ne  leur  diroit-elle  pas 
que  la  volonté  du  Teitateur  eit  certaine  ,  qu'il  n'y  a  qu'à  com- 
parer les  trois  Teilaments ,  pour  être  perfuadé  que  fon  legs 
eil  un  legs  d'ufufruit  ;  que  puifque  ce  legs  a  crû,  pour  ainfi 
dire  ,  du  vivant  du  Teilateur  ,  à  mefure  que  le  revenu  de  la 
Terre  a  augmenté ,  il  doit  auiïi  croître  après  fa  mort  par  l'au- 
gmentation de  ce  même  revenu?  Or,  ce  que  Madame  de 
Ventadour  diroit  alors  pour  prouver  que  fon  legs  eii  un  legs 
d'ufufruit ,  les  héritiers  ne  font-ils  pas  en  droit  de  le  dire  au> 
jourd'hui ,  quoique  les  conféquences  en  foient  différentes  ?  Et 
n'eit-il  pas  vifible  que  jamais  le  Confeil.de  Madame  de  Ven- 
tadour n'auroit  imaginé  la  diiunction  du  legs  limitatif  ou 
Tome  IF.  &kkk 
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■  démonftratif,  s'il  n'avoit  eu  de  juftes  raifons  de  craindre  la 

1699.     difpofition  févere  de  la  Coutume  de  Normandie  ? 

Voilà  tout  ce  que  l'on  peut  alléguer  en  faveur  des  héritiers. 
Voyons  maintenant  ce  que  l'on  peut  répondre  pour  la  Léga- 
taire, en  diftinguant  toujours  les  conjectures  tirées  du  Testa- 
ment même  ,  de  celles  qui  réfultent  des  autres  Teftaments. 

SurleTeftamentmême,  on  peut  dire  i°.  Que  Ton  ne  peut 
pas  douter  que  la  Claufe  ne  foir  obfcure.  C'eft  la  feule  vérité 
dont  l'une  &  l'autre  Partie  peuvent  convenir  également  fans 
bleffer  leurs  droits  &  leurs  prétentions. 

20.  Que  c'eft  néanmoins  dans  cette  Claufe  même  qu'il  faut 
en  chercher  l'interprétation. 

Pour  cela ,  on  foutient  que  ce  n'eft  point  ici  le  cas  auquel 
s'appliquent  toutes  les  diftin£tions  des  Docteurs ,  parce  qu'il 
eft  impoffible  de  diftinguer  fi  la  Terre  eft  dans  la  difpofition 
ou  dans  la  démonstration.  Telle  eft  l'obfcurité  répandue  fur 
le  legs ,  que  l'on  ne  fçait  d'abord  fur  quoi  il  peut  tomber  ,  fï 
c'eft  fur  l'ufufruit  de  la  Terre ,  ou  fur  une  rente  à  prendre  fur 
cette  Terre. 

Le  Teftateur  a  confondu  la  Terre  &  la  fomme ,  le  corps  & 
la  quantité  -,  mais  il  n'a  pas  tellement  confondu  l'un  avec  l'autre , 
que  l'on  ne  puifte  les  féparer,  &  reconnoitre  en  liant  toutes  les 
parties  de  la  Claufe  ,  que  le  corps  ne  s'y  trouve  que  pour  la 
fureté  de  la  fomme  ou  de  la  quantité  qui  a  été  léguée. 

Il  eft  vrai  que  s'il  avoir  dit  fimpîement  :  Je  lègue  ma  Terre 
de  Bieville  à  Madame  de  Ventadourfa  vie  durant  y  le  legs  fe- 
roit  certainement  limitatif. 

Il  eft  vrai  aufïi  que  s'il  avoit  dit  :  Je  ligue  la  fomme  de 
13300  liv.  à  prendre  tous  les  ans  fur  ma  Terre  de  Bieville  ,  le 
legs  feroit  démonftratif. 

Qu'eft-ce  qui  rend  fa  volonté  douteufe  ?  C'eft  qu'il  a  joint 
l'un  avec  l'autre  ,  en  difant  :  Je  lègue  la  Terre  de  Bieville 
moyennant  la  fomme  de  13300  liv»  Lequel  des  deux  doit  l'em- 
porter ?  Sera-ce  la  Terre  ,  fera-ce  la  fomme  ? 

Pour  décider  cette  Queftion  ,   il  faut  réunir  ce  que  les 
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héritiers  divifent,  &  raffemblant  tous  les  termes  de  la  Claufe, 

il  faut  l'envifager  d'une  feule  vue.  1 699. 

Donne  &  lègue  à  Madame  de  Ventadour  la  Terre  de  Bieville 
jîtuée  en  Normandie ,  moyennant  lafomme  de  13300  liv.  pendant 
fa  vie  durant ,  &  après  le  décès  d'icelle  Dame  de  Ventadour ,  re- 
tournera ladite  Comme  aux  héritiers  du  Teflateur. 

Deux  caractères  évidents  découvrent  l'intention  du  Tef- 
tateur. 

Le  premier  eft  dans  ces  termes  :  Moyennant  lafomme  de 
13300  liv.  ;  termes  auxquels  il  n'eft  pas  permis  de  rien  ajouter, 
fans  altérer  la  volonté  du  Teftateur  ;  termes  qui  ne  deman- 
dent même  aucune  addition ,  puifqu'ils  compofent  par  eux- 
mêmes  un  fens  très-parfait,  Moyennant  lafomme  de  13300  liv, 
c'eft-à-dire  ,  pour  lafomme  de  13300  liv.  C'eft  donc  la  Terre 
qui  eft  donnée  in  folutum ,  pour  ainft  dire,  qui  eft  affignée  en 
payement  de  la  fomme.  Donc  la  fomme  eft  le  principal  ob- 
jet ,  donc  la  Terre  n'eft  que  l'acceflbire ,  donc  la  fomme  eft  vé- 
ritablement dans  la  difpoiition  ,  &  la  Terre  dans  la  démonftra- 
tion.  Suivons  plutôt  l'ordre  de  la  volonté  que  celui  de  l'écri- 
ture. Le  Teftateur  a  commencé  par  la  Terre,  mais  il  vouloit 
la  rapporter  à  la  fomme.  Souvent ,  difent  les  Philofophes  , 
ce  qui  eft  le  premier  dans  l'intention ,  eft  le  dernier  dans  l'e- 
xécution. 

Cette  interprétation  s'accorde  parfaitement  avec  les  prin- 
cipes du  Droit.  Toutes  les  fois  qu'on  donne  un  fonds  pour  un 
certain  prix,  l'eftimation  prend  la  place  de  la  chofe.  Ainfi  le 
mari  ,  en  termes  de  Droit ,  devient  maître  irrévocablement 
du  fonds  dotal,  lorfqu'il  a  été  eftimé  par  le  Contrat  de  Ma- 
riage ,  &  il  n'eft  plus  débiteur  que  du  prix.  Ainii  dans  l'Efpéce 
de  cette  Caufe,  le  fonds  paroît  d'abord  avoir  été  donné  ;  mais 
comme  il  n'eft  légué  que  pour  tenir  lieu  d'une  certaine  fomme, 
c'eft  véritablement  la  fomme  qui  compofe  l'efTence ,  la  nature , 
la  fubftance  du  legs. 

.  Le  fécond  caractère  qui  achevé  de  démontrer  l'intention  du 
Teftateur ,  eft  marqué  dans  les  derniers  termes  par  lefquels  il 
£nit  la  Claufe  :  Et  après  le  décès  d'icelle  Dame  de  Ventadour  3 
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retournera  ladite  fomme  aux  héritiers  du  Tejlateur,  Ces  paroles 
l699*  forment  une  efpéce  de  démonftration.  Qu'eft-ce  qui  dent  re- 
tourner aux  héritiers  ?  C'eft  ce  que  le  Teftateur  a  donné  à  ia 
Légataire.  Or  ce  qui  doit  retourner  eft  la  fomme,  donc  c'eft 
la  fomme  qui  a  été  donnée  directement  ,  immédiatement  , 
principalement;  donc  l'intention  du  Teftateur,  douteufe  &obf- 
cure  au  commencement  de  la  Claufe,  incertaine  en  apparence 
entre  la  Terre  &  la  fomme ,  entre  le  corps  &  la  quantité  ,  fe 
détermine  évidemment  pour  la  fomme ,  pour  la  quantité ,  à  la 
im  de  la  Claufe. 

Et  qu'on  ne  dife  point  i°.  que  la  qualité  de  la  fomme  ex- 
primée par  un  nombre  rompu  ,  ne  convient  point  à  l'idée 
d'une  rente.  Cette  raifon  eft  détruite  invinciblement  par  l'ob- 
fervation  que  l'on  vous  a  faite ,  que  le  même  Teftament  con- 
tient un  legs  de  la  même  fomme  de  13300  livres  au  profit 
de  Madame  la  Maréchale  de  la  Mothe ,  à  prendre  fur  tous 
les  biens. 

20.  Que  ce  nombre  quadre  &  s'accorde  exactement  avec 
le  prix  du  dernier  bail  de  la  Terre  de  Bieville ,  &  qu'ainii  il 
eft  à  préfumer  que  c'eft  le  revenu  de  la  Terre  qui  eft  légué  9 
&  que  la  fomme  n'eft  ajoutée  que  pour  exprimer  la  valeur  de 
ce  revenu. 

Il  eft  vrai  en  un  fens  que  le  revenu  eft  légué ,  &  cependant 
il  eft  vrai  en  un  antre ,  que  c'eft  une  rente  qui  eft  léguée  ;  & 
comment  concilie-t-on  ces  deux  proportions  ?  , 

Le  Teftateur  a  eu  en  vue  de  donner  13300  livres  de  rente 
à  Madame  de  Ventadour.  Il  a  cherché  pour  la  commodité  de 
ia  Légataire,  un  effet  certain  qui  produisît  à  peu  près  la  fom- 
me de  1  3300  livres  tous  les  ans.  Il  a  trouvé  ce  revenu  dans 
îa  Terre  de  Bieville.  C'eft  pour  cela  qu'il  la  donne  ,  qu'il  Faf~ 
£gne  en  payement  du  legs.  Auroit-on  voulu  qu'il  eût  retranché 
deux  ou  trois  cens  livres  tous  les  ans  du  revenu  de  cette  Terre, 
pour  les  donner  à  fon  héritier  ?  Voilà  le  dénouement  qui  ex* 
plique  le  véritable  efprit  du  Teftateur. 

Sur  la  comparaifon  des  trois  Teftaments ,  on  peut  dire  que 
û  elle  paroît  favorable  aux  héritiers ,  elle  ne  le  paroît  pa§ 
moins  à  la  Légataire» 
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Ces  titres  ne  font  point  uniformes  dans  leurs  expreffions  ,    inilillim"  l  3 
&  le  changement  de  l'expreffion  doit  faire  préfumer  celui  de      1699, 
la  volonté. 

Plufieurs  différences  effentielles. 

Dans  les  premiers  Testaments  on  lègue  nommément  Se 
difertement  l'ufufruit.  On  ne  trouve  rien  de  pareil  dans  le 
dernier. 

Dans  le  premier ,  on  marque  fîmplement  la  valeur  de  la 
Terre  ;  mais  on  ne  dit  point  qu'on  la  donne  pour  une  certaine 
fomme  ,  &  c'eft  ce  qui  ne  fe  trouve  que  dans  le  dernier 
Teftament. 

Enfin  ,  &  c'eft  ce  qui  décide ,  dans  les  premiers  Teftaments 
on  dit  que  le  fonds  retournera  aux  héritiers  après  la  mort  de 
la  Légataire;  dans  le  dernier  on  dit  que  la  fomme  retournera. 
Donc  dans  les  premiers  c'eft  le  fonds ,  &  dans  le  dernier  c'cfl 
la  fomme  qui  eft  léguée. 

Comment  peut-on  conclure  de  deux  Claufes  fi  différentes  , 
que  la  volonté  eft  la  même  ?  Ne  doit-on  pas  au  contraire  tirer 
cette  conféquence  ?  Le  Teftateur  a  changé  de  langage  ;  donc 
il  a  changé  de  fentiment.  Et  fi  cela  eft,  ne  peut-on  pas  ré- 
torquer contre  les  héritiers  tous  les  arguments  qu'ils  oppofent 
à  la  Légataire  ? 

Madame  de  Ventadour  feroit-elle  bien  fondée  à  demander 
l'augmentation  du  prix  du  bail  de  la  Terre  ,  s'il  étoit  porté  plus 
haut  ?  Ne  lui  diroit-on  pas  que  le  revenu  ne  lui  eft  donné  que 
pour  tenir  lieu  d'une  fomme  de  1  3300  livres  ?  Pourroit-elle 
jouir  des  droits  honorifiques ,  s'enrichir  des  profits  cafuels  de 
la  Terre  ?  Les  héritiers  du  Teftateur  ne  feroient-ils  pas  en 
droit  de  s'y  oppofer?  Donc  elle  n'eit  point  Légataire  de  l'u- 
fufruit. Donc  tout  fon  droit  fe  réduit  à  prendre  une  rente  fur 
les  fonds  d'une  Terre.  Donc  le  legs  eft  démonftranf. 

Telles  font ,  Messieurs  ,  toutes  les  raifons  de  douter  que 

l'on  peut  propofer  de  part  &  d'autre.  Mais  où  font  celles  de 

.décider?  Nous  bornerons-nous  à  douter  toujours?  Nous  fou- 

haiterions  qu'il  nous  fut  permis  de  le  faire  ;  mais  puifque  notre 

^devoir  nous  oblige  néceffairement  à  nous  déterminer ,  nous 
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nous  contenterons  de  vous  propofer  ici  trois  Réflexions  géné- 
1699,  ra[es  9  qui  nous  paroifïent  capables  de  conduire  l'efprit  à  une 
décifion  jufle  &  légitime. 

Première  Réflexion,  Nous  la  faifons  fur  le  doute  même.  Il 
efl  certain  du  moins,  que  le  doute  efl  raifonnable  ,  &  que  l'on 
ne  peut  point  dire  que  le  fens  de  la  Claufe  foit  û  clair  que 
tous  les  efprits  attentifs  foient  obligés  de  fe  rendre  à  l'une  ou 
à  l'autre  des  interprétations  contraires.  Nous  portons  envie 
à  la  félicité  de  ceux  qui  ne  trouvent  point  d'obfcurité  dans 
les  termes  de  cette  difpofition  ;  mais  en  cette  occafion  com- 
me dans  beaucoup  d'autres ,  nous  fommes  obligés  d'avouer 
notre  foibleffe ,  &  de  reconnoître  que  ce  qui  peut  paroître 
manifefle  à  d'autres  efprits ,  nous  paroît  très-obfcur.  Or  ,  dans 
le  doute ,  de  quel  côté  doit  pancher  la  balance  de  la  Juflice  ? 
Sera-ce  du  côté  de  l'interprétation  qui  rend  le  legs  taxatif,  ou 
de  celle  qui  le  rend  démonflratif  ? 

Nous  trouvons  cette  Queflion  décidée  par  un  texte  pré- 
cis de  Me  Charles  Dumoulin ,  fur  l'ancienne  Coutume  de 
Paris,  Glof.  3.  2.  Nurn.  7.  Exprefjio  in  dubio  cenfetur  facta 
causa  démon jlratwnis ,  nifi  hoc  exprimatur ,  &  clarè  de  mente 
appareat. 

Cette  règle  que  Me  Charles  Dumoulin  nous  propofe  en 
cet  endroit ,  mérite  d'être  approfondie ,  pour  fçavoir  quel  en 
efl  le  fondement ,  &  dans  quel  cas  elle  doit  avoir  lieu  ;  & 
c'eft  ce  que  nous  regardons  comme  la  matière  d  une  féconde 
Réflexion. 

Seconde  Réflexion.  Quelle  efl  la  raifonde  cette  préfomption, 
&  dans  quel  cas  doit-elle  avoir  lieu  ? 

La  réponfe  efl  très-fimple.  Dans  le  doute ,  on  préfume  que 
le  Teflateur  n'a  pas  voulu  faire  un  legs  inutile  &  dérifoire  , 
qu'il  a  voulu  au  contraire  que  fa  volonté  fût  exécutée  aum 
pleinement  qu'elle  pourroit  l'être  ;  &  c'eil  pour  cela  que  les 
Jurifconfultes  nous  difent  que  l'interprétation  doit  toujours  fe 
faire  dans  l'efprit  de  faire  valoir  l'Acle,  plutôt  que  de  l'anéan- 
tir,  afin  que  res  de  quâ  agitur,  magis  valeat  quam  pereat ,  dit 
la  Loi  1  2.  ff.  de  rébus  dubiis.  Or,  comme  le  legs  démonflratif 
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qui  s'étend  fur  tous  les  biens ,  eft  beaucoup  plus  fur ,  beaucoup 
plus  étendu  dans  fon  exécution,  &  qu'il  conferve  davantage  1699. 
les  effets  de  la  bienveillance  du  Teitateur,  il  ne  faut  pas  dou- 
ter que  le  Teftateur  ne  fe  foit  encore  plus  porté  à  cette  ef- 
péce  de  legs  ,  qu'à  celle ,  qui ,  en  limitant  fa  libéralité ,  pourroit 
fouvent  la  rendre  douteuie  &  incertaine. 

Expliquons-nous.  Je  donne  une  rente  fur  tous  mes  biens  : 
ceft  un  legs  démonftratif ,  dont  l'exécution  eft.  afîurée  fur 
toute  ma  fuccefïion  -,  mais  au  contraire ,  je  donne  une  rente 
qui  m'en:  due  par  un  particulier.  Si  ce  particulier  devient  in- 
folvable  ,  le  Légataire  n'a  plus  de  reilburce  fur  mes  autres 
biens. 

Or ,  comme  le  premier  legs  eft  plus  avantageux  pour  la 
pleine  exécution  de  la  volonté  du  Teitateur  que  le  dernier  , 
dans  le  doute  on  doit  préfumer  que  c'eft  à  la  première  efpéce 
de  legs  qu'il  s'eft  attaché  ;  il  faut  même  que  les  termes  foient 
de  la  dernière  évidence,  pour  admettre  l'opinion  contraire. 

Mais  dans  quel  cas  cette  maxime  fi  autorifée  par  la  raifon , 
doit-elle  avoir  lieu  ?  C'eft  ici ,  Messieurs,  où  nous  croyons 
que  l'on  peut  renfermer  tout  le  principe  de  la  dccifion  de 
cette  Caufe. 

L'on  peut  examiner  (1  un  legs  eu1  limitatif  ou  démonftratif, 
par  rapport  à  deux  vues  ou  à  deux  effets  différents  -,  car  cette 
Queftion  fe  forme  ,  ou  pour  réduire  fimplement  le  legs  dans 
les  bornes  dans  lefquelles  on  prétend  que  le  Teitateur  l'a  ren- 
fermé ,  ou  pour  l'anéantir  abfolument,  Se  priver  le  Légataire 
du  fruit  de  la  libéralité  de  fon  bienfaiteur. 

Par  exemple  ,  on  examine  la  qualité  du  legs  dans  la  pre- 
mière vue  ,  lorfqu'on  demande  fi  le  Légataire  doit  fouffrir  les 
pertes  ,  comme  il  profite  des  augmentations  qui  furviennent  à 
la  cliofe  léguée  :  alors  il  ne  s'agit  pas  de  détruire  la  volonté 
du  Teitateur  ;  elle  a  fon  effet  tout  entier ,  puifque  le  Légataire 
jouit  du  bien  qui  lui  a  été  légué  ;  mais  il  s'agit  de  fçavoir  juf- 
qu'où  s'étend  cette  volonté ,  &  11  par  rapport  à  la  chofe  léguée,, 
le  Légataire  peut  avoir  une  action  contre  l'héritier  pour  le  fur- 
plus  des  biens  de  la  fuccefïion. 
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ti" """"""""",        En  ce  cas ,  Ja  Caufe  de  l'héritier  peut  être  favorable.  C'efî 

1699.      alors  qu'il  peut  alléguer  ces  maximes  communes  :  Parcendum 

heredi  :   in  dubw  pro  herede  :  Semper  in  ob  feu  fis  quod  minimum 

Loi  9.  ff.  de  efl  fequimur ,  parce  qu'il  y  a  au  moins  une  des  deux  volontés 

Diverfis Regui.  que  l'on  fuppoté  dans  le  Tellateur  ,  qui  aura  Ton  exécution. 

Le  Tertateur  a  voulu  ou  le  legs  par  limitation  ,  ou  le  leps 

par  demonflration,  Tout  au  moins,  comme  nous  venons  de 

le  dire  ,  on  accomplit  une  de  ces  deux  volontés  ;  le  Légataire 

jouit  au  moins  du  corps  qui  lui  a  été  légué ,  il  en  jouit  fans 

réduction. 

Voilà  le  premier  cas ,  cas  auquel  la  Caufe  de  l'héritier  peut 
fouvent  être  favorable. 

Mais  il  y  a  un  autre  cas  différent  du  premier  ;  c'eft  celui 
dans  lequel  on  examine  le  legs ,  non  pour  le  renfermer  dans 
les  bornes  preferites  par  le  Tellateur ,  mais  pour  l'anéantir  Se 
pour  détruire  la  volonté  du  Tellateur  dans  le  temps  ^u'on 
paroît  combattre  pour  elle. 

Expliquons  ceite  Queffion  par  une  efpéce  très-commune. 

Suppofons  qu'en  Pays  de  Droit  écrit ,  un  Tellateur  ait  fdit 

un  legs  douteux ,  dans  lequel  on  ne  fçait ,  comme  dans  l'ef- 

péce  de  cette  Caufe  ,   à  en  juger  par  fes  expreilions  ,  fi  c'eft 

une  maifon  qu'il  lègue,  ou  une  rente  fur  une  maifon. 

En  cet  état,  l'héritier  foutient  comme  ici,  que  le  legs  efl 
limitatif;  mais  .pourquoi  le  foutient-il?  C'eft.  pour  ajouter, 
après  qu'il  aura  prouvé  ce  premier  point,  que  non- feulement 
le  legs  eft  limitatif,  mais  même  inutile,  parce  que  la  maifon 
léguée  n'appartenoit  point  au  Teftateur. 

Admettroit-on  cette  interprétation  captieufe  de  la  volonté 
d'un  Teitateur ,  qui  iroit  d'abord  à  réduire  le  legs  à  un  feul 
effet ,  &  à  le  rendre  enfuite  inutile ,  en  retranchant  l'effet  du 
nombre  de  ceux  qui  étoient  dans  la  libre  difpofition  du  Tef- 
îateur  ? 

Que  diroit-on  donc  ?  On  diroit  :  le  legs  efl  limitatif,  cela 
peut  être  vrai;  mais  dans  quel  fens  l'eit-il?  Eft-ce  dans  le 
fens  que  l'héritier  le  foutient ,  pour  le  faire  perdre  au  Légatai- 
re? Non,  ce  feroit  Méfier  trop  grofliérement  les  dernières 

volontés 
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volontés  des  mourants.  Dans  quel  fens  eft-il  donc  limitatif?  j6^* 
JEn  ce  que  l'héritier  pourra  obliger  le  Légataire  de  fe  conten- 
ter de  ce  fonds  &  de  cette  maifon.  Mais  fi  cette  maifon  n  é- 
îoit  point  dans  les  biens  du  Teftateur ,  le  Légataire  en  aura 
l'effimation.  Pourquoi  cela  ?  Parce  que  la  limitation  n'a  ja- 
mais l'effet  d'exclure  le  Légataire  de  la  totalité  de  fon  lep-s  ; 
et  ferait  attribuer  une  intention  abfurde  au  Terlateur.  Tout 
ce  que  peut  produire  la  limitation  eft  de  réduire  fon  droit  à 
un  feul  effet,  mais  non  pas  de  l'éteindre,  de  l'anéantir,  de  le 
détruire  absolument. 

C'eft  fur  ce  principe  que  les  Inilituts ,  que  toutes  les  Loix 
du  Code  &  du  Digefte,  que  tous  les  Docteurs  unanimement, 
kous  apprennent  que  la  limitation  n'empêche  pas  que  le  lecrs 
d'un  corps  certain  qui  n'appartient  point  au  Teitateur ,  ne  foit 
valable  ,  en  fuivant  les  diftin£tions  que  nous  expliquerons  par 
rapport  à  la  récompenfe. 

Jamais ,  en  un  mot ,  la  limitation  ne  détruit  l'intention  de 
léguer ,  ni  le  pouvoir  de  le  faire  ;  elle  ne  reffraint  que  l'exé- 
cution du  legs  -,  de  forte  que  toutes  les  fois  que  l'on  veut  abu- 
fer  de  ce  terme  de  legs  limitatif  ,  pour  annuller  entièrement  le 
le  legs  ,  la  volonté  du  Terlateur  foutient  le  legs  &  s'élève  con- 
tre les  prétentions  de  l'héritier. 

Ce  n'eft  donc  point  le  cas  de  toutes  les  maximes  qui  veu- 
lent qu'on  épargne  l'héritier. 

11  faut  avant  toutes  chofes ,  que  la  volonté  du  Teffateur  foit 
accomplie.  Quand  on  peut  l'exécuter  en  ménageant  les  inté- 
rêts de  l'héritier ,  cette  voie  doit  être  préférée  *  mais  quand 
pour  épargner  l'héritier  il  faudroit  anéantir  la  Loi  du  Tefta- 
teur,  jamais  on  ne  peut  l'écouter. 

Voyons  maintenant  dans  quel  cas  nous  fommes.  S'agit-il 
Ici  d'une  véritable  Queftion  de  legs  limitatif  ou  démonftratif? 
Madame  de  Ventadour  refufe-t-elle  de  fe  contenter  du  re- 
venu de  la  Terre  que  le  Teffateur  lui  a  donné  ?  Veut-elle  for- 
cer les  héritiers  à  lui  payer  fon  legs  fur  les  autres  biens?  Si 
cela  eft ,  la  Caufe  des  héritiers  du  fang  efï  la  plus  favorable. 
Tome  IV*  LUI 
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Quoique  l'on  pût  douter  il  la  maxime parcendum  heredi  s'ap- 
1699*  plique  à  eux,  cependant  il  faudroit  dire  que  la  préfomptioiï 
de  la  volonté  paroît  contraire  à  Madame  de  Ventadour ,  parce 
qu'il  fernble  que  c'eft  toujours  le  revenu  de  la  Terre  qui  lui 
eil  légué  ;  ainli  c'eft,  dans  ce  revenu  que  fe  bornent  toutes 
les  prétentions. 

Mais  ce  n'eil  point  la  Question  que  vous  avez  à  décider. 
On  ne  veut  rendre  le  legs  limitatif,  que  pour  anéantir  la  grâce 
&  le  bienfait  du  Teïtateur.  Or  en  ce  fens,  nous  le  croyons,. 
Messieurs,  &  c'eft  un  principe  que  la  fageffe  du  Droit 
Romain,  que  l'équité  même  nous  dicte  avant  le  Droit,  que 
dans  ce  fens  il  n'y  a  point  de  legs  limitatif. 

La  limitation  ne  peut  avoir  d'effet  que  pour  affecter  un 
bien  plutôt  que  l'autre;  mais  non  pour  faire  qu'il  n'y  ait  aucun- 
bien  qui  foit  affecté  au  legs. 

Ceil  donc  abufer  ici  manifeilement  des  termes ,  que  de  par- 
ler de  limitation.  Et  comment  fe  feroit  cette  limitation  par 
la  volonté  du  Teffateur ,  puifqu'elle  anéantiroit  cette  volonté 


même  ? 


Attachons-nous  donc  à  ce  principe  :  Tout  legs  ,  en  quelques 
termes  qu'il  foit  conçu ,  n'eft  limitatif  que  dans  fon  exécution  2, 
mais  il  faut  que  l'intention  du  Teftateur  ait  toujours  fon  effet* 
Que  ce  foit  en  un  feul  bien ,  ou  fur  tous  les  biens  ,  c'eft  ce 
qui  dépend  des  termes  dont  il  s'eft  fervi  ;  mais  il  faut  toujours 
que  cette  volonté  foit  accomplie  d'une  manière  ou  d'une  au- 
tre ,  &  on  ne  peut  limiter ,  quand  la  limitation  aura  pour  unique 
effet  de  rendre  le  legs  inutile ,  &  la  bienveillance  du  Tefta- 
îeur  dérifoire. 

Finirions  cette  première  partie  de  la  Caufe  par  une  troi- 
fiéme  Réflexion. 

Quelle  eft  la  perfonne  de  la  Légataire  ,  &  quelle  eft  îa 
caufe  du  legs  ? 

La  perfonne  de  la  Légataire.  Une  coufine  germaine  ,  de 
l'alliance  de  laquelle  le  Teffateur  fe  trouve  honoré  ;  une  cou- 
fme  germaine ,  pour  laquelle  fa  volonté  a  toujours  paru  éga- 
lement perfévérante* 
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Or  quel  eft ,  en  termes  de  Droit ,  l'effet  de  Cette  proxi-  gSgssgft 
mité?  1699» 

Un  Teftateur  ïégue  le  bien  d'autrui.  On  demande  s'il  eft 
cenfé  en  avoir  voulu  au  moins  léguer  l'eftimation ,  fî  fon  hé- 
ritier ne  pouvoit  pas  l'acheter.  On  distingue  :  s'il  fçavoit  que 
le  bien  qu'il  a  légué  ne  lui  appartenoit  pas ,  le  legs  eft  bon  ; 
£1  en  eft  autrement  s'il  l'ignoroit.  Mais  quelle  eft  l'exception? 
fi  ce  n'en:  que  le  legs  fat  fait  en  faveur  d'une  perfonne  pro-  . 
che  j  car  dans  ce  cas  on  ne>  diftingue  point. 

Le  Droit  fubftitue  donc  toujours  l'eftimation  à  la  place  de 
la  chofe  ,  en  faveur  des  perfonnes  proches  :  l'application  eft 
auiîî  jufte  que  naturelle. 

Quelle  eft  la  caufe  du  legs  ?  Elle  eft  marquée  dans  un  des 
Teftaments  ,  parce  que  ,  dit  le  Teflateur  ,  elle  en  a  plus  befoin 
que  les  autres.  Ces  termes  ne  font  point  d'injure  à  la  Partie 
de  Me  Nivelle.  Elle  peut  même  s'en  faire  honneur  ,  dans  un 
temps  où  nous  ne  voyons  prefque  plus  que  des  richefles  fuf- 
pe£tes ,  &  où  c'eft  une  efpéce  de  titre  de  noblefte ,  que  de 
n'en  avoir  point. 

Ce  legs  eft  donc  une  efpéce  de  penflon  viagère,  compara- 
ble prefque  à  des  aliments. 

Or  l'on  fçait  que  tout  legs  taxatif,  devient  démonftratif, 
quand  il  eft  queftion  de  caufes  favorables.  Pourquoi?  Parce 
que  l'on  préfume  toujours  que  le  Teftateur  auroitfubftituéun 
autre  fonds ,  s'il  avoit  cru  que  le  premier  eût  pu  faire  la  ma- 
tière d'une  difficulté. 

Ici  qui  peut  en  douter  ? 

Voilà  donc  la  première  &  la  plus  difficile  Queftion  épuifée. 

De  grands  arguments  pour  &  contre  ;  dans  le  doute ,  des 
principes  certains.  Contentons-nous  même  du  doute  ,  nous  le 
relèverons  encore  bientôt  dans  la  Queftion  de  la  récompenfe. 

PalTons  maintenant  à  l'examen  de  la  capacité  &  du  pou- 
voir du  Teftateur. 

Llllij 


ï6^, 
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SECONDE     PARTIE. 

De  la  capacité  du  Tejlateur. 

Deux  incapacités  font  la  matière  de  cette  féconde  partie 
l'une ,  par  rapport  à  la  nature  des  biens  dont  il  a  difpofé  j 
l'autre  ,  par  rapport  à  la  qualité. 

Sur  la  première  incapacité ,  Ton  foutient  que  le  legs  eft 
entièrement  nul,  parce  que  le  Teflateur  n'a  pas  fatisfait  à  la 
Loi  irrévocable  de  la  Coutume  de  Normandie,  qui  ne  per- 
met de  difpofer  par  Teftament  du  tiers  des  acquêts ,  qu'en 
cas  que  le  Teftateur  n'attende  pas  l'extrémité  de  fa  vie  pour 
ufer  de  cette  faculté  ,  &  qu'il  furvive  trois  mois  entiers  à 
fa  difpofition. 

Sur  la  féconde  incapacité ,  on  prétend  que  l'ufufruit  étant 
un  immeuble ,  on  ne  peut  dans  la  Coutume  de  Normandie, 
donner  en  ufufruit  plus  qu'en  propriété  ,  qu'ainfî  le  legs  doit 
être  réduit  au  tiers  ;  &  enfin ,  Ton  demande  fi  cette  réduction 
peut  donner  lieu  à  obtenir  une  récompenfe  fur  les  autres 
biens* 

Et  comme  cette  dernière  Queftion  nous  paroît  la  véritable 
&  la  principale  difficulté  de  cette  féconde  Partie  de  la  Caufe , 
nous  nous  hâterons  de  parcourir  les  autres,  pour  arriver  plu- 
tôt à  celle  qui  nous  paroît  feule  capable  de  les  décider  toutes. 

Difons  donc  ,  en  un  mot ,  fur  la  Queftion  de  la  furvie ,  que 
cette  Queftion  le  peut  agiter ,  ou  dans  la  feule  vue  des  maxi- 
mes générales ,  ou  par  rapport  à  la  Jurifprudence  de  vos  Ar- 
rêts ;  mais  quelles  font  ces  maximes  générales?  Mettons  la 
Queftion  dans  fon  jour. 

On  demande  fi  la  Loi  de  la  furvie  de  trois  mois  ,  fi  cette 
Loi  que  fa  fageiTe  devroit  rendre  univerfelle  ,  ne  lie  que  les 
Sujets  de  la  Coutume  de  Normandie  ,  ou  fi  elle  étend  fon 
empire  fur  tous  ceux  qui  polTédent  des  biens  dans  l'étendue, 
dans  le  RelTort  de  cette  Coutume  ;  &,  pour  nous  fervir  encore 
ici  des  termes  de  l'école,  cette  dilpofition  qui  fait  la  Loi  des 
Normands ,  doit  elle  être  confidérée  comme  un  Statut  per* 
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formel  qui  ne  peut  aiTujettir  les  Etrangers  ;  ou  au-contraire, 
doit-on  la  regarder  comme  un  Statut  réel  qui  affecte  les  1699. 
biens  indépendamment  du  domicile  de  ceux  qui  les  poiTédent  ? 
Si  nous  cherchons  enfuite  quels  font  les  principes  par  les- 
quels cette  Queftion  peut  être  décidée  ,  ils  paroiiTent  d'abord 
très-fimples. 

Trois  conditions  doivent  concourir  à  la  production  8c  là 
perfection  du  Teftament.  L'une  regarde  la  perfonne  -,  l'autre 
appartient  à  l'acte  -,  la  dernière  fe  rapporte  aux  biens  dont  on 
difpofe.  La  capacité  doit  être  dans  la  perfonne ,  la  formalité 
dans  l'acte  ,  le  pouvoir  ou  la  liberté  dans  la  difpoiition  des 
biens. 

De  ces  trois  chofes ,  les  deux  dernières  font  certaines. 

LaifTons  agiter  aux  Docteurs  Ultramontains  ,  féconds  en 
Queftions  auffi  oifives  que  fubtiles ,  s'il  faut  fuivre  les  forma- 
lités du  lieu  où  l'Acte  a  été  pafTé  ,  ou  celles  du  lieu  où  il  doit 
être  exécuté  ;  fi  l'on  doit  juger  de  l'étendue  des  difpofitions 
par  la  Loi  du  domicile,  ou  par  celle  de  la  fituation  des  biens. 

Pour  nous,  difons  avec  M.  d'Argentré  *,  que  ces  Ouef-  *„ 
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tions  qui  ont  autrefois  exerce  les  plus  fameux  Docteurs  ,  ne  Bretagne,  An, 
feroient  pas  même  dignes  d'occuper  un  moment  l'attention  de  2'8-  Glof\  VI° 
ceux  qui  ont  le  moins  d'étude  &:  de  fçavoir.  "' s'    ^'v' 

Perfonne  ne  doute  que  les  formalités  d'un  Teftament  ne  fe 
doivent  régler  par  la  Loi  du  lieu  où  l'acte  a  été  paiTé. 

Perfonne  n'ignore  que  lorfqu'il  s'agit  de  fixer  la  quotité* 
la  nature  même  des  biens  dont  on  peut  difpofer ,  il  ne  raille 
fuivre  inviolablement  la  Coutume  du  lieu  où  les  immeubles 
dont  on  difpofe  font  fitués. 

Le  doute  ,  Tobfcurité ,  le  partage  des  Auteurs ,  tombe  donc 
uniquement  fur  la  perfonne  ,  fur  la  capacité  de  difpofer ,  fur 
l'étendue  ou  les  bornes  de  cette  capacité. 

Ne  nous  égarons  point  ici  dans  de  vaines  diiTertations, 
Renfermons-nous  dans  la  fuite  ck  dans  l'enchaînement  des 
principes» 


|0— —É 
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Ss       On  demande  fi  les  difpoiitions  qui  regardenr  la  capacité 
1699.     ^e  donner,  de  difpofer,  font  réelles  ou  personnelles. 

Répondons  en  un  mot ,  que  l'on  peut  en  distinguer  de  trois 
fortes.  Suivons  ici  pour  guide,  l'excellente  Diiîertation  que 
M.  d'Argentré  a  faite  fur  cette  matière  dans  fon  Commentaire 
fur  l'Article  218.  de  la  Coutume  de  Bretagne. 

Trois  fortes  de  difpofitions  dans  les  Coutumes. 

Les  unes  font  purement  réelles,  telles  font  celles  dont  nous 
avons  déjà  parlé  qui  ont  rapport  à  la  qualité  &  à  la  nature 
"des  biens  dont  on  peut  difpofer.  Telle  efr  la  Loi  de  la  Cou- 
tume de  Paris  ,  qui  défend  de  donner  plus  du  quint  de  fes 
propres.  Telle  efî  celle  des  Coutumes  de  Bretagne  ,  d'An- 
jou ,  du  Maine ,  qui  défend  de  donner  plus  des  deux  tiers. 
Telle  efr.  la  Coutume  de  Normandie  ,  qui  interdit  aux  Tefta- 
teurs  la  difpofition  de  leurs  propres ,  &  qui  ne  leur  permet 
que  celle  du  tiers  des  acquêts.  Toutes  ces  Loix  font  réelles , 
indépendantes  de  la  capacité  de  la  perfonne.  Les  autres  dif- 
pofitions font  purement  perfonnelles  ,  &  ce  font  celles  qui 
affectent  la  perfonne  ,  qui  forment  ce  que  Ton  appelle  l'état, 
qui  la  rendent  incapable,  non  pas  de  difpofer  de  tels  &  tels 
biens ,  mais  de  contracter  ,  mais  de  tefrer ,  mais  de  faire  tels 
&  tels  A6t.es,  enforte  que  l'Acte  eff.  nul  en  foi,  &  indépen- 
damment de  (on  exécution.  Telle  efr.  la  Loi  de  l'autorifation 
pour  les  femmes.  En  quelque  lieu  que  foient  fitués  les  biens 
d'une  femme  domiciliée  dans^  la  Coutume  de  Paris  ,  elle  ne 
peut  les  obliger  fans  être  autorifée ,  parce  que  la  capacité  ou 
l'incapacité  qui  affecle  toute  la  perfonne,  fe répand  fur  tous  les 
biens.  Telle  eil  encore  l'interdiclion  dans  un  prodigue. 

Enfin,  il  y  aune  dernière  efpéce  de  difpofitions  que  M.  d'Ar- 
gentré appelle  très-juftement,  après  quelques  Canoniftes,  des 
difpofitions  mixtes,  qui  regardent  en  même-temps  &  la  chofe 
&  la  perfonne.  Les  Loix  de  ce  genre  femblent  former  un 
lien  qui  unit  la  perfonne  à  la  chofe  ,  &  qui  les  rend  mutuel- 
lement dépendantes  l'une  de  l'autre  ,  par  rapport  à  la  prohi- 
bition de  difpofer. 
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Cette  diftincnon  fuppofée,  voyons  quels  en  font  ïes  effets.  y *'*"-"?: 

Lorfqu'il  s'agit  d'une  difpofition  purement  réelle,  on  fuit  1099» 
uniquement  la  Loi  de  la  fîtuation  des  biens.  Chaque  Coutume 
impofe  la  Loi  aux  immeubles  qu'elle  trouve  dans  fon  terri- 
toire :  elle  faitit  les  héritiers  de  tout  ce  que  les  Teftateurs  ne 
leur  ont  pu  ôter ,  &  c'eft  en  vain  que  le  Légataire  allègue  un 
Teftament ,  parce  qu'il  trouve  l'héritier  faifi  &  mis  en  poffef- 
fion  réelle  ,  pour  ainlt  dire  ,  par  la  Coutume  même. 

Lorfqu'il  eft  queftion  au-contraire  d'une  difpofition  pure- 
ment perfonnelle  ,  on  ne  confulte  que  la  Loi  du  domicile. 
Elle  feule  commande  aux  perfonnes  qui  lui  font  fujettes  ;  les 
autres  Loix  ne  peuvent  rendre  capables  ni  incapables ,  ceux  qui 
ne  vivent  point  dans  leur  Reffort  ;  Se  c'eft  ce  que  Bartole  a 
voulu  marquer  fur  la  Loi  Cunclos  populos  (a)  ,  quand  il  a  dit 
que  Statutum  non  potefl  habilitare  perfonam  Jibi  non  fubjeclam. 

La  grande  queftion  fe  réduit  à  examiner  les  difpofîtions 
qui  font  mixtes ,  c'eft-à-dire ,  qui  afFeélent  la  chofe  &  la  per- 
fonne. 

Nous  fçavons  que  cette  matière  eft  féconde  en  difficultés  , 
que  les  Auteurs  fe  partagent ,  que  les  Arrêts  mêmes  ne  font 
point  uniformes  fur  ce  point.  Cependant  il  faut  effayer  de  tracer 
ici  quelques  maximes  générales ,  qui  piaffent  conduire  à  la 
déciiion. 

Les  difpofîtions  mixtes  doivent-elles  être  regardées  comme 
réelles ,  ou  comme  perfonneiles  ?  La  réalité  l'emporte-t-elle 
fur  la  perfonnalité  ou  réciproquement  ? 

Premièrement,  dans  un  Acle  mixte  il  faut  regarder  quel 
efl  le  principal  &  quel  eft  i'acceffoire  ,  &  juger  de  la  qualité 
de  l'Acle  ,  par  ce  qui  eft  le  principal ,  per  id  quoi  prœpon- 
de  rat. 

Secondement ,  de-îà  par  une  conféquence  certaine  ,  fî  la 
réalité  paroît  le  motif  &  le  principe  de  la  difpofition,  c'eft  la 

(j)  Cette  Loi  eft  la  première  du  Titre  de  Summâ  Trinitate  &  Fide  CatkoUcâ ,  par 
lequel  Juftinien  a  commencé  fon  Code.  Les  Queftions  qui  concernent  la  diftin&ion. 
des  Statuts  réels  &  perfonnels ,  ont  été  traitées  fur  cette  Loi  par  les  Interprètes,  à 
î'occafion  des  mots  Cuntfos  Populos  ;  &  ç'eû  là  qu'on  trouye  ce  qui  concerne  cette 
aaaatiere. 
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—p ■""  réalité  qui  décidera  de  fa  nature  ;  fi  c'efr.  au-contraire  la  per- 

"'     formalité , alors  la  difpofition  fera  réputée perfonnelle. 

Suivant  ces  principes ,  examinons  de  quelle  nature  eft  l'in- 
capacité fondée  fur  le  défaut  de  furvie,  Eft-elle  réelle  ,  per- 
fonnelle ,  ou  mixte  ? 

Il  paroît  d'abord  qu'elle  eft  mixte,  puifqu'elle  affecle  &  la 
chofe  £k  la  perfonne.  Mais  dans  cette  union ,  dans  cette  con- 
fufion  rie  la  chofe  ck  de  la  perfonne ,  qu'eft-ce  que  l'on  con- 
fidere  ?  Eft-ce  la  perfonne  ,  eft-ce  la  chofe  qui  l'emporte  ? 

La  difpofition  qui  impofe  la  condition  de  la  furvie  (a)  , 
peut  être  comparée  à  celles  des  Coutumes ,  qui  exigent  que 
l'on  marque  exprefiement  que  le  Teftament  n'a  point  été  fug- 
géré  :  il  eft  bien  vrai  que  l'effet  de  la  fuggeftion  peut  regarder 
les  héritiers ,  mais  il  regarde  principalement  la  perfonne. 

On  peut  en  dire  autant  de  la  furvie  -,  qui  peut  douter  qu'elle 
n'ait  été  établie  pour  prévenir  ou  la  propre  foibiefTe  du  Tef- 
tateur  ,  ou  une  impreffion ,  une  fuggeftion  étrangère  ?  Il  effc 
vrai  qu'on  ne  prend  cette  précaution  qu'à  l'égard  des  immeu- 
bles ,  ck  qu'on  la  néglige  par  rapport  aux  meubles  quorum 
vilis  &  abjecla  poffejjîo  ;  mais  c'eft  toujours  par  rapport  à  la 
perfonne  ,  toujours  pour  affurer  la  liberté,  la  fageffe,  la  ca- 
pacité des  mourants. 

Quelle  différence  peut-on  marquer  entre  l'âge  néceffaire 
pour  difpofer ,  &  le  temps  de  la  furvie  ?  L'un  &  l'autre  ne 
tendent  qu'à  donner  au  Teftateur  une  plus  grande  force  d'ef- 
prit,  une  maturité  plus  parfaite  de  raifon. 

Donc  ft  l'âge  eft  regardé  comme  une  capacité  purement 
perfonnelle,  ou  du  moins  dans  laquelle  le  perfonnel  l'emporte 
fur  le  réel ,  il  en  eft  de  même  dans  la  furvie. 

Arrêtons-nous  à  la  comparaifon  des  Coutumes  qui  exigent 

{a)  M.  d'Agueffeau  propose  ici  les  raisonnements  dont  on  fe  fervoit  pour  foutenïr 
l'opinion  qui  avoit  prévalu  alors  au  Parlement  de  Paris  ,  &  qui  fembîoir.  avoir  formé 
«ne  Jurifprudence.  On  trouvera  à  la  fuite  de  ce  Plaidoyer  ce  qu'il  a  penfé  lorfqu'il  a 
examiné  de  nouveau  la  même  Quefuon  ,  &  l'a  décidée  par  une  Loi  qui  a  fait  ceffer 
Iteue  Jurifprudence, 

que 
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que  Ton  marque  que  le  Teftament  n'a  point  été  fuggéré.  « 
Dira-t-on  que  ces  Coutumes  font  réelles  (a)  ?  1  £00, 

Il  eft  vrai  que  les  héritiers  en  profitent,  &  qu'en  un  fens  la 
capacité  regarde  les  immeubles  5  mais  on  peut  répondre  que 
c'eft  par  accident  &  par  conféquence. 

Ajoutons  à  ces  Réflexions  générales ,  quelques  obfervations 
particulières  fur  la  Coutume  de  Normandie. 

Premièrement ,  la  condition  de  la  furvie  n'y  eft  pas  même 
regardée  comme  une  Loi  bien  rigoureufe,  puifque  Ton  permet 
à  tout  Teftateur  de  faire  un  Teftament  olographe  dans  lequel 
il  eft  maître  de  la  date ,  &  que  le  Parlement  de  Normandie  ne 
permet  pas  la  preuve  de  l'antidate  (b). 

On  répondra  que  c'eft  parce  que  la  fuggefKon  n'eft  point  à 
craindre  dans  un  Teftament  olographe.  Mais  cette  réponfe 
conduiroit  à  penfer  que  la  difpofition  de  la  Coutume  eft  per- 
fonnelle ,  &  qu'elle  n'a  pour  fondement ,  que  la  crainte  de  la 
fuggefKon,  puifqu'elle  cefTe  lorfque  la  crainte  de  la  fuggefKon 
nefubfifteplus. 

Secondement ,  pourquoi  la  diftin£Kon  faite  entre  les  Do- 
nations entrevifs  &  les  Teftaments  ?  Les  unes ,  quoique  faites 
dans  le  temps  de  la  maladie  ,  font  confirmées  par  le  laps  de 
quarante  jours ,  &  le  Teftament  attend  fa  perfection  d'une 
furvie  de  trois  mois.  D'où  peut  venir  cette  diverfité  ,  fi  ce 
n'eft  que  l'on  préfume  moins  de  fuggefKon  dans  une  Donation 

{a)  Q3  a  trouvé  en  marge  de  cette  phrafe,  ces  mors  écrits  de  la  main  de  l'Auteur  '• 
Je  nefçai  fi  cela  eft  toujours  vrai ,  qui  marquent  qu'il  craignoit  dès-lors  que  les  Maximes 
qu'il  avoit  trouvé  établies  fur  cette  matière  ne  tufTent  point  allez  exactes.  Il  y  a  vérita- 
blement une  grande  différence  entre  les  Coutumes  qui  aflujétiiîbient  à  fe  fervir  de  certains 
termes  dans  lesTeftaments,  &  celles  qui  exigent  la  furvie.  La  difpofuion  des  premières 
regarde  la  forme  de  tefter  ,  &ne  dépend  ni  de  la  fituation  des  biens ,  ni  du  domicile  de 
la  perfonne  ,  mais  du  lieu  où  le  Teftament  a  été  fait  ,  au  lieu  que  la  difpofition  des 
fécondes  a  pour  objet  la  confervation  de  certains  biens  dans  la  famille  ,  &  dépend  par 
conféquent  de  la  fituation  de  ces  biens ,  comme  ce  fçavant  Magiflrat  l'a  expliqué  depuis. 
Il  a  même  juge  à  propos  d'abroger  les  difpofitions  des  premières  ,  par  l'Article  XXIII. 
de  l'Ordonnance  des  Teftaments  ,  qui  en  marquant  les  formalités  indifpenfables  pour 
ceux  qui  font  reçus  par  perfonnes  publiques  ,  ajoute  ,fans  qu  il  [oit  nècejfaire  de  fe  fervir 
précifèment  de  ces  termes,  di£té  ,  nommé,  lu  &  relu,  fans  fuggefKon  ,  ou  autres  requis 
par  les  Coutumes  ou  Statuts. 

(b)  Les  autres  Parlements  n'admettent  que  difficilement  la  preuve  de  l'antidate  d'une 
difpofition  olographe  ;  mais  il  pourroit  fe  préfenter  des  circonftances  fi  fortes  ,  qu'elle 
Ceroit  admife  même  dans  celui  de  Normandie. 

Tome  IK  M  m  mm 
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""*  entrevifs ,  que  dans  un  Tefiament.  Donc  la  perfonne  eft  tou- 
1    99*     jours  regardée  comme  le  principal. 

Troisièmement  ,  la  Coutume  femble  avoir  marqué  elle- 
même  que  cette  difpoiition  n'impofoit  aucune  fervitude  aux 
Etrangers ,  &  quelle  ne  comprenoit  que  les  Sujets  naturels 
de  la  Coutume. 

Comparons  pour  cela  l'Article  422.  qui  exige  la  furvie 
pour  la  difpofîtion  du  tiers  des  acquêts  ,  avec  l'Article  440. 
qui  permet  la  donation  du  tiers  de  tous  les  biens  en  Contrat 
de  mariage. 

La  Coutume  dans  ce  dernier  Article,  a  pris  foin  d'ajouter 
cette  fage  précaution  ,  en  quelque  lieu  que  le  Contrat  ait  été 
fait.  Pourquoi  ne  l'a  - 1  -  elle  pas  fait  dans  le  premier?  Ne 
pourroit-on  pas  préfumer  que  c'eft  pour  marquer  que  dans 
un  cas  la  Coutume  étoit  réelle  ,  au  lieu  que  dans  l'autre  elle 
étoit  perfonnelle  ? 

Cette  Coutume  prefque  unique  dans  fa  prévoyance  ,  a 
marqué  elle-même  les  cas  dans  lefquels  fa  difpoiition  devoir 
être  refpe£tée  même  par  les  Etrangers  :  auroit-elle  oublié  de 
le  faire  dans  celui  dont  il  s'agit  ? 

Si  l'on  examine  cette  Queition  par  rapport  aux  Arrêts  , 
ceux  du  Parlement  de  Normandie  paroiflent  favorables  aux 
héritiers. 

A  l'égard  de  vos  Arrêts ,  leur  décifion  n'eft  pas  douteufe. 

Celui  de  1688  elt  confiant ,  par  le  témoignage  de  ceux 
qui  y  ont  affilié  ,  &  par  une  tradition  trop  récente  pour  être 
incertaine. 

Celui  de  1  691  efî  précis  &  pofitif  fur  ce  point.  On  a  in- 
firmé la  Sentence  du  Châtelet  ,  qui  avoit  jugé  que  la  furvie 
étoit  réelle. 

Enfin, {i  des  obfervations  générales  &  des  Arrêts,  on  parTe 
à  l'hyporhèfe  ,  à  l'efpéce  préfente  ,  nous  trouverons  que  dans 
cette  Caufe  il  faudroit  violer  l'efprit  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie, pour  y  appliquer  fa  difpofition  littérale. 

Perfévérance  de  volonté  invariable  à  l'égard  de  Madame 
de  Ventadour. 
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Trois  Teflaments  tous  uniformes ,  depuis  1(392  ,  jufqu'en 
1698. 

Il  y  a  apparence  que  le  Teflateur  n'a  rayé  Tes  premiers 
teflaments ,  que  pour  en  faire  de  nouveaux. 

Mais  ,  fans  vouloir  ufer  de  conjectures  fur  ce  point ,  il  efl 
confiant  qu'on  ne  peut  préfumer  ni  foibleffe  d'efprit,ni  fug- 
geftion ,  &  par  conséquent  que  ce  n'efl  point  le  cas  de  la  Cou- 
tume de  Normandie. 

Il  feroit  donc  bien  rigoureux  de  déclarer  le  legs  nul  par  le 
défaut  de  capacité. 

Voyons  s'il  efl  réductible  ,  parce  que  le  Teflateur  a  abufé 
de  fon  pouvoir. 

Cette  dernière  Queflion  préfente  deux  difficultés. 

Première  difficulté.  L'ufufruit  du  total  excéde-t-il  le  legs  de 
la  propriété  du  tiers  ? 

Seconde  difficulté.  Quand  il  y  auroit  lieu  à  la  réduction ,  ne 
faudroit-il  pas  toujours  donner  une  récompenfe? 

Première      difficulté. 

La  Queflion  de  la  différence  du  legs  de  l'ufufruit  &  du  legs 
de  la  propriété  peut  s'examiner  dans  deux  efpéces  bien  diffé- 
rentes ,  ou  lorfque  l'aliénation  efl  abfolument  défendue,  ou 
lorfque  l'aliénation  étant  permife  jufqu'à  une  certaine  quotité, 
il  ne  s'agit  que  de  fçavoir  fi  cette  quotité  peut  être  plus  grande 
en  ufufruit  qu'en  propriété. 

Dans  le  premier  cas  ,  il  n'y  a  point  de  doute  que  l'aliéna- 
tion n'efl  pas  plus  permife  en  ufufruit  qu'en  propriété.  C'efl  la 
déciiion  exprefTe  de  la  Loi  Sancimus  7.  au  Code  de  rébus  alie- 
nis  non  alienandis  r  &  c'eft-là  le  cas  de  l'Article  428.  de  la 
Coutume  de  Normandie  ,  comme  nous  allons  le  dire.  On  ne 
peut  jamais  léguer  fes  propres  -,  donc  on  ne  peut  en  léguer 
l'ufufruit  ;  la  conféquence  efl  jufle  &  néceiTaire. 

Dans  le  fécond  cas ,  on  peut  pour  décider  la  Queflion  , 
confulter  quatre  ou  cinq  Oracles  différents. 

Le  premier  efl  celui  de  la  Raifon ,  &  cet  Oracle  efl  pour 

M  m  m  m  ij 
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Madame  de  Ventadour.  Il  nous  répondra  que  l'ufufruit  étant 
\*99*  toujours  moindre  que  la  propriété  ,  on  peut  léguer  toujours 
plus  en  l'un  qu'en  l'autre  ,  parce  qu'autrement  il  s'enfuivroit 
que  lorfqu'on  voudroit  léguer  en  ufufruit ,  on  ne  pourroit  ja- 
mais léguer  autant  qu'en  propriété.  Il  faut  donc  compenfer 
la  perte  de  la  propriété  par  l'augmentation  de  la  jouiffance  , 
&  trouver  une  jufte  proportion  par  laquelle  on  donne  égale- 
ment en  fun  &  en  l'autre  cas. 

Le  fécond  Oracle  eft  la  Raifon  écrite ,  c'eft  à-dire,  le  Droit 
Romain.  Il  permet  le  legs  de  l'ufufruit  de  tous  les  biens  ,  au 
lieu  que  le  legs  de  la  propriété  ne  peut  excéder  les  trois  quarts  ; 
mais  fous  quelle  condition  ?  Pourvu  que  la  valeur  ,  que  l'efti- 
mation  de  l'ufufruit  n'excède  pas  la  valeur  des  trois  quarts  en 
propriété.  C'eft  ce  qui  eft  décidé  par  la  Loi  Omnium  bononim 
29.  ff.  de  ufufruâu,  Harménopule  eftime  précifément  cette 
proportion  au  tiers. 

Le  troiiiéme  Oracle  ,  ce  font  nos  Ordonnances.  Lorfqu'îl 
a  été  queftiqn  du  rachat  des  rentes  ,  l'eftimation  de  Tufufruit 
du  total  a  été  réputée  égale  à  la  valeur  du  tiers  en  propriété. 
Ordonnance  de  1441» 

Le  quatrième  Oracle ,  nos  Coutumes  ;  elles  font  divifées. 

Les  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  Articles  314.  &  338. 
femblent  décider  nettement  que  la  quotité  du  legs  de  l'ufufruit 
ne  peut  excéder  celle  du  legs  de  la  propriété.  Nous  fçavons 
que  l'on  peut  par  fubtilité  interpréter  différemment  ces  Cou- 
tumes. Mais  le  fens  que  nous  leur  attribuons,  eft  celui  que 
les  Commentateurs  anciens  ck  nouveaux  leur  ont  donné.  Au 
contraire  ,  nous  trouvons  quatre  Coutumes  qui  permettent  de 
donner  plus  en  ufufruit  qu'en  propriété  ;  trois  expreffément , 
&  l'autre  tacitement. 

Expreffément,  les  Coutumes  de  Saint  Jean  d'Angely,  Ar- 
ticle 71  ,  de  la  Rochelle  Article  43  ,  de  Bretagne  Art.  455  ; 
tacitement ,  la  Coutume  de  Poitou ,  fuivant  l'avis  de  Ckoppin 
&  de  Confiant. 

Dans  le  doute,  que  fuivra-t-on  dans  la  Coutume  de  Nor- 
mandie ? 
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ï°.  Il  ne  paroît  point  que  l'article  428.  décide  la  Queftion.  "^ 

Il  dit  que  Nul  ne  peut  difpofer  par  Tejlament  de  l'ufufruit  de       lô99« 
Ces  héritages  ou  autres  biens  réputés  immeubles  ,  non  plus  que  de 
fon  héritage.    Toutes  fois  il  en  pourra  dijpofr  en  récompenfe  de 
fes  ferviteurs  ou  autres  caufes  pitoyables  ,  pourvu  que  l'ufufruit 
n  excède  le  revenu  d'une  année. 

Les  premiers  mots  de  cet  Article  marquent  que  cela  ne 
s'étend  qu'à  des  cas  où  la  difpofition  eft  totalement  interdite  : 
Ils  défendent  de  donner  par  Tejlament ,  de  Uufufruit > 
non  plus  que  de  fon  héritage. 

Les  derniers  mots  achèvent  de  fixer  le  véritable  fens ,  puis- 
qu'on ne  permet  de  difpofer  que  d'une  année  d'ufufruit.  Donc 
il  s'agit  de  Propres  dont  la  difpoiition  par  Teflament  eft  in- 
terdite, car  en  matière  d'acquêts  ,  le  Teftateur  peut  difpofer 
du  tiers  ;  donc  la  Coutume  de  Normandie  n'a  point  de  difpo- 
fition précife. 

Si  l'on  parle  des  Coutumes  aux  Arrêts  ;  à  Paris  un  Arrêt  Arrêts  de 
du  28  Novembre  1537  ,  a  jugé  contre  la  compenfation  de  Lo"et,Lett.V. 
l'ufufruit  du  total  avec  le  quint  de  la  propriété.  Il  a  été  fuivi 
d'autres  Arrêts  lors  defquels  la  Queftion  fut  partagée  deux 
fois.  Des  Arrêts  plus  favorables  aux  Légataires  ont  pris  le  tem- 
pérament de  donner  l'option  aux  héritiers  d'exécuter  le  legs  , 
ou  d'abandonner  au  Légataire  les  meubles  &  acquêts  ,  &  la 
quotité  des  propres  dont  le  Teftateur  pouvoit  difpofer.  Tels 
font  les  Arrêts  des  9  Août  1 561  ,  &  20  Janvier  1632. 

A  Rouen  trois  Arrêts  :  l'un  a  confirmé  la  donation  de  la 
moitié  en  ufufruit  ,  malgré  le  foupçon  d'antidaté  contre  le 
Contrat  de  mariage. 

Le  fécond  de  1688  ,  confirme  la  donation  de  l'ufufruit  de 
tous  les  immeubles,  11  mieux  n'aimoit-nt  les  héritiers  abandon- 
ner le  t<ers  en  propriété. 

Le  troifiéme  de  1685,  rendu  à  la  vérité  fur  des  circonftances 
fingulieres ,  a  jugé  la  même  chofe.  Bafnage  ne  s'élève  point 
€ontre  ces  Arrêts  dans  la  dernière  édition  de  fon  Commentaire 
fur  la  Coutume  de  Normandie. 

Avouons  que  malgré  toutes  ces  autorités ,  la  Queftion  eft 
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1         Lii.  très-difficile  Ci  l'on  n'entre  dans  les  principes  de  la  récom* 
1699.      penfe  (a)  ,  ce  qui  fait  la  matière  de  la  dernière  difficulté. 

Seconde      difficulté» 

Examinons  donc  (1  en  fuppofant  que  le  legs  Toit  réductible, 
il  y  a  lieu  d'accorder  une  récompenfe  fur  les  biens  dont  le 
Tedateur  avoit  la  libre  difpofition. 

Cette  Queftion  peut  être  confidérée,  ou  par  rapport  aux 
principes ,  ou  par  rapport  à  l'autorité  des  chofes  jugées  ,  ou 
par  rapport  aux  fentiments  des  Auteurs  ,  ou  enfin  par  rapport 
à  la  fingularité  des  circonftances  de  cette  Caufe, 

Si  nous  l'envifageons  par  rapport  aux  principes ,  quoiqu'il 
s'acniTe  d'une  queftion  de  Coutume  ,  elle  doit  néanmoins  fe 
décider  prefque  par  les  régies  du  Droit  écrit. 

Deux  grands  principes  qu'il  faut  néceiîairement  fuppofer 
pour  la  décifion  de  cette  Queflion  ;  l'un  regarde  en  général 
les  obligations  impofées  parmi  nous  à  l'héritier  du  fang ,  d'exé- 
cuter les  teftaments  &  les  dernières  volontés  des  mourants  -9 
l'autre  regarde  en  particulier  fes  obligations  touchant  le  legs 
qui  eil  fait  par  un  Teltateur  ,  d'un  bien  qui  ne  lui  appar- 
tenoit  pas. 

(«2)  On  voit  par-là ,  que  M.  d'Agueffeau  n'a  pas  cru  devoir  propofer  de  décifion  fur 
cette  Quefton  en  général ,  6c  il  explique  dans  la  fuite  qu'elle  auroit  dû  être  décidée 
en  faveur  de.s  héritiers  fi  le  Teltateur  n'a  voit  pas  eu  des  biens  ,  dont  les  Coutumes 
lui  lailToient  la  libre  difpofition  ;  ou  fi  les  héritiers  y  avoient  renoncé  pour  s'en  tenir 
à  ceux  dont  il  ne  lui  étoit  pas  permis  de  difpofer  :  alors  ils  autoient  pu  dire  que  la 
Coutume  ,  en  ne  permettant  de  donner  par  Teftam?nt,que  le  tiers  des  acquêts,  &  ré- 
fer  vant  les  deux  autres  tiers  avec  tous  les  Propres  à  la  famille,  a  fait  une  véritable 
Substitution  légale  :  que  les  difpofitions  da>  Coutumes  doivent  être  interprétées  par  les 
principes  du  Droit  Coutumier ,  très-oppolés  en  cette  matière  au  Droit  Romain.  Que 
fuivant  ce  Droit  même  ,  on  ne  peut  lester  l'ufufruit  d'un  bien  fubftitué  au  préjudice 
de  ceux  qui  (ont  appelles  à  la  Subititution,  &.  que  cela  doit  avoir  lieu  ,  foit  qu'elle  ait 
été  faite  par  l'homme  ou  par  la  Loi  ;  que  ce  n'eu:  point  le  cas  d'eftimer  la  proportion 
qu'il  peut  y  avoir  entre  un  ufufruit  qu'on  voudroit  racheter,  &  une  propriété  ;  que 
comme  le  pouvoir  du  Teftateur  vient  uniquement  de  la  Loi ,  il  doit  auffi.  être  renfer- 
mé dans  la  portion  dont  elle  lui  accorde  la  faculté  de  difpofer.  Qu'il  peut  ufer  plus  ou 
moins  de  cette  faculté,  &  que  s'il  ne  veut  en  faire  ufage  que  pour  la  jouifTance  ,  elle 
doit  être  bornée  à  cette  portion.  Il  y  a  donc  apparence  que  le  legs  d'ufufruit  auroit 
été  réduit  au  tiers  ,  fi  la  fucceffion  n'eût  confifté  que  dans  la  Terre  de  Bieviile,  ou  fi 
les  héritiers  s'en  étoient  tenus  à  cette  feule  Terre.  La  différence  des  efpéces  peut  fervit 
>k  concilier  les  Arrêts  que  l'on  avoit  cités  dans  cette  Caufe. 
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Premier  Principe,  Quels  font  les  devoirs  de  l'héritier  par 
rapport  à  l'exécution  du  Teftament?  îô99* 

Il  faut  diftinguer  le  patrimoine  ,  des  Propres  ,  ou  plutôt  la 
portion  des  Propres  qui  doit  être  confervée  aux  héritiers ,  du 
reïte  du  bien. 

Lorfque  le  Teftateur  n'a  laifle  que  ce  qu'il  ne  pouvoit  ôter  ? 
par  exemple,  lorfque  dans  la  Coutume  de  Paris ,  le  Teftateu*" 
a  épuifé  tous  les  meubles  &:  acquêts  &  le  quint  des  Propres  » 
alors  fon  héritier  ne  tenant  rien  de  fa  libéralité ,  il  n'eft  point 
obligé  d'exécuter  fes  dernières  volontés.  C'eft  la  Loi  qui  le 
revêtit  malgré  le  Teftateur  ;  il  reçoit  fa  légitime  de  la  main 
de  la  Coutume  ,  &  la  Coutume  ne  l'aiTujétit  au  payement 
d'aucun  legs. 

Il  en  eft  de  même  lorfque  Phéïitier  renonce  à  tout  ce  que  la 
Loi  ne  lui  donne  point,  lorfqu'il  fe  tient  aux  quatre  quints  ;  il 
doit  en  jouir  fine  onere ,  au  moins  par  rapport  aux  difpofitions 
gratuites  &  teftamentaiies.  C'eft  le  cas  &  la  décilion  précife 
de  l'article  295.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Mais  au  contraire  ,  lorfque  le  Teftateur  lahTe  des  biens 
dont  il  pouvoit  difpofer  ,  lorfqu'il  enrichit  fon  héritier  qu'il  . 
lui  étoit  permis  de  dépouiller ,  alors  les  legs  &  les  autres  dif- 
poiitions  à  caufe  de  mort ,  doivent  être  acquittés  par  l'héri- 
tier. Le  Teftament  eft  à  fon  égard  une  efpéce  de  Fidei- com- 
mis. C'eft  l'idée  de  la  Loi  première  §.  6.  ff.  de  Legatis  & 
Fidei- commijjis  30.  Le  Teftateur  eft  cenfé  lui  avoir  donné 
tout  ce  qu'il  ne  lui  a  point  ôté  ,  dédit  dum  non  a démit ,  &  ce 
don  que  le  Teftateur  lui  fait,  ne  peut  être  accepté  par  l'héri- 
tier que  fous  la  condition  précife  d'accomplir  religieufement 
la  volonté  du  Teftateur.  Telle  eft  la  Loi  à  laquelle  il  fe  foumet 
en  recueillant  les  biens  que  le  Teftateur  pouvoit  lui  refufer* 
11  fe  lie  les  mains  par  cette  acceptation  ,  &  il  ne  peut  plus  fe 
difpenfer  d'obéir  aux  ordres  fouverams  ,  ou  aux  prières  effi- 
caces du  Teftateur ,  fans  fe  rendre  indigne  de  la  grâce  qu'il 
en  a  reçue. 

Si  ce  principe  fondé  fur  une  équité  naturelle ,  avoir  befoin 
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■asssss  de  preuve  ,  il  feroit  aile  de  l'établir  fondement  fur  la  difpofî- 
1699.  tl0n  ^e  l'article  295.  de  notre  Coutume  ;  article  qui  femble 
n'avoir  été  ajouté  dans  le  temps  de  la  réformation,  que  pour 
décider  la  Question  que  nous  examinons  ,  ck  pour  faire  voir 
que  fi  l'héritier  veut  fe  fouftraire  aux  charges  que  le  Teftateur 
lui  a  impofées  ,  il  faut  abfolument  qu'il  renonce  à  tous  les 
biens  qu'il  tient  de  fa  libéralité.  Jufque-là  comment  pourroit-il 
refufer  d'acquitter  tous  les  legs ,  dans  le  temps  qu'il  eft  com- 
blé des  bienfaits  du  Teftateur  ?  Car  enfin  le  choix  tacite  que 
le  Teftateur  fait  de  l'héritier  du  fang  ,  en  ne  le  privant  pas  de 
fa  fuccefiion  ,  eft  auffi  fort  que  i'inftitution  expreffe  d'un  hé- 
ritier étranger.  Or  comme  l'héritier  étranger  ne  pourroit  pas 
divifer  le  bienfait  des  charges  qui  y  font  attachées ,  il  faut  aufli 
que  l'héritier  du  fang  fe  rende  digne  du  choix  du  Testateur,  par 
la  fidélité  avec  laquelle  ilaccomphra  fesdernieres  volontés. 

Ajoutons  un  dernier  exemple  qui  met  ce  principe  dans  tout 
fon  jour.  * 

Lorfqu'un  fils  veut  fe  difpenfer  d'exécuter  le  Teflament  de 
fon  père  .  jufqu'à  concurrence  de  fa  légitime  exclufivement , 
feroit-il  recevable  à  prendre  fon  bien  ,  fans  vouloir  fubir  la  Loi 
fous  laquelle  ce  bien  doit  palTet  en  fa  perfonne?  Or  ,  fi  un  fils 
même  ,  le  plus  favorable  des  héritiers  ,  doit  nécelTairement 
renoncer  au  furplus  des  biens ,  pour  jouir  de  fa  légitime  fran- 
chement &  librement  par  rapport  au  Teflament  de  fon  père  ; 
comment  des  héritiers  collatéraux  ,  dont  toute  la  faveur  fe 
réduit  à  une  efpéce  de  légitime  beaucoup  moins  précieufe  à 
la  Loi  que  celle  des  enfants  ,  pourront-ils  ne  pas  exécuter  la 
loi  que  leur  bienfaiteur  leur  a  impofée  ? 

Telle  eft  donc  la  condition  qui  engage  l'héritier  à  l'accom- 
pliftement  de  la  volonté  du  Teftateur.  Tout  ce  qu'il  recueille 
au-delà  de  cette  portion  légale  qui  lui  eft  deftinée  ,  eft  afTeclé 
de  plein  droit ,  ou  confacré  à  la  fatisfa£tion  du  Teftateur,  & 
à  l'exécution  de  fes  derniers  fouhaits. 

Voilà  le  premier  principe  de  cette  grande  maxime  du  Droit 
Romain  dédit  dum  non  ademit  ;  de  cette  maxime  du  Droit 
François  que  nos  Teftaments  font  des  Fidei-commis  ou  des 

Codicilles^ 
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Codicilles;  enfin,  de  la  difpofition  précife  de  l'Article  295.  ■ — > 
de  la  Coutume  de  Paris»  **' 

Pafîbns  au  fécond  principe  ,  &  voyons  comment  cet  enga- 
gement que  l'héritier  contracte  en  acceptant  ce  que  le  Tef- 
tateur  eft  cenfé  lui  avoir  donné  en  ne  le  lui  ôtant  pas ,  s'accom- 
plit par  rapport  au  legs  d'un  bien  qui  n'appartient  pas  au  Tef- 
tateur.  Suivons  fur  cela  la  maxime  du  Droit  Romain. 

Il  n'eft  pas  vrai  qu'en  générai  nous  ne  puifîions  difpofer  de 
ce  qui  ne  nous  appartient  pas.  Mais  comment  eft-ce  que  le 
Droit  s'explique  ?  Un  Teftateur  peut  léguer  la  terre  v  la  mai-  ■ 
fon  d'un  autre  ,  parce  qu'en  ce  cas  il  eft  cenfé  avoir  voulu  im- 
pofer  à  fon  héritier,  ou  la  nécefîité  d'acheter  cette  terre  ,  cette 
maifon  ,  pour  la  donner  au  Légataire ,  ou  du  moins  le  condam- 
ner à  lui  en  payer  la  valeur  &  l'eftimation. 

De-là  cette  maxime  générale  ,  que  res  aliéna  legarl potcjl ": 
Maxime  qui  doit  néanmoins  être  exécutée  avec  diftinclion  $ 
car,  ou  leTeifateur  fçavoit  que  la  chofe  léguée  ne  lui  appar- 
tenoit  pas ,  &  dans  ce  cas  il  eft  toujours  cenfé  avoir  voulu 
que  le  legs  eût  fon  effet;  ou  il  ignoroit  que  le  bien  qu'il  a 
légué  ne  lui  appartenoit  pas,  &  alors  on  ne  préfume  pas  faci- 
lement qu'il  ait  voulu  charger  fon  héritier.  Mais  cette  règle 
laiffe  une  exception  en  faveur  des  parents  du  Teftateur.  Ou 
fuppofe  toujours  à  leur  égard,  que  le  Teftateur  avoit  voulu  du 
moins  leur  donner  l'eftimation. 

Ces  principes  font  reconnus  pour  confiants  par  l'une  Se 
par  l  autre  des  Parties  ;  mais  il  y  a  une  féconde  diftin&ion 
beaucoup  plus  courte  &  beaucoup  plus  fimple  que  la  première: 
ou  la  choie  léguée  appartenoit  à  un  étranger,  &  en  ce  cas 
il  faut  rentrer  dans  toutes  les  diftin&ions  précédentes;  ou  elle 
appartenoit  à  l'héritier  même  ,  &  alors  il  eft  cenfé  inftitué 
héritier  fous  la  condition  précife  de  la  donner  au  Légataire. 
Une  peut  pas  accepter  la  fucceftion  fans  s'engager  ,  fans  fe 
foumettre  irrévocablement  à  l'accompliffement  de  cette  condi^ 
îion.  S'il  n'y  fatisfait  pas ,  il  eft  indigne  du  nom  &  des  avanr 
Sages  de  la  qualité  d'héritier. 

Tome  1K  ]NTnnn 
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Tels  font  les  principes  généraux  du  Droit. 
1599.  Deux  cas  dans  lefquels  Te  legs  du  bien  d'autrui  eft  valable 

fans  diftin£tion. 

Le  premier  ,  lorfque  le  Légataire  eft  une  perfonne  proche 
du  Teftateur. 

Le  fécond  9  lorfque  c'en:  l'héritier  qui  eft  propriétaire  du 
bien  légué. 

Avant  que  de  parler  à  l'application  de  ces  principes ,  arrê- 
tons-nous un  moment,  pour  faire  ici  quelques  réflexions  fur  la 
Loi  qui  afTe&e  une  portion  de  nos  biens  aux  héritiers. 

i°.  Cette  Loi,  contraire  à  la  liberté  naturelle,  ne  doit  pas 
être  étendue  hors  de  fes  limites. 

20.  Cette  Loi  n'eft  autre  chofe  qu'une  fubftitution  légale 
qui  appelle  fucceiîivement  les  héritiers  à  la  poffeiîion  des  biens , 
pour  les  conferver  autant  qu'il  eft  pofîible  dans  les  familles. 

L'héritier  faill  en  vertu  de  cette  Loi,  n'eft  pas  plus  proprié- 
taire du  bien  qu'elle  lui  défère,  qu'il  le  feroit  de  tout  autre 
bien  qui  lui  appartiendroit. 

30.  Enfin,  lorfque  l'on  peut  accomplir  en  même-temps  & 
le  vœu  de  la  Coutume  ,  &  les  fouhaits  du  Teftateur  5  quand 
on  peut  concilier  la  difpoiition  de  l'homme  avec  celle  de  la  Loi , 
la  Juftice  ni  l'Equité  ne  peuvent  fe  difpenfer  d'entrer  dans  un 
tempérament  innocent,  qui  donne  au  Légataire  ce  que  le 
Teftateur  a  voulu  qui  lui  appartînt ,  &  qui  conferve  à  l'héritier 
ce  que  la  Coutume  n'a  pas  voulu  qu'on  lui  ôtât. 

Or,  la  récompenfe  a  ce  double  cara&ere  de  Juftice  & 
d'Equité  ;  elle  eft  jufte  parce  qu'elle  s'accorde  avec  les  deux 
grands  principes  que  nous  avons  établis  ;  elle  eft  équitable 
parce  qu'elle  fauve  &  met  à  couvert  la  volonté  du  Tefta- 
teur ,  fans  bleffer  l'intérêt  de  l'héritier. 

Nous  difons  d'abord  qu'elle  eft  jufte  &  conforme  aux  deux 
maximes  inconteftables  que  nous  avons  fuppofées.  Elle  eft 
conforme  à  la  première  maxime,  parce  que,  comme  nous 
l'avons  dit ,  l'héritier  qui  reçoit  les  meubles  ,  les  acquêts,  & 
la  portion  des  propres  dont  il  eft  permis  de  difpofer ,  de  la 
pure  libéralité  du  Teftateur,  eft  obligé  d'accomplir  fa  volonté 
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}ufqu*à  concurrence  de  tous  les  biens  qu'il  recueille  par  un  effet 

de  cette  même  volonté.  1 699, 

Or,  s'il  eft  tenu  des  faits  du  défunt,  s'il  ne  jouit  des  biens 
que  fous  la  condition  précife  d'en  acquitter  les  charges ,  com- 
ment peut-il  oppofer  pour  fon  intérêt  le  retranchement  des 
Coutumes ,  fans  accorder  en  même-temps  la  récompenfe  fur 
Iqs  autres  biens  ? 

A  la  vérité ,  s'il  n'avoit  rien  de  la  libéralité  du  défunt ,  fi 
le  Teftateur  avoit  difpofé  du  furplus  de  fes  biens  en  faveur 
d'un  autre,  il  ne  feroit  point  tenu  des  legs  &  des  donations  à 
caufe  de  mort  ;  mais  il  poffede  les  biens  qui  en  font  garants  , 
&  il  demande  lui-même  le  retranchement  ou  la  réduction , 
qui  doit  retomber  fur  lui  par  rapport  à  la  pofTeffion  des  acquêts. 
Qu'il  foutienne,  fi  l'on  veut,  que  l'on  ne  peut  toucher  aux 
Propres,  qu'il  ne  fe  contente  pas  même  d'en  avoir  la  valeur  , 
qu'il  les  prenne  en  effence ,  mais  qu'il  rende  en  même-temps 
les  meubles  &  les  acquêts  jufqu'à  concurrence  du  propre  qu'il 
ôte  au  Légataire  ;  lui  fera-t-il  permis  de  jouir  gratuitement  de  la 
libéralité  du  Teftateur,  dans  le  temps  qu'il  méprife  fa  difpofi- 
tion  ?  Et  que  peut-il  répondre  au  Légataire  qui  lui  dit,  qu'il  a 
entre  les  mains  un  fonds  libre,  dont  il  peut,  dont  il  doit  fe 
fervir  pour  acquitter  le  legs  ?  Il  faut  qu'il  renonce  aux  biens 
libres  ,  ou  qu'il  accompliffe  la  volonté. 

Et  qu'il  ne  dife  point  que  c'efl:  la  Loi  qui  produit  cette  évic- 
tion ,  qu'elle  le  faifit  du  total  des  Propres  dans  une  Coutume , 
des  quatre  quints  dans  une  autre,  fans  l'aiTujettir  à  la  récom- 
penfe. Cette  réponfe  feroit  jufte,  s'il  ne  pofTédoit  aucun  autre 
bien  de  la  fucceflion;  mais  tant  qu'il  en  pofTede ,  il  ne  peut  fe 
fervir  du  nom  &  de  la  faveur  de  la  Loi. 

En  un  mot ,  il  a  deux  titres  :  La  Loi ,  &  le  Teftament. 
La  Loi  lui  donne  les  Propres  à  la  vérité ,  mais  le  Tefia- 
ment  le  charge  de  payer  les  legs.  Il  faut ,  s'il  veut  fe  préva- 
loir du  premier  titre,  qu'il  abandonne  tout  ce  qu'il  tient  en 
vertu  du  fécond. 

Mais  allons  encore  plus  loin  ;  appliquons  le  fécond  principe. 
LeTeftateur  peut  léguer  indiftinclement  le  bien  qui  ne  lui 

Nnnn  ij 
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appartient  pas  „  ou  en  faveur  d'une  perfonne  proche  ,  ou  quand 
1    99'      n  Jégiie  le  bien  de  l'héritier. 

Le  Propre ,  à  la  vérité  ,  eft  le  bien  de  l'héritier ,  mais  c'eft 
par  cette  raifon  que  le  Teftateur  peut  le  léguer ,  quand  il  lui 
laiiTe  d'ailleurs  de  quoi  en  fournir  l'eftimation. 

Quelle  différence  en  effet  peut-on  feindre  entre  un  bien 
qui  appartenoità  l'héritier  de  ion  chef,  &  celui  qui  lui  échet 
par  la  mort  du  Teftateur  ?  Le  Teftateur  pouvoit  léguer  l'ef- 
timation  du  premier ,  ou  le  premier  même ,  au  choix  de  fon 
héritier  ;  pourquoi  ne  pourra-t-il  pas  léguer  le  fécond  de  la 


même  manière? 


La  Loi  des  Propres  fera-t-elle  violée,  quand  on  obligera 
l'héritier  de  payer  l'eftimation  d'un  Propre  ,  fur  le  patrimoine 
des  meubles  &  des  acquêts  ? 

N'avons-nous  pas  même  un  exemple  de  cet  ufage  dans  un 
cas  femblabledela  Coutume  de  Paris?  C'eft  dans  l'Art.  2^6. 

La  difpofition  de  cet  Article  eft  prohibitive.  Le  mari  ne 
peut  donner  par  Teftament,  que  la  moitié  des  conquêrs  de  la 
Communauté.  Cependant  qui  doute  ,  h*  l'en  en  excepte  un 
fcul  Auteur,  qui  doute  que  lorfqué  le  mari  a  légué  un  con- 
quêt  entier  ,  le  Légataire  ne  foit  en  droit  de  demander  une 
récompenfe  à  l'héritier  pour  la  moitié  que  la  femme  lui  en- 
levé ? 

Encore  une  fois,  le  Teftateur  a  fçu  que  le  bien  qu'il  léguoit 
étoit  un  Propre ,  ou  un  bien  dont  la  Coutume  afhjroit  les 
deux  tiers  aux  héritiers.  Il  eft  donc  dans  le  cas  des  Teftateurs 
que  le  Droit  fuppofe  avoir  fçu  que  le  bien  dont  ils  difpofoient 
appartenoit  à  leurs  héritiers. 

Or  quelle  eft  la  penfée  d'un  Teftateur  qui  fait  un  fembla- 
ble  legs  ?  Il  croit  qu'il  conviendroit  peut-être  mieux  &  à  fon 
Héritier  &à  fon  Légataire,  d'abandonner  la  jouiflance  de  ce 
bien  ;  mais  il  juge  en  même-temps  ,  que  Ci  fon  héritier  vou- 
loit  ufer  de  fon  droit  à  la  rigueur  ,  il  feroit  au  moins  tenu 
de  fournir  fur  les  meubles  &  acquêts  ,  l'eftimation  du  Propre 
légué. 

Or?  qu'y  a-t-il  d'injufte  ou  d'abfurde  dans  cette  volonté? 
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Ne  pouvoit-il  pas  la  déclarer  expreffément;  &  s'ilTavoit  fait,       i^qq, 
qui  douteroit  qu'elle  ne  dût  avoir  une  pleine  exécution  ?  Mais 
c'eil  certainement  ce  qu'il  a  voulu ,  &  la  voionté  préfumée 
en  matière  de  Teftaments,  n'a-t-eile  pas  autant  d'eflet  que  la 
volonté  exprefle  ? 

Que  fi  nous  parlons  de  la  Jufiice  à  l'Equité  de  la  récom- 
penfe., fouvenons-nous  ici  du  principe  que  nous  avons  établi, 
que  toutes  les  fois  que  l'on  peut  concilier  la  Loi  avec  le  Tes- 
tament, on  ne  peut  fans  une  rigueur  excefîive  &  contraire 
au  vœu  des  Loix,  refufer  de  le  faire. 

Or  la  récompenfe  rend  à  la  Loi  le  refpe£r.  qui  lui  efi  dû  , 
fans  violer  celui  que  l'on  doit  aux  volontés  des  mourants. 

Le  Teftateur  a  légué  un  immeuble  qui  n'étoit  point  difpo- 
nible  ,  du  moins  peur  la  totalité.  Il  faut  libérer  cetre  efpece 
de  bien  que  la  Loi  aflecle  aux  héritiers  ;  mais  en  même-temps 
il  ell  jufte  que  i  héritier  qui  profite  d'ailleurs  de  la  Lbéraiité 
du  défiant,  dédommage  le  Légataire  fiir  les  autres  biens. 
Qu'on  lui  donne  l'option  ,  lien  n'eft  plus  équiiabîe  :  qu'il 
laifle  le  Propre  au  Légataire  ,  ou  qu'il  lui  en  rende  la  valeur 
fur  ies  meub'es  &  acquêts. 

Par-là  fubiifle  l'autorité  de  la  Loi,  par-là  s'accomplit  la 
voionté  du  Teliateur  ;  &  quand  une  fois  l'héritier  eft  fans  in- 
térêt par  rapport  aux  Piopres,  peut-il  s'oppofer à  la  libéralité 
de  fon  bienfaiteur? 

Mais ,  dit  on  ,  la  prohibition  des  Coutumes  deviendra  donc 
une  pure  cérémonie  qui  ne  conliftera  que  dans  des  termes  , 
&  qui  dans  le  fonds  fera  impunément  violée  ,  puifque  l'on 
traniportera  fur  les  acquêts  ce  qui  aura  été  légué  fur  les 
propres. 

Non  ,  Messieurs  ,  la  volonté  ,  l'intention  ,  la  fagelTe  de 
la  Loi  ne  feront  point  éludées,  Qu'a-t-elle  voulu  cette  Loi  fi 
néceffaire  pour  la  fplendeur  &  la  dignité  des  familles  ?  Que  les 
biens  immeubles  qui  fe  trouvent  dans  une  famille ,  ne  puiiîent 
jamais  être  altérés  au-delà  de  la  portion  qu'elle  foumet  à  la 
difpofition  de  l'homme. 

Mais  le  tempérament  de  la  récompenfe  conferve  les  Pto- 
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,  près  en  leur  entier.  Il  ne  touche  qu'aux  acquêts  ,  c'eft-à-dire," 

au  bien  que  la  Coutume  abandonne  à  la  liberté  des  Tef- 
teurs. 

En  un  mot ,  jufqu'à  ce  que  l'on  ait  prouvé  qu'un  héritier 
puiffe  jouir  des  meubles  &  acquêts  que  le  Teftateur  ne  lui 
devoit  point,  fans  accomplir  Ton  Teftament ,  on  ne  détruira 
point  les  fondements  folides  fur  lefquels  eft  établie  la  doctrine 
de  la  récomoenfe. 

x. 

Si  l'on  oppofe  pour  dernier  moyen ,  cette  maxime  tant  de 
fois  rebattue ,  que  le  Teûaieurjecit  quod  non  potuit ,  non  fecit 
quodpotuit,  il  ne  pou  voit  léguer  un  certain  bien,  &  il  l'a  légué; 
il  pouvoit  léguer  un  autre,  &  il  ne  l'a  pas  légué j  il  eft  facile 
de  répondre  que  ce  n'eft  qu'une  pure  équivoque. 

Le  Teftateur  qui  lègue  ce  bien,  eft  préfumé  par  les  maxi- 
mes les  plus  confiantes  du  Droit,  avoir  voulu  du  moins  en  lé- 
guer reitimation.  Or ,  qui  doute  que  le  legs  de  i'eltimation  ne 
fût  compris  dans  l'étendue  de  fon  pouvoir  ? 

Si  nous  confulrons  les  Arrêts  ,  ils  femblent  d'abord  partagés, 
L'Arrêt  du  28  Novembre  1 537,  un  autre  de  1624  ,  paroifïent 
contre  la  récompenfe.  Ceux  du  9  Août  1561  ,  &  du  2  Août 
1 5 6j ,  l'Arrêt  prononcé  en  Robes  Rouges  le  1  3  Août  1575, 
l'Arrêt  du  20  Janvier  1632,  font  pour  la  récompenfe,  aufîi 
bien  que  l'Article  295.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  rédigé  lors 
de  la  réformation  de  la  Coutume  faite  dans  un  temps  proche 
de  l'Arrêt  de  1 5  7  5  ,  &  encore  plus  d'un  autre  Arrêt  du  1  2  Mars 
1 580,  que  l'on  vous  a  encore  cité. 

Ainfi  les  derniers  Arrêts  décident  qu'il  faut  donner  l'option 
aux  héritiers  ,  de  retenir  le  fonds  ou  de  donner  la  récompenfe  , 
fi  ce  n'eft  dans  le  cas  où  les  héritiers  ne  jouilfent  point  des 
meubles  &  acquêts. 

A  l'égard  des  Docleurs  ,  foit  qu'on  les  pefe  ,  foit  qu'on  les 
compte  ,  l'avis  de  la  récompenfe  l'emportera. 

Dumoulin  fur  la  Coutume  d'Auvergne,  Chap.  1  2.  Art.  41. 
fur  celle  de  Lorris-Montargis,  Tit.  1 1.  Art.  6.  fur  l'ancienne 
Coutume  de  Paris,  Art.  92  ;  &  il  n'eft  point  contraire  à  lui- 
même  dans  fon  apoftille  fur  l'Art.  263.  de  la  Coutume  de 
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Reims  ,  parce  qu'elle  fe  rapporte  à  la  difpofition  ilnguliere  de  :    ~Z 
cette  Coutume.  "', 

Choppin  fur  la  Coutume  de  Paris.  Ricard  dans  fon  Traité 
des  Donations.  Dupleflis.  Auzanet. 

Tels  font  les  Auteurs  dont  le  poids  peut  faire  pencher  la 
balance  d'un  côté. 

De  l'autre  côté,  Brodeau  avec  deux  Auteurs  modernes,  qui 
avouent  même  que  l'opinion  la  plus  commune  elt.  pour  la  ré- 
compenfe. 

Si  l'on  a  voulu  employer  pour  autorifer  leur  fentiment  ,  le 
grand  nom  de  Lamoignon ,  perfonne  ne  le  refpecle  plus  que 
Nous  ;  mais  d'abord  tout  ce  que  l'on  donne  dans  le  Public  fous 
ce  nom  vénérable  ,  feroit  peut-être  fouvent  défavoué  par  ce 
grand  homme,  qui  faifoit  des  projets,  &  qui  ne  donnoit  pas 
un  ouvrage  confommé  &  une  dernière  décifion.  D'ailleurs, 
celle  dont  on  veut  tirer  avantage  ,  pouvoit  être  bonne  pour 
une  Loi  telle  que  M.  de  Lamoignon  vouloit  la  faire  ;  mais 
elle  n'a  pas  été  faite,  &  en  attendant,  la  volonté  des  Teftateurs 
doit  décider. 

Fi  lirions  par  les  circontlances  particulières  de  cette  Caufe. 

La  première  circonltance,  c'eft  qu'il  eft.  douteux  fi  le  legs 
eft  limitatif  ou  démonitratif,  au  moins  par  rapport  à  ce  qui 
peut  porter  à  feftimation  du  legs. 

La  féconde,  qu'il  s'agit  d'un  (impie  legs  d'ufufruit,  quin'o- 
blige  l'héritier  qu'à  donner  un  revenu  viager. 

La  troifiéme ,  que  ce  legs  réunit  toutes  les  confidérations 
les  plus  favorables  pour  la  récompenfe  ;  la  volonté  énixe  dans 
le  Teltateur  j  la  proximité  dans  la  Légataire  ;  le  bien  de  l'hé- 
ritier légué  ;  enfin,  des  héritiers  qui  jouiflent  de  biens  immen- 
fes  ,  dont  le  Teftateur  auroit  pu  les  priver. 

Quand  on  douteroit  de  la  juftice  de  la  récompenfe  dans 
les  autres  Caufes ,  on  ne  pourroit  en  douter  dans  celle-ci. 

Nous  eftimons  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  l'appellation  &  ce 
dont  eft  appel  au  néant  j  émendant ,  évoquant  le  principal  6k 
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*  y  faifant  droit ,  faire  délivrance  à  la  Partie  de  Me  Nivelle  dis 
l®99m  iegS  porté  par  le  Tettament  -,  ordonner  que  conformément  au 
Teitament  la  Partie  de  Me  Nivelle  jouira  de  la  Terre  de  Bie- 
viile  fa  vie  durant,  fi  mieux  n'aiment ,  tant  la  Partie  de  Me 
Dumont ,  que  celle  de  Me  de  la  Barre,  lui  abandonner  les 
meubles  &  acquêts  ;  enfemble  les  portions  des  Propres  dont 
le  Teftateur  auroit  pu  difpofer  jufqu'à  concurrence  de  la  va- 
leur du  revenu  de  la  Terre  de  Bieville -,  ce  qu'ils  feront  tenus 
d'opter  dans  tel  temps  qu'il  plaira  à  la  Cour  ,  finon  l'option 
référée  à  la  Partie  de  Me  Nivelle. 

Arrêt  conforme,  le  3  Avril  1699,  mais  plus  (impie  dans  fa 
prononciation.  Il  ordonne  que  la  Partie  de  Me  Nivelle  jouira 
de  1  3300  liv.  de  rente:  ce  qui  eit  la  même  chofe  dans  reflet, 
que  la  récompenfej  &  même  ceft  donner  récompenfe  effec- 
tivement. 

On  voit  par  la  Note  écrire  au  bns  de  ce  Plaidoyer  par  fon  Auteur," 
&  par  le  dilpoiitif  de  l'Arrêt,  quel  a  été  le  motif  de  la  décifion*. 

On  a  confidéré  que  F  objet  principal  du  legs ,  foit  qu'il  fût  li- 
m'tatif  ou  démonjlratf,  avait  été  de  procurer  à  Madame  la 
JDuclujfe  de  l^en.adour ,  coufin°  germaine  du  Teflateur,  un  re- 
venu viager,  quil  jugeoit  lui  être  née ejfaire  ,  ne  jouifjant  pas 
alors  d'un  revenu  proportionné  à  fon  état.  Que  cette  volonté 
et  oit  auffi  légitime  que  convenable,  Qjie  fus  héritiers  qui  trou- 
vaient dans  ja  fuLcejJion  des  biens  tiès-conjidérables  ,  dont  il  lui 
auroit  été  libre  de  di/pofr ,  étant  tenus  de  j es  faits ,  dévoient  exé- 
cuter cette  volonié ,  en  leur  laiffnnt  cependant  la  liberté  de  l'ac- 
complir fur  tels  biens  quils  jugeroient  à  propos  ,  comme  une 
charge  de  la  juccefpion  en  général ,  &  non  comme  une  charge  par* 
ticuiiete  de  la  Ter/c  de  Bieville. 

En  fe  fixant  à  ce  point ,  la  Qjuefl'wn  de  fç  avoir  fi  F  en  peut 
donner  en  ufujruit  plus  du  tiers  dans  une  Coutume  yui  réserve 
les  deux  tiers  aux  hériters  ,  devenoit  inutile. 

Il  en  et  oit  de  même  de  celle  qui  concernoit  la  furvie  exigée 
par  quelques  Coutumes  ,    &  par  conféqueiu  L  Arrêt  rendu  dans 

celte 
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cette  Caufe  ,  ne  peut  point  être  cité  comme  ayant  jugé  que  la 
difpofltion  de  ces  Coutumes  cjl perfonnelle,  •''" 

La  difpojltion  de  la  Coutume  de  Normandie  fur  la  nécejjlté 
de  la  furvie  de  trois  mois  pour  la  validité  d'un  Teflament ,  avoit 
toujours  été  reo-ardée  comme  réelle  par  le  Parlement  de  cette 
Province, 

Mais  l'opinion  de  la  perfonnalité  s'étoit  introduite  au  Parle- 
ment de  Paris  ;  ce  qui  avoit  formé  une  diverjité  de  Jurif prudence 
entre  ces  deux  Parlements, 

Un  Arrêt  du  20  Mars  i6z5  ,  rendu  au  Parlement  de  Paris  , 
avoit  donné  naiffance  à  cette  différence  de  fentiments.   Ricard  & 
plufleurs  Auteurs  avaient  cru  qu'il  avoit  décidé  que  la  condition 
de  la  furvie  doit  être  regardée  comme  un  Statut  perfonnel.  Ce- 
pendant cet  Arrêt  qu'on  trouve  dans  Brodeau  Jur  M.  Louet ,  Let.  R.  Sommî 
dans  le  premier  Tome  du  Journal  des  Audiences  compofé par?1' 
Dufrefne ,  &  dans  Bardet ,  femble  n'avoir  jugé  autre  chofe  ,finon  tiv.  lI.Ck.44; 
que  les  rentes  conflituées  fe  règlent  par  la  Coutume  du  domicile 
du  Créancier)  &  non  par celle  où  les  biens  hypothéqués  font  fit  nés. 

Mais  il  y  avoit' deux  Arrêts  plus  précis  qui  font  cités  dans 
ce  Plaidoyer  ?  &  qui  étoient  récents  alors  ,  l'un  ayant  été  rendu 
en  1688 ,  F  autre  en  1691  ,  après  lefjuels  il  ne  refloit  plus  de 
doute  fur  le  fait  de  la  Jurifprudence  obfervée  à  Paris, 

L'Auteur  des  Mémoires  fur  les  Statuts  a  recueilli  tout  ce  qui   Tom.  Il.pag: 
regarde  cette  Queftion.  "**  &fuiv' 

Me  de  Fourcroy ,  Avocat  célèbre  ,  &  juflement  efàmé  de  l'il- 
luflre  Premier  Préfident  de  Lamoignon  ,  dit  dans  une  Conful- 
tation  du  6  Juin   16 8 z  9  rapportée  dans  les  mêmes  Mémoires  ,  Ihïi,  p,  12%$» 
qu'il  tient  le  Statut  de  furvie  pour  perfonnel ,  parce  qu'il  a  été 
nourri  &  élevé  dans  cette  opinion  depuis  qu'il  ejl  au  Palais  , 
mais  que  tous  les  anciens  Avvcats  &  lui-même  avaient  toujours 
regardé  cette  Qiieflion  comme  épineufe  ,   &  av oient  même  tou- 
jours fouhaité  que ,  pour  lever  toutes  les  difficultés  qui  fe  pré-      • 
fentent  ordinairement  fur  de  femblables  matières ,  ont  fit  une. 
règle  générale ,  portant  qu'on  fuivroit  à  l'avenir  les  difpofïtions 
des  Coutumes  où  les  immeubles  feroient  (itués.  Une  fembla- 
J?le  règle  feroit,  dit-il  7  d'un  fecours  infini  j  l'on  arrêteroit  par 
Tome  IV,  Oooo 
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(on  moyen  des  difficultés  fans  nombre ,  &  il  me  paroît  qu'elle 
1699.  n'auroit  rien  d'extraordinaire.  Quand  il  s'agit  d'une  donation 
entrevifs ,  d'une  donation  teftamentaire  &  d'un  don  mutuel  ,. 
d'un  partage ,  dun  douaire ,  d'un  droit  de  garde ,  d'un  droit 
de  puiflance  paternelle ,  d'un  droit  de  viduite  *",  de  prefcrip- 
tion  ,  de  fucceffion  ,  de  retrait ,  il  effc  certain  que  pour  déci- 
der toutes  les  QuefKons  qui  fe  préfentent ,  on  doit  fe  confor- 
mer aux  Coutumes  où  les  biens  font  afïïs. 

//  étoit  réfervé  à  un  Maoiflrat  tel  que  M.  le  Chancelier  cTA- 
guejfeau ,  de  remplir  ces  fouhaits  ;  &  après  avoir  imité  la  défé- 
rence de  ce  Jurifconfulte  pour  le  fentiment  qui  avoit  prévalu  ,  & 
pour  les  Arrêts  qui  l'avoient  adopté ,  de  faire  une  Loi  qui  éta- 
blit une  règle  plus  Jîmple  &  plus  utile. 

C'efl  ce  qu'il  eut  occafon  de  faire,  du  moins  fur  la  matière  des 
Teflaments  ,  enfuivant  le  grand  projet  qu'il  avoit  formé  pour  déci- 
der, par  des  Ordonnances  générales ,  les  Queflions  Jur  lefquelles  il 
y  avoit  diverfté  de  Jurif  prudence  entre  les  différents  Tnbunaux. 

Lorfqu'il  envoya  à  tous  les  Parlements  &  Confeils  Supérieurs 
les  Qjieflions  de  cette  nature  qui  concernoient  les  Teflaments  y 
il  y  comprit  celle  de  fç  avoir ,  n*  la  furvie  de  trois  mois  exigée 
par  la  Coutume  de  Normandie  eft  un  Statut  réel  ou  perfonnel. 

Après  avoir  reçu  leurs  réponjes ,  les  Mémoires  de  deux  Sça- 
vants  Avocats ,  (  MM.  Matthieu  &  Perinelle  )  qu'il  avoit  choifîs 
pour  faire  des  Extraits  fur  chaque  Queflion ,  où  ils  expliquèrent 
aujji  leur  fentiment ,  &  l'avis  du  Parlement  de  Paris ,  quipropofa 
lui-même  une  décifîon  contraire  ci  fa  propre  Jurif  prudence  y  après 
avoir  encore  entendu  les  réflexions  des  perfonnes  du  Confeil  qu'il 
avoit  chargées  de  l'examen  de  ces  matières ,  il  fe  détermina  non~ 
feulement  à  décider  la  Queflion  qui  avoit  été  fi  long-temps  agitée 
par  rapport  à  la  Coutume  de  Normandie ,  en  ordonnant  que  fa 
difpoftlon  feroit  regardée  comme  réelle  ,  mais  encore  à  donner 
une  décijwn  femblable  pour  les  Coutumes  de  Bourgogne  &  du 
Bourbonnois. 

Avant  que  de  mettre  la  dernière  main  aux  Articles  qui  dé- 
voient compofer  l'Ordonnance  7  il  écrivit  à  côté  de  chacun  Ca- 


PLAIDOYER.  659 

$régê  des  avis  différents  ,  &  des  motifs  de  la  décifion.  Nous 
avons  cru  que  le  Public  nous  fcauroit  gré  de  joindre  à  ce  Plai-  1699. 
doyer  la  partie  de  cet  Ecrit  qui  regarde  cette  Qjieflion.  Il  ap- 
prendra par-là  du  même  Auteur ,  &  les  raifons  qui  la  lui  ont 
fait  regarder  comme  difficile  ,  &  le  principe  qui  l'a  déterminé 
lorjqu'il  l'a  décidée  pour  toujours.  On  trouvera  enfuite  les  deux 
Articles  de  l'Ordonnance  concernant  les  Tejlaments  ,  qui  y  ont 
rapport ,  &  enfin  l'Arrêt  qui  fut  rendu  dans  cette  Cauje. 

Il  en  eft parlé  dans  le  Recueil  des  Arrêts  Notables  des  diffé- 
rents TribunauxparMe  Augeard ,  Avocat  au  Parlement ,  Tom.  L 
Arrêt,  ib.  Il  y  expofe  avec  beaucoup  d'étendue  &  d"  exactitude 
les  différentes  Quefiions  agitées  dans  cette  Caufe  ;  mais  ce  qu'il 
dit  à  la  fin ,  que  NL.  d'Agueffeau  les  avoit  décidées  toutes  en  fa- 
veur de  Madame  de  Ventadour ,  doit  être  reclifié  par  ce  qui  efl 
expliqué  dans  cette  Obfervation. 

Extrait  des  Obfervations  de  M.  le  Chancelier  d'Agueiïeau, 
écrites  lors  de  la  rédaction  de  l'Ordonnance  concernant 
les  Teftaments ,  fur  l'Article  qui  décide  la  QuefHon  de 
fcavoir  ,  (1  la  furvie  de  trois  mois  exigée  var  la  Coutume  de 
Normandie  efl  un  Statut  réel  ou  perfonnel. 

Cet  Article  n'a  rien  de  commun  avec  le  Droit  Civil ,  trop 
jaloux  de  la  liberté  des  Tefïateurs/  peut  avoir  voulu  la  gêner 
par  la  condition  de  la  furvie. 

Jurifprudence  des  Parlements. 

Cinq  des  Parlements  &  Confeils  Supérieurs  fe  font  conten- 
tés de  dire  que  la  Coutume  de  Normandie  leur  étoit  étrangère. 

Entre  les  autres  ,  partage  de  fentiments,  fept  pour  la  réa- 
lité ,  deux  pour  la  perfonnalité. 

Au  fond,  fans  entrer  dans  la  difctîflion  de  toutes  les  raifons 
qu'on  peut  alléguer  de  part  &  d'autre  fur  une  Queflion  ii  fuf- 
ceptible  de  fabtilité  ,  &  qui  ont  été  très-bien  expofées  dans 
les  avis  des  deux  Avocats ,  fur-tout  dans  celui  de  Me  Perri- 
nelle ,  il  fuffit  de  réfumer  ici  en  peu  de  mots  le  principe  gé- 

O  0  0  o  ij 
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néral  par  lequel  la  Queftion  doit  être  réfolue ,  &  l'a  été  en 
1^99*      effet  par  le  plus  grand  nombre. 

Ce  qui  cara&érife  véritablement  un  Statut  réel ,  &  ce  qui 
le  diitingue  effentiellement  du  Statut  perfonnel,  n'eftpas  qu'il 
foit  relatif  à  certaines  qualités  perfonnelles ,  à  certaines  cir- 
constances perfonnelles  ,  ou  à  certains  événements  perfonnels  3 
autrement  il  faudroit  dire  que  tous  les  Statuts  qui  concernant 
la  puiffance  paternelle ,  le  droit  de  garde ,  le  droit  de  viduité  ? 
la  prohibition  aux  Conjoints  de  s' avantager  l'un  &  l'autre  ,  font 
autant  de  Statuts  perfonnels  ;  &  cependant  il  n'eft  pas  douteux 
dans  notre  Jurifprudence ,  qu'on  les  coniidere  tous  comme  des 
Statuts  réels  dont  l'exécution  fe  règle,  non  par  la  Loi  du  lieu 
du  domicile ,  mais  par  celle  du  lieu  où  les  biens  font  fitués. 

Le  véritable  principe  dans  cette  matière ,  eït  qu'il  faut  dis- 
tinguer fi  le  Statut  a  directement  les  biens  pour  objet ,  ou  leur 
affectation  à  certaines  perfonnes ,  &  leur  confervation  dans 
les  familles  ,  enforte  que  ce  ne  foit  pas  l'intérêt  de  la  perfonne 
dont  on  examine  les  droits  ou  les  difpoiitions ,  mais  l'intérêt 
d'un  autre  dont  il  s'agit  d'afîurer  la  propriété  ou  les  droits 
réels,  qui  ait  donné  lieu  de  faire  la  Loi  -,  ou  fi  au-contraire 
toute  l'attention  de  la  Loi  s'eft  portée  vers  la  perfonne,  pour 
décider  en  général  de  fon  habilité  ou  de  fa  capacité  générale 
&  abfblue ,  comme  lorfqu'il  s'agit  des  qualités  de  majeur  ou 
de  mineur ,  de  père ,  ou  de  fils  légitime  ou  illégitime  ,  d'ha- 
bile ou  inhabile  à  contracter  pour  des  caufes  perfonnelles. 

Dans  le  premier  cas  ,  le  Statut  eït  réel  ;  dans  le  fécond  ,  il 
eït  perfonnel.  C'efl  ce  qui  eft  affez  bien  expliqué  dans  ces 
Art.  218.  de  mots  de  dïArgentré, 

ranc.Cout.de        Cum  Statutum  non  (impliciter  inhabilitat  ,  fed  ratione  fundi 

Bret.  Glof.  6,  •     .  /•       /  J     rr  .  .       .  I  J  ,J 

n>  !$,  aut  juns  realis  aiterum  rejpicientis  extra  perjonas  contranentes  $ 

loties  hanc  inhabilitatem  non  eo-redi  locum  Statua» 

Or  le  Statut  de  la  furvie  eft  précifément  dans  le  premier 

cas.  La  condition  de  la  furvie  tient  à  la  vérité  à  la  perfonne, 

elle  dépend  d'un  événement  perfonnel  ;  mais  elle  regarde  les 

fonds  difponibles,  direclo  &  princip aliter  y  elle  a  pour  objet  les 

droits  réels  des  héritiers ,  &  la  confervation  des  biens  dans- 
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les  familles ,  de  même  que  la  Loi  qui  défend  la  donation  entre  * 
le  mari  Se  la  femme  ,  Loi  qui  regarde  l'intérêt  d'un  tiers  extra  "* 

perfonas  contrahentes.  Et  quoique  toutes  les  Loix  de  ce  genre 
produifent  une  efpéce  d'inhabilité  ou  d'incapacité  de  difpofer  ; 
comme  elles  n'en  produifent  point  d'abfolue  &  d'inhérente 
aux  qualités  perfonnelles ,  &  qu'elles  ne  font  établies  que  re- 
lativement à  d  autres  perfonnes  ,  &  par  rapport  à  certains 
biens ,  elles  n'ont  point  le  caractère  de  Statut  perfonnel ,  Se 
elles  ont  au- contraire  celui  d'un  Statut  réel. 

L'Article  même  de  la  Coutume  de  Normandie  ,  qui  exige    Art,  422 
la  furvie  ,  renferme  clairement  cette  diftinclion. 

La  condition  de  la  furvie  ne  tombe  que  fur  la  difpofition 
des  acquêts  5  celle  des  meubles  feroit  valable  ,  quoique  le 
Teftateur  n'eût  furvêcu  qu'un  jour  ou  qu'une  heure.  Donc  la 
capacité  abfolue  &  générale  n'efi  point  attaquée.  Donc  on  ne 
reftraint  que  celle  qui  regarde  la  difpofition  de  certains  biens. 
Donc  res  mugis  quam  perfona  refpicitur  7  Se  par  conféquent  le 
Statut  eft  réel. 

L'opinion  commune  du  Palais  que  le  Parlement  de  Paris 
eft  pour  la  perfonnalité ,  pourroit  bien  être  un  des  cas  ubi  error 
commuais  facit  jus.  Sentiments  de  M.  de  Fourcroy  pour  éta- 
blir la  règle  contraire  par  une  Loi ,  Se  le  Parlement  de  Paris 
lui-même  y  revient  aujourd'hui. 

Queflion  fubjîdiaire.  Si  l'on  décidera  aufîi  la  Queftion  fur  la 
furvie  defirée  par  les  Coutumes  de  Bourgogne  Se  du  Bourbon- 
nois ,  pour  les  partages  faits  par  le  père  entre  fes  enfants  ? 

Le  Parlement  de  Paris  croit  que  cette  Queftion  eft  étran* 
gère. 

Mais  pourquoi  ne  la  pas  décider  en  même-temps  ? 

Extrait  de  l'Ordonnance   concernant  les  Tejlaments  9 

du  mois  d'Août  ij3b. 

Article    LXXIV. 

L'Article  CCCCXX1L  de  la  Coutume  de  Normandie  „ 
qui  exige  la  furvie  de  trois  mois  pour  la  validité  des  Tefta- 
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mertts  *  ou  autres  difpofitions  à  caufe  de  mort  concernant  les 
1699.  biens  d'une  certaine  nature,  fera  regardé  comme  un  Statut 
réel,  &  en  conféquence  ledit  Article  aura  Ton  entier  effet, 
pour  les  biens  de  ladite  nature,  iitués  dans  des  lieux  régis  par 
ladite  Coutume,  &  n'en  aura  aucun  pour  les  biens  étant  dans 
d'autres  Pays  ,  le  tout  en  quelque  lieu  que  celui  qui  aura  fait 
la  diipolition ,  ait  fon  domicile ,  ou  qu'il  ait  difpofé. 

Article    LXXV. 

Voulons  pareillement  que  les  difpolîtions  de  l'Article  VI. 
du  Titre  VII.  de  la  Coutume  du  Duché  de  Bourgogne  ,  & 
de  l'Article  CCXVI.  de  la  Coutume  du  Bourbonnois  ,  fur  la 
néceflité  de  la  lurvie  pour  la  validité  des  A6tes  de  partage 
entre  enfants  Se  defeendants  ,  aient  leur  entier  effet,  lorfque 
les  biens  compris  dans  lefdits  A£tes  feront  fîmes  dans  les  lieux 
régis  par  lefdites  Coutumes ,  &  que  lefdites  difpoiitions  n'en 
aient  aucun  lorfque  lefdits  biens  feront  iitués  ailleurs  -9  &  en 
cas  que  partie  des  biens  foit  fîtuée  dans  l'étendue  defdites 
Coutumes  ,  6k  partie  dans  des  pays  où  la  condition  de  la  fur- 
vie  pour  lefdits  A£tes  n'eil  pas  exigée  >  les  contestations  qui 
pourront  naître  pour  fçavoir  fi  lefdits  A6r.es  doivent  avoir 
effet  en  partie,  ou  n'en  avoir  aucun  pour  le  tout,  feront  dé- 
cidées par  les  Juges  qui  en  doivent  connoître,  ainfi  qu'elles 
ont  pu  ou  dû  l'être  par  le  pafle  ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  par 
Nous  pourvu  ainfi  qu'il  appartiendra. 


EXTRAIT  DES   REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Du  3  Avril  169$. 

Ntre  Darne  CharIotte-Eleonore-M?gdeîeine  de  la  Mothe-Houdan- 
_  court,  Epoufe  féparée  de  biens  &  d'habitation  de  M?fîire  Charles  de 
Levy ,  Duc  de  Ventadour ,  Pair  de  Fran.2  ,  première  Dame  d'honneur 
de  Madame  ,  Epoufe  de  Monfieur ,  Fils  de  France  ,  Frère  unique  du 
Roi,  Duc  d'Orléans,  autorifée  par  Juflice  à  la  pourfuite  de  fes  droits  , 
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[Appelante ,  fuivant  l'Acte  d'appel  fignifîé  à  fa  requête  le  27  Fév.  i  699  ,  f™~ 
fuivant  le  relief  d'appel  obtenu  en  Chancellerie,  le  28  audit  mois  de  J^99' 
Fév.  1699  ,  figné  par  le  Confeil  Touvenot ,  &  fcellé  le  même  jour,  de  la 
Sentence  des  Requêtes  du  Palais,  du  26  Fév.  1699  •>  Par  lac[ue^e  il  a  été 
ordonné  les  Parties  ouies  en  la  première  Chambre  defdites  Requêtes  du 
Palais,  pendant  douze  Audiences,  qu'il  en  feroit  délibéré  au  Bureau,  6c 
que  les  Avocats  6c  Procureurs  de  la  Caufe  demeureroient  cependant  en 
la  Salle  de  l'Audience ,  &  après  avoir  délibéré  meidiîs  Sieurs  des  Re- 
quêtes du  Palais  rentrés  à  l'Audience  ,  6c  que  les  Avocats  auroienî  con- 
clu pour  faire  droit  fur  les  demandes  ,  défenfes  &  contestations  des 
Parties  ,  elles  auroient  été  appointées  en  droit  à  écrire  par  averthTe- 
xnent ,  &  produire  ce  que  bon  leur  fembleroit  dans  huitaine  pardevant 
Mc  Claude  d'Epinoy  ,  Confeilier  en  la  Cour  ,  bailler  Contredits  &C 
Saivations  dans  le  temps  de  l'Ordonnance  ,  &  que  ladite  Sentence  feroit 
exécutée  nonobstant  oppofitions ou  appellations  quelconques,  6c  fans jg 
préjudicier  ,  d'une  part  ;  &  Dame  Charlotte  de  Prie ,  Veuve  de  défunt 
Mefiire  Noël  de  Bullion  ,  Chevalier,  Marquis  de  Gallardon  ,  Seigneur 
de  Bonnelles  6c  autres  lieux  ,  Confeilier  du  Roi  en  tous  fes  Confeils 
d'Etat ,  Commandeur  des  Ordres  de  Sa  Majesté  ,  héritière  moblliaire  & 
des  acquêts  dudit  défunt  Sieur  Alphonfe  de  Bullion  ,  Marquis  de  Ferva- 
ques,  6c  Mesîire  Charles  Denys  de  Bullion,  Chevalier,  Marquis  de 
Gallardon  ,  Seigneur  de  Bonnelles  6c  autres  lieux ,  Confeilier  du  Roi  en 
fes  Confeils  ,  Gouverneur  &  Lieutenant  Général  pour  Sa  Majesté  dans 
les  Provinces  du  Maine  ,  Perche  6c  Comté  de  Laval  ?  Prévôt  de  Paris  9 
feul  héritier  quant  aux  Propres ,  &  des  Acquêts  de  Normandie ,  de  défunt 
Me/Tire  Alphonfe-Noel  de  Bullion  fon  frère  ,  Marquis  de  Fervaques  , 
Intimés  ,  d'autre  part  ;  6c  encore  entre  ladite  Dame  Charlotte-EIeo- 
nore-Magdeleine  de  la  Mothe-Hcudancourt  ,  Demanderefle  aux  fins 
des  Requêtes  qu'elle  a  préfentées  à  la  Cour  les  3  ,  4  &  5  Mars  1699  , 
tendantes  à  ce  qu'il  plut  à  la  Cour  ordonner  que  les  Parties  feroient 
tenues  de  venir  plaider  fur  l'appel  interjette  par  ladite  Dame  Ducheise 
de  Ventadour  ,  de  la  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  du  26  Février 
1699  ,  ce  faifant,  en  prononçant  fur  ledit  Appel  ,  qu'il  plût  à  la  Cour 
mettre  l'Appellation  de  la  Sentence  dudit  jour  26  Février  1699,  &  ce 
dont  avoit  été  appelle  au  néant,  émendant,  évoquer  le  principal  dix 
différend  d'entre  les  Parties  ,  pendant  aux  Requêtes  du  Palais  entre 
ladite  Dame  DuchesTe  de  Venîadour  lur  la  demande  contenue  en  la; 
Requête  qu'elle  y  avoit  présentée ,  6c  fuivant  les  Exploits  des  4  6c  5 
Août  1698,  d'une  part;  ladite  Dame  Charlotte  de  Prie,  Veuve  dudit 
défunt  Sieur  de  Bormelles  ,  6c  ledit  Charles  Denys  de  Buihon ,  d'autre  ; 
6c  faifant  droit  fur  ledit  principal ,  adjuger  à  ladite  Dame  DuchefTe  de 
Ventadour  les  fins  &  conclusions  par  elle  prifes  ,  ce  faifant  ordonner 
ainfi  qu'elle  l'a  demandé  parla  demande  formée  aux  Requêtes  du  Palais], 
qu'elle  aura  délivrance  du  legs  à  elle  fait  par  défunt  Mefiire  Alphonfe- 
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-~ Noël  de  Bullion ,  Marquis  de  Fervaques  ,  qui  étoit  domicilié  &  demeu- 

1699.      rant  a  ^ar*s  »  Par  *on  Teftament  &  ordonnance  de  dernière  volonté 
parle  pardevant  Brufard  ,  Notaire  Royal  à  Cône,  le    31   Mai  1698, 
dont  la  claufe  qui  contient  ledit  legs  eiï  en  ces  termes:  Donne.  &  lègue  à 
Madame  de  Ventadour  la  Terre  de  Bieville  Jituée  en  Normaudie ,  moyennant 
lafomme  de  13300  livres  pendant  fa  vie  durant  ,  &  après  le  décès  d'icelle 
Darne  de  Ventadour  retournera  ladite  fomme  aux  héritiers   dudit  Seigneur 
Tejlateur,  ce  faifant ,  condamner  ladite  Dame  Marquife  de  Bonnelles  & 
ledit  Sieur  Marquis  de  Bullion  en  qualité  d'héritiers  dudit  défunt  Sei- 
gneur Marquis  de  Fervaques  ,  de  payer  &  continuer  à  ladite  Dame  Du~ 
cheffe  de  Ventadour  13300  livres  de  rente  par  chacun  an  pendant  fa  vie  , 
ordonner  que  pour  en  faciliter  le  payement  ils  feront  tenus  de  laifTer  à 
ladite  Dame  DuchefTe  de  Ventadour  la  jouilTance  de  la  Terre  &  Sei- 
gneurie de  Bieville  jufqu'à    concurrence   de  ladite    rente  viagère  de 
13300  livres  de  rente  conformément  audit  Teilament ,  fans  préjudice 
de  la  garantie  fur  tous  les  autres  biens  du  Tefateur ,  &C  condamner  ladite 
Dame  Marquife  de   Bonnelles  &  ledit  Sieur  Marquis  de  Bullion  en 
tous  les  dépens  des  Caufes  principale  &  d'appel ,  &  du  préfent  inci- 
dent d'une  part  ;  &  ladite  Dame  Charlotte  de  Prie  ,  veuve  dudit  Sieur 
de  Bonnelles  ,  Chevalier  ,  Marquis  de  Gallardon  ,  Confeiller  du  Roi  en 
tous  fes  Confeils  d'Etat,  Commandeur  des  Ordres  du  Roi,  héritière 
mobiliaire  &  des  acquêts  dudit  défunt  Sieur  Alphonfe-Noel  de  Bullion  , 
Marquis  de  Fervaques  ,  &  ledit  Mefîire  Charles-Denys  de  Bullion  , 
Chevalier ,  Marquis  de  Gallardon  ,  Seigneur  de  Bonnelles,  Confeiller 
du  Roi  en  fes  Confeils  ,  Gouverneur  &  Lieutenant  Général  pour  Sa 
Majeilé  dans  les  Provinces  du  Maine  ,  Perche  &c  Comté  de  Laval ,  Pré- 
vôt de  Paris ,  feul  héritier  quant  aux  Propres  &  Acquêts  de  Norman- 
die ,  dudit  défunt  Sieur  Alphonfe-Noel  de  Bullion  fon  frère  ,  Marquis 
de  Fervaques  ,  d'autre.  Après  que  Nivelle ,  Avocat  de  la  DuchefTe  de 
Ventadour  ;  du  Mont,  Avocat  du  Marquis  de  Bullion  ;  &  de  la  Barre, 
Avocat  de  la  Dame  Marquife  de  Bonnelles  ont  été  ouis  pendant  quatre 
Audiences  ,  enfemble  d'Agueffeau  pour  le  Procureur  Général  du  Roi  : 

LA  COUR  a  mis  &C  met  Tes  appellations ,  &  ce  dont  a  été  appelle  ," 
au  néant ,  émendant ,  évoque  le  principal ,  &  y  faifant  droit,  ordonne 
que  le  Teftament  dont  eft  queiïion  fera  exécuté  félon  fa  forme  & 
teneur  ,  &  en  conféquence  que  la  Partie  de  Nivelle  aura  délivrance  de 
fon  legs  de  la  fomme  de  13300  livres  par  chacun  an  fa  vie  durant  ;  con- 
damne les  Parties  de  du  Mont  &c  de  la  Barre  aux  dépens.  Fait  en  Par- 
lement le  trois  Avril  mil  fix  cent  quatre-vingt-dix-nè*uf. 
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L  V.    PLAIDOYER. 

Du  14  Juillet  1699. 

Dans  la  Caufe  de  Jacques  le  Riche  ,  &  Jean 

DE  FoPvCEVILLE. 

Il  sagiffoit  d'une  Chapelle  dans  une  Eglife  Collégiale ,  dont  on 
croyoit  que  le  Titulaire  avoit  été  affaffiné  par  des  Voleurs  9 
fans  qu'il  y  eût  de  preuves  certaines  de  fa  mort.  Il  étoit  quef- 
tion  de  fçavoir  fi.  l'on  donneront  la  récréance  du  Bénéfice  à 
celui  qui  l' avoit  impétré  en  Cour  de  Rome  ,  comme  vacant  par 
mort ,  ou  à  celui  qui  en  avoit  été  pourvu  par  C Ordinaire ,  fur 
la  préfentation  du  Chapitre  ,  comme  vacant  par  l'abfence  ou 
défertion  du  Titulaire» 

Eux  Préfomptions  oppofées  femblent  fe  combattre  & 
fe  détruire  mutuellement  dans  cette  Caufe  ,  dont  elles 
font  tout  le  fujet.  La  Préfomption  de  Droit  paroît  être  pour 
la  vie  ;  &  la  Préfomption  de  Fait  pour  la  mort.  Laquelle  des 
deux  doit  être  la  plus  forte  ?  Ceft ,  Messieurs  ,  ce  que  vous 
avez  à  décider. 

Louis  Mocquot ,  PoiïerTeur  de  la  Chapelle  du  Saint-Efprit, 
defTervie  à  Sens  dans  l'Eglife  Collégiale  de  Saint  Julien  du 
Sault ,  ceffe  de  paroître  dans  la  Ville  de  Sens  au  mois  de  No- 
vembre 1695.  On  ignore  le  fujet  de  fon  abfence,  ou  la  vérité 
de  fa  mort. 

Jacques  le  Riche ,  pour  qui  plaide  Me  Vaillant ,  ou  plus 
inftruit ,  ou  plus  ardent  que  les  autres ,  envoyé  à  Rome.  Après 
un  mois  de  patience  ,  il  obtient ,  le  premier  Janvier  1 696 ,  des 
Provisions  de  Cour  de  Rome.  Il  cil  important  de  remarquer 
que  le  décès  de  Louis  Mocquot  qû.  Tunique  genre  de  vacance 
qui  y  foit  exprimé. 

Tome  IK»  P  p  p  p 
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Ces  Provifions  ainfï  obtenues  ,  on  attend  que  le  temps  leur 
99*      ait  donné  leur  maturité,    &  que  la  durée  de  l'abience   de 
Mocquot  leur  ait  acquis  le  degré  de  faveur  qui  pouvoit  leur 
manquer. 

Cependant  la  famille  8c  les  héritiers  de  Mocquot  commen- 
cent à  concevoir  de  trilles  foupçons.  Tout  fembloit  les  aug^ 
menter.  Mocquot  étoit  riche,  ou  avoit  la  réputation  de  l'ê- 
tre :  il  demeuroit  feul  dans  fa  maifon  ;  la  porte  n'avoit  paru 
fermée  qu'à  un  (impie  loquet,  depuis  qu'il  avoit  celle  de.pa- 
roître;  on  avoit  même  entendu  depuis  ce  temps-là,  du  bruit 
dans  la  maifon. 

,  Sur  tous  ces  indices  ,  ils  s'adreilent  au  Prévôt  Royal  de 
Sens  ;  ils  demandent  qu'il  lui  plaife  de  fe  tranfporter  ,  &c. 
Le  Juge  fe  tranfporte ,  obferve  dans  fon  procès-verbal  plu- 
tïeurs  cïrconfrances  qui  pouvoient  faire  préfumer  le  crime , 
maifon  volée  &  pillée  ,  &c. 

La  date  de  cette  procédure  efr.  importante.  Elle  n'efr.  com- 
mencée que  le  16  Janvier  1696,  un  mois  &  plus  après  que 
le  Riche  avoit  envoyé  à  Rome. 

Sur  cette  première  procédure  ,  on  permet  d'informer.  On 
publie  des  Monitoires.  Les  Officiers  du  Bailliage  évoquent  à 
eux  cette  ïniïrucnon.  On  trouve  les  voleurs.  On  initruit  leur 
procès  préfidialement.  Ils  n'avouent  point  l'afTafîinat  -,  on  les 
condamne  pour  le  vol ,  à  être  pendus. 

Ce  Procès  a  augmenté  les  foupçons  ;  mais  il  n'a  point  abfo- 
îument  confirmé  la  vérité  de  la  mort  de  Louis  Mocquot. 

C'eft  en  cet  état  que  Jean  de  Forceville  ,  pour  qui  plaide 
Me  Nouet ,  a  obtenu  des  Provisions  de  la  même  Chapelle  , 
dont  Jacques  le  Riche  étoit  déjà  pourvu  en  Cour  de  Rome  , 
quoique  fon  titre  n'eût  point  encore  éclaté. 

Pour  expliquer  la  Collation  qui  a  été  faite  en  faveur  dé 
Forceville  ,  il  faut  diftinguer  deux  Préfentations  du  Chapitre 
de  Saint  Julien ,  Patron  de  la  Chapelle  contentieufe ,  à  M« 
l'Archevêque  de  Sens  v  Collateur. 

Première  Préfentation  du  3  Avril  \6^6  ,  fur  ce  que  le 
Chantre  a  repréfenté  qu'il  a  appris  le  décès  de  Louis  Mocquot, 
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Mais  cette  Préfentation  n'a  pas  frappé  les  oreilles  de  l'Ordi- 
naire, pour  nous  fervir  des  termes  des  Canoniiïes.  I(599 

Seconde  Préfentation  le  27  Novembre  1696,  fur  ce  qùon 
na point  vu  Mocquot  depuis  un  temps  très-confidérahle ,  &  qu'on 
n'a  point  reçu  de  fes  nouvelles  ;  que  des  voieurs  font  foupçon- 
nés  de  l'avoir  affafliné. 

Le  28  Novembre  1696  ,  Initltution  accordée  par  M.  l'Ar- 
chevêque de  Sens ,  où  l'on  trouve  ces  termes  :  Capellaniam 
liberam  îiunc  &  vacantem  per  abfentiam  &  defertionan  Lud-, 
Mocquot, 

Le  30  Novembre  Forcevilie  prend  poiTefîion. 

Alors  feulement,  Jacques  le  Riche  rompt  le  lilence.  Le 
?  3  Décembre  1 696  ,  il  prend  un  vifa  de  M.  l'Archevêque  de 
Sens. 

1  Le  2 1  Décembre  1 696 ,  prife  de  poiïefîion ,  à  laquelle  For- 
cevilie s'oppofe. 

'  Le  25  Février  1697 ,  Complainte  formée  par  le  Riche. 
Forcevilie  n'ayant  point  comparu  ,  défaut  levé  aux  préfenta- 
tions. 

Le  Riche  raffemble  des  preuves  de  la  mort.  Un  Certificat 
du  Curé,  qui  porte  qu'on  n'a  eu  aucunes  nouvelles  de  Moc- 
quot ;  qu'il  efl  tenu  pour  mort  ;  que  fes  héritiers  ont  partagé 
fes  biens  ;  qu'à  leur  prière  il  a  dit  des  MefTes ,  &  célébré  un 
Service  public.  Un  Acte  de  Notoriété  des  Officiers  du  Bail- 
liage, qui  contient  les  mêmes  faits. 

Avec  ces  Pièces  le  Riche  fe  préfente  à  l'Audience ,  pour 
demander  le  profit  du  défaut. 

Sentence  dont  eft  appel  >  qui  pour  faire  droit  fur  la  pleine 
maintenue,  ordonne  que  les  Pièces  feront  vues  en  la  Cham- 
bre du  Confeil ,  &  cependant  la  Récréance  eft  accordée  à 
le  Riche. 

Appel  de  cette  Sentence  par  Forcevilie,  &:  demande  à  fin 
d'évocation  du  principal. 

Ppppij 
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Moyens  de  F  Appellant. 

Premier  Moyen.  L'Intimé  eft  coupable  ,  &  cligne  de  porter 
la  peine  prononcée  par  le  Droit ,  contre  ceux  qui  impétrent 
les  Bénéfices  des  vivants.  Quelle  preuve  avoit-il  de  la  mort  , 
quand  il  a  couru  ce  Bénéfice  ?  Il  n'eft  pas  même  dans  le  cas 
où  ,  félon  Dumoulin  ,  une  jufte  ignorance  excufe.  Il  n'y  avoit 
aucun  bruit  public  ,  aucune  opinion  générale  dans  le  temps 
qu'il  a  envoyé  à  Rome. 

Second  Moyen.  Il  a  du  moins  péché  contre  la  régie  de  veri- 
(imili  notitiâ.  Le  temps  ne  court  que  à  die  obitûs  ,  félon  Du- 
moulin ;  &  il  n'y  a  point  à  cet  égard  de  diftinction  à  faire 
inter  jujlam  &  fupinam  ionorantiam. 

Troijïéme  Moyen.  Il  ne  fçauroit  prouver  le  genre  de  Va- 
cance fur  lequel  il  eft  pourvu. 

La  préfomption  eft  toujours  pour  la  vie.  Quelles  font  les 
preuves  contraires  ? 

Première  Preuve.  Le  bruit  public.  Il  ne  fait  qu'une  préfomp- 
tion ,  &  non  une  preuve. 

Seconde  Preuve.  Le  Procès  fait  aux  voleurs.  Ils  ne  font  pas 
convaincus  de  rafïafîinat. 

Troifîérne  Preuve.  Le  partage  entre  les  héritiers.  Il  peut  n'ê- 
tre ,  &  ne  doit  être  que  provifionnel. 

Quatrième  Preuve.  Les  Méfies  &  le  Service  célébrés  par  le 
Curé.  Ils  fuppofent  la  mort,  &  ne  la  prouvent  pas. 

Cinquième  Preuve.  La  première  préfentatîon  de  Forceville , 
f  mdée  fur  le  décès  de  Mocquot  -,  mais  c'eft  un  a&e  caduc  & 
abandonné. 

Moyens  de  F  Intimé. 

L'Appellant  non-recevable.  Il  eft  pourvu  fur  un  faux  genre 
de  Vacance.  La  défertion  demande  des  Monitions.  Où  font 
celles  que  l'on  auroit  dû  faire  au  Titulaire  qu'on  fuppofe  avoir 
abandonné  le  Bénéfice  ? 

Après  ce'a,  il  eft  inutile  d^appliquer  ici  les  règles  qui  dé- 
fendent d'obtenir  des  Bénéfices  ,  avant  qu'ils  foient  vacants*. 
On  en  convient ,  mais  on  foutient  que  le  Bénéfice  a  vacqué» 
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II  eft  également  inutile  de  parler  de  verifimili  notitiâ.  Il  y  avoit     — 
un  bruit  confiant  &  public.  x"99* 

La  préfomption  eir  pour  la  vie ,  il  eft  vrai  ;  mais  cette  pré- 
fomption  générale  peut  être  détruite  par  des  préfomptions  par- 
ticulières. Ici  les  préfomptions  s'offrent  en  foule. 

Un  homme  âgé  de  plus  de  foixante  ans ,  qui  demeuroit  ordi- 
nairement feui  en  fa  maifon  ,  cefTe  de  paroître  ;  il  y  a  quatre 
ans  qu'on  n'a  reçu  de  fes  nouvelles. 

Un  homme  volé ,  les  voleurs  condamnés  ;  fes  héritiers  par- 
tagent fes  biens  ;  on  prie  Dieu  publiquement  pour  lui  comme 
pour  un  mort  ;  on  a  conféré  un  autre  de  fes  Bénéfices  ;  c'eft 
une  Chapelle  de  Provins,  &  le  Pourvu  en  a  joui  paifiblemenr. 

Cette  vérité  eft  fi  notoire ,  qu'elle  a  échappé  à  l'Àppellant 
malgré  lui ,  dans  le  premier  acle  de  préfentation. 

Quelle  e(t  la  régie  en  ces  matières  ?  Auffitôt  que  l'on  re- 
connoît  que  les  préfomptions  de  la  mort  font  fuffifantes  ,  on 
fait  remonter  leur  effet  jufqu'au  premier  moment  de  l'abfence , 
comme  il  a  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts.  Donc  dès  ce  mo- 
ment l'Intimé  a  été  en  droit  d'aller  à  Rome. 

Quant  a  Nous  ,  avant  que  d'entrer  dans  l'examen  des 
Titres  des  deux  Parties,  nous  vous  rappellerons  d'abord  deux- 
Loix  qui  ont  rapport  avec  la  Conteftation.  Il  eft  néceffaire 
de  les  fuppofer  plutôt  que  les  expliquer. 
■  Première  Loi.  Que  les  Bénéfices  ne  foient  point  conférés 
avant  qu'ils  foient  vacants. 

Elle  produit  la  nullité  de  la  Collation  faite  au  préjudice  de 
cette  Régie  ,  &  une  peine  contre  l'Impétrant  ;  c'eft  l'incapa- 
cité qui  l'exclut  du  Bénéfice  ,  même  pour  l'avenir. 

Seconde  Loi.  Que  les  Bénéfices  ne  foient  point  conférés 
avant  le  temps  dans  lequel  le  Coilateur  a  pu  vraifemblable- 
ment  apprendre  la  Vacance. 

L'une  &  l'autre  Régie  eft  également  fondée  fur  la  Raifon , 
la  Religion  &  l'Equité.  Un  caractère  elTentiel  les  diftingue  ; 
la  première  eft  pénale  :  damnum  inhabilitatis  infligit ,  dit  Du-  deverifimfiinZ 
moulin ,  la  féconde  ne  l'eft  pas.  Il  s'agit  d'un  gain  que  le  Coi-  tmâ..a.  16. 
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lateur  feroit  en  conférant  avant  la  Vacance.  Elle  ne  lui  fait 
1699.      pas  perdre  ton  droit  de  Collation,  mais  elle  l'empêche  de 
taire  ce  gain  prématuré. 

Tirons  la  conféquence  de  cette  diveriité  de  caractères. 

Dans  l'une  on  diftingue ,  pour  nous  fervir  encore  des  ter- 

Ubifuvrà.     mes  de  Dumoulin,  inter prohahilem    &  jujlam  ignorantiam  , 

qucc  excufat  ab  ilto  damno  &  pœnâ,   &  Jupinam  vel  minus  juf- 

tam  ignorantiam,  quce  ncc  à  pœnâ  quidem  excufat.   La  raifort 

en  e(l  fenfîble  ,  c'eft  parce  qu'il  s'agit  d'excufer  un  délit. 

Dans  l'autre  ,  cette  diftinclion  ne  peut  avoir  lieu  ,  comme 

ibid.n.23.  ce  grand  Jurifconfulte  l'explique  au  même  endroit  Tempus 

hujus  Régula:  numquam  incipit  niji  ab  ipfo  ooitu  ,  nec  unquam 

prcecurfere  potefl  etiam  ex  famâ  quantumvis  publicâ ,   &  ex  juf- 

tiijimis  eau  fis  on  à Undè  non  refert  quantum  ad  hanc 

Régulant  XXKI1I ,  an  obitus  fuerit  publicus  vel  occultus  in 
loco  mortis  vel  alibi  ?  modo  verè  deccjjerit ,  quia  fans  ejl  quod 
ab  aliquo  ,  vel  fecreto  fcïri  potuit. 

Il  erl  très-important  de  faire  cette  diflinclion.  Le  bruit  pu- 
blic empêche  de  perdre  ,  c'eft-à-dire  ,  de  devenir  incapable. 
Mais  le  bruit  public  n'eil  pas  un  titre  pour  acquérir  ;  il  exeufe 
de  la  peine ,  mais  il  ne  donne  point  de  récompenfe. 

Ces  principes  pofés ,  il  eil  aifé  d'en  faire  l'application  à 
l'Efpece  de  cette  Caufe. 

Elle  vous  préfente  deux  titres  attaqués  par  le  même  Moyen. 
Chacun  des  deux  Contendants  prétend  que  le  Titre  de  {on 
Adverfaire  eil  obtenu  fur  un  faux  genre  de  Vacance.  Point 
de  mort ,  dit  l'Appellant.  Point  de  défertion ,  dit  l'Intimé. 
Donc  le  genre  de  Vacance  qu'on  a  expofé,  n'eil  pas  véri- 
table. 

Il  faut  commencer  par  le  premier  de  ces  Titres ,  obtenu  par 
1  intime. 

Deux  Queilions  à  (on  égard. 
Cap.i.*.<&       ^a  première ,  s'il  efr.  tombé  dans  la  peine  prononcée  contre 
Conceffione       ceux  qui  obtiennent  Benefzcium  viventis.  Il  eft  certain  qu'il  a 
marqué  avidité  &  impatience  -,  il  a  prévenu  le  bruit  public  v, 
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la  Juftice ,  les  Héritiers ,  l'Egiife.  À  peine  y  avoit-il  un  mois  ± 


d'abfence  -,  il  ny  avoit  encore  ni  plainte  nipourfuite  en  Jufli-      1699. 
ce ,  ni  partage  entre  les  parents  ,  ni  Service  célébré  dans  l'E- 
glife :  il  y  a  de  plus  nimia  prcscautio.  11  s'empreffe  d'envoyer  à 
Rome,  &  il  garde  fes  Provirions  pendant  un  an,  jufqu'à  ce 
que  le  temps  ait  rendu  fa  Caufe  meilleure. 

Il  n'en  auroit  pas  fallu  davantage  dans  la  pureté  de  l'ancien- 
ne Difcipiine  ,  pour  l'exclure.  Mais  dans  les  régies  préfentes , 
s'aghTant  d'une  Loi  pénale  qui  ne  peut  être  étendue ,  il  faut  que 
deux  choies  concourent  5  que  le  Bénéfice  ait  été  demandé  & 
obtenu  pendant  la  vie  5  qu'ii  l'ait  été  pendant  la  vie  confiante 
&  certaine  ;  &  quoiqu'il  fut  difficile  que  l'Impétrant  fçût  la 
mort ,  dans  le  temps  qu'il  a  envoyé  à  Rome  pour  impétrer  le 
Bénéfice ,  cependant  dès  le  moment  qu'elle  fe  trouveront  avoir 
véritablement  précédé  l'impétration  ,  onpourroit  dire  qu'il  n'a 
pas  encouru  la  peine  prononcée  contre  celui  qui  demande  un 
Bénéfice  avant  le  décès  du  Titulaire.  Or  c'eîî  ce  qui  efï  en- 
core incertain.  Donc  la  peine  eft  encore  en  fufpens. 

La  féconde  QueiKon  confifte  à  fçavoir  s'il  eft  dans  le  cas 
de  la  Régie  de  veri(imili  notitiâ. 

Ce  point  n'eft  pas  difficile  à  décider. 

Nous  vous  avons  rapporté  les  termes  de  Dumoulin  ,  modo 
verè  decefferit ,  non  refert  quantum  ad  hanc  Rcgulam  ,  an  obitus 
fuerit  publiais ,  &c,  Tempus  hujus  Kegulœ  numquam  incipit  niji 
ab  ipjo  obitu. 

Ici  quelle  preuve  de  la  mort  ?  Il  eft  certain  que  la  préfomp-    Loi  ?<$•  &  de 

d  •  1         •      •    C      >>  Ujufrueiu.  Loi 

non  eft  toujours  pour  la  vie  juiqu  à  cent  ans„  8.  #,  de  Vpu  & 

Les  préemptions  contraires  font  faciles  à  réfuter.  Ufufm&u. 

On  les  tire  de  l'âge  de  foixante  ans ,  du  bruit  public ,  du 
vol ,  du  partage ,  du  Service  célébré  par  le  Curé. 

Les  parents  n'ont  fait  qu'un  (impie  partage  provifionneL 
Les  Coutumes  ne  permettent  pas  d'en  faire  un  autre ,  qu'après 
fept  ans. 

L'Appellant  a  fait  des  réponfes  folides  à  toutes  ces  préemp- 
tions ,  dont  nous  vous  avons  rendu  compte  en  vous  expliquant 
fes  Moyens. 
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Mais  pour  tout  renfermer  en  un  mot  ,  l'Intimé  ne  prouve 
1099.  p0int  le  genre  de  Vacance  ,  qui  eft  non-feulement  le  princi- 
pal, mais  l'unique  qui  foit  exprimé  dans  fes  Proviiions.  Donc 
il  ne  fçauroit  être  maintenu  quant  à  prêtent. 

Pafîons  au  fécond  Titre,  qui  eft  celui  de  l'Appellant.  Il  eft 
valable  en  foi.  La  défertion  du  Bénéfice  eft  conftanre ,  puis- 
qu'il eft  abandonné  ,  lorfque  le  Titulaire  a  celle  de  paiokre 
pendant  un  temps  confidérable. 

On  dit  qu'il  falloir  lui  faire  des  Monitions. 

Mais  i°.  les  Canons  ne  les  exigent  que  lorfque  des  per- 
fonnes  dont  la  vie  eil:  confiante  ,  ne  réiident  pas.  20.  Le  fait 
étoit  notoire,  A  qui  s'adrefTer  pour  figmfier  ces  Monitions  ? 
30.  Les  Monitoires  en  ont  tenu  lieu.  Enfin  ,  cette  objeclion 
ne  pourroit  mériter  attention  que  dans  h  bouche  de  l'abfent 
s'il  revenoit,  ou  d'un  Dévolutaire  qui  feroit  pourvu  fur  l'in- 
îruiion  de  l'Appellant. 

A  quoi  donc  fe  réduit  cette  Caufe  ? 

L'Appellant ,  quant  à  prélent  ,  eft.  fans  Titre. 

L'Intimé  en  a  un  ,  mais  qui  pourroit  tomber. 

Donc  par  proviiion  &  dans  le  doute,  la  Collation  de  l'Or* 
dinaire  eft  plus  favorable  qu'un  Titre  fondé  fur  une  courfe 
ambitieufe  &  précipitée ,  &  fur  la  prévention  qui  eft  regar- 
dée comme  odieufe  dans  les  Maximes  de  la  France. 

L'Arrêt  fut  rendu  conformément  aux  Conclufions. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Du  14  Juillet  1699. 

ENtre  Me  Jean  de  Forceville  ,  Soudiacre  au  Diocèfe  de  Sens  ; 
pourvu  de  la  Chapelle  du  Saint  Efprit ,  fondée  &  defTervie  dans 
l'Eglife  Collégiale  de  Saint  Julien  du  Sault ,  Appellant  d'une  Sentence 
rendue  au  Bailliage  de  Sens  ,  le  1 2  Décembre  1697  ->  &  Demandeur  en 
Requête  du  3  Mai  1698  ,  tendante  à  ce  qu'en  venant  plaider  la  caufe 
fur  l'Appel  de  ladite  Sentence  ,  il  plût  à  la  Cour  évoquer  le  principal 
différend  d'entre  le  Demandeur  &  le  Défendeur  ci-après  nommés  ;  en 

conféqiiQfice 
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"confequence  mettant  l'Appellation  &  ce  dont  a  été  appelle  au  néant , 
fans  s'arrêtera  la  demande  formée  par  ledit  Défendeur  dont  il  feroit  1699* 
débouté,  maintenir  Se  garder  le  Demandeur  en  la  pofferîion  Se  jouif- 
fance  de  la  Chapelle  dont  il  s'agit  ,  Se  que  ledit  Défendeur  feroit 
condamné  à  la  reftitution  des  fruits  Se  aux  dépens  ,  d'une  part  ;  Se 
Me  Jacques  le  Riche  ,  Prêtre  ,  Curé  de  Fontenay  Bofiery,  prétendant 
droit  à  ladite  Chapelle  ,  Intimé  &  Défendeur  d'autre.  Apres  que 
Nouet,  Avocat  de  Forceville  ,  Se  Vaillant,  Avocat  de  le  Riche  ont 
cté  ouis  pendant  deux  Audiences  ,  enfemble  d'Agueffeau  pour  le  Procu- 
reur Général  du  Roi  : 

LA  COUR  a  mis  Se  met  l'Appellation  &  ce  dont  a  été  appelle 
au  néant,  émendant,  évoquant  le  principal  Se  y  faifant  droit ,  a  main- 
tenu Se  gardé  la  Partie  de  Nouet  quant  à  préfent ,  en  la  poflefïïon  Se 
jouiffan.ee  de  la  Chapelle  contentieufe  dont  efl  queftion  ,  avec  refti- 
tution  des  fruits  ;  condamne  la  Partie  de  Vaillant  aux  dépens  ,  Se  en  cas 
que  la  Partie  de  Vaillant  ait  dit  quelques  Méfies  ou  fait  dire  des  Servi- 
ces à  la  décharge  du  Bénéiîce  ,  ordonne  que  déduclion  lui  en  fera  faits 
fur  îefcUts  fruits. 

//  ejlfalt  mention  de  cette  Caufe  dans  le  Journal  des  Audiences  Tome  IV* 
fc  C  Edition  de  //jj  ^  Livre  XI F ,  Chap.  XL 
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Dans  k  Caufe  du  Sieur  de  Saint  -  Gobert  ,  & 
fonfils,  &de  Henri  des  MARESTS5Mufîden. 

Il  s'agijfoit  de  deux  Que  fiions  àToccafion  de  plaintes  refpeaives* 
1°.  Si  le  Rapt  de  Séduction    efi  un  crime  moins  grave  que  l& 

Rapt  de  Violence ,  ou  s'lI  mérite  d'être  pour juivi  avec  autant 

de  rigueur. 

2°.  Si  l'on  doit  avoir  égard  à  une  accusation  rêcriminatoire  d*um 
prétendu  AjJ;JJinat  prémédité ,  formée  dans  la  vue  de  préparer 
des  déjenjcs  a  celui  qui  a  cum/ms  un  autre  crime. 

'Eloquence  de  ceux  qui  ont  porté  la  parole  avant 
Nous  dans  cette  Caufe ,  ne  nous  a  lanTé  en  partage  que 
ce  qui  ferable  inféparablement  attaché  à  la  gravité  de  notre 
Minift.ere  ,.  c'eit-à-dire ,  une  (impie  &  fidèle  expofition  de  la 
vérité  :  vérité  redoutable  à  l'une  ou  à  l'autre  des  Parties  ,  puis- 
qu'elle doit  ou  condainntr  l'un  comme  Raviffeur  ,  ou  confon- 
dre l'autre  comme  coupable  d'un  ail  affinât  prémédité» 

Ce(ï  à  ces  deux  aceufations  capitales  que  fe  rapportent 
tous  les  faits  qui  ont  été  expliqués  dans  votre  Audience,  Se 
dont  on  a  compofé  THifloire  funefîe  de  la  plus  maiheureufe 
famille  dont  on  ait  jamais  révélé  la  honte  aux  yeux  de  la 
Juitice. 

Pour  vous  retracer,  Messieurs, l'imagedetous  cesfaits9< 
nous  ne  fuivions  point  d'autre  ordre  que  celui  des  aceufations.. 
Vous  reconnoîtrez  d'abord  tous  les  traits  par  lefquels  on  a: 
voulu  exprimer  devant  vous  le  caractère  d'un  dangereux  Ra- 
vifïeur.  Nous  retoucherons  enfuite  la  peinture  de  l'affaffinau 
Mais  avant  que  d  entrer  dans  le  détail  de  ces  deux  aceufations 
différentes  ^  il  eu  néceÛaire  de  vous  rappeller  la  mémoire  de 
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CCS  grandes  çirconflances  qui  renferment  fouvent  des  pré- 
comptions plus  fortes  dans  des  queihons  de  Rapt  &  de  Ma-      lo99f 
riage ,  que  toutes  ies  dépolirions  des  témoins  -,  nous  voulons 
parier  de  l'âge ,  de  la  nahTance ,  de  la  fortune  des  Parties. 

Quelque  contrariété  qui  règne  entre  elles  fur  les  principaux 
faits  de  cette  affaire ,  elles  conviennent  néanmoins  que  l'âge 
avoit  mis  une  grande  inégalité  entre  la  Partie  de  Me  Joly  de 
Fleury  &  la  Demoifelie  de  Saint-Gobert. 

Henri  des  Marefls  ,  dont  on  ne  nous  a  point  communiqué 
l'Extrait-baptiflaire,  avoit  au  moins  vingt-huit  ans  en  l'année 
1689,  dans  le  temps  de  fon  premier  mariage  5  &  comme  fa 
recherche  ou  fa  féduclion  a  commencé  en  l'année  1696  ,  il 
eft  certain  qu'il  avoit  près  de  trente-fix  ans  ,  lorfqu'il  a  infpiré 
à  la  Demoifelie  de  Saint-Gobert  cette  pafîion  dont  les  fuites 
ont  été  jufqu'à  préfent  fi  malheureufes  pour  elle  &  pour  toute 
fa  famille. 

Marie-Marguerite  de  Saint-Gobert  efl  née  le  9  Juin  1678, 
Se  par  coniequent  elle  n'avoit  que  dix-huit  ans  ,  lorfque  des 
Marefls  en  avoit  trente-fix. 

Continuons  ce  parallèle  par  rapport  à  la  nahTance  &  à  la 
condition. 

Le  père  de  des  Marefls  a  pris  dans  plufieurs  Acles  la  qua- 
lité de  Receveur  des  Tailles  du  Beaujollois.  Il  a  exercé  pen- 
dant quelque  temps  une  Commiffion  de  Contrôleur  Général 
-des  Vivres  à  deux  cents  livres  d'appointements  par  mois.  Tels 
ont  été  fes  emplois.  Du  refle  ,  fe  généalogie  finit  en  fa  per- 
fonne  ;  on  ignore  quel  étoit  fon  père  &  fa  mère  ,  ck  il  a  cru 
apparemment  que  cette  ignorance  lui  étoit  plus  honorable 
qu'une  plus  parfaite  &  plus  exacle  çonnohTance. 

Le  père  &  l'ayeul  de  Marie-Marguerite  de  Saint-Gobert 
ont  exercé  fuccemVement  ia  Charge  de  Prcfident  en  i'Elcétion 
deSenlis.  On  vous  a  dit  aufli  que  fon  bifayeul  avoit  été  Avor 
cat  du  Roi  au  Prcfîdial  de  la  même  Ville  ;  on  a  prétendu 
au  contraire  qu'il  n'avoit  jamais  été  que  Procureur.  C'en1  un 
fait  qu'il  faut  retrancher  de  cette  Caufe  ,  comme  plufieurs 

Qqqq  n 
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faits  fembîables  qu'on  y  a  avancés  fans  aucunes  preuves  Je 
I<599-      part  &  d'autre. 

Si  nous  comparons  enfuite  les  biens  &  la  fortune  des  Par- 
ties ,  nous  trouverons  d'un  côté,  que  le  fieur  de  Saint-Gobert 
&  la  Dame  fa  femme  paroilTent  avoir  eu  chacun  trente  mille 
livres  dans  le  temps  de  leur  mariage  ;  qu'il  efl  incertain  fi  leur 
fortune  effc  augmentée  ou  diminuée  depuis  ce  temps-là;  mais 
que  ii  l'on  fuppofe  qu'elle  s'eft  toujours  foutenue  dans  le  même 
état,  la  Demoifelle  de  Saint-Gobert  ne  peut  efpérer  un  jour 
pour  fa  portion  héréditaire  que  le  tiers  de  60000  liv.  quand 
même  le  Sieur  &  la  Dame  de  Saint-Gobert  ne  feroient  aucun 
avantage  particulier  à  fes  deux  frères. 

De  l'autre  côté,  Henri  des  Marefts  vous  a  dit  qu'il  efpéroit 
le  rembourfement  d'une  fomme  de  5  5000  liv.  que  fon  père 
avoit  autrefois  payée  au  Trefor  Royal  pour  le  prix  d'une 
Charge  de  Receveur  des  Tailles  du  Beaujollois ,  qu'il  atten- 
doit  encore  la  fucceilion  de  fa  mère  ,  &  que  le  génie  heureux 
que  la  Nature  lui  avoit  donné  pour  la  Mufique  ,  lui  avoir 
procuré  une  gratification  du  Roi  de  900  liv.  dont  ii  jouit  de- 
puis 1689  ,  &  la  direction  de  la  Mufique  des  Jéfuites,  qui  lui 
vaut  tous  les  ans  2400  livres. 

Il  elt  vrai  que  comme  il  n'avoit  pas  encore  tous  ces  avan- 
tages dans  le  temps  du  premier  mariage  qu'il  a  contracté ,  fa 
première  femme  ne  lui  apporta  en  dot  que  la  fomme  de  deux 
mille  livres  ;  mais  voyant  croître  tous  les  jours  fa  fortune  ,  iî 
a  cru  pouvoir  porter  plus  haut  fes  vues  &  fes  efpérances  ;  & 
dans  l'état  où  il  fe  trouve ,  il  prétend  que  s'il  y  a  quelque  iné- 
galité de  biens  dans  cette  affaire  ,  elle  efl  toute  entière  du 
côté  de  la  Demoifelle  de  Saint-Gobert. 

Tel  efl,  Messieurs,  le  parallèle  de  l'âge  &  de  la 
naifîance  ,  des  biens  &  de  la  fortune  des  Parties.  Tels  font 
les  deux  principaux  a£teurs  de  toutes  les  fcenes  que  l'on  vous 
a  fi  ingénieufement  répétées. 

Un  majeur  de  trente-fix  ans,  une  mineure  âgée  de  dix-huit 
ans  ;  un  homme  veuf,  une  fille  de  famille;  l'un  fils  d'un  Re- 
ceveur des  Tailles  ou  d'un  Contrôleur  des  Vivres ,  l'autre  fille 
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&  petite-fille  d'un  Préfident  en  l'Election  de  Senlis  ;  l'un  riche  eri,M.»r, 
feulement  en  penfions  &  en  efpérances,  l'autre  en  état  d'avoir  1 699. 
au  moins  20000  livres  de  bien.  Telle  efl  encore  une  fois  la 
qualité  des  Parties.  Voyons  maintenant  quelle  a  été  leur  con- 
duite, foit  par  rapport  au  rapt  de  fédu&ion  dont  on  accufe 
des  Marefls  ,  foit  par  rapport  à  l'afTaffinat  que  l'on  impute  au 
fieur  de  Saint-Gobert. 

Nous  ne  vous  répéterons  point  ici  tout  ce  que  Ton  vous  a 
expliqué  de  la  naiffance  &  du  progrès  de  cette  paflion  funefle 
à  la  famille  du  fieur  de  Saint-Gobert,  qui  arme  encore  à  pré- 
fent  la  fille  contre  fon  père  ,  &  la  femme  contre  fon  mari» 
Quelle  a  été  la  première  occafion  de  la  connoilTance  de  des 
Marefls  &  de  la  Demoifelle  de  Saint-Gobert  ?  Efl-ce  le  chant 
&  la  mufique  qui ,  dans  cette  intrigue  comme  dans  plufieurs 
autres  ,  a  été  la  première  conciliation  d'un  engagement  crimi- 
nel? Eft-ce  le  fieur  de  Saint-Gobert  lui-même  qui  doit  fe  re- 
procher éternellement  d'avoir  allumé  un  feu  qu'il  ne  pourra 
peut-être  jamais  éteindre ,  par  le  libre  accès  &  par  ces  fré- 
quentations familières  qu'il  a  données  à  des  Marefls  dans  fa 
maifon?  C'efl,  Messieurs  ,  ce  qu'il  feroit  difficile  de  décider 
abfolument.  Contentons-nous  d'obferver  que  Tunique  profeffion 
de  des  Marefls  efl  celle  de  Muficien  -,  qu'entre  les  autres  dons 
que  la  Demoifelle  de  Saint-Gobert  avoit  reçus  de  la  nature, 
elle  lui  avoit  fait  le  dangereux  préfent  d'une  voix  capable  de 
féduire  les  autres  ,  &  peut-être  elle-même.  Pour  les  autres 
faits  qu'on  a  allégués  de  part  &  d'autre  ,  nous  les  ignorons , 
ou  du  moins  nous  ne  pouvons  les  fçavoir  que  par  conjectures. 

Attachons-nous  donc  à  des  faits  certains  ,  &  difons  que  la 
fréquentation  de  des  Marefls  dans  la  maifon  du  fieur  de  Saint- 
Gobert  a  commencé  dans  un  temps  où  le  père  ne  pouvoit 
encore  craindre  que  l'efpérance  d'un  mariage  avantageux  inf- 
pirât  à  des  Marefls  le  deflein  de  lui  enlever  fa  fille.  Un  pre- 
mier mariage  qui  fubfifloit  encore ,  étoit  un  obflacle  invinci- 
ble. La  première  femme  de  des  Marefls  n'efl  morte  que  le  deux 
Août  de  l'année  1696. 

C'efl  cependant  avant  ce  temps  qu'eft  arrivé  un  des  princl- 
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paux  faits  dont  on  vous  a  parlé  tant  de  fois  dans  cette  Caufe  ; 
1699.  nous  voulons  dire  cette  avanture  d'an  voyage  précipité  que 
des  Marefts  fit  à  Senlis  a  la  prière  du  rieur  de  Saint-Gobert , 
ce  cheval  qui  fut  façrifié  a  fon  impatience ,  &  dont  le  prix 
paroît  avoir  été  payé  par  la  Partie  de  Me  Dumont  ;  tout  cela 
s'eft  parlé  dans  le  temps  du  premier  mariage  de  des  Marefts. 

Quelles  étoient  les  raifons  qui  portoient  le  (leur  de  Saint- 
Gobert  à  cacher  au  public  autant  qu'il  lui  étoit  pofTible  ,  les 
fréquents  voyages  que  des  Marefts  faifoit  à  Senlis  ,  jufqu'à  le 
renfermer  chez  lui  ,  &  à  ne  point  fouffrir  qu'il  parût  dans  la 
Ville?  C'eft  encore,  Messieurs,  ce  qu'il  eft  prefque  im- 
pofîible  de  pénétrer.  Peut-être  craignoit-il  pour  fa  femme  ou 
pour  fa  fille ,  la  médifance  &  la  calomnie  ,  vice  ordinaire  des 
petites  Villes  ;  peut-être  avoit-il  d'autres  motifs.  Quoiqu'il  en 
foit,  le  fait  paraît  certain,  mais  équivoque  ,  puifqu'il  eft  en- 
core du  nombre  de  ceux  qui  font  arrivés  ,  même  avant  le  décès 
de  la  première  femme  de  des  Marefts ,  qui  l'a  mis  en  liberté 
de  contracter  de  nouveaux  engagements. 

Soit  qu'une  mufique  paflionnée  air  d'abord  corrompu  le 
cœur  de  la  Demoifelle  de  Saint-Gobert  ,  foit  qu'une  mère 
malheureufe  n'ait  pas  été  plus  avare  de  la  réputation  de  fa  fille 
qu'elle  l'avoit  été  de  la  îienne  même,  foit  enfin  que  la  négli- 
gence du  père,  &  les  entrées  trop  libres  qu'il  accordoit  à  des 
Marefts,  lui  aient  infpiré  la  hardiefïe  de  tout  entreprendre  ;  il 
eft  toujours  confiant  que  les  droits  de  l'amitié  &  de  l'hofpita- 
lité  furent  violés  par  une  promette  de  mariage  que  la  Demoi- 
felle de  Saint-Gobert  donna  à  des  Marefts  le  20  Mars  1697. 
Elle  y  prend  la  précaution  d'afïïirer  que  fon  père  a  paru  ap- 
prouver la  penfée  qu'elle  avoit  d'époufer  des  Marefts  ,  Se 
cette  approbation  prétendue  eft  le  fondement  ou  le  prétexte 
de  fa  promelTe. 

Jufque-là  il  femble  que  des  Marefts  ait  refpeclé  du  moins 
ïa  préfence  du  père ,  &  que  fa  pafîion  ait  craint  de  profaner 
l'afyle  de  la  maifon  paternelle.  Un  voyage  ou  nécellaire  ou 
recherché  avec  art  par  la  mère  &  par  la  fille ,  fut  fatal  à  fon 
honneur.  Elle  fortit  innocente  de  Senlis  ;  il  eft  certain  qu'elle 
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y  rentra  coupable.  Elle  y  ramena  avec  elle  la  fille  de  des  Ma-  ~ 
refis,  unique  fruit  de  Ton  premier  mariage  -,  ck  le  père  qui      1699. 
ignoroit  encore  le  malheur  de  fa  famille ,  reçut  &  des  Marefts 
&  fa  petite  fille  ,  avec  les  mêmes  témoignages  d'amitié  qu'il 
leur  avoit  donnés  jufqu'alors. 

Mais  bientôt  le  crime  commence  à  éclater  aux  yeux  du 
père  \  il  croit  tous  les  jours  à  fa  vue.  Des  Marefts  difparoît  de 
la  Ville  de  Senlis.  Le  fieur  de  Saint-Gobert  rappelle  lefouve- 
nir  des  défordres  de  fa  femme  qu'il  lui  avoit  pardonnes  plu» 
fieurs  fois  -,  il  croit  voir  revivre  tous  fes  crimes  dans  celui  de 
fa  fille  ;  &  forcé  d'avoir  recours  aux  moyens  les  plus  trilles  & 
les  plus  forts  contre  l'une  &  contre  l'autre  ,  le  1 2  Septembre 
1697  il  rend  plainte  à  un  CommifTaire  du  Châtelet  ;  il  lui  fait 
un  long  récit  des  égarements  de  fa  femme  &  de  fa  propre  honte  -9 
il  ajoute  qu'il  ne  peut  douter  qu'elle  ne  foit  complice  ,  coupa- 
ble ,  auteur  même  du  malheur  de  fa  fille. 

Peu  de  jours  après, les  familles  du  Sieur  &  de  la  Dame  de 
Saint-Gobert  s'afîemblent  en  fecret.  Les  plus  proches  parents 
de  fa  femme  aufîi  bien  que  les  fiens ,  reconnoifTent  unanime- 
ment qu'il  y  a  long  temps  que  le  fieur  de  Saint-Gobert  auroit 
dû  faire  renfermer  fa  femme  dans  un  Monaflere  pour  le  refte 
de  fes  jours  ,  que  c'eft.  l'unique  remède  qui  lui  relie  encore  à 
préfent,  qu'il  peut  même  la  faire  interdire  s'il  le  juge  à  pro- 
pos ,  &  que  dans  cette  vue  il  doit  fe  pourvoir  en  Juiïice  ou 
pardevant  le  Roi  ;  qiwi  l'égard  de  fa  fille,  après  fes  couches 
il  fera  nécefTaire  de  la  mettre  dans  une  Maifon  Religieufe,  & 
ils  ajoutent  qu'ils  font  perfuadés  que  c'eft  par  les  inductions 
de  fa  mère  qu'elle  eft  tombée  dans  ce  malheur. 

Autorifé  par  cet  avis  ,  le  fieur  de  Saint-Gobert  obtint  du 
Roi  une  Lettre  de  cachet  pour  faire  renfermer  fa  femme  dans 
le  Monafiere  de  la  Magdeieine.  A  peine  y  eit-elle  conduite* 
qu'elle  intente  contre  fon  mari  d'abord  une  demande  en  fépa- 
ration  de  biens ,  enfuite  une  aclion  en  féparation  de  corps  & 
d'habitation.  La  difTipation,  les  débauches,  les  emportements 
&  la  calomnie  du  mari ,  font  les  moyens  qu'elle  employé  pour 
parvenir  à  cette  féparation» 
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La  Caufe  efl  portée  à  l'Audience  du  Châtelet.  Le  mari  fait 

1    99*      reconnoître  quelques  lettres  de  fa  femme  ,  dans  lefquelles  elle 

s'accufe  elle-même ,  &  fe  reconnoiffant  coupable  d'une  infidélité 

criminelle ,  elle  avoue  qu'elle  n"a  point  de  reffource  à  efpérer 

que  dans  la  clémence  &  la  compaffion  de  fon  mari. 

On  ordonne  qu'elle  fera  preuve  des  faits  quelle  avoit  arti- 
culés pardevant  le  Lieutenant  Général  de  Senlis.  Elle  fe  plaint 
du  choix  que  l'on  a  fait  de  ce  Juge  :  elle  appelle  de  la  Sentence 
du  Prévôt  de  Paris  qui  le  nomme.  Cet  appel  eft  encore  indécis. 
Tel  eft  l'état  de  la  demande  en  féparation.  Il  feroit  inutile  de 
vous  en  dire  davantage.  Vous  n'avez  point  aujourd'hui  à  pro- 
noncer fur  cette  demande. 

Voila  ,  Messieurs,  quelle  a  été  la  conduite  du  mari 
à  l'égard  de  fa  femme.  Expliquons  maintenant  celle  qu'il  a 
tenue  à  l'égard  de  fa  fille. 

Il  choiût  la  maifon  de  Gilles  ,  Chirurgien  ,  pour  y  enfé- 
velir  ,  s'il  étoit  poffible  ,  fa  grofTefle  &  ion  accouchement  ; 
elle  y  entre  au  mois  d'Oclobre  1 697 ,  étant  déjà  groffe  de  plus 
de  quatre  mois  5  elle  y  demeure  tranquillement  pendant  près 
de  cinq  mois. 

Le  18  Février  1698 ,  elle  trompe  la  vigilance  de  ceux  qui 
étoient  prépofés  à  fa  garde.  Le  premier  uiage  qu'elle  fait  de 
fa  liberté  ,  eft  de  rendre  une  plainte  pardevant  le  même  Com- 
miffaire  auquel  fon  père  s'étoit  adreffé  cinq  mois  auparavant. 
Elle  y  fait  une  peinture  affreufe  de  l'état  où  la  rigueur  de  fon 
père  l'a  réduite ,  de  la  longue  prifon  qu'elle  a  foufferte  dans 
la  maifon  de  Gilles  :  abandonnée  de  tout  le  monde  ,  man- 
quant des  chofes  les  plus  néceffaires  ,  privée  de  toute  confo- 
latlon ,  interdite  de  la  participation  des  Sacrements ,  &  n'ofant 
pas  même  fortir  pour  aller  à  la  Meile  les  jours  des  plus  faill- 
ies folemnités.  Affligée  du  préfent ,  tremblant  pour  l'ave- 
nir ,  par  les  bruits  qui  fe  répandoient  de  la  cruelle  réfolution 
qu'on  ai7;»roit  que  fon  père  avoit  prife  de  l'enfermer  pour  le 
reite  de  {es  jours  ,  le  hafard  lui  a  offert  une  heureufe  occa- 
sion de  recouvrer  fa  liberté  7  mais  elle  n'en  veut  profiter  que 

pour 
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pour  déclarer  à  la  Juftice ,  qu'elle  fe  retire  dans  la  maifon  d'une 
parente  charitable ,  pour  fe  mettre  à  couvert  de  la  perfécution       l  "99- 
de  Ton  père  ,  &  de  celle  de  ion  frère  ,  unique  fource  de  toutes 
fes  difgraces  par  la  prédilection  aveugle  que  le  rieur  de  Saint- 
Gobert  a  eue  de  tout  temps  pour  lui. 

Cette  parente  ,  chez  laquelle  la  Demoifelle  de  Saint-Go- 
bert protefte  qu'elle  va  fe  retirer  ,  eft  un  perfonnage  inconnu 
dans  cette  Caufe.  On  ne  dit  pas  même  fon  nom.  Si  la  De- 
moifelle de  Saint -Gobert  s'eft  réfugiée  dans  fa  maifon,  elle 
n'y  a  pas  fait  un  grand  féjour  ,  puifqu'elle  eft  fortie  de  la 
maifon  de  Gilles  que  le  i  8  Février  ,  &  que  fept  jours  après , 
c'eft-à-dire  le  2  5  ,  elle  eft  accouchée  dans  l'enclos  du  Tem- 
ple ,  chez  un  Orfèvre  nommé  Thuyau. 

Nous  n'examinons  point  encore  quelle  eft  la  part  que  des 
Marefts  peut  avoir  eue  à  fon  évafion  ;  nous  ne  vous  expliquons 
à  préfent  que  les  faits  publics,  certains,  inconteftables.  Tel 
eft  celui  qui  fuit  dans  l'ordre  des  dates.  C'eft  le  Baptême  de 
l'enfant  dont  la  Demoifelle  de  Saint-Gobert  eft  accouchée. 

Il  eft  baptifé  dans  l'Eglife  de  Sainte  Marie  du  Temple.  Le 
parain  eft  le  nommé  Roufleau ,  la  maraine  la  Demoifelle  de 
Veau.  L'un  &  l'autre  y  lignent  une  faufle  déclaration  que  l'on 
écrit  fur  les  Regiftres  baptiftaires ,  par  laquelle  on  attefte  que 
l'enfant  que  Ton  baptife  eft  né  en  légitime  mariage vde  Henri 
des  Marefts  &  de  Marie-Marguerite  de  Saint-Gobert. 

Piuiieurs  mois  s'écoulent.  Le  (leur  de  Saint-Gobert  apprend 
que  fa  fille  s'eft  retirée  dans  le  Temple  ,  pour  y  faire  fes  cou- 
ches. Il  envoyé  un  Huiffier  faire  perquiiition  dans  ce  lieu. 
L'Huiffier  s'y  tranfporte ,  dreile  un  Procès-verbal  de  perqui- 
iition ,  déclare  qu'il  a  appris  que  des  Marefts  avoit  conduit  la 
Pemoifelle  de  Saint-Gobert  dans  le  Palais  Royal,  qu'il  a  été 
la  chercher  vainement  dans  ce  lieu ,  &  qu'il  n'en  a  pu  ap- 
prendre aucunes  nouvelles  certaines ,  ni  dans  le  Temple  ,  ni 
dans  le  Palais  Royal. 

Le  myftere  de  la  retraite  de  la  Demoifelle  de  Saint-Gobert 
n'eft  pas  encore  révélé  ;  &  foit  qu'elle  refte  encore  fous  l'em- 
pire de  des  Marefts ,  foit ,  comme  on  le  prétend ,  qu'elle  foit 
Tome  IV,  R  r  r  r 
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devenue  aufîi  invifible  pour  lui  que  pour  fa  famille ,  il  eft  au 
1699.  moins  certain  que  depuis  le  mois  de  Février  1698  ,  une  fille 
de  vingt  ans  a  erré  dans  Paris  au  gré  d'une  paffion  étrangère 
ou  de  la  fienne  ,  livrée  à  celui  que  l'on  accufe  de  l'avoir  ravie, 
ou  ce  qui  n'eft  peut-être  pas  moins  fâcheux  pour  fa  famille  , 
abandonnée  à  elle-même. 

Les  pourfuites  du  rieur  de  Saint  -Gobert  n'ont  pas  été 
aufîi  vives  qu'il  femble  que  fa  douleur  devoit  l'exiger  de  lui. 
Des  raifons  de  prudence  ou  d'autres  motifs  l'ont  obligé  de 
différer  pendant  long-temps  à  faire  éclater  l'opprobre  de  fa 
maifon. 

Il  n'a  demandé  permiffion  d'informer  que  le  1 9  Février 
1698. 

L'information  a  été  très-lente.  Elle  s'efr.  faite  foit  à  Paris  , 
foit  à  Senlis ,  dans  les  mois  de  Mars  ,  d'Avril,  de  Décembre 
de  la  même  année ,  &  ce  n'a  été  que  dans  ce  dernier  mois  que 
îe  Lieutenant  Criminel  a  donné  un  décret  d'ajournement  per- 
sonnel contre  des  Marefts. 

On  a  fait  des  efforts  inutiles  pour  exécuter  ce  Décret  Se 
une  Ordonnance  rendue  dès  le  commencement  de  la  procé- 
dure ,  par  laquelle  le  Lieutenant  Criminel  avoit  permis  au 
fieur  de  Saint- Gobert  de  faire  prendre  fa  fille  par-tout  où  bon 
lui  fembleroir. 

Le  Décret  a  été  fufpendu  par  un  Arrêt  de  défenfes  ,  Se 
l'Ordonnance  a  été  d'abord  éludée  par  les  précautions  que  la 
Demoifelle  de  Saint-Gobert  a  prifes  de  fe  retirer  dans  des 
Maifons  Royales  qui ,  contre  l'intention  des  grands  Princes 
qui  les  habitent,  fervent  fouvent  d'afyle  aux  criminels. 

Le  fieur  de  Saint-Gobert  eut  recours  à  la  puiffance  du  Roi 
&  à  la  Juflice  de  M.  le  Duc  d'Orléans  pour  vaincre  cet  obs- 
tacle ;  mais  la  grâce  qui  lui  fut  accordée  n'eut  aucun  effet. 
On  prétend  que  la  Demoifelle  de  Saint-Gobert  avertie  des 
démarches  de  fon  père ,  les  prévint  par  une  retraite  précipi- 
tée ,  &  chercha  dans  l'obfcurké  d'une  demeure  inconnue  >  la 
fureté  qu'elle  n'avoit  pu  trouver  dans  une  Maifon  Royale. 

Réduit  en  cet  état,  à  recourir  aux  voies  ordinaires  de  la 
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Juitice ,  le  fleur  de  Saint-Gobert  interjette  appel  du  Décret  d'à-  — 
journement  perfonnel  décerné  au  Châtelet  contre  des  Marefls  ;  l  °99f 
il  prétend  que  ce  Décret  doit  être  confidéréparfa  légèreté, 
comme  une  efpéce  de  déni  de  Juitice  ,  da.ns  une  accufation 
aufîi  grave  que  celle  dont  il  s'agit.  C'efl:  ce  qui  forme  la  pre- 
mière appellation  fur  laquelle  vous  avez  à  prononcer ,  &  c'eft 
ce  qui  achevé  le  récit  du  premier  crime  qui  fait  la  matière  de 
cette  Caufe. 

Le  fécond ,  c'efl-à-dire ,  l'affailinat  prémédité  que  l'on  im- 
pute au  fieur  de  Saint-Gobert,  s'explique  en  un  mot  par  le 
{impie  expofé  de  deux  procédures ,  toutes  deux  faites  en  diffé- 
rents temps  à  la  requête  de  la  Partie  de  Me  Joly  de  Fleury. 

La  première  a  commencé  le  4  Fév.  1  698  ,  par  une  plainte 
que  des  Mardis  a  rendue  contre  quatre  hommes  qui  l'avoient 
pourfuivi  dans  la  rue  où  il  demeure,  l'épée  à  la  main,  &c. 

Plainte  $t  information  fi  légères  ,  que  le  Lieutenant  Cri- 
minel s'eil  contenté  de  renvoyer  les  Parties  à  l'Audience,  par 
une  Ordonnance  du  23  Février  1698. 

La  féconde  procédure  elt  du  mois  de  Février  1699. 

Plainte  grave  par  le  titre  de  l'accufation  d'aflaflinat  pré- 
médité. 

Le  4  Février  information.  Décret  d'ajournement  perfon- 
nel qui  n'a  pas  paru  affez  fort  à  l'Accufateur  :  &  afin  que  la 
Caufe  fut  également  foutenue  dans  toutes  fes  parties,  de  mê- 
me que  le  fleur  de  Saint-Gobert  elt  appellant  du  Décret  dé- 
cerné contre  des  Marefls  comme  d'un  déni  de  Juftice  ,  ainrl 
des  Marefta  fe  plaint  de  l'indulgence  que  l'on  a  eue  au  Châ- 
telet pour  Saint-Gobert,  en  ne  décernant  contre  lui  qu'un  (im- 
pie ajournement  perfonnel. 

Ainfi  vous  avez  à  prononcer  fur  quatre  appellations ,  qui 
n'ont  pour  fondement  que  deux  procédures. 

Appel  du  Décret  décerné  pour  le  crime  de  rapt  contre  des 
Marefts ,  &  par  des  Mareits  qui  le  trouve  trop  fort  pour  un 
innocent ,  &  par  Saint-Gobert  qui  le  trouve  trop  foible  pour 
un  coupable. 

Appel  du  Décret  décerné  pour  le  prétendu  arTafïinat ,  Sz 

R  r  r  r  i  j 
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555  par  Saint-Gobert  accufé ,  qui  le  regarde  comme  une  furprife 
1    99*      faite  à  la  religion  des  Juges,  &  par  des  Marefts  accufateur  , 
qui  veut  le  faire  envifager  comme  un  refus  formel  fait  par  ces 
mêmes  Juges  ,  de  lui  rendre  juftice. 

MOYENS  DE  DES  MARESTS. 

Il  faudroit  avoir  une  partie  de  cette  vive  éloquence  qui 
femble  croître  tous  les  jours  dans  l'illuftre  défenfeur  (a)  de 
des  Marefts  ,  pour  vous  retracer  dignement  les  nobles  ,  les 
ingénieufes  couleurs  dont  il  s'eft  fervi  pour  peindre  l'inno- 
cence de  fa  Partie ,  &  le  crime  de  fes  ennemis.  Contentons- 
nous  de  reprendre  fîmplement  les  principales  Proportions 
dans  lefqueiles  il  a  renfermé  toute  fa  Caufe.  Une  réplique 
auffi  véhémente  que  celle  que  vous  venez  d'entendre ,  &  dans 
laquelle  il  a  paru  avoir  également  entrepris  &  de  fe  furpaffer 
lui-même  ,  &  de  furmonter  fon  redoutable  adverfaire  ,  nous 
difpenfe  d'entrer  dans  une  répétkion  plus  exacte  des  raifons 
qu'il  vous  a  propofées. 

Trois  Proportions  fur  le  Rapt. 

Première  Proportion.  Le  fieur  de  Saint-Gobert  eft  indigne 
d'être  écouté. 

Mari  auiïi  cruel  que  père  inhumain  ,  fa  femme  &  fa  fille  ont 
été  également  les  viclimes  de  fa  paffion  ;  il  a  facrifié  l'une  à 
fa  jalouiie ,  &  l'autre  à  la  prédilection  injufte  qu'il  a  pour  fon 
fils. 

Quel  mari  s'en1  jamais  porté  à  de  tels  excès  ?  Faire  enfer- 
mer fa  femme  dans  un  heu  qui  n'efr.  deltiné  qu'à  celles  qui 
onc  déshonoré  leur  famille  par  une  proftitution  auffi  publique 
que  volontaire,  &  cela  fans  information,  fans  preuve  ,  ïi  ce 
n'en:  peut-être  quelques  lettres  équivoques  que  la  Dame  de 
Saint-Gobert  défavoue  ,  ou  qu'elle  n'a  écrites  que  pour  fe 
dérober  à  la  fureur  &  aux  emportements  de  (on  mari. 

{a)  M.  Joly  de  Fleury,  depuis  Avocat  Généial  à  la  C?ur  des  Aydés ,  enfuite 
'Avocat  Général  au  Parlement  ,  &  enfi.i  Procureur  Généra!.  Il  i'étoit  diftingue  dans 
plufiears  Caufes  qu'il  avoit  plaidées  avant  que  d'entrer  dans  ces  pldces ,  &  y  avoit 
fait  cormoître'  dès  fa  jeunefle  fa  capacité  &  (es  talents  ,  en  prouvant  par  Ton  exemple 
l'utilité  des  travaux  du  Bareau  ,  pour  préparer  à  ceux  de  la  Magiltrature. 
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Quel  père  plus  violent,  plus  ennemi  de  l'honneur  de  fa 
fille  ?  Quel  père  moins  père  ?  Au  lieu  de  cacher  avec  foin  fa  *699* 
difgrace  dans  quelque  demeure  éloignée ,  il  choifit  au  milieu 
de  Paris  une  maifon  fufpefte ,  ou  plutôt  diffamée ,  où  l'on  voie 
de  tous  les  côtés  de  trilles  images  de  ces  fuites  funeftes  que 
l'excès  des  plaiiirs  entraîne  après  foi.  C'eft  dans  ce  lieu  d'hor- 
reur,  qu'un  père  dépofe  l'honneur  &  la  réputation  d'une  fille 
malheureufe  ,  dont  tout  le  crime  avoit  été  de  fe  laiiTer  féduire 
par  le  nom  &:  par  l'apparence  d'un  mariage  que  fou  père  avoit 
approuvé. 

On  vous  a  dépeint  toutes  les  rigueurs  de  cette  afTreufe  pri- 
fon  où  la  Demoifelie  de  Saint-Gobert  a  été  renfermée  pendant 
près  de  cinq  mois.  Elle  doit  fa  liberté  à  un  bonheur  imprévu, 
&  non  pas  à  la  tendrefTe  de  fon  père.  Comment  peut-il  mériter 
ce  nom,  comment  exercer  les  droits  de  la  puiiTance  paternelle 
après  en  avoir  fi  indignement  abufé  ? 

Combien  de  fois  avez-vous  privé  des  pères  du  pouvoir  que 
la  Nature  &  la  Loi  leur  donnent  fur  leurs  enfants  ,  parce 
qu'au  lieu  d'en  être  les  pères  ,  ils  en  étoient  devenus  les  injuries 
perfécuteurs?  Patria potejîas  in  pietate  débet,  non  in  atrocitau  Loi  ^.ff.  de 
confiflere.  La  puiiTance  paternelle  eft  un  préfent  de  la  Loi ,  elle  ege  omPela,f 
confie  fon  autorité  aux  pères }  mais  c'en1  à  condition  qu'ils 
en  uferont  auili  faintement ,  auffi  fagement,  auffi  juiiement 
que  la  Loi  même.  Dès  le  moment  qu'ils  en  abufent,  la  Loi 
leur  arrache  ce  pouvoir  non  ita  crediium.  Le  Magiftrat  alors 
devient  le  père  commun  de  ceux  qui  font  allez  malheureux 
pour  pouvoir  dire  parentes  fenjzmus  parricidas, 

C'eil:  à  cette  protection  que  la  Demoifelie  de  Saint-Gobert 
a  recours  aujourd'hui ,  ou  plutôt  c'en:  par  elle  que  le  fieur  des 
Marefts  fon  unique  Défenfeur ,  efpere  de  faire  condamner  les 
injuries  pourfaites  d'un  père  inhumain  ,  qui  ne  fe  fouvient  qu'il 
eii  père  que  pour  opprimer,  pour  déshonorer,  pour  perdre 
fa  fille. 


Seconde  Proportion*  Non-feulement  le  fieur  de  Saint-Goberc 
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'•   efi  non-recevable  à  ufurper  ici  l'autorité  de  père ,  par  la  ri- 
J^99*      gueur  avec  laquelle  il  l'a  exercée  en  dernier  lieu,  il  l'eft  en- 
core plus  par  fa  première  douceur,  &  par  la  facilité  avec  la- 
quelle il  a  lui  même  formé  les  nœuds  qu'il  s'efforce  vainement 
de  rompre  aujourd'hui. 

C'eft  lui  qui  a  toujours  attiré  des  Marefts  dans  fa  rnaifon. 
C'eft  lui  qui  lui  a  donné  plus  de  témoignages  d'amitié  &  de 
familiarité  que  perfonne.  C'eft  lui  qui  l'a  obligé  d'y  venir 
pendant  la  nuit,  d'y  demeurer  caché  ,  déguifé  ,  inconnu  à 
tout  le  refte  de  la  Ville  de  Senlis.  C'eft  lui  qui  l'a  le  pre- 
mier préfenté  à  fa  fille ,  &  qui  lui  a  prefque  impofé  lanécef- 
fïté  de  le  regarder  comme  fon  mari.  C'eft  lui  qui  a  bien  voulu 
avoir  pour  des  Marefts ,  &  pour  la  fille  de  des  Marefts ,  des 
foins  véritablement  paternels.  Enfin  ,  c'eft  lui  qui  a  excité  , 
entretenu,  augmenté  ,  confirmé  cette  pafîion  qu'il  veut  trou- 
bler aujourd'hui.  Lui  feul  eft  coupable  de  la  faute  de  fa  fille. 
Souffrirez-vous ,  Messieurs  ,  que  lui  feul  devant  vous,  s'é- 
lève pour  la  punir  ? 

Troijïéme  Propojition.  Quelque  intérêt  puiffant  fert  toujours 
de  motif  à  un  grand  crime.  Ici  bien  loin  que  des  Marefts  pût 
regarder  l'alliance  du  fieur  de  Saint-Gobert  comme  une  fortune, 
il  ofe  dire  que  le  mariage  étoit  plus  avantageux  du  côté  des 
biens  ,  à  la  Demoifelle  de  Saint-Gobert  qu'à  lui. 

Nulle  différence ,  nulle  inégalité  dans  la  naiffance  &  dans 
la  condition. 

Et  dans  le  bien  que  peut  prétendre  la  Demoifelle  de  Saint 
Gobert  ?  Tout  au  plus  20000  liv.  Il  faut  pour  cela  que  le 
père  &  la  mère  faffent  un  partage  égal  à  tous  leurs  enfants  y 
il  faut  qu'ils  confervent  tous  leurs  biens. 

Des  Marefts  efpere  le  rembourfement  d'une  fomme  de 
55000  liv.  Sa  mère  eft  encore  vivante.  Il  jouit  dès-à-préfent 
de  4000  liv.  de  rente  ,  &  qui  fçait  où  pourra  l'élever  ce  talent 
qu'il  a  reçu  de  la  nature ,  &"  qu'il  a  cultivé  fi  heureufement , 
qu'il  lui  a  mérité  les  grâces ,  &  ce  qui  eft  encore  plus  pré- 
cieux ,  les  éloges  du  plus  grand  Roi  du  Monde  l 
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ïl  peut  donc  faire  valoir  ici  ce  mot  de  Cafîîus  :  Cul  lono  ?  * 

En  faut-il  même  d'autre  preuve  que  toutes  les  démarches      I699' 
que  le  fieur  de  Saint-Gobert  a  faites  pour  attirer  des  Marefts 
dans  fa  maifon  ?  Quelle  autre  raifon  a  pu  l'engager  à  faire 
ces  démarches  fi  extraordinaires ,  que  l'efpérance  d'un  mariage 
avantageux  pour  fa  fille  ? 

Du  furplus  ,  on  ne  peut  rien  imputer  à  des  Marefts.  Trompé 
par  la  parole  du  père ,  il  s 'eft  confidéré  comme  le  mari  de  fa 
fille.  Tout  fon  crime  eft  d'avoir  été  plus  confiant  que  le  fieur 
de  Saint-Gobert.  Il  n'a  aucune  part  à  l'évafion  de  la  Demoi- 
felle  de  Saint-Gobert.  La  Lettre  qu'on  a  furprife ,  s'applique 
à  un  autre  deffein.  Il  ignore  encore  à  préfent  le  lieu  de  fa  re- 
traite. 

En  un  mot,  celui  qui  l'accufe eft  indigne  d'être  écouté.  Il 
Faccufe  fans  preuves  ;  mais  il  y  a  plus  :  il  l'accufe  d'un  crime 
dont  lui  feul  eft  l'auteur. 
.  Il  n'en  eft  pas  de  même  des  autres  accufations  fur  Y  affafîinat 

Loin  que  l'on  puifîe  oppofer  aucunes  fins  de  non-recevoir 
à  des  Marefts ,  il  a  l'avantage  que  la  forme  lui  eft  aufîi  favo- 
rable que  le  fonds. 

C'eft  lui  qui  eft  le  premier  Plaignant,  le  premier  Accufateur. 

La  plainte  eft  du  4  Février  1698.  Celle  du  fieur  de  Saint- 
Gobert  n'eft  que  du  19. 

L'accufation  de  rapt  n'a  été  intentée  que  pour  mettre  Saint- 
Gobert  à  couvert  de  l'arTafïïnat. 

Si  l'on  entre  après  cela  dans  le  fonds ,  deux  efforts  pour 
afTafïiner  des  Marefts. 

Un  premier  qui  n'eut  point  d'effet.  Une  heureufe  fuite  dé- 
robe des  Marefts  aux  affafîins. 

Un  fécond  qui  a  été  prefque  exécuté.  Jamais  l'horreur  des 
affafîinats  n'a  été  marquée  par  des  exemples  plus  fameux,  il 
a'y  a  qu'à  les  appliquer. 


OYENS  DE  SAINT-GOBERT. 

[■-fi 

Jamais  mari  ?  jamais  père  plus  infortuné.  A  quelque  répa- 
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ration  que  l'on  condamne  un  jour  des  Marefts  ,  que  pourra-t-il 
l099*  faire  qui  égale  la  honte  &  la  douleur  d'un  père  malheureux  , 
obligé  de  confier  au  Public  l'hiftoire  de  fes  difgraces  qu'il 
voudroit  pouvoir  fe  cacher  à  lui-même  i  À 

Qu'on  ne  lui  reproche  point  les  voies  trilles ,  mais  nécef- 
faires,  qu'il  a  été  contraint  de  prendre  à  l'égard  de  fa  femme. 

Il  pouvoit  ufer  de  fon  droit  ,  &  jure  marin  intenter  une 
accuiation  contre  elle  ;  mais  il  a  mieux  aimé  ne  faire  entendre 
fes  plaintes  ,  que  dans  un  tribunal  domeitique. 

Les  parents  loin  de  l'arrêter ,  ont  excité  fes  pourfuites  ;  ils 
ont  condamné  fa  longue  patience. 

Le  Roi  a  bien  voulu  entrer  dans  les  peines  d'un  mari  qui 
n'avoit  à  fe  reprocher  qu'un  excès  de  bonté ,  &  peut-être  de 
foibleffe. 

Pourquoi  faut-il  que  celui  qu'il  ne  peut  regarder  que  comme 
le  RavifTeur  de  fa  fille ,  fe  rende  aujourd'hui  le  Cenfeur  de  fa 
conduite  ?  Ne  lui  fuffit-il  pas  d'avoir  déshonoré  fa  famille , 
fans  l'obliger  encore  à  révéler  le  fecret  d'une  autre  ignominie? 

Retranchons  donc  tous  ces  faits  étrangers.  De  quoi  s'agit- 
il  aujourd'hui  ? 

D'un  rapt  trop  véritable  ,  d'un  afTaffinat  imaginaire. 

Sur  le  rapt ,  jamais  il  n'y  en  a  eu  de  plus  qualifié ,  ni  de  plus 
digne  de  toute  l'attention  des  pères  &  des  Magiilrats  ,  qui  , 
comme  on  a  eu  raifon  de  vous  le  dire,  quoique  dans  un  fens 
bien  différent ,  font  les  premiers  Pères. 

Une  fille  de  dix-huit  ans ,  une  fille  d'une  naifTance  honora- 
ble ,  une  fille  d'une  fortune  honnête ,  enlevée  ,  arrachée  , 
ravie  à  fes  parents  ,  à  fa  famille ,  à  elle-même ,  &  par  qui  ? 
Par  un  homme  dont  toute  la  fortune ,  aufîi  fragile  que  le  talent 
qui  lui  fert  de  fondement ,  fe  réduit  à  avoir  mérité  une  grati- 
fication de  900  liv.  &  la  direction  de  la  Mufîque  des  Jéfuites, 
dont  on  prétend  qu'il  retire  à  peine  cinq  cens  livres  tous  les 
ans  ;  par  un  homme  dont  le  père  s'eft  dit  Receveur  des  Tailles , 
fans  l'avoir  jamais  été ,  &  qui  n'o.feroit  nommer  ni  fon  ayeul, 
ni  fon  ayeule;  par  un  homme  enfin  qui  n'a  pour  tout  bien  que 
d^5  prétentions  chimériques  8c  des  efpérances^  imaginaires  ; 

trop 
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trop  heureux  en  1689  d'époufer  la  fiile  d'un  Fourbiffeur  avec 

«deux  mille  livres  de  dot.  1699. 

Voilà  celui  qui  ofe  entreprendre  de  violer  toutes  les  Loix 
divines  &  humaines  ,  de  fouler  aux  pieds  nos  plus  faintes 
Ordonnances.  Non  content  d'avoir  féduit  le  cœur  &  aveuglé 
refprit  d'une  fille  de  famille,  il  l'enlevé  de  la  maifon  obfcure 
d'un  Chirurgien ,  où  fon  père  l'avoit  cachée  pour  dérober , 
s'il  étoit  pofiible  ,  la  connoifTance  de  fon  déshonneur. 

Il  l'emmené  comme  en  triomphe  dans  le  Temple ,  &  dans 
le  Palais  Royal,  au  mépris  de  la  Jullice.  Obligé  de  céder  à 
la  vigilance  du  père  ,  tk  plus  heureux  la  troifiéme  fois  que  les 
deux  premières  ,  il  l'a  remife  dans  une  retraite  inconnue  ;  & 
malgré  i'autorité  des  Juges ,  malgré  les  Ordres  mêmes  du  Roi , 
qui  a  bien  voulu  prêter  le  fecours  de  fa  puiflance  à  un  père  aufli 
indignement  outragé,  un  Muficien  rebelle  à  tant  de  Loix  réu- 
nies contre  lui ,  obféde  encore  aujourd'hui  par  les  mêmes  arti- 
iices ,  &  retient  encore  dans  fa  puilTance  celle  qu'il  a  ravie. 
Ou  il  faut  effacer  toutes  les  Ordonnances,  ou  jamais  la  Juflice 
n'a  dû  s'armer  de  tant  de  rigueur ,  contre  un  attentat  qui  inté- 
reffe  tous  les  pères  ,  toutes  les  familles. 

Que  fi  l'on  demande  où  font  les  preuves  de  tous  ces  faits  ," 
il  n'y  a  qu'à  lire  les  informations ,  ou  plutôt  il  fuffit  de  jetter 
les  yeux  fur  une  Lettre  que  la  Providence  a  permis  qui  foit 
tombée  entre  les  mains  du  (leur  de  Saint-Gobert. 

Après  cela,  qui  ne  fera  furpris  de  voir  que  fur  uneaceufa- 
tlon  fi  grave,  fur  des  preuves  ii  certaines,  on  ne  prononce 
qu'un  décret  d'ajournement  'perfonnel  contre  un  homme  de- 
là qualité  de  des  Mareds  ?  Injuilice  fenfible  que  vous  réfor- 
merez. 

Que  dit-on  néanmoins  en  faveur  de  des  Marefts  ? 

i°.  Que  le  père  n'elt  pas  recevable,  après  les  rigueurs  qu'il 
a  exercées  contre  fa  fille. 

Mais  où  font  ces  rigueurs  ?  Il  l'a  enfermée  dans  la  maifon 
d'un  Chirurgien  ;  &  qi>e  pouvoit-il  faire  dans  l'état  où  elle 
étoit  ?  En  quel  endroit  pouvoit  -  elle  être  mieux  cachée  ,  ou 
traitée  d'une  manière  plus  convenable  ? 

Tome  IV*  Sfff 
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Les  faits  que  Ton  invente  pour  décrier  cette  maifon  ,  font 
s  6$  9»      entièrement  fuppofés. 

2°.  On  ne  s'accorde  pas  avec  foi-même.  Ce  père  que  l'on 
accufe  d'un  côté ,  de  rigueur  &  d'inhumanité  ,  on  i'accufe  de 
l'autre,  d'avoir  eu  trop  de  complaifance,  trop  de  facilité,  trop 
d'indulgence  pour  fa  femme  &  pour  fa  fille  ;  car  c'eit.  à  quoi 
peuvent  fe  réduire  tous  les  faits  qui  regardent  les  entrées  trop* 
libres  qu'on  dit  qu'il  a  données  dans  fa  maifon  à  des  Marefts. 

Une  feule  date  répond  à  tous  ces  faits. 

Dans  quel  temps  fe  font- ils  parlés  ?  Pendant  le  premier 
mariage  de  des  Marefts  ,  c'ehVà-dire  ,  dans  un  temps  où.  fes 
vilites  ne  pouvoient  être  fufpecles  ,  &  où  il  étoit  impolTible 
de  préfumer  qu'il  eût  la  moindre  penfée  d'un  mariage. 

Si  depuis  ce  temps ,  des  Marefts  devenu  veuf,  n'a  pas  laifTé 
de  venir  quelquefois  à  Senlis,  c'elt  une  fuite  de  la  première 
familiarité  qu'il  avoir  acquife  dans  un  temps  non-fufpecl.  Le 
père  eft  malheureux  &  non  pas  coupable ,  de  n'avoir  pas  fait 
allez  d'attention  fur  le  changement  d'état  de  des  Mardis. 

3°.  Nul  avantage,  dit-on,  pour  des  Marefts  ;  au  contraire*, 
avantage  plus  grand  pour  la  Demoifelle  de  Saint-Gobert. 

Il  n'y  a  qu'à  reprendre  ici  tout  ce  qui  a  été  dit ,  pour  prouver 
le  Rapt  de  féduclion. 

A  l'égard  de  Faflaffinat:  dans  la  forme,  il  eu  abfurde  de  dire 
que  des  Mardis  a  prévenu  -,  car  en  premier  lieu,  ce  n'eft  par 
fur  le  même  genre  de  crime. 

En  fécond  lieu,  le  père  a  rendu  Plainte  dès  le  1 1  Septembre 
1697. 

En  troi(iéme  lieu,  la  Plainte  de  des  Marefts  n'en1  autre 
chofe  qu'une  procédure  récnminatoire  ,  pour  faire  entendre 
indirectement  des  témoins  qui  puiïent  parler  de  faits  jufti- 
iicatifs. 

4°.  Quels  témoins  &  q-iels  faits  !'  Le  premier  fait  eu  une 
terreur  panique.  Le  fécond,  une  rixe  arrivée  dans  une  rue* 
Donc  l'unique  crime  véritable  ,  eft  le  Rapt  de  féduétion  5  & 
c'en1  contre  ce  crime  qu'il  s'agit  d'employer  toute  la  févérité 
de  la  Juftice* 
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Quant  a  Nous,  après  vous  avoir  expliqué  les  moyens  ~ — 

«Dppofés  des  Parties,  nous  ne  vous  dirons  point,  Messieurs,  1699. 
combien  cette  Caufe  en:  importante,  &  digne  de  cette  atten- 
tion exacte  &  rigoureufe  que  vous  donnez  toujours  au  Jure- 
ment de  toutes  les  Caufes  qui  font  portées  dans  ce  Tribunal , 
suais  que  vous  redoublez  encore  ,  s'il  eft  pofïïble  ,  toutes  les 
fois  que  de  nouvelles  circonilances  femblent  mériter  une 
nouvelle  application. 

Le  feul  nom  de  Rapt  fuffit  pour  tenir  la  Jultice  attentive  j 
&  quel  crime  en  effet  peut  jamais  exciter  davantage  &  le  zèle 
de  notre  Miniftere,  &  la  juite  le  vérité  des  Juges ,  que  celui  qui 
attaque  en  même-temps  la  Nature  ,  la  Loi ,  la  Religion  ? 

La  Nature,  en  ôtant  cette  liberté  fi  précieufe  dans  tous  les 
moments  de  la  vie.  mais  fi  néceffaire  dans  ce  moment  fatal  où 
un  mariage  décide  du  bonheur  ou  du  malheur  de  notre  vie. 

La  Loi ,  foit  parce  qu'il  attaque  l'autorité  des  pères  que  la 
Loi  a  revêtus  de  toute  fa  puhTance  ;  foit  parce  qu'il  désho- 
nore les  familles  par  des  alliances  honteufes  5  foit  enfin, parce 
qu'il  trouble  la  tranquillité  de  l'Etat  par  des  divifions  funeites 
qui  fe  perpétuent  fouvent  dans  le  cours  de  plufieurs  généra- 
tions. 

La  Religion  enfin  ,  puifque  la  violence  ou  la  féduction  n'a 
pour  objet  que  la  profanation  d'un  des  plus  augufles  Sacre- 
ments. 

Telle  eft  la  qualité  du  crime  principal  fur  lequel  vous  avez 
à  prononcer. 

On  en  joint  un  fécond  aufli  grave  en  foi,  &  auffi  important 
que  le  premier  :  un  afTaffinat  prémédité. 

Encore  une  fois ,  en  faut-il  davantage  pour  exciter  toute 
l'attention  des  Magiftrats  ?  7 

Ne  fuivons  point  ici  d'autre  ordre  que  celui  que  ces  deux 
crimes  qui  doivent  être  l'objet  de  notre  application ,  fem- 
blent nous  préfenter. 

Envifageons  d'abord  le  Rapt  dans  toutes  fes  circonftances. 
Pafions  enfuite  à  l'examen  de  l'afTaffinat ,  &  voyons  lequel  des 
deux  Plaignants  doit  demeurer  Acçufateur  ou  Accufé. 

S  f  f  f  ij 
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PREMIERE      PARTIE. 

Rapt* 

Avant  que  d'entrer  dans  l'examen  des  différentes  preuves 
qui  peuvent  déterminer  la  nature  ,  les  circonïïances  ,  l'atro- 
cité ,  ou  la  légèreté  du  crime  ,  fouffrez  ,  Messieurs  ,  que 
nous  rétabliiîions  en  peu  de  mots,  les  principes  généraux  que 
nous  fommes  obligés  de  regarder  comme  la  régie  invariable 
de  nos  fentiments  dans  cette  matière. 

Deux  maximes  également  certaines  ;  l'une,  qu'il  n'y  a  point 
de  crime  que  les  Loix  aient  regardé  avec  plus  d'indignation 
que  le  Rapt  ;  l'autre ,  que  toutes  les  Loix  ne  s'accordent  pas^ 
feulement  dans  ce  point  :  elles  conviennent  encore  en  un  autre 
non  moins  important  que  le  premier  ,  &  quel  eft  ce  point  £ 
Nulle  diilin&ïon  ,  nulle  différence  entre  le  Rapt  de  violence  > 
&  le  Rapt  de  féduclion. 

L'un  &  l'autre  de  ces  maximes  pourroient  faire  la  matière 
d'une  longne  &  fçavante  Differtation. 

Mais  pour  ne  nous  point  égarer  dans  des  digrefîions  plus 
curieufes  qu'utiles  ,  choifilïbns  feulement  deux  ou  trois  Ré- 
flexions dans  la  foule  de  celles  que  l'on  peut  faire  fur  les  deux 
Proportions  que  nous  venons  d'établir. 

Difons  donc  d'abord  ,  par  rapport  à  la  première  maxime,1 
qu'il  n'y  a  point  de  matière  où  l'on  ait  vu  une  union  fi  par- 
faite entre  l'Empire  &  le  Sacerdoce  ,  une  (i  heureufe  harmo- 
nie entre  les  Loix  &  les  Canons,  entre  l'Eglife  &  l'Etat,  que 
celle  que  nous  examinons. 

Si  l'on  vouloit  faire  une  tradition  fuivie  depuis  la  Loi  de 
Conffantin  jufqu'à  la  Déclaration  de  1639  ,  &  depuis  las 
Concile  deChalcedoine  jufqu'au  Concile  de  Trenre  ,  on  trou- 
veroit  dans  tous  les  fiécle's ,  dans  tous  les  âges  des  Empires 
&  de  l'Eglife ,  des  difpofitions.  également  féveres ,  &  dans  les 
Edits  des  Empereurs  &  dans  les  Canons  des  Conciles ,  pour 
condamner  les  Raviffetirs  aux  peines  les  plus  rigoureufes. 

Si  les  Princes  punilïent  le  Rapt  par  la  perte  de  la  vie  cor-^ 
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porelle  ,  l'Eglife  le  punit  par  celle  de  la  vie  Spirituelle.  Le 
Prince  ufe  du  glaive  temporel  pour  retrancher  de  la  Société       x6oQ< 
civile  ,  ceux  qui  l'ont  troublée  par  un  crime  énorme  :  l'Eglife 
s'arme  du  glaive  fpirituel  pour  couper  ces  membres  corrompus 
qui  déshonore  la  Société  des  Fidèles. 

En  un  mot ,  la  mort  &  l'excommunication  marchent  d'un 
pas  égal  dans  les  Loix  de  l'Etat  &  dans  celles  de  l'Eglife. 

C'eit  la  première  obfervation  qui  n'a  pas  befoin  de  preuve, 
ou  plutôt ,  elle  a  été  tant  de  fois  faite  à  votre  Audience ,  qu  iî 
eit  inutile  de  la  répéter. 

Dilons  enfuite  par  rapport  à  la  même  maxime  ,  que  jamais 
crime  n'a  été  puni  fi  févérement  que  le  Rapt,  &  par  les  Loix 
Romaines,  &  par  celles  de  nos  Rois. 

Ne  nous  étendons  point  ici  dans  un  détail  inutile. 

Mais  pouvons-nous  nous  difpenfer  de  relever  trois  preuves 
éclatantes  de  cette  vérité ,  l'une  par  rapport  aux  Loix  Romai- 
nes, l'autre  par  rapport  à  nos  Ordonnances  ,  la  troifiéme  par 
rapport  à  ces  deux  efpéces  de  Loix  ? 

Ce  Peuple  fi  doux  &  fi  modéré  dans  les  fupplices  mêmes 
qu'il  exerçoit  contre  les  plus  grands  criminels ,  ce  Peuple  qui 
fe  vante  d'avoir  été  celui  de  tous  les  Peuples  qui  a  le  plus 
adouci  la  rigueur  des  peines  &  des  tourments  inventés  contre 
les  coupables  (in  aliis  gloriari  Licet  nulli  gentium  mitiores  pla- 
cuifje  pœnas ,  )  ce  même  Peuple  oubliant  cette  modération 
dont  il  faifoit  gloire ,  invente  les  fupplices  les  plus  cruels  ,  ck 
fi  nous  ofons  le  dire,  les  plus  recherchés,  pour  ia  punition  des 
Raviifeurs. 

Conftantin ,  non  content  d'avoir  puni  du  dernier  fupplice 
les  principaux  auteurs  de  ce  crime  ,  ajoute  par  une  rigueur 
inconnue  jufqu'alors  ,  quelles  minifires  infidèles  de  la  fubor- 
nation  ,  les  domeitiques,  qui  fouvent  font  les  initruments  de 
ce  crime  ,  finiront  leurs  jours  par  un  nouveau  genre  de  tour- 
ment ,  qu'on  leur  verfera  du  plomb  fondu  dans  la  bouche  Se 
dans  la  gorge ,  pour  expier  ainn*  le  crime  d'une  longue  féduc- 
tion ,  qui  a  verfé  le  poifon  dangereux  d'une  pafïïon  ardente  y 
dans  le  cœur  d'une  jeune  fille,. 
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Juftinien  veut  que  Ton  brûle  les  efclaves  qui  auront  été  les 
°9*      complices  ou  les  minifïres  du  Rapt. 

L.  Unka  ,  A  l'égard  de  nos  Ordonnances  ,  rien  ne  marque  mieux  com- 
§.V.  &3**W*  bien  ce  crime  eft  détefté  par  les  fages  Légiflateurs  qui  les  ont 
faites,  que  cette  efpéce  d'interdiction  dans  laquelle  nos  Rois 
fe  réduifent  volontairement,  d'accorder  des  Lettres  de  réhabi- 
litation à  ceux  qui  pour  crime  de  Rapt  font  déclarés  incapables 
de  toutes  fucce/îions. 

La  Majefté  Royale  fe  prive  du  plus  beau ,  du  plus  augufte,' 
du  plus  précieux  de  tous  fes  droits  ,  c'efr.  celui  de  faire  grâce 
&  de  pardonner.  Elle  ne  peut  plus  ufer  que  de  rigueurs  ,  de 
foudres ,  de  condamnations  contre  les  coupables.  Elle  renonce 
à  toute  indulgence  à  Leur  égard  ,  &  fe  retranche  ,  pour  ainfï 
dire  ,  une  de  fes  mains  pour  empêcher  fa  clémence  de  défar- 
îrier  jamais  fa  Juftice. 

Une  dernière  preuve  commune  aux  Loix  Romaines  ,  Se  à 
nos  Ordonnances,  de  l'horreur  qu'elles  ont  du  Rapt,  c'eft  que 
dans  ce  genre  d'aceufation  ,  il  peut  arriver  que  la  matière  du 
crime  ne  fubrlfte  plus,  ôc  cependant  le  crime  &  la  punition 
doivent  fubiifter. 

Car  enfin  ,  en  quoi  confîfte  ce  crime  ?  Dans  la  violence 
qui  eft  faite  ,  ou  à  la  volonté  de  la  perfonne  ravie ,  ou  à  celle 
de  fes  parents.  Et  cependant  quoique  la  perfonne  ravie  ,  & 
les  parents  confentent  à  remettre  leur  injure,  le  Public  leur 
défend  de  pardonner  (a),  la  Loi  fe  charge  feule  ,  &  malgré 
eux,  de  leur  vengeance.  Ce  n'eft  pas  tout.  Les  Loix  Romai- 
nes prononçoient  même  la  peine  de  la  déportation  contre  les 

T     »  •        oarents  ,  Si  padentiam   prœbuerint  ,    ac   dolorem    remiferint» 
L.  Umca  %  V  '  /•  •         j  •  A  r     \  -r 

Coà.deRapt.  Donc  la  pouriuite  de  ce  crime  eit  non-ieulement  permne, 
**•  z"  mais  ordonnée. 

(a)  Dans  quelques  occanons  où  il  y  avoit  égalité  de  Naiffance  ,  d'âge  &  de  biens-,' 
on  a  été  touché  de  la  remife  que  les  Parents  iaifoient  de  l'offenfe  qui  avoit  été  faite  à 
leur  autorité.  Mais  ces  exemples  finguliers  ne  doivent  pas  tirer  à  cor.féquence  ,  &  c'eû 
avec  beaucoup  de  iagefle  que  les  Loix  ont  voulu  prévenir  ce  crime  ,  en  ôtant  toute 
efpérancede  parvenir  par  ce  moyen  à  un  Mariage.  Leur  févérité  l'a  rendu  moins 
{fréquent. 
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Pafîons  à  la  féconde  Proportion.  Nulle  diftinâion  entre  le 
Rapt  de  féduftion  &  celui  de  violence.  i6qqs 

La  raifon  naturelle  &  l'autorité  de  la  Loi  concourrez  éga- 
lement à  profcrire  cette  diitinclion. 

Il  y  a  même  un  Père  de  FEglife  (Isidore  de  Pelufe)  qui  a 
été  plus  loin ,  &  qui  faifant  le  parallèle  des  deux  efpéces  de 
Rapt  ,  s'élève  hautement  contre  le  Jugement  du  vulgaire, 
qui  croit  le  Rapt  de  violence  plus  criminel  que  celui  de  fu- 
bornation. 

Sans  fuivre  ici  exactement  le  parallèle  qu'il  fait  de  Pinjure 
du  corps  &  de  celle  de  l'ame  ,  difons  avec  les  Loix  de  Cons- 
tantin &  de  Juftinien  i°.  Que  le  Rapt  de  féduôion  doit  être 
puni  encore  plus  févérement  que  celui  de  violence  ,  parce 
qu'on  peut  rélifter  à  la  force  j  mais  qui  peut  être  afïuré  de  fe 
défendre  contre  les  enchantements  de  la  fédu6tion  ?  Dans  le 
Rapt  de  violence  ,  la  perfonne  qui  en  eft  l'objet ,  n'a  que  le 
RavûTeur  à  craindre  ;  mais  dans  le  Rapt  de  féduftion  ,  elle 
trouve  dans  elle-même  fon  plus  dangereux  &  fon  plus  redou- 
table ennemi. 

2°.  Il  n'eft  pas  même  vrai  de  dire  que  dans  le  Rapt  de  ré- 
duction l'on  trouve  au  moins  la  volonté  &  le  confentement 
de  la  perfonne  ravie.  Cette  volonté  n'eft  point  la  fîenne  ;  c'eft 
celle  du  Raviffeur ,  que  la  force  de  la  paillon  lui  fait  fuivre» 
C'en1  la  paffion  qui  veut,  ce  n'eft  point  la  raifon  ;  &  bien  loin- 
que  le  RaviiTeur  foit  excufable ,  parce  que  la  perfonne  ravie 
veut  bien  confentir  à  fon  déshonneur ,  c'eft  au  contraire  ce  . 
qui  le  rend  plus  coupable.  Son  véritable  crime  eft  de  le  lui 
avoir  fait  vouloir  &  de  l'avoir  liée ,  engagée  dans  la  malheu- 
reufe  fociété  de  fon  crime.    Faifons  parler  au  lieu  de  nous 
l'Empereur  Juftinien  :  Qui  koc  ipfum  velle  mulierum  ,  ab  injldiis      L.  Vnîca  , 
nequijjîmi  kominis  qui  meditatur  rapinam  ,  inducitur  ;  mjî  etenim  g°d*  de  &a^- 
tam  follicitaverit ,  niji  odiojis  artibus  circumvenerit ,  non  faciet 
eam  velle  in  tantum  dedecus  fefe  prodere, 

La  mefure  de  la  volonté  ,  du  confentement ,  de  la  paffion 
de  la  perfonne  ravie ,  eil  la  mefure  du  crime  du  Raviïîeur. 

y°.  Il  n'eft  pas  impoffible  de  ie  défendre  du  rapt  de  violence* 
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,»■*■' .-  La  vigilance,  la  précaution,  l'attention  continuelle  des  parents 

i<5qq.  peut  cire  un  obftacle  invincible  aux  entreprifes  violentes  d'un 
Raviffeur  ;  mais  le  moyen  de  le  mettre  à  couvert  des  artifices 
fubtils ,  des  inlinuations  iecretes ,  des  voies  fourdes  &  obliques 
d'un  Séducteur ,  qui  trouve  fouvent  même  dans  la  maifon  pa- 
ternelle ,  &  dans  les  afyles  les  plus  facrés,  des  miniftres  dé- 
voués à  fa  pafiion,  ck  prêts  à  lui  facrifier  ces  victimes  malheu- 
reufes  qu'un  père  trompé  confie  à  leur  foin  ? 

4°.  Enfin  ,  le  Rapt  de  violence  peut  fouvent  ne  renfermer 
qu'un  crime  -,  celui  de  réduction  en  renferme  toujours  deux. 
Celui  de  laperfonne  ravie  ne  peut  fervir  d'excufeau  Raviffeur 
qui  en  eft  fauteur.  G'eft  ce  qui  eft  exprimé  par  ces  paroles 
élégantes  de  Conftantin  :  Nilul  ei  profit puellœ  rejponfio  ,  ipfa 
puella  potius  criminis  focietate  obligetur. 

C'eir.  toujours  Raptus  in  parentes  ;  &  qu'importe  qu'une  fa- 
mille foit  déshonorée ,  ou  par  la  violence ,  ou  par  la  féduclion  ; 
&  même  à  le  bien  prendre,  elle  eft  encore  plus  déshonorée 
par  la  fédu&ion  que  par  la  violence. 

Si  l'on  fe  détermine  par  la  feule  autorité  de  la  Loi ,  &  û  l'on 
confulte  d'abord  les  Loix  Romaines,,  nous  venons  de  vous  en 
rapporter  les  termes. 
L.  Unica  ;       Ajoutons  encore  ces  paroles  de  Conftantin  :  Sive  invltam 
Cod.  de  Rap.  rapuerit ,  five  volentem  abduxerit.    Et  celles-ci  de  Juftinien  : 
Sive  volentibus  ,  Jive  nolentibus  virgunbus  ^five  aliis  mulieribus 
taie  facinus  juerit perpe.tr atum. 
Capùtiiaires.       Nos  anciennes  Loix  font  conformes  à  celles  des  Empereurs 
li  .  vii,Cap.  RomamSt  Les  Capitulaires  s'expliquent  ainfi  :  Plaçait  ut  hiqui 
rapiunt  fœminas  ,  vel  furantur  ,  yel  feducunt  ,   cas  nullatenus 
uxores  habeant. 

L'Ordonnance  de  Blois  &  celle  de  1639,  font  fi  précifes, 
qu'elles  ne  laiffent  aucun  doute.  Elles  ordonnent  que  ceux  qui 
fe  trouveront  avoir  fuborné,  foient  punis  de  mort. 

Celle  de  1679  parle  aufii  des  perfonnes  ravies  par  fubor- 
nation. 

Il  eft  utile  de  renouveller  de  temps  en  temps  la  mémoire 

ces  Loix  u*  faiutaires  3  mais  nous  ne  devons  pas  nous  y 

arrêter 
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arrêter  trop  long-temps.  Il  faut  defcendre  au  détail  des  preuves. 

Nous  vous  lirons  d'abord  les  dépofitions  des  principaux     'i$9f* 
témoins.  Lire  les  Informations. 

Distinguons  deux  chofes  qui  forment  enfemble  le  fujet  de 
l'accufation. 

La  fédu£tion  commencée  :  la  fédu&ion  continuée  par  l'ob- 
fefïïon  &  la  détention  de  la  perfonne  ravie. 

Sur  le  premier  point ,  deux  fortes  de  preuves.  Preuves  ex- 
térieures tirées  de  la  qualité  des  Parties  :  preuves  intérieures 
prifes  du  Procès  &  de  la  dépofition  des  témoins. 

Les  preuves  extérieures  peuvent  fe  renfermer  dans  trois 
Obfervations. 

Première  Obfervation.  Inégalité  en  tout  ;  ce  qui  ne  fe  ren- 
contre pas  toujours  dans  des  affaires  de  cette  nature. 

Inégalité  d'âge  ;  des  Marelts  avoit  le  double  d'années.  Qui 
croira  qu'une  fille  mineure  de  dix-huit  ans ,  ait  féduit  un  ma- 
jeur de  trente-fix  ans? 

Inégalité  de  condition.  Quelle  comparaifon  entre  les  deux 
familles  ? 

Le  père  de  des  Marefts ,  tout  au  plus  Receveur  des  Tailles, 
ou  plutôt ,  il  ne  l'a  jamais  été  véritablement.  On  ne  rapporte 
qu'une  fimple  adjudication ,  le  nom  en  blanc  ,  point  de  Pro- 
virions. Ou  fi  l'on  veut ,  il  a  été  Contrôleur  des  Vivres  pour 
1 644. 

Du  refte  il  ne  faut  pas  remonter  plus  haut ,  ck  l'on  garde 
un  profond  filence  à  cet  égard. 

De  l'autre  côté ,  le  père  ,  l'ayeul ,  le  bifayeul ,  Officiers 
de  Juftioe.  Le  père  &  l'ayeul ,  à  la  tête  d'une  Jurifdi6tion> 
Le  bifayeul  Avocat  du  Roi. 

Inégalité  de  biens.  Des  Marefts  n'a  rien  de  folide.  Si  l'on 
entre  dans  le  détail  de  ce  qu'il  a  ,  ce  font  de  fimples  penfionsj 
du  furplus,  des  efpérances  très-incertaines. 

La  Demoifelle  de  Saint-Gobert  aura  au  moins  20000  liv. 

Ajoutons  encore  le  premier  mariage  de  des  Marefts  ,  les 
2000  liv.  de  dot  qu'il  a  eues  feulement  de  fa  femme. 

Il  lui  refte  une  fille  qu'il  elt  chargé  de  faire  fubfifler  fur  un© 
Tome  IV,  T 1 1 1 
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~ — ' — i    fortune  û  peu  affurée ,  &  qui  partageroit  fon  arTe£lion  &  fon 
1699.      bien  ,  s'il  en  laiflbit. 

Seconde  Obfervation.  La  maxime  ordinaire  :  Cuiprodeflfce- 
lus,  isfecit ,  reçoit  toute  fon  application  ici ,  attendu  l'entière 
inégalité. 

Nul  avantage,  ou  plutôt  déshonneur  pour  la  Demoifelle 
de  Saint-Gobert  5  au  contraire  ,  honneur  6k  avantage  pour 
des  Marefts. 

Troijîéme  Obfervation,  Qualité  fufpe&e  de  des  Marefts.  Il 
efï  Maître  de  Mufique. 

Il  efl  vrai  qu'il  n'enfeigne  point  à  chanter  ;  mais  il  faut 
avouer  néanmoins  que  la  Mufique  lui  donne  un  plus  libre  ac- 
cès. C'en1  un  prétexte.  On  ne  fe  défie  point  d'un  homme  qui 
ne  paroît  occupé  qu'à  charmer  les  oreilles ,  &  qui  tend  des 
pièges  fecrets  au  cœur. 

Les  preuves  intérieures ,  réfultent  des  circonftances  que 
nous  trouvons  dans  les  dépofitions. 

Afîiduités ,  fréquentations  fufpe£tes  ;  fortir  fenl  avec  elle  ; 
aller  même  avec  elle  dans  fa  propre  maifon  à  Paris  ;  payer  la 
dépenfe  de  la  mère  &  de  la  fille. 

Loin  que  la  préfence  de  la  mère  juilifie  tout  ce  qui  s'eû 
fait,  c'eit  elle  au  contraire  qui  augmente  les  foupçons. 

Sur  le  fécond  point ,  beaucoup  plus  important  que  le  pre- 
mier ,  c'eft-à-dire ,  l'évafion  &  la  détention  de  la  Demoifelle 
de  Saint-Gobert,  nous  vous  obferverons 

1  °.  En  général ,  que  le  (impie  expofé  femble  une  preuve  1 
le  tait  fe  prouve  par  lui-même. 

Qui  pourra  croire  que  la  Demoifelle  de  Saint  Gobert  ? 
enfermée  par  l'ordre  de  fon  père  dans  une  maifon,  puifle  en 
fortir  fans  le'fecours,  fans  le  confeil,  fans  le  miniftere  de 
perfonne  ? 

Et  dès  le  moment  que  ce  premier  fait  eft  certain,  qui  dou~ 
tera  qu'elle  ne  fe  foit  adreffée  à  des  Marefts  plutôt  qu'à  ur^ 
autre  ï 

2°.  En  particulier  il  y  a  trois  faits  prouvés. 

*°.  des  Mareits  a  loué  la  chambre  dans  le  Temple* 
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20  Des  Marefts  a  fréquenté  continuellement  la  Demoifelie  : 
de  Saint-Gobert  pendant  le  temps  de  fes  couches.  1699, 

30.  Des  Marefts  l'a  menée  au  Palais  Royal,  &  s'eft  fauve 
avec  elle. 

Depuis  ce  temps-là  c'eft  à  lui  que  le  père ,  que  la  famille  , 
que  le  public  ,  que  la  Juftice ,  doivent  en  demander  compte. 

Qu'il  la  repréfente ,  ou  qu'il  donne  fa  tête  pour  gage  de 
l'ignorance  prétendue  où  il  dit  être. 

Ajoutons  à  toutes  les  circonftances  de  l'évafion,  deux  faits 
importants. 

i°.  La  fauffeté  de  la  Plainte  de  la  Demoifelie  de  Saint- 
Gobert.  Elle  dit  qu'elle  s'eft  retirée  chez  une  parente  qu'on  ne 
nomme  point ,  &  où  l'on  ne  fçauroit  prouver  qu'elle  ait  ja- 
mais éré. 

2°.  Une  efpece  de  procuration  fous  feing  privé  du  1 5  Fé- 
vrier 1698  ,  par  laquelle  la  Dame  de  Saint-Gobert  donne 
pouvoir  à  Louis  Peronfel  de  recevoir  fa  fille  ,  lorfqu'elle  for- 
îira  de  la  màifon  de  Gilles ,  &  de  l'amener  à  fa  mère. 

Pièce  ridicule  en  tout  fens ,  &  qui  marque  combien  la 
mère  &  la  fille  font  réunies  contre  l'honneur  de  leur  famille. 

1  °.  Pièce  fous  fignature  privée ,  &  qui  n'a  été  dépofée  que 
le  19  Juin  1699  chez  un  Notaire. 

2°.  Pièce  accommodée  vifiblement  au  théâtre.  L'évafion 
eft  du  18  Février  1698. 

30.  Louis  Peronfel ,  nouveau  perfonnage.  Ce  n'eft  plus  une 
parente,  c'en1  un  Bourgeois  de  Paris,  choifi  par  la  mère,  qui 
doit  recevoir  la  fille ,  &  qui  s'eft  mal  acquitté  de  fa  comrmf- 
f\on.  Pourquoi  la  fille  ne  s'eft-elle  donc  pas  remife  entre  (es 
mains  ? 

Suite  d'intrigues  qui  produit  une  nouvelle  conviction. 

Qu'oppofe-t-on  pour  déguifer  tous  ces  faits? 

i°.  La  dureté  du  fieur  de  Saint-Gobert. 

Contre  la  mère.  Mais  il  ne  s'en  agit  pas  -,  mais  l'avis  des 
parents  n'eft  pas  rétrafté  par  une  déclaration  prétendue  d'un 
feul  parent  -,  mais  le  fieur  de  Saint-Gobert  avoit  un.jufte  Se 

Ttrtij 
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plus  que  jufte  fujet  d'être  mécontent  de  fa  femme,  il  n'y  a 
99'      qu'à  lire  les  Lettres  qu'elle  lui  a  écrites. 

Contre  la  fille.  L'unique  reproche  eft  de  l'avoir  fait  enfer- 
mer dans  la  maifon  de  Gilles  ;  mais  rien  de  plus  ordinaire  que 
de  choitir  une  femblable  retraite. 

Que  pouvoit  faire  un  père  malheureux  ? 

2°.  Le  fleur  de  Saint-Gobert  eft,  dit -on,  lui-même  cou- 
pable du  malheur  de  fa  fille  ,  par  les  entrées  trop  libres  qu'il 
a  données  à  des  Marefts. 

Il  eft  certain  en  général  qu'on  ne  peut  approuver  la  con- 
duite d'un  père  qui  fouffre  que  fa  fille  foit  fouvent  avec  des 
perfonnes  de  l'état  de  des  Marefts.  Leur  Art  eft  une  école  de 
plaifir,  de  molleiTe  ,  de  fenfibiiité. 

Mais  dans  le  fait  particulier ,  cinq  chofes  qui  excufent  le 
fïeur  de  Saint-Gobert. 

La  première ,  eft  la  difproportion  d'âge  ,  de  naifTance,  <îe 
biens  ,  qui  ne  lui  permettoit  pas  de  penfer  que  des  Marefts  fût 
aiïez  téméraire ,  ou  fa  fille  allez  foibie ,  pour  former  le  deflein 
d'un  mariage. 

La  féconde ,  eft  que  la  plupart  desjfaits  ont  précédé  la  mort 
de  la  première  femme  de  des  Marefts, 

La  troifiéme  ,  eft  l'opinion  favorable  qu'il  avoit  conçue  du 
caraftere  de  des  Marefts.  C'eft  cette  grande  domefticité ,  ou 
familiarité  ,  qui  le  charge  encore  plus  ;  les  dégrés  de  la  con- 
fiance du  père  font  les  dégrés  defon  crime,  &  en  augmentent 
la  mefure. 

La  quatrième ,  que  la  mère  étoit  coupable ,  &  le  père  allez 
foibie  pour  avoir  voulu  l'épargner. 

La  cinquième  enfin ,  quand  tout  cela  pourroit  adoucir  les 
peines  que  mérite  la  première  féduclàon  ,  qu'en  pourroit~on 
conclure  pour  la  détention  a£tuelle  de  la  perfonne  ravie  ? 

Ainfi  le  crime  de  Rapt  demeure  en  fon  entier  $  il  eft  inu- 
tile de  l'exagérer. 

Quelle  famille  feroit  en  fureté  ?  Répétons  ce  qu'on  a  dit 
J         tant  de  fois  en  de  pareilles  occafions  -,  que  c'eft  la  Caufe  de 
tous  les  pères. 
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Vous  êtes  les  Pères  communs  des  Citoyens. 

Mais  ce  qui  cara£térife  ici  le  crime  d'une  manière  fingu-      1699, 
liere  ,    c'eft  qu'au  moins  les  autres  Criminels  ne  le  font  pas 
actuellement ,  quand  ils  paroiflent  devant  la  Juftice  :  il  s'agit 
dans  toutes  les  autres  affaires  criminelles  d'un  crime  pafTé ,  &: 
non  préfent. 

Ici  le  crime  dure  encore  actuellement  ;  chaque  jour  le  voit 
croître  -,  &  que  peut-on  concevoir  de  plus  criminel ,  que  l'o- 
piniâtreté ,  la  rébellion  ,  la  contumace  d'un  indigne  Raviffeur, 
qui  ofe  paroître  devant  vous ,  &  plaider  fa  Caufe  avec  har- 
diefle,  dans  le  temps  qu'il  continue  le  crime  de  Rapt  en  rete- 
nant la  perfonne  ravie ,  enforte  qu'il  n'eft  point  de  moments 
dans  lefquels  il  ne  fe  rende  de  nouveau  criminel. 

C'eft  peut-être  ce  qui  n'a  jamais  eu  d'exemple. 

Appliquons  en  un  mot  ces  réflexions  à  la  Procédure. 

Un  {impie  Décret  d'ajournement  perfonnel  fur  une  fem- 
blable  accufation  eft  contraire,  premièrement  à  l'Ordonnan- 
ce ,  puifqu'il  s'agit  d'un  cas  qui  mérite  peine  aflliéKve  ;  fecon- 
dement ,  au  bien  public ,  qui  nous  oblige  d'adhérer  à  l'Ap- 
pe  liante 

SECONDE     PARTIE. 

Affajjinat. 

Nous  n'avons  pas  befoin  d'entrer  dans  une  longue  difcuf- 
{ion  fur  l'accufation  d'affaffinat  qui  peut  s'expliquer  en  deux 
mots. 

Il  fuffit  de  diftinguer  les  deux  différentes  Procédures  faites 
fur  les  deux  plaintes  de  des  Marefts,  &  de  vous  donner  une 
idée  de  chacune. 

La  première  eft  nulle  dans  la  forme.  On  permet  d'informer 
d'un  fait  :  on  informe  d'un  autre.  C'efr.  une  vraie  récrimination» 
La  Lettre  de  l'Accufateur  en  eft  une  preuve  irréprochable. 

Dans  le  fonds  cette  Procédure  eft  inutile.  Les  charges  font 
fî  légères  ,  qu'il  n'y  a  eu  qu'un  renvoi  à  l'Audience. 

Quels  témoins  y  a-t-on  fait  entendre  ?  Les  Complices  du 
Rapt  de  fédu&ion. 
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ttmxmuimak        La  féconde  Procédure  ne  préfente  autre  chofe  qu'une  rixe 
-i  699.      fortuite ,  déguifée  fous  le  nom  d'afiafiinat  prémédité. 

Tout  s'oppofe  à  cette  dénomination,  &  détruit  l'idée  d'un 
pareil  crime. 

i°.  Les  perfonnes.  Le  fleur  de  Saint  -Gobert  père  étoit 
fans  épée. 

20.  L'heure.  C'étoit  à  trois  heures  après  midi. 

30.  Le  lieu.  Dans  une  rue  aufli  fréquentée  que  la  rue  aux 
Ours. 

40.  Les  circonftances.  On  ne  parle  que  d'avoir  voulu  traî- 
ner des  Marefts  chez  un  CommiiTaire. 

La  fin  de  ce  Plaidoyer  ri  a  pas  été  écrite.  M.  dAgueffeau  fit 
lecture  des  Dépôfitwns  de  quelques-uns  des  témoins  entendus  fur 
le  prétendu  ajj 'affinât.  L'Arrêt  conformément  àfes  Conclu  fions  , 
infirma  le  Décret  d'ajournement  perfonnel  donné  au  Châtelet 
contre  des  Marefls  fur  le  Crime  de  Rapt ,  le  décréta  de  prife- 
de-corps  ,  &  renvoya  le  Procès  au  Bailliage  du  Palais.  Sur 
faccufation  intentée  par  des  Marefls  contre  le  fleur  de  Saint- 
Gobert ,  l'Arrêt  évoque  le  principal ,  &  le  renvoyé  de  cette  ac* 
cufation. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Du  5  Août  16 $9. 

ENtre  Henri  des  Marefts  ,  Penfionnaire  de  la  Mufique  du  Roi  ,' 
Appellant  de  la  Permiiîîon  d'informer,  contre  lui  décernée  par  le 
Lieutenant  Criminel  du  Châtelet  de  Paris  ,  information  faite  en  con- 
séquence ,  &  Décret  d'ajournement  perfonnel  contre  lui  décerné  le 
7  Février  1699  >  comme  aufli  Appellant  comme  de  déni  de  Juttice  de 
l'Ordonnance  du  6  dadit  mois  de  Février  ,  portant  que  Me  Jacques  de 
Saint-Gobert  &  fon  fils  feront  afïignés  pour  être  ouis  ,  d'une  part  ;  & 
Me  Jacques  de  Saint-Gobert ,  Confeiller  du  Roi ,  Préfident  à  l'Ele£tion 
de  Senlis,  &  Charles-Alexandre  de  Saint-Gobert  fon  fils,  Intimés  d'au- 
tre ;  &  entre  lefdits  Sieurs  de  Saint-Gobert  7  Demandeurs  en  Requête 


PLAIDOYER.  703 

par  eux  préfentée  à  la  Cour  le  19  Février  dernier  ,  à  ce  qu'en  venant  TK^mmm 
plaider  fur  les  Appellations  dudit  des  Marefts  ,  il  plût  à  ladite  Cour  re-  1  699. 
cevoir  les  Sieurs  de  Saint-Gobert  Appellants  comme  de  déni  de  Juftice, 
en  ce  que  le  Lieutenant  Criminel  du  Châîelet  n'a  décrété  que  d'ajour- 
nement perfonnel  contre  ledit  des  Marefts ,  au  lieu  de  Décret  de  prife  de 
corps  ;  &  encore  Appellants  de  la  Permiflion  d'informer  ô£  Décret  d'af- 
fignés  pour  être  ouis  contr'eux  fait ,  &C  décerné  en  récriminant  devant^, 
ledit  Juge  ,  à  la  Requête  dudit  des  Marefts  ,  &L  autres  Ordonnances  ren- 
dues fur  information  faite  au  mois  de  Janvier  1698  »  par  ledit  Lieute- 
nant Criminel  contre  ledit  de  Saint  -  Gobert  fils  ;  faifant  droit  fur  lef- 
dites  Appellations  ,  que  lefdits  Sieurs  de  Saint-Gobert  fufTent  renvoyés 
abfous  des  téméraires  accufaîions  contr'eux  faites  en  récriminant  par 
ledit  des  Marefts,  avec  dommages ,  intérêts  &  dépens,  coordonner 
que  ledit  des  Marefts  fera  pris  au  corps ,  pour  lui  être  fon  procès  fait  & 
parfait  pardevant  tel  autre  Juge  qu'il  plaira  à  la  Cour  commettre  fur 
Paccufation  contre  lui  intentée  par  lefdits  fieurs  de  Saint-Gobert  ,  juf- 
qu'à  Sentence  définitive  incluiivement  ,  fauf  l'exécution  ,  s'il  en  eft 
appelle ,  6c  à  cette  fin  que  les  informations  faites  à  la  requête  defdits 
Sieurs  de  Saint-Gobert  ,  feroient  portées  au  Greffe  du  Juge  qui  fera 
commis  par  la  Cour  ,  &  ledit  des  Marefts  condamné  aux  dépens  d'une- 
part  ;  &  ledit  des  Marefts  Intimé  ,  Défendeur  d'autre  :  &  entre  ledit 
des  Marefts  oppofant  par  Requête  du  17  Juin  1699,  à  l'Arrêt  du  9  Juin 
1699  ,  d'une  part ,  &  ledit  Jacques  de  Saint-Gobert ,  Défendeur  d'au- 
tre ,  fans  que  les  qualités  puiiTent  préjudicier  aux  Parties.  Après  que 
Joly  de  Fleury ,  Avocat  pour  ledit  des  Marefts  ,  &  du  Mont ,  Avocat 
pour  lefdits  de  Saint-Gobert,  ont  été  ouis  pendant  cinq  Audiences,  en- 
femble  d'Aguefleau  pour  le  Procureur  Général  du  Roi ,  qui  a  fait  récit 
des  informations  : 

LA  COUR,  fans  s'arrêter  à  la  Requête  de  ïa  Partie  de  Joly ,  en 
tant  que  touche  l'Appel  interjette  par  les  Parties  de  du  Mont  de  la 
procédure  extraordinaire  contr'eux  faite  ,  &  l'Appel  comme  de  déni 
de  Juftice  de  la  Partie  de  Joly  ,  a  mis  Se  met  les  Appellations  &  ce  dont 
a  été  appelle  au  néant  ;  émendant,  évoque  le  principal ,  y  faifant  droit , 
renvoyé  lefdites  Parties  de  du  Mont  de  l'aceufation  contre  eux  inten- 
tée ,  condamne  la  Partie  de  Joly^aux  dépens  :  &  fur  l'Appel  interjette 
par  la  Partie  de  Joly  de  la  procédure  extraordinaire  contre  lui  faite ,  a 
mis  l'Appellation  au  néant ,  ordonne  que  ce  dont  a  été  appelle  fortira 
effet;  Ô£  faifant  droit  fur  l'Appel  comme  de  déni  de  Juftice  interjeîtér 
par  la  Partie  de  du  Mont  du  Décret  d'ajournement  perfonnel  décerné 
contre  la  Partie  de  Joly  ,  a  mis  l'Appellation  &  ce  dont  a  été  appelle  au? 
néant  ;  émendant ,  ordonne  que  ladite  Partie  de  Joly  fera  pris  au  corps , 
&  mené  prifonnier  es  Priions  de  la  Conciergerie  du  Palais  ,  pour  lui 
être  fon  procès  fait  &  parfait  par  le  Bailly  du  Palais,  ou  fon  Lieutenant  r 
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à  la  Requête  de  la  Partie  de  du  Mont ,  jufqu'à  Sentence  définitive  inclue 
I  699.  fivement ,  fauf  l'exécution  s'il  en  eft  appelle ,  fi  pris  &  appréhendé  peut 
être ,  finon  afligné  fuivanr  l'Ordonnance  ,  fes  biens  faifis  ck  annotés ,  ÔC 
Commiflaires  y  établis  jufqu'à  ce  qu'il  ait  obéi  ;  &  à  cette  fin  ,  que  les 
informations  feront  portées  au  Greffe  du  Bailliage  du  Palais  ;  condamne 
ladite  Partie  de  Joly  en  l'amende  ordinaire  de  douze  livres ,  6i  aux  dé^ 
pens  de  la  caufe  d'appel. 
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RÉCIT  FAIT  AU  PARLEMENT 

Au  mois  £Aoât  1 6g$ ,  (  a  ). 

En  conféquence  d'une  Délibération  par  laquelle  les  gens  du 
Roi  avoient  été  chargés  de  porter  ^SaMajesté  l'Arrêt 
du  14  Août  1699,  <ïui  avon:  ordonné  l'Enregiftrement  des 
Lettres  Patentes  fur  la  Bulle  contre  le  Livre  des  Maximes 
des  Saints,  avec  plufïeurs  Claufespour  la  confervation  des 
Libertés  de  l'Eglife  Gallicane. 

NO  u  s  avons  exécuté  les  ordres  que  la  Cour  nous  avoit 
donnés  Vendredi  dernier.  Le  Roi  en  ayant  été  informé , 
nous  avoit  fait  dire  de  nous  trouver  Dimanche  à  Verfaiiles ,  à 
FnTue  de  fon  dîner. 

Nous  nous  y  fommes  rendus  à  l'heure  qui  nous  avoit  été 
marquée ,  &  ayant  été  introduits  dans  fon  Cabinet ,  nous 
eûmes  l'honneur  de  lui  dire  : 

Que  la  Compagnie  nous  avoit  chargés  de  lui  rendre  de 
très-humbles  actions  de  grâces  de  la  bonté  qu'il  avoit  eue  de 
lui  confier  l'examen  de  la  Conftitution  du  Pape  fur  le  Livre 
de  M.  l'Archevêque  de  Cambray ,  &  de  mettre  fon  Parle- 
ment en  état  de  lui  donner  de  nouvelles  preuves  du  zèle  ar- 
dent qu'il  auroit  toujours  pour  la  défenfe  des  Droits  facrés  de 
fa  Couronne  &  des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane. 

Que  la  Cour  avoit  cru  en  même  temps  ,  qu'il  étoit  de  fon 
devoir,  de  fon  refpecl:,  &  de  fa  reconnoiffance ,  de  lui  ren- 
dre un  compte  exaét.  de  l'ufage  qu'elle  avoit  fait  du  pouvoir 
qu'il  avoit  bien  voulu  lui  conferver ,  &  que  dans  cette  vue 
elle  nous  avoit  ordonné  d'avoir  l'honneur  de  lui  préfenter  une 
copie  de  l'Arrêt  d'Enregiftrement ,  par  lequel  il  connoîtroit 

(a)  Ce  Récit,  qui  contient  l'approbation  donnée  par  Louis  XIV.  à  l'Arrêt  contre 
Jes  Maximes  des  Saints,  inféré  dans  le  I.  Tome,  (  V.  Réquijitoire ,  pag.  233  -  243  ) 
n'ayant  été  trouvé  que  depuis  l'impreflâon  de  ce  Volume ,  on  l'a  placé  dans  celui-ci 
il  l'ordre  de  fa  date. 

Tom.IV  Vuuu 


jo6 

beaucoup  mieux  que  par  nos  paroles,  les  fages  tempéraments 
que  le  Parlement  avoit  cru  devoir  prendre  pour  le  bien  de  fou 
fervice  dans  une  affaire  de  cette  importance. 

Nous  ajoutâmes  enfin,  que  la  Compagnie  ofoit  l'allurer 
qu'elle  tâcheroit  toujours  de  mériter  par  fon  attachement  & 
fon  application  infatigable  à  fervir  un  fi  bon  Maître ,  la  conti- 
nuation des  marques  d'eftime  &  de  confiance  dont  il  avoit 
bien  voulu  l'honorer  en  cette  occafion. 

Le  Roi  nous  fit  l'honneur  de  nous  répondre  -y  Qu'il  avoir 
cru  ne  pouvoir  mieux  faire ,  que  de  remettre  entre  les  mains  de 
fon  Parlement  de  Paris  l'examen  d'une  affaire  qui  regardoit 
le  bien  de  l'Eglife  ,  &  l'ordre  public  de  fon  Royaume  ;  Qu'il 
fçavoit  qu'il  n'y  a  point  de  Compagnie  où  il  puiiTe  trouver 
ni  plus  de  lumière  &  de  capacité  pour  connoître  fes  vérita- 
bles droits ,  ni  tant  de  fermeté  &  en  même  temps  de  pruden- 
ce pour  les  foutenir  ;  Que  tout  ce  qu'il  defiroit,  n'étoit  pas 
tant  d'être  fervi  avec  ardeur ,  que  de  l'être  dans  les  régies  les 
plus  exac~t.es  ;  &  que  comme  il  avoit  toujours  été  beaucoup 
plus  jaloux  de  la  Juïtice  que  de  fon  autorité,  il  n'avoit  jamais 
exigé  &  qu'il  n'exigeroit  jamais  de  fes  Officiers,  que  ce  que 
leur  honneur  &  leur  confcience  demanderoient  d'eux  avant 
lui  ;  Qu'il  voyoit  avec  plaifir  ,  combien  fon  Parlement  étoit 
entré  dans  fes  fentiments  ;  Qu'il  étoit  perfuadé  qu'il  en  ufe- 
roit  toujours  de  la  même  manière ,  &  que  de  fon  côté  il  feroit 
auffi  très-aife  de  lui  donner  toujours  de  nouveaux  témoigna- 
ges de  fon  approbation ,  &  de  la  fatisfaclion  qu'il  avoit  de  fes 
ièrvices. 

Nous  l'arTurâmes  du  profond  refpe£t  &  de  la  parfaite  re- 
connoiffance  avec  laquelle  la  Compagnie  recevroit  ce  qu'il 
nous  auroit  ordonné  de  lui  dire  de  fa  part;  &  après  lui  avoir 
iait  auffi  nos  très-humbles  remerciments,  nous  nous  retirâmes. 

Fin  du  quatrième  Volume* 
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CQUET.  Qu'eft  -  ce  qu'un 
Acquêt  ?  Foy&i  Subftitution. 

Assignat.  Trois  Régies  propo- 
sées par  nos  Docteurs  pour  diftin- 
guer  TAfllgnat  limitatif,  de  l'Afli- 
gnat  démonftratif. 

Première  Régie.  Si  l'Afiignat,  ceft- 
à-dire,  le  corps  certain  deftiné  à  fai 
re  la  fureté  du  legs  ,  eft  écrit  le 
premier  dans  le  Teftament ,  le  legs 
eft  limitatif;  fi  au  contraire  il  n'eft 
écrit  que  dans  la  phrafe  fui  vante ,  le 
legs  eft  fait  par  fimple  démonftra- 
îion. 

Cette  diftinérion  bizarre  eft  au- 
jourd'hui rejettée  de  tout  le  mon- 
de, comme  étant  plus  digne  d'un 
Grammairien ,  que  d'un  Jurifcon- 
fulte.  618 

Seconde  Règle.  Si  le  corps  certain 
qui  fait  la  matière  de  la  conteftation, 
eft  placé  dans  la  fubftance  même  du 
legs,  dans  les  termes  énergiques  qui 
contiennent  la  difpofition ,  alors  le 
Teftateur  eft  cenfé  avoit  voulu  li- 
miter fa  libéralité.  Mais  fi  le  corps 


certain  ne  fe  trouve  pas  dans  le  legs, 
dans  la  difpofition  même,  mais  dans 
la  claufe  qui  en  concerne  l'exécu- 
tion ,  qui  indique  la  manière  de  le 
payer  ;  ce  n'eft  alors  qu'une  fimple 
démonftration  favorable ,  faite  par 
le  Teftateur,  pour  apprendre  àfon 
héritier  ou  à  ion  légataire,  &  peut- 
être  à  tous  les  deux ,  en  quelle  na- 
ture d'effets  fa  volonté  pourra  être 
plus  facilement  accomplie.  Par  ex- 
emple ,  Je  donne  les  cent  ècus  que 
Titius  me  doit  :  le  legs  eft  limitatif. 
Je  donne  cinq  cent  pijloles  à  Titius ,  & 
je  veux  que  mon  Fermier  d'une  telle 
terre  les  lui  paye.  Le  legs  eft  ici  fim- 
plement  démonftratif.  618.619 
Cette  Régie  eft  bonne  ,  utile , 
adoptée  par  nos  plus  célèbres 
Docteurs;  mais  elle  eft  imparfai- 
te ,  parce  qu'il  fe  trouve  des  clau- 
fes  fi  obfcures  ,  fi  équivoques  , 
fi  mêlées ,  qu'on  ne  peut  plus  y  d'if- 
tinguer  ce  qui  regarde  la  difpofi- 
tion ,  de  ce  qui  concerne  le  paye- 
ment ou  l'exécution  ,  comme  par 
exemple  ,  Je  donne  &  lègue  à  Mada~ 
V  u  11  u  ij 
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me  de  Ven  ta  dour  la  Terre  de  Bilvillt ,  dans  leurs  difpofitions ,  ils  le  iont 

Jituée  en  Normandie ,  moyennant  la  encore  plus  dans  leurs  expreffions. 

fomme  de  1 3  3  oo  livres  pendant  fa  vie  Aufîi  toutes  les  queftions  fur  les 

durant,  &  après  le  décès  d'icelle  Da-  Teftaments  fe  réduifent  en  dernie- 

me  de  Ventadour  ,  retournera  ladite  re  analyfe ,  à  tâcher  de  pénétrer 

fomme  aux  héritiers  dudit  Seigneur  dans  les  conjectures  de  la  volonté 

Tefateur.  Il  eft  très  -  difficile  de  dif-  du  Teflateur.                     620.  621 

tinguer  dans  cette  claufe  ,ce  quire-  Voye\_  Legs, 

garde  la  difpofition ,  de  ce  qui  con-  Augeard.  Inexactitude  à  réfor-* 

cerne  l'exécution  ,  comme  on  le  mer  dans  fes  Arrêts  notables.  Tom„ 

verra  par  ce  qui  fera  dit  ci- après,  I.  Arrêt  15.                                659 

fur  le  mot  Legs.  Au  g  ment  de  dot.  L'Augment 

Dans  ce  cas  &  autres  femblables ,  eft  une  donation  faite  par  le  mari  à 

il  faut ,  pour  fe  décider  ,  une  la  femme ,  pour  la  récompenfer  de 

Troijiéme  Règle;  c'eft  la  volonté  la  dot  qu'elle  offre  à  fon  mari.     3  1 

du  Teftateur  qu'il  faut  examiner  ,  L'augment  peut  être  afiez  jufte- 

approfondir ,  Se  tacher  de  décou-  ment  comparé  au  douaire ,  mais  il 


vnr.  620 

Quand  on  voit  clairement  que 
fa  volonté  a  été  déléguer  un  corps 
certain  ,  il  ne  faut  pas  l'étendre  au- 
delà  des  bornes  qu'il  lui  a  plu  im- 
pofer  à  fa  liberté.  620 

Si  on  voit  au  contraire ,  que  fon 
but  principal  a  été  de  léguer  une 
fomme ,  une  rente ,  un  revenu  fixe     Eloge. 
&  annuel  ;  alors  de  quelques  ter- 
mes qu'il  fe  foit  fervi ,  en  quel- 
qu'ordre  qu'il  ait  arrangé  la  fuite 
de  fes  peniées,  on  ne  regarde  ja- 
mais le  corps  certain  que  comme 
un  moyen  ,  une  voye  plus  fûre 
pour  exécuter  un  legs  démonftratif, 
qu'il  a  eu  intention  de  faire.      620 
En  effet ,  après  avoir  épuifé  tou- 
tes les  fubtilités  des  Docteurs ,  tou- 
tes les  couleurs  des  Interprètes, 
tous  les  raifonnemens  des  Compi- 


n'a  aucun  rapport  avec  les  effets  de 
la  Communautés  32 


B. 


AR.  J-Vyq;  Chiny ,  Ivoix. 
Briffe  ,(  M.  de  la  )  fils  de  M.  de 
la  Briffe ,  Procureur  Général.  Sort 

89.  90 
C. 


C 


H  IN  Y.  Le  Comté  de  Chiny 
eft  un  Fief-lige  du  Duché  de  Bar. 
Preuve  de  cette  vérité.         170. 

171.  172.  173 
La  Prévôté  d'Ivoix  fait  depuis  un 
tems  immémorial,  partie  du  Com- 
té de  Chiny. 

Preuves  de  cette  vérité..      1 73 . 

174.  175 
Confession  d'un  acculé  qui  te 


qui 

laîeurs  d'Arrêts  ,  il  faut  toujours  en  reconnoît  coupable.  Non  auditur 

revenir  à  ce  que  la  lumière  naturel-  perire  volens.  Explication,  &  vrai 

le  infpire  également  à  tous  les  hom-  fens  de  cette  Maxime ,  foit  dans  la 

mes.  Les  Teftateurs  ne  font  point  procédure  criminelle,  foit  dans  une 

afllijetis  à  une  certaine  formule ,  à  inftance  civile.  Cet  aveu  eft  tou- 

\m  ordre  marqué  ,  à  un  arrange-  jours  d'un  grand  poids  dans  l'un  & 

ment  inviolable  de  paroles,  Librçs  l'autre  cas.               186.  1 87. 188 
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Confusion  de  Droits.  On  n'a 

jamais  douté  en  matière  de  confu- 
fion ,  que  le  droit  le  plus  éminent 
ne  toit  le  feul  qui  refte  après  la  con- 
fufion.  Cela  eft  fenfible  par  l'exem- 
ple du  Créancier  qui  eft  en  même 
tems  héritier.  La  qualité  de  créan- 
cier s'éteint  ,  &C  la  feule  qualité 
d'héritier  fubfifte.  345.  346 

Mais  on  peut  agir  comme  créan- 
cier <k.  comme  propriétaire,  jufqu'à 
ce  que  la  Juftice  ait  prononcé.  347 

Collation  Laïque. 

Il  faut-  diftinguer  le  Patronage 
laïc  de  la  Collation  laïque. 

Le  Patronage  laïc  éft  une  préfen- 
tation  qui  dépend  enfuite  du  juge- 
ment du  Collateur  Eccléfiaftique. 
La  Collation  laïque  eft  un  choh  qui 
n'efl  fournis  à  la  cenfure  de  perfon- 
ne.  Le  Patron  laïc  ne  donne  qu'une 
difpofition  à  être  pourvu.  Le  Colla- 
teur laïc  donne  le  titre  ôk  les  provi- 
fions  mêmes. 

Dans  le  Patronage  laïc ,  le  béné- 
fice eft  vcre  &  mère  Ecchjiajlicum,  Se 
le  Patronage  laïc  n'efl  qu'une  efpe- 
ce  de  fervitude  que  l'Eglife  recon- 
noft ,  &  qui  ne  change  pas  la  na- 
ture du  bénéfice  ;  mais  quand  le 
Laïc  confère,  le  bénéfice  eftplutô*- 
laïc  qu'ecciéfiaftique.         301 .  311 

Pluiïeurs  Bénéfices  à  Collation 
laïque.  311.  312 

Ces  Bénéfices  ne  font  point  fou- 
rnis aux  Loix  Canoniques,  &i  iaPuif- 
fance  Eccléfiaflique  n'a  par  rapport 
à  eux,  ni  dévoiut  ni  dévolution. 

Auffi  la  poffefîïon  feule  de  la  Ter- 
re fuffit  pour  attribuer  le  droit  de 
les  conférer.  313 

Les  Coutumes  difpofent  de  ce 
droit,  comme  d'un  droit  patrimo- 
nial. 3 1 3 

Le  droit  de  dévolution  eft  \xn 
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a&e  de  Jurifdiclion  ;  &  nous  n'a" 
vons  point  reconnu  en  France  la 
Jurifdi&ion  Eccléfiaflique  pour  ce 
qui  concerne  le  titre  de  ces  fortes 
de  Bénéfices.  314 

AufTi  les  Juges  Royaux  peuvent 
connoître  du  Petitoire  même  de  ces 
Bénéfices.  314 

Il  en  eft  de  ces  Bénéfices  comme 
de  ceux  dont  le  Roi  eft  Collateur,, 
Or  il  eft  certain  que  le  R.oi  ne  con- 
noît  à  leur  égard  ,  aucune  dévolu- 
tion. 3 1 5 

Ces  principes  font  puifés  dans 
Dumoulin  &  dans  Louet,  qui  ont 
le  plus  approfondi  cette  matière. 

316 

Arrêt  qui  les  a  confirmés  pour 
le  Chapitre  de  Saint  Jugal  de  Laval. 

3  16 

Qu'un  Chanoine  foit  obligé  de 
deflervir  une  Cure  attachée  à  un 
pareil  Chapitre  ,  cela  ne  regarde 
pas  le  titre  du  Canonicat.  La  fonc- 
tion de  Curé  qui  s'exerce  par  un 
Chanoine ,  fous  l'autorité  de  l'Evê- 
que,  eft  une  qualité  ajoutée,  extrin- 
féque ,  qui  ne  change  point  la  natu- 
re du  Bénéfice ,  &  ne  peut  le  ren- 
dre fujet  à  dévoiut  ni  à  dévolution. 

316.317 

Si  le  Collateur  Laïc  confère  à  un 
indigne,  l'Evêque  pourra  interdire 
le  pourvu ,  le  fufpendre  ,  &c  obliger 
par-là  le  Collateur  à  en  nommer  un 
autre.  316 

Si  le  Collateur  Laïc  eft  négli- 
gent de  conférer  ,  l'Evêque  pourra 
lui  faire  faire  des  fom mations  , 
avertir  les  Officiers  du  Roi ,  exci- 
ter le  Minifrere  public,  faire  tout 
en  un  mot ,  hors  conférer  le  Béné- 
fice. 316 

Enfin  le  Pape  ne  peut  conférer 
ces  fortes  de  Bénéfices  à  titre  de  dé- 
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voulut ,  à  caiife  de  l'incapacité  du  que  l'acquifirion  faite  en  commun, 

Pourvu ,  ni  à  titre  de  dévolution ,  à  par  deux  ou  plufieurs  perfonnes.  42 

caufe  de  la  négligence  du  Collateur  i°.  Si  on  répond  que  le  terme 

Laïc  ;  &  s'il  le  faif  oit ,  il  y  auroit  Acqua ,  dont  fe  fert  l'Article  de  la 

abus  dans  l'un  &  l'autre  cas.      3  17  Coutume,  comprend  les  meubles , 

Arrêt  du  18  Juin  1697,  qui  l'a  parce  que  les  meubles  font  exprimés 

ainfi  jugé.                                   318  dans  l'Edit  des  fécondes  noces,  il  eft 

Collation  en  Régale.  Efpéce.  facile  de  répliquer  qu'on  peut  fup- 

Le  Roi  confère  fur  une  préfenta-  pléer  parl'Edit,  la  féconde  partie 

tion  en  Régale ,  faite  par  ceux  qui  de  l'Article ,  comme  on  a  fait  la  pre- 

n'étoient  pas  les  véritables  Patrons,  miere  ,  puifque  la  féconde  partie 

Il  confère  enfuite  purement  &  fini-  n'efl:  qu'une  interprétation  del'Edit, 

plement  fans  aucune  préfentation.  comme  la  première  n'en  eft  qu'une 

Laquelle  des  deux  Provifions  l'em-  répétition.                            4i«45 

portera?  30.  Le  terme  Conquet  n'emporte 

La  dernière.  i°.  On  ne  doit  pas  pas  de  plein  droit  dans  fa  fignifica- 

fuppofer  que  le  Roi  ait  voulu  con-  tion,  l'idée  d'un  immeuble ,  puifque 

férer  le  Bénéfice  dans  le  cas  où  ceux  la  Coutume  ajoute  prefque  toujours 

qui  l'ont  préfenté  ,  ne  font  pas  les  le  terme  à' Immeubles  à  celui  de  Con- 

véritables  Patrons.                    5  54  quets.  On  trouve  douze  fois  dans  la 

2°.  Le  Roi  ne  juge  pas ,  en  accor-  Coutume ,  les  termes  de  Conquets- 

dant  des  Provifions.  Il  fuppofe  la  immeubles.  Ce  n'efl:  donc  point  ici 

vérité  des  faits  qu'on  lui  expofe  ;  un  de  ces  termes  toujours  déter- 

il  laifle  à  (es  Juges  le  droit  de  les  minés  par  eux-mêmes  ;  c'eft  une 

examiner.  |Donc  fi  le  fait  du  Patro-  ex  preffion  générale  qui  marque  une 

nage  eft  faux,  c'eft  un  vice  effen-  acquifition  commune  ,   un  gain, 

tiel  dans  les  Provifions.  Donc  les  un  profit  commun.                      43 

autres  donnés  poftérieurement,  &  40.  La  Loi  Romaine  réferve  les 

qui  n'ont  pas  le  même  vice,  doivent  avantages,  foit  meubles  ,  foit  im- 

l'emporter.  meubles.  L'Edit  des  fécondes  noceS 

Arrêt  du  29  Mars  1699 ,  qui  l'a  porte  la  même  difpofition.  La  Cou- 

ainfi  jugé.                                   556  tume  l'adopte  en  général ,  quand 

Conquets.   Les  meubles  font  elle  dit  que  les  avantages  &  les 

compris  fous  le  terme   Conquets ,  gains  du  premier  mariage  doivent 

dans  l'article  279  de  la  Coutume  de  être  réfervés  aux  enfants  ?  Qu'eft- 

Paris.  ce  qu'elle  y  ajoute  ?  Que  les  Con- 

i°.  Le  terme  Acquêt, qui  efldans  quets  font  réputés  avantages.  Elle 

la  première  partie  de  l'Article,  com-  reconnoît  des  Conquets-meubles  Se 

prend  les  meubles.  Donc  celui  de  des  Conquets-immeubles ,  puifque 

Conquets ,  qui  efl  dans  la  féconde ,  elle  employé  douze  fois  les  termes 

les  comprend  aufîi  ;  car  il  n'y  a  d'au-  de  Conquets -immeubles.  Ainfi  en  dé- 

tre  différence  entre  Acquêt  &  Con-  cidant  en  général  que  îes  Conquets 

quet ,  finon   que  le  terme  Acquêt  font  des  avantages ,  fa  difpofition 

marque  l'acquifition  faite  par  un  s'étend  fur  les  Conquets-meubles , 

feul ,  &  que  celui  de  Conquet  mar-  comme  fur  les  Conquets-immeu-. 
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blés  ,  puifqu'elle  ne  reflraint  pas  vacant  pcr  abfcnrlam  &  defertionem 

ces  avantages  aux  feuls  Conquets-  Ludov.  Mocquot.       665.  666.  66j 

immeubles.                                   44  Lequel    des  deux  Contendants 

50.  Sans  cette  intetptétation ,  la  l'emportera?  Le  Pourvu  par  l'Eve- 

difpofition  de  la  Coutume  feroitim-  que  Diocéfain. 

parfaite ,  &  facile  à  éluder.  Impar-  i°.  Le  Riche  a  obtenu  à  Rome  le 

faite  ,  parce  qu'il  y  a  des  fortunes  Bénéfice  comme  vacant  par  mort, 

entières,  6c  très-confidérables ,  qui  &  il  n'a  pas  été  prouvé  que  Moc- 

ne  confiaient  qu'en  mobilier.  Facile  quot  (ut  mort  lors  des  Provifions  de 

à  éluder,  parce  qu'un  mari  voyant  Cour  de  Rome.  Donc  le  Riche  efl 

fa  femme  infirme,  &  penlant  à  fe  fans  titre,  puifqu'il  ne  prouve  point 

remarier,  pourroit  fe  préparer  une  le  genre  de  vacance  fur  lequel  il  a 

voye  indirede  d'avantager  une  fe-  été  pourvu.  Le  Riche  ne  l'a  pas 

conde  femme,  en  aliénant  les  im-  prouvé  depuis  ,  &  la  procédure  n'a 

meubles  de  la  première  Commu-  rien  appris  à  cet  égard ,  puifque  les 

nauté.        **                                  45  Voleurs  qui  ont  été  condamnés  à 

Dans  le   fentiment  contraire  ,  être  pendus  pour  le  vol  dont  ils  fe 

point  d'inconvénients  à  craindre.  Si  font  reconnus  coupables,  n'ont  ja- 

les  féconds  mariages  deviennent  mais  avoué  avoir  afîafîinéMocquot.- 

moins  fréquents,  c'efl  un  bien  pu-  Ainfi  le  Riche  ^ quant  àpréfent,  efl 

blic.  Si  les  féconds  maris  font  moins  fans  titre.                                    671 

avantagés ,  c'efl  le  but  des  Légifla-  Forceville  a  un  titre  valable  en 

leurs.                                             45  foi,  puifque  la  défertion  duBénéfi- 

Ainfi ,  il  faut  dire  que  le  terme  ce  efl  confiante  ;  mais  forç  titre 

Conquet,  employé  dans  l'Art.  279  pourroit  tomber ,û  Mocquot  repa- 

de  la  Coutume  de  Paris  ,  comprend  roifïbit.                                       672 

dans  fa  difpofition,  les  meubles  aufG  Donc  par  provifion  &  dans  le 

bien  que  les  immeubles.  doute;,  la  Collation  de  l'Ordinaire 

Arrêt  du  4  Mars  1 697 ,  qui  a  jugé  efl  plus  favorable  qu?un  titre  fondé 

la  Queflion  In  urminis.               4S  fur  une  Courfe  ambitieufe  &  préci- 

Course  ambitieuse. Efpéce.XJn  pitée ,  Se  fur  la  prévention  qui  efl 

Titulaire  de  Bénéfice  difparoît  au  regardée  comme  odieufe  dans  les 

mois  de  Novembre  1695.  Sa  maifon  Maximes  de  la  France.               671 

efl  pillée,  les  Voleurs  font  violem-  Arrêt  du  14  Juillet  1699  >  ^  l'a 

ment  foupçonnés  de  l'avoir  affafîï-  ainfi  jugé.                                    675 

né  ;  ils  font  pris ,  avouent  le  vol ,  Voyt^  Régies  de  Chancellerie. 

mais  non  l'aflafiinat.  La  procédure  Créqui,  (  M.  le  Maréchal  de) 

n'a  commencé  que  le  16  Janv.  1696,  Son  Eloge.                                 558 

Jacques  le  Riche  envoyé  à  P^ome ,  Crime.  Un  crime  en  attire natu- 

&  dès  le  Ier  Janvier  de  la  même  an-  Tellement  un  autre  ;  de-là  cette  Ef- 

née  1696,  il  obtient  le  Bénéfice  pece  de  Maxime  :  Adultéra,  ergove- 

comme  vacant  par  mort.  Le  28  No-  nefica.                                         448 

vembrei  696  le  fieur  Forceville  ob-  Critique  de  ce  principe.  Il  ne  fart 

tient  de  l'EvêqueDiocèfaindesPro-  qu'une  hmple  préfomption  en  ma- 

^ifions  du  même  Bénéfice ,  comme  tiere  criminelle.              474.  47  £ 
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D  eft  douteux ,  que  rien  n'eft  plus 

D  facile  à  altérer  ,  à   diflimuler  ,  à 

Ominicains.  Voye\  Profef-  changer  même,  que  le  contenu  d'un 

fion  tacite.  Extrait-baptiftaire ,  toutes  ces  ré- 

E  flexions  font  juftes  ;  mais  quelque 

Edouteufe  que  puiffe  être  cette  preu- 

Pilepsie.  L'Epilepfîe  eftSelle  ve  ,  tout  fera  encore  plus  douteux 

une  caufe  fuififante  pour  réfoudre  fi  on  ne  Padmet,  &  fi  on  la  rejette 

les  engagements  formés  avec  un  fans  des  preuves  convaincantes  de 

Monaftere?                                  77  faufTeté.                             271.  172 

Plufieurs  textes  du  Droit  Cano-  Il  y  a  à  cet  égard  trois  Maximes, 

nique  défendent  d'élever  aux  Di-  Première  Maxime.  Dans  le  dou- 

gnités,  ceux  qui  font  fujets  à  l'Epi-  te ,  il  faut  plutôt  écouter  les  décla- 

lepfie  ,  mais  ne  veulent  pas  qu'on  rations  qui  font  pour  l'enfant ,  que 

leur  ôte  celles  qu'ils  ont  acquifes  celles  qui  font  contre  lui  :  In  favo- 

avant  que  d'en  avoir  été  attaqués,  rem  proLis  potiùs  dedinamus ,  dit  le 

78  Pape  Innocent  III.  Cap.  ex  tenore  X. 

Les   Arrêts  ont  diftingué  à  cet  quifiliijînt  legiùmi,                     273 

égard.  Seconde  Maxime.  La  déclaration 

Si  ce  mal  a  été  caché  par  quelque  défavantageufe  ,  faite  par  un  père , 

remède  pendant  le  temps  duNovi-  ou  une  mère  irritée,  ne  nuit  point 

ciat,  alors  ce  feroit  une  raifon  pour  à  l'enfant.  ProfeJJio   à   matre  iratâ 

exclure  celui  qui  y  eft  fûjet.  fatla  non  nocet.  L.  29.  ff.  §.  1.  de 

Il  en  feroit  autrement ,  fi  le  mal  Prob.  &  Prœfumpt.  273 
étoit  furvenu  depuis ,  ainfi  qu'il  a  Troifiéme  Maxime.  La  déclara- 
été  jugé  pour  un  Minime  en  1625.  tion  du  père  ou  de  la  mère  eft  au 

78  contraire  un  grand  préjugé  en  fa- 

ERREUR  de  nom.  C'eft  un  prin-  veur  de  l'enfant  :  Grande  prejudi- 

cipe  de  Droit  ,que  l'erreur  dans  le  cium  offert pro  filio ,  confejjio  P  atris . 

nom  du  Légataire,  ne  peut  jamais  Loi  1.  §.  12.  ff.  de  agnofeendis  & 

donner  atteinte  à  la  fubftance  &  à  aiendis  Lïberis.                             273 
la  validité  du  legs.  L.  ly.  §.  i.ff.  de 

condit.  &  demonji.  L.  4.  Cod.  de  TeJ-  F 

t  amenas.                                          608  F7' 

Etat.  Voye^  Extrait-baptiftaire.  JF  Aits  justificatifs.  Des  par* 

Extrait- baptistaire.  L'ex-  ticuliers font aceufés d'avoir afîaffî- 

trait-baptiftaire  eft  la  grande  &  pref-  né  un  homme.  Le  prétendu  aflafîiné 

que  l'unique  preuve  qu'on  puhTe  fe  préfente  ,  &:  dit  qu'il  eft  vivant, 

avoir  de  1  état  des  hommes.  Qu'on  qu'il  n'a  pas  été  aflafîiné.  Doit-on 

renverfe  cette   preuve  ,  tous  les  regarder  ce  fait  comme  un  faitjufli' 

fondements  de  la  Société  civile  font  Jtcatif,  que  l'Ordonnance  défend 

ébranlés  ;  il  n'y  a  plus  rien  de  cer-  d'écouter  avant   le   Jugement  du 

tain  parmi  les  Citoyens ,  fi  on  re-  procès  criminel.                        433 

tranche  cet  argument.  Qu'on  dife  II  faut  diftinguer  :  ou  le  crime  eft 

tant  qu'on  v  oudra ,  que  ce  principe  certain ,  &  alors  tout  Fait  qui  vient 

de 
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-3e  la  part  d'un  accufé  ,  eft  un  fait         FAUX.Infcriptionde  faux.  Il  n'y 

juftifïcatif.  445  a  °tu'un  feiu<  cas  oU  l°n  puiffe  arrê- 

Si  le  délit  eftfdouteux ,  incertain,  ter  une  infcription  de  faux  ;  c'eft 

contefté  ;  û  un  homme  accufé  d'un  lorfqu'il  paroît  clairement,  évidem- 

«fTaflinat ,  d'un  incendie  ,  foutient  ment ,  manifestement ,  qu'elle  eft 

-que  le  corps  mort  de  celui  qu'on  fans  aucun  fondement ,  ou  qu'il  y 

l'accufe  d'avoir  aflafîiné  ,  ne  porte  a  des  fins  de  non-recevoir  infur- 

aucune  marque  de  bleffure,  aucun  montables.  190 

vertige  de  violence  ,  aucun  carac-         FlEFS.  Fiefs  fubftitutionels,  Fiefs 

tere  d'affamnat  ;  s'il  met  en  fait  que  familiers  ,  Fiefs  apellés  ex  patio  & 

ia  maifon  qu'on  l'accufe  d'avoir  bru-  pr0videntiâ.  Loix  &  règles  particu- 

lée  ,  fubfifte  en  fon   entier,  fans  iieres  ^e  ces  Fiefs.  333-334 

avoir  fouffert  la  moindre  atteinte  :         n  •     1  r-  c 

r  c    .  ,        r  c,  ,,       .  ?         11  peut  v  avoir  de  ces  Fiefs  en 

ii  S.  Athanate.  accule  d  avoir  coupe  ^  */  s.^  x\  v     1 

,         •     i?a  r  j  j    \i  France  :  Pontanus  6c  Dumoulin  le 

la  main  d  Ariene ,  demande  a  le  re-  .„       c         ,, 

,f  «     ,.i    ce     j  ri  reconnoiiient  formellement.     370 

fireienter,  &  s  il  offre  de  confondre  *  ' 
a  malice  de  fes  Accufateurs,enl'o-  Ces  Fiefs  fubftitutionels  ne  font 
fcligeant  à  montrer  fes  deux  mains  :  Pas  chargés  des  dettes  des  poffef- 
•c'eft  alors  un  fait  préalable  ou  effen-  leurs-  °n  y  obferve  la  règle  des 
îielài'inftruaion,&nonunfrmple  iubfhtutions  :  Capitur  à  gravante 
/ait  juftifïcatif.  444.  45  5  non  "gravato ,  à  Domino  concèdent?, 
Avant  que  de  pourfuivre  un  cri-  in  vim  Prïm<z  Invejliturœ.  C'efl  ce 
■.me  ,  avant  que  de  faire  un  procès  Qne  dlient  Dumoulin ,  Tiraqueau , 
criminel  ,  avant  que  de  chercher  Gai1  »  Lapeirere  &  M.  Louet.  371 
des  coupables  ,  il  faut  fçavoir  s'il  y  Progrès  du  Droit  fur  les  Fiefs, 
a  un  délit  ;  &  quand  l'accufe  ne  de-  372,  373 
manderoit  pas  la  preuve  du  corps  Sur  la  prohibition  d'aliéner  à  per- 
du délit ,  la  Juftice  devroit  elle-  pétuiîé  ,  tout  eft  revenu  au  droit 
même  l'ordonner  comme  un  fait  commun ,  excepté  ce  qui  eft  expref- 
çfTentiellement  préalable  non-feule-  fément  réfervé  par  des  Loix  publi- 
aient au  jugement  &  à  la  condamna-  ques ,  qui  font  connues  de  tout  le 
tion,  mais  à  la  procédure  même  &  monde.  374.  37^.  376 
.à  l'inftruftion  criminelle,  444.  446  Ainfi ,  pour  prétendre  qu'un  Fief 
Les  Loix  Romaines  exigent  avant  foit  aujourd'hui  inaliénable  à  caufe 
toutes  chofes,que  le  corps  du  délit  de  la  loi  primitive  de  fon  inféoda- 
foit  affuré  :  Liquere  débet  hominem  tion, il  faut  en  rapporter  une  loi,  un 
ejfe  interemptum.  456  ufage  ,  une  folemnité ,  qui  établifTe 
Quand  même  la  mort  feroit  plus  clairement  cette  inaliénabilité.  377 
yraifemblable  que  la  vie  ;  quand  il  II  faut  pour  l'intérêt  des  créan- 
y  auroit  plus  de  préfomption  pour  ciers  prouver  Pinfinuation  des  clau- 
le  crime  que  pour  l'innocence  ,  il  fes  de  l'inféodation  ,  ou  du  moins 
fuffit  que  le  corps  du  délit  ne  foit  juftifïer  de  fa  publication  qui  eft  de 
point  afîuré ,  pour  admettre  la  preu-  toute  rigueur ,  &C  qui  ne  peut  jamais 
ve  d'un  fait  qui  tend  à  l'établir  ou  être  préfumée.  378.  379, 
à  le  détruire.  483  Maxime  fur  les  fiefs  en  généra^ 
Tome  I*                                                                         X  x  x  x 
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LaSeigneuriedire&eeftdereflence  &  elle  ne  peut  pas  lui  confier  îes 

de  tout  Fief.  On  ne  peut  fe  former  intérêts  des  Mineurs.                 395 

aucune  idée   d'un  Fief ,  fur  lequel  20.  La  tutelle  eft  une  charge  pu- 

le  Seigneur  n'auroit  pas  confervé  blique,  qui  exige  un  lerment.  Tout 

de  directe  ni  de  fupériorité.Contef-  le  monde  en  convient.  Or  ce  fer- 

ter  ce  principe  ,  ce  feroit  ignorer  ment  eft  également  néceflaire  delà 

jusqu'au  nom  &  jufqu'à  la  première  part  du  fubrogé  Tuteur,  dont  la 

idée  du  Fief.                               361  fonction  eft  d'être  ,  pour  ainfi  dire  , 

Foùrcroit  (  Me  )  Avocat  cèle-  le  Tuteur  du  Tuteur  même.  Cujlo- 

bre.  Son  avis  fur  ce  qu'on  appelle  dit  ipfos  cufiodes.  C'eft  lui  qui  veille 

Statuts  réels  ,  &£  Statuts  perfonnels.  fur  le  Tuteur  même,  qui  éclaire  fa 

657.  658  conduite  ,  fes  démarches  ,  c'eft  lui 

Fraude.  Voye^  Témoins.  en  un  mot,  qui  eft  le  Cenfeur  du 

Tuteur  même  ,  pour  conferver  l'in- 

H.  tégralité  des  biens  du  Mineur.  39c 

H-    .      396 

Arlay,  (  M.  le  Premier  Pré*  30.  Le  ferment  eft  continuelle- 

fident  de  ).  Il  a  été  le  Rédacteur  de  ment  requis  en  Juftice.  On  le  fait 

l'Edit  du  mois  de  Mars  1697,  re~  prêter  aux  Experts  ,  aux  Témoins  ,, 

giftré  au  Parlement  le  1 1  du  même  aux  Greffiers  &  à  tous  ceux  qui  font 

mois.                                            98  reçus  dans  des  Offices.  M'eft-il  pas 

I.  au  moins  aufti  néceflaire  dans  la  per- 

Ifonne  des  fubrogés  Tuteurs  ?     3  96 

Mposteurs.  Noms   de  fameux  40.  Ainfi  dans  la  Coutume  de  Pa- 

Impofteurs.        482.516.529.530  ris  ,  le  contradicteur  légitime  eft 

Incompatibilité   de  qualités  le  fubrogé   Tuteur  ,  &  pour  être 

Voyc^  Subftiiution.  fubrogé  Tuteur ,  il  faut  avoir  prêté 

Inventaire.  Un  Inventaire  eft-  ferment  en  Juftice.  Sans  cela  ,  le 

il  nul  dans  la  Coutume  de  Paris  ,  fubrogé  Tuteur  n'eft   qu'un  fimple 

lorfque  le  fubrogé  Tuteur  n'a  pas  particulier  fans   caractère  &:  fans 

prêté  ferment  en  Juftice  ?  qualité.                                         396 

L'inventaire  eft  nul  en  ce  cas  ,  Ainfi  jugé  par  un  Arrêt  du   10 

&:  la  Communauté  eft  continuée  ,  Juin   1698,  rendu  fur  les  Conclu- 

co.nme  fi  on  n'en  eut  pas  fait.  fions  de  M.  d'Aguefleau.          398 

i°.  Il  va  un  Arrêt  fulemnel qui  Joly  de  Fleury  (M.)  d'abord 

a  confirmé  une  Sentence  dent  les  Avocat ,  enfuite  Avocat  Générale 

termes  font  décilifs  à  cet  égard  :  la  Cour  des  Aydes ,  puis  Avocat 

Faute.  çC avoir- fait  un  inventaire  avec  Général  au  Parlement,  enfin  Pro- 

un  Contradicteur  légitime  ,  &  fait  pré-  cureur  Général.  Son  éloge.        684 

ttr  le  ferment  au  fubrogé  Tuteur.  392  IvOIX.  FoyeiChiny. 

La  Ccutume  demande  une  per- 

fenne  capable  &  un  contradicteur  légi-  L. 

time.  U  lui  faut  donc  un  caractère  ;  T 

&  le  ferment   en  eft  Pâme.  Sans  JLjEgïtimation    par    mariage 

cela  ii  n'eft  pas  connu  de  la  Juftice ,  fubféquent*. 
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Efpece.  Un  homme  marié ,  dont 
on  ignore  le  mariage ,  entretient  un 
commerce  criminel  a  vecune  femme 
libre ,  qui ,  quoiqu'elle  vive  dans  le 
défordre,  croit  ne  vivre  que  dans 
le  concubinage  ,  &  non  pas  dans 
l'adultère.  Il  naît  des  enfans  de  cette 
conjonction  illicite.  La  femme  légi- 
time meurt  ;  le  mari  époufe  fa  con- 
cubine. Les  enfans  adulterins,venus 
au  monde  avant  ce  fécond  mariage, 
feront -ils  légitimés  par  le  mariage 
fubféquent,  au  moins  à  caufe  de  la 
bonne  foi  de  leur  mère  ?  27  5 

•  En  ce  cas ,  point  de  légitimation 
par  mariage  fubféquent,  même  en 
fuppofant  la  bonne  foi  de  la  mère. 

1  °. Suivant  Juftinien,  il  faut  qu'au 
tems  de  la  naiflance  ,  ou  même  de 
ia  conception  des  enfans, leurs  père 
&C  mère  pûffent  valablement  con- 
tracter mariage  enfemble  :  Cujus 
matrimonium  non  efi  legibus  interdic- 
îum  :  Eam  cum  quâ  poterat  habere 
connubium  :  Cui  omninô  licet  copu- 
lari.  Or  cela  n'étoit  pas  poftible  dans 
l'efpece,  puifque  le  père  étoit  alors 
engagé  dans  les  liens  d'un  autre 

276 


mariage. 


20.  Il  n'y  a  point  de  Loi  qui 
étende  fi  loin  le  privilège  de  la 
bonne  foi,  que  de  rendre  capables 
de  légitimation  par  mariage  fubfé- 
quent ,  des  enfans  conçus  &  nés 
dans  l'adultère.  Cependant  toute  lé- 
gitimation par  mariage  fubféquent 
eft  l'ouvrage  de  la  Loi.  "277 

3°.Icionne  peut  point  avoir  égard 
à  la  fiction,  parce  qu'on  fuppoferoit 
qu'on  a  fait  un  mariage  dans  le 
temps  qu'il  étoit  impoffîble  de  le 
contracter.  Ficlum  ,  eji  quod  faclum 
non  efi  &  fieri  potuit.  278 

4°.  C'eft  un  principe  établi  par 
le  Cardinal  de  Palerme  &  par  Bar- 
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thole,  qu'une  femme  qui  commence 
par  commettre  un  crime  avec  un 
homme  qu'elle  croyoit  libre  ,  doit 
fupporter  la  peine  de  ce  crime  avec 
toutes  fes  fuites ,  quoiqu'elles  les 
ignorât  :  Tune  indifiincie  puniturfiy- 
cundum  illud  quod  efi  in  veritate ,  non 
fecundum  idquodputabat.  C'eft  pour 
cela  qu'un  Légiflateur  Grec  punif- 
foit  doublement  les  crimes  commis 
dans  l'yvrefle.  280.  281 

50.  Ce  fentiment  eft  foutenu  par 
une  foule  de  Docteurs  &  de  Cano- 
niftes ,  tels  que  le  Cardinal  de  Pa- 
lerme ,  Jean  André  ,  Boïch  ,  Co- 
varruvias ,  Perigrinus  ,  Molina.28 1 

On  peut  en  ajouter  un  grand 
nombre  d'autres  fur  cette  queft'on, 
qui  n'en  fait  plus  une  aujourd'hui. 

286.  301 

6°.  La  Coutume  de  Troyes  Art. 
w8.  &  celle  de  Sens  Art.  §2.  n'ad- 
mettent de  légitimation  par  mariage 
fubféquent ,  que  quand  les  enfants 
font  nés  hors  le  mariage ,  defoluto 
cumfolutâ  ;  &  Pithou  fur  X  Art.  10S. 
de  la  Coutume  de  Troyes,  cite  trois 
Arrêts  qui  ont  confacré  la  décifion 
de  cette  Coutume.  301 

LEGS.  Efpece.  difficile  fur  ce  point 
Le  Marquis  de  Fervaques  fait 
trois  teftamens  ;  deux  olographes  , 
qu'il  a  rayés  lui-même;untroifieme 
pardevant  Notaire  ,  &  meurt  une 
heure  après  ce  dernier  dont  il  s'agit 
uniquement. 

Il  s'exprime  ainfi  dans  le  premier  : 
Je  donne  à  Madame  de  F entadour  ma. 
Terre  de  Bieville  ,  fa  vie  durant  feule- 
ment  Cufu fruit  ;  ladite  Terre  étant 
affermée  à  préfent  /  j  200  livres  ,  & 
elle  fera  prier  Dieu  pour  moi. 

Cette  Terre  eft  fituée  en  Nor- 
mandie ,  où  le  Teftateur  doit  fur- 
X  x  x  x  ii 
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vivre  trois  mois  à  (on  Teftament ,  Raifons  pour  les  héritiers.' 

iuivant  l'art.41 2  de  cette  Coutume.  i°.  Le  Teftateur  donne  &  leguHt. 

Second  Teftament  olographe  ;  Je  la  Terre,  de  Bieville.  Voilà  le  legs  ac- 

donne  à  Madame  la  Ducheffe  de  Van-  compli  ,   moyennant  la  fomme   d& 

tadour } parce  qu'elle  en  a  plus  befoin  13300   livres.  Ces  termes   ne  font 

que  les  autres ,  ma  Terre  de  Bieville  ,  qu'une  indication,  une  défignation9 

affermée  présentement  13  200  livres  par  une  circonstance  acceffoire  ,  qui  ne 

un.  Je  lui  donne  le  revenu  fa  vie  du-  fert  qu'à  déterminer  la  qualité  &  la 

rant  feulementfe  prétends  qu  après  fa  valeur  de  la  Terre  ;  en  un  mot ,  la 

mort  le  fonds  retourne  à  mes  héritiers,  Terre  efl  dans  la  difpofition  ,  &  la 

ne  hur  voulant  faire  aucun  tort.  fomme  dans  l'exécution.  Ainfi  rien 

Troifieme  Teftament  paffé  devant  n'eft  plus  éloigné  d'un  legs  démoni- 

un  Notaire  de  village  fur  la  route  tratif.                                          622 

cle  Bourbon ,  où  le  Marquis  de  Fer-  ^  La  vovont(i  <ju  Teftateur  eft 

vaques  alloit  prendre  les  eaux,  &  cia^re  &■  précife.  Il  donne  la  Terre 

qui  n'a  été  fait  qu'une  heure  avant  je  Bieville ,  pendant  la  vie  durant  da 

fa  mort  :  donne   &  lègue  à  Madame  Madame  de  Ventadour  .Une  pou  voit 

de  Raventadou  la  Terre  di  Bieville  pas  exprimer  plus  nettement  un  legs 

fît  née  en  Normandie  ,  moyennant   la  lirnitatif.                                         622 

Comme  de  i"noo  liv.  pendant  fa  vie  o    ^        j  j  

J  '          c    3i,   ,    ,,  (  j.    ,,  Jn  30.  Quand  on  donne  un  corps 

durant  y&  après  le  décès  due  le  Dame  ^^^  le  cara£lere  diftinaif 

de  Raventadou ,  retournera  ladite fom-  ^       >  limitatif   &  ^  £Q         {q. 

me  aux  héritiers  dudu  Seigneur  Tef  a-  JeRJm  a  fah  dan$  m?GCe?  6l2, 

I  eurt                                         606.  607  . 

On  a  déjà  dit  que  le  Teftateur  4Ç-  On  ne  peut  pas  dire  que  ce 

mourut  une  heure  après  ce  dernier  foit  un  legs  d'une  rente  viagère  r 

Teftament ,  dont  il  eft  uniquement  puifquele  Teftateur  parle  tantôt  du 

queftion,  les  deux  autres  ayant  été  nombre  rompu  de  1 3 200  liv.  tantôt 

rayés  par  le  Teftateur  lui-même.  de  celui  de  1 3  300  liv.  Dans  ion  in- 

On  prétend  de  la  part  des  héri-  tention,  le  legs  augmente  a  propor- 

tiers ,  que  ce  legs  eft  renfermé  dans  tlon  du  revenu  de  la  Terre.  Donc 

Fufufruit  de  la  Terre  de  Bieville  ;  c'eft  le  revenu  de  la  Terre  qui  eft 

qu'il  eft  nul  aux  termes  de  la  Cou-  compris  dans  le  legs.  Donc  le  legs 

tume  de  Normandie  ;  que  quand  il  eft  d'un  corps  certain  ,  fufceptible  à 

feroit  valable  ,  il  feroit  réduôible  ;  la  vénté  d'augmentation  &  de  di- 

&  rédudible  fans  récompenfe  fur  munition,  &  par  confequent  très- 

ies  autres  biens  du  Teftateur,  quoi-  différent  d'une  rente  fixe  ck  invaf 

que  dans  la  fortune  immenfe  qu'il  mbIe ,  qui  ne  fuit  point  le  progrès* 

îeurlaiffât,  il  eût  beaucoup  de  biens  du  revenu  d'une  Terre.  622.  623, 

libres  dont  il  pouvoitdifpofer  à  leur  50.  Si  on  oppofe  ces  termes  ,'. 

préjudice.                                       609  moyennant  la  fomme  de  13300  liv; 

Toute  la  queftion  fe  réduit  4onc  il  faut  y  fuppléer  le  terme  affermée  , 

à  fçavoir  file  legs  eft  fait  parfonue  qui  fe  trouve   dans  lès    premiers 

è'affgnat  limitatif  ç>\\  $ affignat  de-  TeftamentSj&fdnslequelJa Claufe 

manjfratifi.                      6x6,  62 i  n'a  aucun,  fçns^                         ûi% 
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l>° .  Si  le  Teftateur  dit  que  ladite  tadour  la  Terre  de  Bievilh  yfltuée  en 
fomme  de  13300  liv,  retournera  afes  Normandie  ,  moyennant  Lafomme  de  , 
héritiers  ,  ce  n'eft  pas  pour  donner  1  3  300  liv.  pendant  fa  vie ,  &  après  le 
lieu  de  penfer  que  c'eft  cette  fomme  décès  d'icelle  Dame  de  Ventadour ,  re- 
qu'il  a  léguée  ,  puifqu'il  ordonne  tournera  ladite  fomme  aux  héritier  s  die 
qu'elle  retournera  à  les  héritiers  ,  Teftateur.                                     627 
mais  pour  marquer  toujours  la  va-  Cette  claufe  ainfi  envifagée  ,  dé- 
leur  des  fruits  de  la  Terre  ,  la  va-  couvre    l'intention  du  TeftateurJ 
leur  de  Fufuffuit  qu'il  défigne  par  Ces  termes  moyennant  lafomme  de 
la  fomme  de   13300  liv.               624  '3300  livres  ,  ou  pour  lafomme  de 
7°.  Qu'on  compare  ce  Teftament  13300  liv.  compofent  un  fens  par- 
fait à  la  hâte  &  au  moment ,  pour  fait,  auquel  on  ne  peut  ni  on  ne  doit 
ainfi  dire,  de  la  mort,  avec  les  deux  rien  ajouter.  C'eft  donc  la  Terre 
Teftamens  olographes  qui  l'ont  pré-  qui  eft  donnée  infolutum,po\ir  ainfi 
cédé  ,  Se  qui  ont  été  faits  avec  dire  ;  c'eft  elle  qui  eft  arîignée  au 
beaucoup   de   maturité  &  de  ré-  payement  de  la  fomme.  Donc  la 
flexion ,  &  on  y  verra  clairement  fomme  eft  le  principal  objet ,  donc 
Y  intention  que  le  Teftateur  a  tou-  la  Terre  n'eft  que  l'aeceftbire,  donc 
toujours  eue  de  léguer  à  Madame  Je  la  fomme  eft  véritablement  dans  la 
Ventadour ,  fa  vie  durant  >  &  en  ufu-  difpofition ,  &  la  Terre  dans  la  dé- 
fruit,                                            62  J  monftration.Donc,  fuivantl'inten- 
Raifons  pour  la  Légataire.  tion  du  Teftateur,  qui  doit  être  ici 
i°.  La   difficulté  confifte  en  ce  la  Loi  fouveraine  ,  le  legs  eft  dé- 
que  leTeftateur  a  confondu  laTerre  monftratif,  &  non  limitatif.      627 
èl  la  fomme  ;  mais  le  corps  ne  s'y  20.  Cette  interprétation  s'accorde 
trouve  que  pour   la  fureté  de  la  avec  les  principes  du  Droit.  Toutes- 
fomme  ou  de  la  quantité  léguée»  les  fois  qu'on  donne  un  fonds  pour 
S'il  eût  dit  :  Je  lègue  lafomme  de  un  certain  prix ,  l'eftimation  prend 
1 3  300  liv.  à  prendre  tous  les  ans  fur  la  place  de  la  chofe.  Ainfi  le  mari  ,, 
ma  Terre  de  Bieville,  le  legs  feroit  en  termes  de  droit  ,  devient  irré- 
démonftratif.  S'il  eût  dit:  Je  lègue  ma  vocablement  maître  du  fonds  total,. 
Terre  de  Bieville  à  Madame  de  Venta-  iorfqu'il  a  été  eftimé  par  le  Contrat 
Jour  fa  vie  durant ,  le  legs  feroit  cer-  de  mariage ,  &  il  n'eft  plus  débiteur" 
fainement  limitatif.  Mais  il  a  joint  que  du  prix.  Ainfi  dans  l'Efpece 
l'une  avec  l'autre  ,  en  difant  :  Je  le-  préfente  ,  le  fonds  paroît  d'abord 
gue  ma  Terre  de  Bieville  ,  moyen-  avoir  été  donné  ;  mais  comme  il 
nant  la  fomme  de   1 3  300  livres  ,  Se  n'eft  légué  que  pour  tenir  lieu  d'une 
c'eft  ce  qui  rend  fa  volonté  dou-  certaine  fomme, c'eft  véritablement 
teufe  ,  parce  qu'il  s'agit  de  décider  la  fomme  qui  compofe  l'eftence  ,  la 
fi  la  Terre  doit  l'emporter  fur   la  nature  ,  &.   la  fubftance  du  legs» 
fomme ,  ou  la  fomme  fur  la  Terre.  677 

626  3®.  Le  Teftateur  ajoute    qu'a- 
il faut  prendre  la  difpofition  en-  près  la  mort  de  Madame  de  Venta- 
|ïere,&  l'envifager  d'une  feule  vue:  dour  ,  ladite  fomme  retournera  au& 
f>onne  &  lègue  à  Madame  d&  Ven^  héritiers  de  lui,  Teftateur,.Ces  paro-r 
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les  forment  une  efyece  de  démonf-  dernier.  Dans  le  premier,  on  mar- 

tration.  Car  qu'elt-ce  qui  doit  re-  que  feulement  la  valeur  de  laTerre. 

tourner  aux  héritiers  ?  C'efl  ce  que  Ce  n'efl  que  dans  le  dernier  que  le 

le  Teftateur  a  iégué.  Ce  qui  doit  Teftateur  dit  qu'il  la  donne  pour 

retourner  efl  la  ibmme.  Donc  c'efl  une  certaine  fommé.  Dans  les  pre- 

la  fomme  qui  a  été  donnée  directe-  liiiers   Teftamens   on    dit    que  le 

ment ,  immédiatement ,  principa-  fonds  retournera  aux  héritiers  du 

lement.  Donc  l'intention  du  Tefla-  Teftateur  ,  après  la  mort  de  la  Lé-, 

teur,  douteufe  &  obfcure  au  com-  gataire.  On  dit  dans  le  dernier,  que 

mencement  de  la  Oaufe  ,  incertai-  la  fomme  retournera  ,  c'eft-à-dire  ,  la 

ne  en  apparence  entre  la  Terre   &  rente.                                   628.  629 

la  ibmme  ,  entre   le  corps   &  la  6°.  Enfin  ,  û  le  prix  du  bailaug- 

quantité,fe  détermine  évidemment  mentoit ,   Madame   de  Ventadour 

à  la  fin  de  la  Claufe  ,  pour  la  fom-  ne  feroit  certainement  pas  fondée 

me  ,  pour  la  quantité.       627.  628  à  demander  cette  augmentation. On 

40.  Si  on  dit  que  la  qualité  d'une  lui  diroit  que  le  revenu  ne  lui  efl 

ibmme   exprimée   par  un  nombre  donné  que  pour  tenir  lieu  d'une 

rompu  ne  convient  point  à  l'idée  fomme  de  1  3300  liv.  Elle  ne  pour- 

d'une  rente  ,  il  efl:  aifé  de  répliquer  roit  jouir  des  droits  honorifiques, 

que  le  même  teitament  contient  un  ni  s'enrichir  des  profus  cafuels  de 

legs  de  la  même  fomme  de  13300  la  Terre.  Donc  elle  n'efl  point  Lé- 

liv.  au  profit  de  Madame  la  Mare-  gataire  de  lufufruit.  Donc  tout  fon 

chale  de  la  Mothe  ,  à  prendre  fur  droit  fe  réduit  à  prendre  une  rente 

tous  les  biens  du  Teftateur.       628  furie  fonds  d'une  Terro.  Donc  le 

Ainfi  il  efl:  vrai  en  un  fens  que  legs  efl  démonflratif,  &  non  limi- 

le  revenu  efl  légué,  &  cependant  tatîf.                                             629 

il  efl  vrai  en  un  autre  ,  que  c'efl  le  Que    réfulte-il  de  ces  Moyens 

revenu  de  la  Terre  qui  efl  légué.  Le  refpeclifs  ?  Beaucoup  de  doutes  & 

Teftateur  à   eu  en  vue  de  donner  d'incertitudes  de  part  &  d'autre. 

13 300  liv.  de  rente  à  Madame  de  629.  630 

Ventadour.  lia  cherché  pour  la  Ne  peut-on  pas  tirer  la  décifion  , 

commodité  de  la  Légataire,  un  effet  du  doute  même  ?                         630 

certain  ,  qui  produisît  à  peu  près  la  Dumoulin  dit  que  dans  le  doute 

fomme  de  13300  liv.  tous  les  ans.  fi  la  difpofition  efttaxative  ou  dé- 

II  a  trouvé  ce  revenu  dans  la  Terre  monflrative  ,  il  faut  décider  qu'elle 

de  Bieville.  C'efl  pour  cela  qu'il  la  efl  démon Viraûve.  ExpreJJio  in  dubio 

donne ,  &  qu'il  l'afîîgne  au  paye-  ccnfetur facla  caufâ  demonfrationis. 

ment  du  legs.                              628  630 

50.  En  comparant  enfemble  les  On  préfume  que  le  Teftateur  n'a 

trois  Teftaments  ,  ils  rie  font  pas  pas  voulu  faire  un  legs  inutile  &: 

moins  favorables    à    la   Légataire  dérifoire  ;  ce  qui  feroit  dans  l'Ef- 

qu'aux  héritiers.  Dans  les  deux  pre-  pece  ,  attendu  que   la  Terre    efl 

miers  Teftaments  on  lègue  nommé-  fituée  en   Normandie  ,  &  que  le 

ment  &  directement  Fufufruit  ;  on  Teftateur  efl  mort  une  heure  après 

m  trouve  rien  de  pareil  dans  le  avoir  fait  fon  Teftament.  Au  con- 
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traire  ,  fi  le  legs  eft  démonftratif  ,  Jeqmme.  que  la  DuchefTe  de  Venta- 
s'il  s'étend  fur  tous  les  biens  difpo-  tour  aura  délivrance  dejbn  legs  de  la 
nibles  qu'il  avoit  en  grand  nombre,  Comme,  de.  13300  liv. par  chacun  an  , 
fa  volonté  fera  pleinement  exécu-  fa  vie  durant.                               664 
tée.                                     630.  634  On  voit  par  le  prononcé  de  cet 
De  plus,  quelle  eft  dans  l'Efpece  Arrêt ,  &  par  une  note  qui  eft  au 
laperfonnedela  Légataire  vis-à  vis  bas  du  plaidoyer  de  M.d'Aguefiéau, 
le  Teftateur  ?  C'eft  une  coufine  ger-  que  iuivsnt  la  décificn  de  la  Cour  , 
maine,  de  l'alliance  de  laquelle  il  l'objet  principal  du  legs  a  été  de 
fe  trouve  honoré,  une  coufine  ger-  procurer  à  Madame  de  Vcntadour 
maine  pour  laquelle  fa  volonté  a  un  revenu  viager,  commeune  char- 
toujours  paru  également  peifévé-  ge  de   la  fucceftion  en  général  &: 
vérante.  Il  dit  qu'il  lui  lègue,  parce  non  comme  une  charge  particulière 
quelle  en  a  plus  befoin  que  les  autres,  de  la  Terre  de  Bieville. 
Ce  legs  efl  donc  une  efpece  de  pen-  Ainfi  la  Cour  n'a  rien  prononcé 
fton  viagère  ,  prefque  comparable  à  fur  plufieurs  queftions  qui  avoient 
des  aliments.  Or  on  fçait  que  tout  été  agitées  dans  le  cours  de  cette 
legs   taxatif  devient  démonftratif  ,  Plaidoverie  :  par  exemple  ,  fi  on 
quand  il  efl  queflion  de  caules  favo-  peut  donner  en  ufufruit  plus  d'un 
râbles  ,  parce  qu'on  préfume  tou-  tiers  ,  dans  une  Coutume  qui  ré- 
jours que  le  Teftateur  auroit  fubf-  ferveles  deux  tiers  aux  héritiers  ; 
tilué  un  autre  fonds,  s'il  eût  cru  que  fi  dans  le  cas  où  on  ne  le  pourroit 
le  premier  eût  pu  faire  la  matière  pas  ,  le  Légataire  a  droit  de  deman- 
d'une  difficulté.                  634.635  der  au  moins  une  récompenfe  fur 
Enfin,  il  eft  au  moins  douteux  les  biens  libres;  file  Statut  de  la  fur- 
dans  l'Efpece ,  iî  le  legs  efl  limitatif  vie  en  Normandie  &  dans  quelques 
ou    démonftratif.  Il  ne  s'agit  que  autres  Coutumes,  eft  un  Statutréel 
d'un  fimple legs  d'ufufruit ,  qui  n'o-  ou  perfonnel.                     656.  657 
blige  l'héritier  qu'à  donner  un  re-  Loiseau,  Son  éloge.             619- 
venu  viager.  Ce  legs,  en  portant 
les  chofes  à  la  plus  grande  rigueur,  M. 
réunit  les  confidérafions    les  plus  "j\/f" 
favorables  pour  la  récompenfe  ;  la  J_V  JL  A  Ri  AGE.  Nullités  abfolues 


volonté  énixe  dans  le  Teftateur  ,  la     dans  la  célébration  d'un   mariage 
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proximité  dans  la  Légataire;  des     d'un  Mineur  avec  une  fille  Majeure 


héritiers  qui  jouifTent  de  biens  im-  &c  de  condition  très-inégale, 

menfes  ,  dont  le  Teftateur  auroit  i°.  Point  de  confentement  des 

pu  les  priver.  Ainfi  quand  on  dou-  père  &  mère  du  Mineur  ;  ce  qui 

teroit  de  la  juftice  de  la  récompenfe  joint  à  la  minorité,  fait  une  forte 

dans  d'autres  cas,  on  ne  pourroit  préfomption  de  rapt ,  &  forn^e  une 

pas  en  douter  dans  l'Efpece  pré-  nullité  luivant  les  Ordonnances.  97 

fente.                                             655  20.  Inégalité  de  condition  ,  de 

Arrêt  du  3  Avril  1699,  qui  or-  biens  &  de  fortune.  Autre  preuve 

donne  que  le  Teftament  fera  exécu-  de  fubornaîron.On  n'a  point  enlevé 

té  félon  fa  forme  ôi  teneur ,  en  con-  le  corps,  maispar  une  fédu&ion  plus. 
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dangereufe  ,  on  a  ravi  le  cœur.  98  ges  que  la  femme  a  reçus  de  ïa  fi« 

30.  Point  de  publication  de  bans  béralité  de  ion  mari ,  font  affeâés,, 

dans  le  lieu  du  domicile  du  Mineur  réfervcs  ,  confacrés  aux  enfans  du 

qui  ne  pouvoit  être  autre  qne  celui  premier  mariage.  30.  les  reierves 

de  {es  père  &  mère.                      98  faites  pour  les  enfants  ,  compren- 

40.  Point  de  préfence  du  propre  nent  les  effets  mobiiiers  aufîi  bien 

Curé.  Nullité  abfolue  ,  effentielle,  que  les  immeubles.                       31 

établie  par  le  concours  de  l'une  &  Une  observation   importante  à 

l'autre  puiiïance.                  98.  100  faire  ,  c'cil  que  la  femme  convo- 

Un  Mineur  qui  a  contracté  un  pa-  lante  en  fécondes  noces  ,  n'eft  obli- 

ïeil  mariage,  dont  il  a  eu  un  en-  gée  de  réferver  à  {es  enfants    du 

fant ,  peut-il ,  du  confentement  de  premier  lit  que  les  biens  qu'elle  a 

fes  père  &c  mère  ,  contracter  un  eus  de  la  libéralité  de  fon  premier 

autre  mariage  folemnel&conforme  mari.  Ainfi  tout  ce  qui  ne  porte 

aux  Règles,  fans  avoir  fait  aupara-  point  le  caractère  de  libéralité  du 

vant  déclarer  nul  fon  premier  ma-  mari,  n'eft  pas  compris  dans  la  pro- 

riage  prétendu  ?  hibition  de  la  Loi.                  30.  31 

Décret  de  prife-de-corps  contre  II.  Edit  des  fécondes  noces.  Il  a 

Nicolas  de  Chabert,  Mineur,  pour  deux  parties,  dont  la  première  a 

l'avoir  fait.                                  103  été  tracée  fur  le  plan  de  la  Loifee- 

Maximes  des  Saints  ,  par  M.  mince  ;  la  féconde  a  eu  pour  mo- 
de Fénélon.  Récit  fait  au  Parlement  dele  la  Loi  hâc  ediciali.  $z 
jfur  cet  Ouvrage.               750.706  La  première  défend  aux  femmes 

Meubles.  Voye^  Conquêts.  de  donner  à  leurs  maris  ,  une  plus 

grande  part  dans  leurs  fucceflions  , 

N  que  celle  du  moins  prenant  de  leurs 

N  enfans.  La  féconde  réferve  aux  en- 

IvELLE.  (Me  Louis  )  Avocat  fants  tous  les  avantages  que  leur 

Eloge  que  M.  d'AguefTeau  fait  de  mère  a  reçus  de  la  libéralité  de  ion 

ion  éloquence.                  421.422  premier  mari.                               32 

Noces.  Secondes  Noces.  L'un  &  l'autre  chef  comprennent 

Trois  fortes  de  loix  fur  les  fe-  également  les  meubles  &:  les  im- 

condes  Noces  :  le  Droit  Civil,  PE-  meubles  ;  le  premier  expreifément, 

dit  des  fécondes  Noces ,  la  Coutu-  le  fécond  fous  le  nom  général  de 

me  de  Paris.                                 29  biens  acquis  par  la  libéralité  du 

I.  Progrès  des  Loix  Romaines  fur  mari.                                             3  2 

les  fécondes  Noces.                      29  III.  Coutume  de  Paris ,  Art.  27g, 

Trois  Maximes  qui  réfultent  de  CetArticleadeux parties. Lapremie- 

ces  Loix.  i°.  La  femme  qui  con-  re  défend  à  la  femme  qui  convole  en 

vole  en  fécondes  Noces,  ne  peut  fecondesNoces,de  donner  à  fon  ma- 

donner  à  fon  fécond  mari  que  la  ri  plus  que  la  part  du  moins  prenant 

part  du  moins  prenant  de  fes  en-  de  fes  enfans. La  féconde  défend  à  la 

fants.  Il  faut  dire  la  même  chofe  femme  de  difpofer  des  conquêts  de 

du  mari  ,  quand  il  époufe  une  fe-  fa  première  communauté, au  preju- 

conde  femme.  2 °.  Tous  les  avanta-  judice  des  portions  dontpourrpient 

en 
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en  amender  fes  enfants  du  premier  Mais  pourquoi  le  Droit  de  Patro- 

iit.                                          41.42  nage,  qui  peut  être  vendu  à  un 

La  prohibition  faite  à  la  femme  étranger,  comme  un  acceflbire  d'un 

par  cet  article  de  la  Coutume ,  com-  fonds ,  ne  pourra- t-il  pas  être  donné 

prend  également  le  mari.  Arrêt  ce-  fans  un  fonds  ? 

lebre,  appelle  l'Arrêt  des  Poitevins,  C'eft  i°.  Parce  que  dans  le  cas 

qui  l'a  formellement  jugé  au  mois  de  la  vente  d'un  fonds ,  le  prix  ne 

4e  Juillet  1655.                      36.  37  tombe  jamais  que  fur  la  terre  ;  au 

Mais  c'a  été  depuis  une  grande  lieu  que  dans  le  cas  d'une  donation 

queftion  de  fçavoir  fi  le  mot  con-  du  Patronage  feul ,  il  y  a  un  jufte 

quêt,  qui  eft  dans  l'art.  279.  de  la  fuj  et  d'appréhender  laSimonie„5  53 

Coutume  de  Paris ,  comprend  aufli  20.  Parce  que  le  poflefTeur  étran- 

les  meubles  de  la  première  commu-  ger ,  eft  propriétaire  d'une  Terre 

nauté.   Sur    quoi    Voye^  Meubles  dont  on  a  démembré  le  fonds  qui 

Conquêts.  a  été  autrefois  donné  pour  la  conf- 

Noviciat.  Le  temps  du  Novi-  tru&ion  ou  la  dotation  de  l'Eglife  ; 

ciat  doit  être  d'un  an,  fans  aucune  ce  qui  fait  dire  à  Dumoulin  avec 

interruption  ,  à  peine  de   nullité,  autant  de  juftefle  que  d'énergie  : 

118  Jus  P atronatûs  ejl  imago  qutzdam  & 
Raiforts  de  cette  décision,  118.  reliquice  veteris  dominii.  Or  comme 

119  ce  domaine  auroit  appartenu  à  l'ac- 
De-là  il  fuit  que  le  temps  des  ma-  quéreur  étranger  ,  il  eft  jufte  qu'il 

ladies  ,  des  infirmités  pendant  l'an-  jouiffede  l'honneur  quitientlieu  du 

née  du  Noviciat,  ne  doit  pas  être  fonds  qui  eft  comme  fubftitué  &C 

cenfé faire  partie  de  l'année  de  pro-  fubrogé  en  fa  place.                    553 

batioa,                                       125  Patronage  Laïc.  Voye\_ Collation 

P.  Laïque. 

P  Peines  contre  les  Témoins  dans 

Atronage.   Deux  fortes  de  un  acte  de  célébration  de  mariage  , 

Droit  de  Patronage;  l'un  réel,  gle-  lefquels  ont   attefté  ce    qu'ils   ne 

b<z  adfcriptum  ,  patrimonial ,  héré-  fçavoient  pas  ,  ou  qu'ils  fçavoient 

ditaire  à  raifon  du  fonds  qui  lui  eft  être  faux.                                     104 

attaché;  l'autre,  perfonnel,/«j/wi-  Père  temporel    des  Capucins. 

liare ,  gentilitium.                         549  L'interdiction  générale  dans  laquel- 

Le  Patronage  perfonnel  eft  plus  le  font  les  Capucins ,  l'abdication 

ancien  que  le  Patronage  réel.     549  volontaire  à  laquelle  ils  fe  font  ré- 

Le  Patronage  réel  parle  même  à  duits  ,  ne  leur  permet  pas  d'agir  en 

l'acheteur  pardroitd'accroiffement.  leur  nom  pour  quelque  bien  tem- 

L.  24.  if.  de contrahendd emption.  549  porel  que  ce  puiffe  être.  C'eft  pour 

Mais  il  ne  peut  pas  être  donné;  cela  qu'un  Père  temporel  parott 

parce  que  ce  qui  eft  donné  à  une  fa-  pour  eux  aux  yeux   de  la  Jùfticq , 

mille  ,  ne  peut ,  à  quelque  titre  que  pour  demander  un  legs  modique  , 

ce  foit,  être  tranlmis  à  des  étran-  une  aumône  plutôt  qu'un  legs,  qui 

■gers.  Plufieurs  Loix  Romaines  con-  leur  a  été  faite.                            117 

jfirment  ce  principe.           550.  551  Mais  ce  Père  temporel  eft  noa; 

Tome  IF.  Yïïï. 
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recevable  à  fe  préfenter,  quand  il  Voici  l'ordre  des  différents  dé- 
s'agit  de  la  validité  ou  de  la  nullité  grés  délignés  dans  la  fondation.  La 
de  l'engagement  fpirituel  d'un  de  Ville  de  la  Marche ,  le  Domaine  du 
leurs  Membres.  C'efl  à  eux-mêmes  Duc  de  Bar ,  l'étendue  du  Duché  de 
à  fe  préfenter  alors ,  tk  ce  n'eft  plus  Bar  avec  (es  dépendances ,  les  Pro- 
ie cas  d'admettre  un  Père  temporel,  vinces  de  Sens  &  de  Reims.  Il  ie*- 

117.  1 24  roit  ridicule  de  penfer  que  les  Au- 

Pivardiere  (le  Sieur  de  la  ).  teurs  du  Statut  ayent  voulu  préfé- 

C'eft  un  homme  très-fameux  par  les  rer  un  homme  de  la  Province  de 

malheurs ,  &  par  les  circonstances  Sens  ,  né  peut-être  à  cent  lieues  de 

fingulieres  &  incroyables  qui  les  la  Ville  de  la  Marche  ,  à  un  homme 

ont  accompagnés.  11  efl  difficile  de  né  dans  un  Fief  mouvant  du  Duc 

lire  un  Plaidoyer  plus  intéreffant  en  de  Bar ,  peut-être  à  vingt  lieues  de 

genre  de  faits  extraordinaires.  Ce  l'endroit  de  la  nahTance  du  Fonda- 

quatrieme  Tome   renferme  deux  teur.                                             176 

Plaidoyers  fur  le  Sieur  de  la  Pivar-  La  qualité  deRégent  ou  Profeffeur 

diere  &  la  Dame  fon  époufe  ,  fauf-  dans  la  rue  duFouare,j>z  vico  Strami* 

fement  acculée  de  l'avoir  afïafiiné.  nis ,  &  même  celle  de  Régent  n'efl 

399-541  plus  néceffaire  aujourd'hui,  pour 

[  On  exhorte  d'autant  plus  à  les  être  capable  depofféderla  Principa- 

lire  ,  qu'on  n'en  trouvera  prefque  lité  du  Collège  de  la  Marche  dans  la 

rien  dans  la  Table  des  Matières,  Ville  de  Paris.   164.  167.  168.  169 

dans  laquelle  on  a  pour  règle  de  ne  Le  lieu  de  Puilly  eÛ  du  nombre 

mettre  prefque  que  des  principes  de  ceux  qui  font  marqués  par  la 

de  Droit.  On  continuera  à  admirer  fondation.                                    19 y 

dans  ces  Plaidoyers  de  plus  en  plus  Profession  tacite.  C'eft  l'en- 

l'éloquence  ,  le  vafle  génie  ,  éc  la  gagement  d'un  homme   qui ,  fans 

fcrupuleufe   exactitude   de   M.  le  avoir  fait  une  Profefïïon  exprefîe  y 

Chancelier  d'AguefTeau.  ]  a  néanmoins  porté  l'habit  de  Pro- 

Principal  de  Collège.  Les  fés  ,  vécu  comme  un  Proies,  obfer- 

Docleurs   en   Théologie  peuvent  vé  la  Règle  des  Profès.                69 

être  nommés  Principaux  des  Colle-  Ce  qui  s'eft  paffé  à  cet  égard  dans 

ges  de  la  Faculté  des  Arts.          1 63  l'Egiife  ,  depuis  l'établifTement  des 

Qualités    néceffaires  pour  être  Monafferes  ,  jufqu'au  Concile  de 

Principal  du  Collège  de  la  Marche  Trente    &:  aux  Conciles  Provin- 

à  Paris.  ciaux  tenus  à  Tours  Se  à  Bourges  y 

Il  faut  qu'il  foit  Prêtre,  &  qu'il  poflérieurement  à  ce  Concile.  69, 

dife  trois  Méfies  chaque  femaine,  70.71.72, 

126.  180  lien  réfulte qu'anciennement  les 

Il  faut  qu'il  foit  originaire  de  la  ProfefTions  tacites  ont  été  réprou- 

Marche  ,  ou  de  la  Ville  la  plus  pro-  vées ,  que  dans  la  fuite  on  les  a  to- 

che ,  foumife  au  Duc  de  Bar ,  fi  l'on  lérées  ,  mais  en  les  regardant  com- 

y  trouve  des  Sujets  capables,  linon  me  très-peu  favorables ,  &c  que  l'ef- 

de  la  Province  de   Reims  ou  de  prit  de  la  Difcipline  préiente  paroît 

Sens.                                        n3  leur  être  entièrement  oppofé.    73 
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Les  Dominicains  reconnoiffent  puiffance  paternelle  ,  en  dèshono- 

deux  efpeces  de  Profefïion  ,  l'une  rant  les  familles  par  des  alliance* 

expreffe,  l'autre  tacite  honteufes  &  en  portant  dans  l'Etat 

Cependant   nos  Auteurs  difent  le  trouble  &  les  diviiions  les  plus 

que  la  Cour  ne  reconnoît  point  de  funeftes;  enHn  la  Religion  ,  puif- 

Profeîïion  tacite  ,  &£  les  raifons  en  que  la  violence  ou  la  féduûion  n'a 

font  évidentes.    i°.  Parce  que  les  pour  objet  que  de  profaner  un  des 

Profefîions  tacites  font  contraires  plus  auguftes  Sacrements.          691 

aux  anciens  Canons.  i°.  Contraires  II  n'eft  point  de  crime  que  les 

indirectement  à  l'Ordonnance  de  Loixpunirfent  avec  plus  de  concert 

Blois.  30.  Contraires  au  bien  public.  &  de  fé  vérité;  elles  portent  la  peine 

40.  Capables  de  rendre  les  voca-  de  mort  contre  le   Raviffeur,  &c 

tions  douteufes ,  &  l'état  des  fa-  elles  ne  diftinguent  point  entre  le 

milles  incertain.                           75  Rapt  de  violence  &  le  Rapt  de  fé- 

II  eft  néanmoins  des  cas  ou  ces  ducUon.                              691.  693 

Maximes  peuvent  être  entendues  Quoique  la  perfonne  ravie  &fes 

cum    aliquo    benignitatus    tempera-  parents  confententde remettre l'in- 

tnento.                                           yj  jure  au  Raviffeur  ,  la  Loi  leur  dé- 

Efpece  dans  le  cas  des  Jacobins  fend  de  pardonner,  &:  fe  charge, 

qui  admettent  des  Profefiions  taci-  malgré  eux,  de  leur  vengeance, 

tes.                                  75.  76.  77  694 

Arrêt  du  14  Mars  1697  ,  qui  or-  Le  Rapt  de  féduftion  doit  être 
donne  aux  Supérieurs  des  Monaf-  puni  encore  plus  févérement  que 
teres  de  l'Ordre  de  S.  Dominique ,  le  Rapt  de  violence.  1  °.  Parce  qu'on 
de  recevoir  à  Profefïion  ceux  qui  peut  réfutera  la  force,  &  que  per- 
en  auront  été  jugés  capables  ,  &  de  fonne  ne  peut  être  afîuré  de  fe  dé- 
renvoyer de  leurs  Maifonsceux  qui  fendre  contre  î es  enchantements  de 
n'auront  pas  été  jugés  dignes  d'être  lafédu&ion.  20.  Parce  que  la  volon- 
reçus,  après  l'année  de  probation  té  de  la  perfonne  ravie  eflcelle-mê- 
par  eux  faite  félon  les  Conftitiiïions  me  du  Raviffeur.  30.  Parce  que  le 
Canoniques.                                 87  Rapt  de  violence  peut  fouvent  ne 

Cet  Arrêt  qui  leur  a  été  fignifié ,  renfermer  qu'un  crime ,  au  lieu  que 

détruit ,  au  moins  indirectement  ,  celui  deféduclion  en  renferme  tou- 

îeurs  Constitutions  fur  les  Profef-  joursdeux.                         695.  696 

fions  tacites.  Réclamation  contre  les  Vœux. 

Propre.  Qu'eft-ce  qu'un  Pro-  Dans  la  Thèfe  générale,  on  n'elî 

pre  ?  Foye^  Subltitution,          ,  pas  recevable  à  réclamer  contre  les 

Vœux  après  cinq  ans.  Cette  pref- 

R.  cription  de  cinq  ans  a  peut-être  été 

R  introduite  à  l'exemple  de  cette  Loi 

Apt.  Le  Rapt  attaque  en  mê-  Pvomaine  ,  qui  défendoit  de  trou- 

me-tempsla  Nature,  la  Loi,  &  la  bler  l'état  des  morts  après  cinq  ans, 

Religion;  la   Nature  ,  en  ôtant  la  &qui  affure  par  ce  temps,  les  cen- 

liberté  néceiTaire  pour  contracter  dres  &  la  mémoire  d'un  Citoyen, 

snariage  ;  la  Loi,  en  attaquant  la  119 

Yyyy  ij 
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Les  Religieuxfont  regardés  com-         Quand  le  Teflateur  a  difpofé  de 

me   morts  par  rapport  au  fiecle.  tout  ce  qui  lui  efl  permis  par  1* 

119.  i  20  Coutume  ,  alors  il  n'y  a  pas  lieu  à 

La  Réclamation  contre  les  Vœux  la  récompenfe.  647 

peut  fe  faire  en  France  devant  les         Mais  quand  il  a  lahTé  à  fonhéri- 

Officiaux  ,  fans  recourir  à  Rome,  tier  des   biens  libres,  il  efl  obligé 

121  d'acquitter  les  legs  £k  autres  difpo- 

Quand  le  Pape  a  nommé  un  autre  iitions  à  caufe  de  mort ,  parce  que 
Juge  avec  l'Official,  comme  par  le  Teftateur  e±t  cenfé  lui  avoir  don- 
exemple,  le  Gardien  des  Capucins  né  ce  dont  il  n'a  pas  difpofé  ,  dédit 
pour  décider  avec  l'Official  de  l'état  dum  non  ademit,&cil  n'efl  cenfé  l'a- 
d'un  Religieux  du  même  Ordre  ,  le  voir  accepté  que  fous  la  condition 
Gardien  eft  alors  plutôt  Partie,  ou  d'exécuter  les  volontés  de  fon  bien- 
tout  au  plus  Témoin  ,  que  princi-  faiteur.  647 
pal  Juge.  Ainfi  dans  ce  cas  même ,  Cela  eit  fondé  fur  l'art.  295.  de  la 
l'Official  peut ,  à  la  rigueur  ,  juger  Coutume  de  Paris.  Tout  ce  qui  ex- 
feul.                                             121  cède  la  légitime  du  fils,  eft  confacré 

Récompense.  Quand  le  Tefta-  à  l'exécution  des  dernières  volon- 

teur  a  légué  dans  une  Coutume  un  tés  de  fon  père.  Cette  décifion  a 

bien  dont  elle  lui  interdit  la  difpofi-  lieu  à  plus  forte  raifon,  quand   il 

tion  en  tout  ou  en  partie  ,  le  Léga-  s'agit  d'un  héritier  collatéral.     648- 
taire  n'aura-t-il  pas  une  récompen-         C'eft  en   conféquence   qu'il  eit 

fe  fur  les  biens  libres,  dont  le  Tef-  permis  de  léguer  la  chofe  d'autrur, 

tateur  n'a  pas  dipofé  ?  Si  le  Teflateur  fçavoit  qu'elle  ne  lui 

1  °.  Si  l'aliénation  eft  abfolument  appartenoit  pas ,  fon  héritier  doit 

interdite,  on  ne  peut  même  en  lé-  l'acheter  pour  le  Légataire  ,  ou  lui 

guer  l'ufiïfruit.  Par  exemple  ,  en  en  donner  la  valeur  ;  s'il  croyoit 

Normandie  on  ne  peut  jamais  lé-  qu'elle  lui  appartînt ,  il  y  a  plus  de 

guer  fes  propres.  Donc  on  n'en  peut  difficulté;  mais  quand  ce  font  des 

léguer  l'ufufruit  ;   la  conféquence  parents  qui  font  l'objet  du  legs,  on 

efl  jufle  &  nécefiaire.  643  îuppofe  toujours ,  même  en  ce  cas , 

20.  11  y  a  des  Coutumes  qui  ne  que  le  Teflateur  a  voulu  leur  en 

permettent  pas  de  donner  plus  en  donner  au  moins  l'eftimation.    649 
ufufruit  qu'en  propriété.  Telles  font         Quand  on  peut  accomplir  enfem- 

Maine  &  Anjou.  D'autres  le  permet-  ble&  le  vœu  de  la  Coutume  &  les 

tent, comme  S.  Jean  d'Angely,la  fouhaits  du  Teflateur  ;  quand  on 

Rochelle,  Bretagne, Poitou.     644  peut  concilier    la   difpofition    d-e 

Variété  des  Arrêts  fur  ce  point ,  l'homme  avec  celle  de  la  Loi,  la  Juf- 

qui  ne  peut  s'éclaircir  que  par  les  tice  &  l'équité  nepeuventfe  difpen- 

principes  de  la  récompenfe.  645.  fer  d'entrer  dans  un  tempérament 

646  innocent,  qui  donne  au  Légataire 

Ainfi ,  fi  le  legs  eft  réductible  ,  y  ce  que  le  Teftateur  a  voulu  qui  lui 

a-t-il  lieu   d'accorder  une  récom-  appartînt,  &  qui  conferve  à  l'héri- 

penfe  fur  les  biens  dont  le  Teflateur  tier  ce  que  la  Coutume  n'a  pas  vou- 

avoit  la  libre  difpofition  ?         646  lu  qu'on  lui  ÔLat.  650 
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L'héritier  a  deux  titres ,  la  Loi  V  Arrêt  intervenu  fur  le  Plaidoyer 

&  le  Teftament.   La  Loi  lui  donne  dans  lequel  cette  queftion  a  été  agitée  , 

à  la  vérité  les  propres  ,  mais  le  ne  l'a  décidée  en  aucune  manière , 

Teftateur  le  charge  de  payer  les  comme  on  l'a  obfervé  fur  le  mot 

legs.  Il  faut ,  s'il  veut  fe  prévaloir  Legs  ,  pag.  ji<^. 

du  premier  titre ,  qu'il  abandonne  F        Réduftion.^y^  Afîignat, 

tout  ce  qu'il  tient  en  vertu  du  fe-  r>  •                   »      ,         x,       S 

cond                                          6U  Réduction  d'un  legs.  II  n'eu1  pas 

L'art.  296.  de  la  Coutume  de  Pa-  g,ermis  de,  demander  la  réduction 

risefr  prohibitif.  Le  mari  ne  peut  J  ««legs,  dans  le  deffein  de  l'anéan- 

pas  léguer  unconquêt  entier  de  la  tir  eniuite;  ,Cela  ,eft  évidemment 

Communauté;  cependant  s'il  le  fait,  COntrai re. a  >  .volont(:  , du  Tefta"* 

qui  doute  que  le  Légataire  ne  foit  en  ÎT ;  la  }>mitalion  nf  detrmt  point 

droit  de  demander  une  récompenfe  Jflegs>  elle  ne  fart  qu  en  reftraindre 

à  l'héritier,  pour  la  moitié  que  la  *  executlon-                        632.  633 

femme  lui  enlevé  ?                    652  Régale.  Véritable  origine  & 

Si  on  dit  que  ce  fera-Ià  violer  nature  delà  Régale,  dans  un folide 

impunémentla  difpofition  des  Cou-  &  fçavant  Plaidoyer  de  M.  Bignon, 

tûmes  qui  afFeclent  les  propres  aux  qyl'on  trouve  dans  l'Hiftoire  de  l'U- 

familîes;  on  répond  que  les  immeu-  niverfité  par  du  Boulay ,  Tom.  IV. 

blés  ne  feront  jamais  altérés  au-delà  Pag-  924-  &  Tome  III.  du  Journal 

de  la  portion  que  les  Loix  foumet-  des  Audiences,  édition  de  1733  , 

tent  à  la  difpofition  de  l'homme ,  &  Livre  IV-  à  la  fuite  du  Chap.  XIV* 

que  la  récompenfe  fur  les  autres  Règles  de  Chancellerie, 

biens  les  conlervera  en  entier  dans  n     '.       n    ,    ,      „■;,/. 

les  familles.                       653.  654  ,  ?rem"re  *e&  Les  Bene,fces  ne 

Si  on  objeûe  encore  ,  fecit  quod  doï*T-  P°int  ^  C?    ^  3Vant 

nonpatuit,  non  fecit  quod 'potuit,  on  T  Û\{°T  vacfntS'  Lacontrayen- 

peut  dire  que  le  Teftateur  eft  au  *10n  *  '  u      "^  ^od}l!'h  nulhte 

moins  préfumé  avoir  voulu  léguer  ?***'f*lon>*rendl  ImP^rant 

l'eltimation  des  biens  qu'il  ne  pou-  mhab^e  alepoffedermeme  al  ave- 

voit  donner.   Or  le  legs  de  l'eftima-  "}?  }Damnum  inhabthtatis  mfigte, 

tion  n'excède  pas  fon  pouvoir.  6  5  4  M  D«moul^n-                             669 

Les  derniers  Arrêts  autorifent  la  Seconde  Règle.  Que  les  Bénéfices 

doarine  de  la  récompenfe,   ainfi  ne  foient  point  conférés  avant  le 

que  les  Auteurs  les  plus  célèbres  ,  tem.Ps  dans  lequel  le  Collateur  apn 

&  en  plus  grand  nombre  ,  tels  que  vraifemblablement  en  apprendre  la 

Dumoulin,  Choppin,  Ricard^ Du-  vacance,                                     669 

plefîis,  Auzanet.                654.  655  Pourvu  que  le  Bénéfice  vacquât 

M.  de  Lamoignon  eft ,  à  la  vé-  véritablement  dans  le  temps  que  le 

rite  ,  d'un  avis  contraire  ;  mais  fon  Collateur  a  conféré  ,  la  Provi&on 

Ouvrage  eft  un  projet  qui  n'a  point  eft  bonne;  ce  qui  fait  dire  à  Du- 

eu  d'exécution,  &C  en  attendant,  moulin  :  Non  refert  quantum  ad  hanc 

la  volonté  des  Teftateurs  doit  dé-  Regulam,anobitusfueritoccultusvel 

cider.                                           655  publiais ,  modo  v-erè  decejfmt ;  quia 
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fatis  cjl  quod  ab  allquo ,  vel  fecretq  cité  de  difpofer,  fur  l'étendue  ou 

ftïri  potuit.                                 670  les  bornes  de  cette  capacité.      637 

S.  Il  y  a  à  cet  égard  trois  fortes  de 

Sdifpofitions  dans  les  Coutumes.  Les 

Aisie-réeLLE.  Pour  qu'une  fai-  unes  font  réelles ,  &  ce  font  celles 

fie  réelle  foit  régulière,  il  faut  qu'a-  qui  ont  rapport  à  la  qualité  &  à  la 

vant  la  faifie ,  le  faiiirTant  faffe  dé-  nature  des  biens  dont  on  peut  dif- 

clarerfes  titres  exécutoires.          8  pofer.  Telle  eft  la  Loi  de  la  Cou- 

Sans  cela,  la  failie  eft  déclarée  tume  de  Paris,  qui  défend  de  don- 
nulle.  Arrêt  du  29  Mai  1696,  qui  ner  plus  du  quint  de  fes  propres, 
l'a  ainfi  jugé.                                16  Telle  eft.  ce'le  des  Coutumes  de 

Statuts  réels  &  perfonnels.  La  Bretagne ,  d'Anjou ,  du  Maine  ,  qui 

matière  des  Statuts  réels  &perfon-  défend  de  donner  plus  des   deux 

nels  a  été  traitée  par  un  très-grand  tiers.  Telle  eft  la  Coutume  de  Nor- 

nombre  d'Auteurs  célèbres,  odeurs  mandie,  qui  interdit  aux  Teftateurs 

DifTertations  n'ont  eu  prefque  d'au-  la  difpofition  de  leurs  propres,  & 

tre  fort,  que  celui  de  l'embrouiller  qui  ne  leur  permet  que  celle  du 

déplus  en  plus.  tiers  des  acquêts.                       638 

Voici  quelques  principes  fur  cet-  Ces  derniers  Loix  font  réelles 

te  matière,  qui  font  tirés  du  54e  &  indépendantes  de  la  capacité  de 

Plaidoyer  de  M.  d'Aguefleau,&qui  la  perfonne.  Les  premières  font  pu- 

pourroient  fervir  de  baze  à  un  nou-  rement  perfonnelles,  parce  qu'elles 

vel  Ouvrage  furie  même  objet ,  le-  affectent  la  perfonne,  forment  ce 

quel,  s'il  etoit  bien  fait,  pourroit  qu'on  appelle  l'état ,  rendent  inca- 

difpenfer  les  Jurifconfultes  de  lire  pable  ,  non  pas  feulement  de  dif- 

tous  ceux  qui  ont  précédé.  Quel  fer-  pofer  de  tels  &  tels  biens,  mais  de 

vice  ne  rendroit  point  un  Auteur,  contra&er ,  de  tefter ,  de  faiie  tels 

qui  réuniroit  enfin  les  efprits  Se  les  &  tels  aftes  ,  enforte  que  l'acïe  eft 

lumières,  fur  la  matière  qui  eft  peut-  nul  en  foi,  indépendamment  de  fon 

être  la  plus  difficile  6k:  la  plus  épi-  exécution.  Telle  eft  la  Loi  de  l'au- 

neufe  de  tout  notre  Droit  ?  torifation  pour  les  femmes ,  dans  la 

Perfonne  ne  doute  que  les  for-  Coutume  de  Paris  &  dans  plufieurs 

malités  d'un  Teftament  doivent  fe  autres.                                         63S 

régler  par  la  Loi  du  lieu  où  l'acte  a  II  y  a  une  troifieme  efpece  de 

été  pafTé.                                     637  difpofitions  ,  que '  d'Argentré  ap- 

Perfonne  n'ignore  que  lorfqu'il  pelle  mixtes  y  parce  qu'elles  regar- 

s'agit  de  fixer  la  qualité,  la  nature  dent  en  même-temps  la  chofe  61  la 

même  desbiens  dont  on  peut  difpo-  perfonne.    Les  Loix  de  ce   genre 

fer,  il  ne  faille  fuivre  inviolable-  femblent  former  un  lien  qui  unit  la 

ment  la  Coutume  du  lieu  où  les  im-  perfonne  à  la  chofe  ,  6c  qui  les  rend 

meubles  dont  on  dilpofe  font  fi-  mutuellement  dépendantes  l'une  de 

tués.                                            637  l'autre  ,  par  rapport  à  la  probibi- 

Le  doute  ,  l'obfcurité ,  le  partage  tion  de  difpofer.                        63  S 

des  Auteurs  ,  tombe  donc  unique-  Lorfqu'il  s'agit  d'une  difpofition 

ment  fur  la  perfonne ,  fur  la  capa-  purement  réelle,  on  fuit  unique* 
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îïientlaLoidela  fituation  desbiens,  d'un  autre  dont  il  s'agir  d'aiïurer  la 

Quand  il  s'agit  d'une   difpofiticn  .propriété  ou  les  droits  réels  ,  qui 

purement  personnelle ,  on  ne  con-  ait  donné  lieu  de  faire  la  Loi  ;  ou  fi 

fuite  que  la  Loi  du  domicile.  Elle  au  contraire  toute  l'attention  de  la 

feule  commande  aux  perlonnes  qui  Loi  s'eft  portée  vers  la  perfonne  , 

y  font  fu jettes  ,  les  autres  Loix  ne  pour  décider  en  général  de  fon  ha- 

peuvent  rendre  capables  ouincapa-  bilité  ou  de  fa  capacité  générale  6c 

blés  ,  ceux  qui  ne  vivent  point  dans  ablolue ,  comme  quand  îi  s'agit  des 

leur  Report.  Statutum  nonpotejiha-  qualités  de  Majeur  ou  de  Mineur  , 

bilitare  perfonam  jîbi  nonjubj-eclam  ,  de  fils  légitime  ou  illégitime ,  d'ha- 

comme  le  ditBarrhole.              639  bile  ou  inhabile  à  contracter  pour 

Retient  les  difpofitions  mixtes,  des  caufes  perfonnelles.            660 

Doivent-elles  être  regardées  com-  Dans  le  premier  cas,  le  Statut 

me  réelles  ou  comme  perfonnelles?  eft  réel  ;  dans  le  fécond,  il  eft  per- 

La  réalité  i'emporte-t-elle  fur  la  per-  fonnel  ;  c'eft  ce  qui  eft  afiéz  bien 

fonnalité,ouréciproquement?  639  expliqué  par  ces  mots  de  d'Argen- 

Cè  qui  caractérife  véritablement  tré  :  Cum  Statutum  non  Jimpluiter 

un  Statut  réel,  &  ce  qui  le  diftin-  inhabilitat ,fed  ratione fundi  aut  ju- 

gue  eftenîiellement  du  Statut  per-  ris  realis  alterum  rejpicientis  extra 

ionnel ,  n'eft  pas  qu'il  {bit  relatif  à  petfonas  contrahentes  ,  loties  hanc  in~ 

certaines  qualités  perfonnelles,  à  habilitatem non  egredi Locum Statuti, 

certaines  circonfiances  perfonnel-  660 

les,  ou  à  certains  événements  per-  D'après  ce  principe  ,  le  Statut  de 

fonnels  ;  autrement  il  faudroit  dire  lajurvie  eft  un  Statut  réel.   Il  eft 

que  tous  les  Statuts  qui  concernent  vrai  que  la  condition  de  la  furvie 

la  puijfance  paternelle  ,  le  droit    de  tient  à  la  perfonne ,  &  dépend  d'un 

garde ,  le  droit  de  viduité,  la  prohibi-  événement  perfonnel  ;  mais  ellere- 

tion  aux  conjoints  désavantager  C  un  garde  directement    6c    principale- 

&  r autre  ,  font  autant  de    Statuts  ment  les  fonds  difponibles;  elle  a 

perfonnels;  &  cependant  il  n'eft  pas  pour  objet  les  droits  réels  des  héri- 

douteux  dans  notre  Jurifprudence ,  tiers,  &  la  confervaîion  des  biens 

qu'on  les  confidere  tous  comme  des  dans  les  familles,  de  même  que    la 

Statuts  réels  ,  dont  l'exécution   fe  Loi  qui  défend  la  donation  entre 

règle ,  non  par  la  Loi  du  lieu  du  mari  &  femme ,  Loi  qui  regarde 

domicile  ,  mais  par  celle  du  lieu  où  l'intérêt  d'un  tiers  ,  extra  perfonas 

les  biens  font  fitués.                   660  contrahentes.                        660.  66ï 

Le  véritable  principe  dans  cette  Quoique  toutes  les  Loix  de  ce 

Matière,  eft  qu'il  faut  diftinguerfi  le  genre produiient  uneefpeced'inha- 

Statut  a  directement  les  biens  pour  bilité  ou  d'incapacité  de  difpofer  , 

objet ,  ou  leur  altération  à  certai-  comme  elles  n'en  produiient  point 

nés  perlonnes  ,  &  leur  conferva-  d'abfolue  &:  d'inhérente  aux  quali- 

tion  dans  les  familles;  enforte  que  tés  perfonnelles,  <k qu'elles  ne  font 

ce  ne  foit  pas  l'intérêt  de  la  per-  établies  que  relativement  à  d'autres 

fbnne  dont  on  examine  les  droits  perfonnes,  ôi  par  rapport  à  cer- 

011  les  difpofitions ,  mais  l'intérêt  tains  biens ,  elles  n'ont  point  le  ca- 
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ra&ere  du  Statut  perfonnel,  mais  Elle  ne  fait  que  des  acquêts  ;  & 

celui  du  Statut  réel.                   66 1  pour  s'en  convaincre  ,  il  faut  d'à- 

C'eft  en  conféquence  de  ce  prin-  bord  fe  former  une  jufte  idée  de  ce 

cipe,  que  l'Ordonnance  des  Tefta-  qu'on  appelle  Propre  &  Acquêt. 

ments,  donnée  en  1737  ,  article  74.  Un  Propre  n'eft.  autre  chofe  qu'un 

6*75.  déclare  réel  le  Statut  de  la  immeuble  qui  nous   eu  échu  par 

furvie  de  trois  mois  ,  porté   par  fuccefïion  directe  ou  collatérale. 

Y  Article  422.  de  la  Coutume    de  Deux  caractères  doivent  fe  trouver 

Normandie,  ainfi  que  celui  qui  eu  dans  un  Propre  ;  i°.  il  doit  être  un 

énoncé  dans   Y  Article  6.  Titre  7.  immeuble.  20.  être  déféré  comme 

de  la  Coutume  du  Duché  de  Bour-  tel  par  la  voie  de  la  fuccefïion  lé- 

gogne  ,  &C  dans  Y  Article  226.  de  la  gitime.                                          239 

Coutume  de   Bourbonnois.    661.  Un  Acquêt  eu  un  bien  dont  nous 

661  ne  fommes  redevables  qu'à  notre 

Subrogé  Tuteur.  Voye^  induftrie ,  qu'à  notre  mérite ,  &  aux 

Inventaire.  qualités  perfonnelles  qui  nous  l'ont 

Substitution.  Les  quali-  procuré.  En  un  mot,  le  Propre  eu  m\ 

tés  d'héritier  &c  de  fubftitué  n'ont  bien  réel ,  &  Y  Acquêt  un  bien  per- 

rien  d'incompatible.  On  peut  par  fonnel ,  fi  on  peut  s'exprimer  ainfi. 

exemple  être  héritier  de  fon  frère,  Par-là  on  reconnoîtaifémentque  le 

&   donataire  ou  légataire  de  fon  Propre  efl  l'ouvrage  de  la  Loi ,  Se 

oncle.                                          23  3  que  Y  Acquêt  au  contraire  efl  l'ou- 

Quand  deux  droits  font  incom-  vrage  de  l'homme.                     240 

patibles,  il  faut  que  l'un  des  deux  II  faut  maintenant  fe  rappeller 

l'emporte  fur Tautre ,  &  que  le  plus  ici  un  autre  principe  ,  c'eft  que  les 

foible  cède  au  plus  puifîant.  Ainfi  Subflitués  reçoivent  les  biens  du 

les  qualités  de  débiteur  &  de  créan-  Teftareur,  &  non  pas  de  l'Inftitué, 

cier  étant  incompatibles  ,  un  héri-  Il  y  a  autant  de  donations  de  legs, 

tier  pur&fimple  confond  fans  dif-  ou  d'infliîutions  différentes  ,  qu'il 

£culté  les  créances  qu'il  pourroit  y  a  de  degrés  de  fubftitutions  :  de- 

exercer  contre  la  fuccefïion.  Ainfi  laces  maximes,  j us  habetà  tejlatore, 

dans  la  Coutume  de  Paris  le  titre  non  ab  hœrede  :   capit   à  gravante  9 

d'héritier  &t  celui  de  légataire  ne  non  à  gravato.                             237 

pouvant  concourir  en  ligne  dire&e,  D'après  cela,  la  quefHon  paroît 

l'acceptation  de  la  qualité  d'héri-  facile  à  décider.  En  effet ,  la  fubffi- 

tier   détruit   inconteflablement  la  tution  faite  en  faveur  des  col laté- 

qualité  de  légataire,  parce  que  ce  raux,  n'eft. qu'une  véritable  dona- 

font  des  qualités  contraires  ,   qui  tion  dans  la  perfonne  du  Subflitué, 

ne  peuvent  fubfifler  dans  le  même  Or  il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  rendu 

fujet.                                  233.  234  après  une  Enquête  par  Turbes  en 

Une  Subftitution   faite  en  colia-  1646  ,  qu'une  donation  en  collaté- 

érale ,  fans  garder  entre  les  Subffi-  raie,  n'eft.  qu'un  Acquêt ,  quoique  la 

tues  l'ordre  des  fucceiîions  légiti-  donation  foit  faite  Succejjuro.     242 

mes  9  fait-elle  des  Propres  ou  feu-  Les  Subftitutions  en  directe  font 

lement  des  Acquêts  .«*  des  Propres,  i°.  Parce  que  c'eft.  la 

préfomptioa 
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préfomptîon  de  l'intention  légale  II  en  eft  à  peu  près  de  même  ,  de 

d'un  père  toujours  plein  de  l'efpé-  la  Sentence  arbitrale  rendue  entre 

rance  d'une  longue  poftérité  ,  tou-  M.  le  Prince  de  Condé  ,  Madame 

jours  occupé  du  défir  de  conferver  la  Princefle  d'Hanovre,  &  Madame 

fon  bien  dans  fa  famille.  z°.  Cette  d'Orléans  ,  pour  le  partage  de  la 

fubftitution  imite  parfaitement  l'or-  fucceflion     de    Mademoifelle    de 

dre  de  fuccéder.  3  °.  Dès  le  premier  Guife.                                         253 

degré  ,  dans  la  peribnne  même  du  La  difpofition  dont  il  s'agifîbit 

donataire  ou  de  1'inftitué ,  la  dona-  alors  ,  étoit  une  véritable  Subftitu- 

tion  en  avancement  d'hoirie  fait  tion  en  directe  ,  quoiqu'on  eut  af- 

tou jours  un  propre.  Mais  dans  les  feclé  de  la  diffimuler  par  un  détour 

donations  en  collatérale  on  ne  trou-  &  par  une  feinte                         354 

ve  plus  ces  motifs  ni  ces  préfomp-  Hors  ces  cas  ,  &  quand  l'ordre  de 

fions,                                           244  la  Coutume  eft  renverfé  ,   il  n'eft 

II  y  a  néanmoins  une  exception  à  point  un  feul  Arrêt  qui  ait  jugé  que 

cet  égard ,  même  dans  le  cas  on  la  la  Subftitution  fafle  des  propres  en 

Subftitution  eft  faite  en  collatérale  ;  collatérale.                                 252 

c'en1  lorfque  le  Teftateur  ne  fait  On  oppofe  que  le  relief  n'eft  pas 

dans  la  Subftitution  ,  que  fuivre  la  du  par  celui  qui  devient  poftefteur 

difpofition  de  la  coutume,qu'illaifle  d'un  bien  fubftitué  ,  lors  même  que 

fublifter  la  Loi  en  fon  entier  ,  &  le  Teftateur  n'a  pas  exactement  co- 

qu'il  ne  fait  que  prendre  une  nou-  pié  les  difpofitions  delà  Coutume  ; 

velle  précaution  par  laquelle  il  dé-  mais  le  relief  établi  pour  le  cas  où 

fend  l'aliénation  des  biens  qu'il  le-  la  pofleflion  pafle  à  un  collatéral , 

gue.  En  ce  cas,  il  ne  fait  que  forti-  ne  peut  être  exigé  dans  le  cas  oh 

fier  la  Loi  ,  lui  tendre  la  main,  elle  eft  tranfmife  en  directe.  C'eft  ce 

procurer   d'une    manière    efficace  qui  a  été  décidé  par  l'art.  56.  du  tit. 

l'exécution  de  ce  qu'elle  defire  ;  &  premier  de  l'Ordonnance  du  mois 

alors  la  Subftitution,  quoiqu'en  col-  d'Août  1747.                              253 

latérale  ,  fait  des  propres.  145.  246  On  oppofe  encore  inutilement, 

C'eft  l'efpece  des  trois  Arrêts  qui  que  fi  le  Subftitué  ne  reçoit  point  la 

ont  décidé  dans  ce  feul  &  unique  propriété  de  la  main  de  l'inftitué,  il 

cas  ,  que  la  Subftitution  en  collaté-  en  reçoit  au  moins  la  pofTefîion.Car 

raie  fait  des  propres.  Le  premier  de  ii  n'eft  pas  vrai  que  le  Subftitué  re- 

ces  Arrêts  eft  rapporté  par  Bou-  çoive  la  poftefîion  de  l'inftitué.  Il  la 

guier  ,  le  fécond  eft  l'Arrêt  de  Mi-  reçoit  après  lui ,  mais  iine  la  reçoit 

gnot ,  rendu  en  1640,  le  troifiéme  pas  de  lui ,  elle  n'eft  point  un  fruit 

eft  l'Arrêt  de  Genetais  en  1657.  de  fa  libéralité  ;&  par  rapport  à  la 

Dans  l'efpece  de  ces  trois  Arrêts,les  poffeftion  même  ,  le  Subftitué  tire 

biens  fubftitués  en  collatérale  ont  tout  fon  droit  du  Teftateur  ,  ou  de 

cté  regardés  comme  Propres,  parce  l' Auteur  delà  fubftitution.  238.  239 

<jue  les  Teftateurs  &  Donateurs  «   Arrêt  rendu  fur  les  Conclufions 

avoient  parfaitement  copié  dans  de  M.d'Aguefleaule  22  Mai  1697 , 

leurs  difpofitions  Tordre  naturel  des  qui  a  jugé  que  la  Subftitution  en 

fucceffions  légitimes.  250, 251. 252  collatérale  ne  fait  que  des Aquêts 9 

Jomc  IV%  Z,  z  z  ? 
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quand  l'auteur  de  la  Siibfîitution  i°.  La  Loi  permet  au  Teftateur 

n'a  pas  imité  dans  fes  difpofitions  tout  ce  qu'elle  ne  lui  défend  pas 

l'ordre  naturel  &  légitime  de  fuc-  exprefiement,  fur-tout  dans  le  Pays 

céder.                                          258  du  Droit  écrit  où  a  été  fait  le  Tef- 

Pourquoi  la  décifion  de  cet  Ar-  tament  dont  il  s'agit.                   ^69 

rôt  eft  contraire  à  ce  qui  fe  trouve  20.  Le  pouvoir  que  la  Loi  laifte 

à  cet  égard  ,  dans  les  Arrêtés  de  M.  au  Teftateur,n'éclate  jamais  davan- 

le  premier Préiident  de Lamoignon.  tage.  que  dans  les  conditions  qu'il 

255.  256  lui  plaît  d'ajouter  à  fes  dernières 

-  ,                n.        r     r     r   ,  n-  difpofitions  :  In  Conditionibus  pri- 

Autres  questions  fur  les  S  ub limitions.  r    ,              ,            ,  r    ~.    .  .* 

7    J         J                 J  murn  locumvoluntas  dejuncuobtinet , 

Efpèce.  Le  Comte  du  Paftage  inf-  eaque  régit  conditiones.  L.  19  ,  if.  de 

titue  fon  héritier  ,  le  Marquis  de  Condition.  &  Demonjlrat.            570 

Blanchefort  ;  il  appelle  enfuite  le  30.   Le  moment  de  la  mort  du 

Marquis  de  Créqui ,  ou  plutôt  fes  Teftateur  eft  le  temps  où  l'on  en- 

enfans  ,  &c  enfin  le  Comte  de  Les-  vifage  la  capacité  de  l'héritier  ah 

beron  en  ces  termes  :  Et  en  cas  que  inteflat  ,  ou  de  l'héritier  légitime. 

mon  héritier  &  ledit  Seigneur  Marquis  Cette  maxime  eft  également  vraie 

de  Créqui  meurent  fans  en/ans  mâles ,  dans  le  Droit  Coutumier  &  dans  le 

je  leur fubfùtue  M.  de  Lesberon.     575  Droit  Romain  :  Le  mortfaifit  le  vif. 

L'héritier  meurt  fans  enfans  ma-  Pofl'eJJio  defuncîi  quafijuncla  defcen- 

les.  Le  Marquis  de  Créqui  furvit  à  dit  ad  hceredem.  L.  30  ,  ff.  quibus  eau- 

l'héritier  inftitué,  mais  il  n'a  pas  en-  fis  majores  in  integr.  refit.            572 

core  d'enfant  mâle  au  moment  de  40.    Le  même  principe  a  lieu 

ion  décès.  dans  les  difpofitions  teftamentaires, 

Sur  cela ,  deux  Queftions.  quand  elles  font  pures  &  fimples.  Il 

1  °.  Le  Comte  de  Lesberon  eft-  il  faut  alors  être  capable  dans  le  temps 

appelle  à  recueillir  la  fubftitution  au  delà  mort  du  Teftateur.    572.  573 

moment  du  décès  de  l'héritier  infti-  Mais  fi  la  difpofition  teftamen- 

iué,  attendu  que  le  Marquis  de  Cré-  taire  eft   conditionnelle,   comme 

qui  n'a  point  alors  d'enfans  mâles  ?  dans  l'efpece,  on  n'examine  la  ca- 

2°.  Eft-il  au  moins  en  droit  de  pacité  du  Légataire  ou  du  Subfti- 

jouir  des  fruits  dès  ce  moment ,  juf-  tué ,  que  dans  le  temps  de  l'événe- 

qu'à  la  mort  du  Marquis  de  Créqui,  ment  de  la  condition.  Si purum  le- 

laquelle  décidera  s'il  laiftera  ou  non  gatum  efl ,  ex  die  mords  dies  ejus 

des  enfans  mâles  ?  cedit  ;fedfifub  conditione  fit  legatum 

Sur  la  première  queftion  ,  il  eft  reliclum  ,  non  prias  dies  legati  cedit , 

certain  dans  les  principes,  que  le  quam conditiô fuerit  tmplcta.L.  5  ,  fF. 

Comte  de   Lesberon  ne  peut  pas  Quando  dies  legati  vel  fideicommiffi 

demander  l'ouverture  delà  fubftitu-  cedat.  §.  1.  &  §.  2.            573.  574 

tion  à  fon  profit ,  dès  le  moment  du  Ce  n'eft  pas  le  temps  de  la  mort 

décès  du  Àfarquis  de  Blanchefort ,  du  Marquis  de  Blanchefort ,  mais 

héritier  inftitué.  le  moment  du  décès  du  Marquis  de 

La  réunion  de  quelques  principes  Créqui  fans  enfants,  qui  eft  le  rao- 

décide  cette  queftion,  ment  fatal  ?  le  point  déciftf ,  le  dé* 
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couement  de  l'ouverture  de  lafuhf-  en  faveur  du  Marquis  de  Créqui  , 

titution  au  profit  du  Comte  de  Les-  mais  en  faveur  de  fes  enfants  quan- 

beron.  Iln'eft  appelle  que  fous  con-  docunque  nafcituri.  Il  fera  en  faveur 

dition.   Cette  condition  eft  que  le  du  Teftateur même,  afin  qu'il puifTe 

fieur  de  Blanchefort  &  le  Marquis  avoir  les  héritiers  qu'il  a  fouhaités  , 

de  Créqui  meurent  l'un  &  l'autre  qu'il  a  appelles  ,  qu'il  a  préférés  à 

fans  enfants.  Le  premier  eft  mort  tous  les  autres.  Placuit  non  femper 

fans  enfans  ;  mais  le  fécond  eft  en-  mortis  tempusobfervari  ,fedvoluntau 

core  vivant.  Il  n'a  pas  encore  d'en-  patrocinante.  tardius. produci.  L.  1 9,^/2 

fants  ,  mais  il  pourra  en  avoir  dans  princip.  fF.  de  Condit.  &  Demonjl.^yz 

la  fuite,  &c  ce  ne  fera  que  le  mo-  Ainfi  les  termes  du  Testament, 

ment  de  fa  mort  qui  en  décidera,  les  principes  du  Droit ,  Se  les  con- 

575.  576  jeelures  de  la  volonté  du  Teftateur, 

La  condition  eft  encore  in  pen-  qui  a  mis  au  fécond  rang  les  enfants 

demi.  Tous  les  enfants  mâles  qui  à  naître  du  Marquis  de  Créqui,  s'é- 

pourront  naître  à  l'avenir  au  Mar-  lèvent  également  contre  la  préten- 

quis   de    Créqui  ,  tous  ceux  qu'il  tion  du  Comte  de  Lesberon.      59^ 

pourra  laiffer  à  fon  décès  ,  exclu-  Arrêt  du  19  Mars  1699,  qui  l'a 

ront  le  Comte  de  Lesberon  de  la  ainfi  jugé,  conformément  aux  Con- 

Subftitution  ,  à  laquelle  il  n'efl  ap-  clufions  de  M.  d'Aguefteau.   602. 

pelle  qu'à  leur  défaut.                580  603 

C'eft  le  fentiment  de  Paul  de  Caf-  Mais  au  moins  le  Comte  de  Les- 

tres  ,  dans  une  efpece  à  peu  près  baron  aura-t'illajouiflance  des  biens 

fembiable  ;  &  il  dit  expreflement  :  du  Teftateur,  en  attendant  la  mort 

IJla  conditio  nonverificatur  ,  nifi cum  du  Marquis  de  Créqui,  temps  qui 

defeceritfpeshabendiliberos.')%T).')%4  décidera  irrévocablement  s'il  aura 

Il  faut  admettre  cette  décifion  ou  non,  des  enfants  mâles  ?  C'eft  la 

puifée  dans  les  Loix ,  toutes  les  fois  féconde  queftion. 

{  comme  dans  l'Efpece  )  que  le  Tef-  Il  faut  encore  décider  ici  contre 

iateur  n'a  pas  marqué  précifément  le  Comte  de  Lesberon. 

4a  volonté  fur  le  temps  de  la  naif-  Le  principe  à  cet  égard,  eft  cer- 

ïance  des  enfants.               584.  585  tain.  Lorfque  l'héritier  inftitué  eft 

Ce  fentiment  eft  aufîi  le  fenti-  chargé   de   rendre  les  biens   fous 

ment  de  Peregrinus ,  de  Gui  Pape  ,  condition  ,  &  qu'il  vient  à  mourir 

de  Ferrerius  ,  &  de  Duranti,  Pre-  avant  que  la  condition  foit  accom- 

mier  Prefident    au  Parlement   de  plie ,  les  biens  chargés  de  fubftitu- 

Touloufe.                   585.  <)S6.  587  tion  tombent  dans  la  fuccefîion  de 

Il  eft  vrai  que  les  fucceffions  ne  cet  héritier,  ôtils  parlent  à  fon  hé- 

doivent  pas  demeurer  en  fufpens;  ritieruniverfel  jufqu'à  l'événement 

mais  il  y  a  une  exception  pour  le  de  la  condition  fous  laquelle  ces 

cas  où  le  Teftateur  l'a  voulu  autre-  mêmes  biens  doivent  être  rendus 

ment.  Or  il  eft  cenfé  l'avoir  voulu,  au  Subftitué.  En  un  mot ,  PInftitué 

quand  fa  difpofition  fe  rapporte  à  tranfmet  à  fon  fucceffeur  le  même 

lin  temps  incertain.                     5  9 1  droit  qu'il  avoit  de  retenir ,  de  con- 

Le  délai  ne  fera  point,  fi  on  veut,  ferver  lajouiftance  de  ces  biens  juf- 

Z  z  z  z  i j 


?3x  TABLE 

qu'au  jour  dé  l'exifîence  de  la  con-  LaTeftatrice  l'a  marqué  préclfe* 

dition.   C'eft  la  décifion  de  la  Loi  ment   à   l'égard  du  fécond  degré 

Paulus  Mœvius.  3  6.  §.  1 .  ff.  de  Con-  comme  pour  le  premier  ;  car  après 

dit.  &  demonflrat.                596.  597  avoir  dit  que  les  enfans   exiftans 

Dans  l'efpece  ,  Madame  la  Mare-  empêcheront  la  fubflitution  d'une 

chaîedeCréquieft  héritière  légitime  branche  à  l'autre  ,   elle  ajoute  la 

du  Marquis  de  Blanchefort  héritier  même  difpofition  à  l'égard  des  per- 

înftitué  ,  &  chargé  de  reflituer  les  fonnes,  6c  elle  ne  veut  point  que 

biens  après  l'échéance  de  la  condi-  la  Subftitution  pafle  de  l'un  des  en* 

îion.  Ainfi  elle  adroit  de  les  poffé-  fans  de  Marc-  Antoine  à  l'autre  , 

der,  d'en  jouir  fous  la  même  charge,  qu'en  cas  qu'il  foit  mort  fans  en- 

parce  qu'en  qualité  d'héritière  du  fants.                                              23 

Marquis  de  Blanchefort,  fuccedit  in  François  -  Gabriel  a  recueilli  la 

iiniverfnmjus  &  caufam  defuncli.  596.  Subftitution.  Il  eft  queftion  de  fça- 

601  voir  fi  elle  parlera  après  fa  mort  à 

Autre  Efpece  de  Subjîitution.  Henri-François  fon  frère.  Que  dit 

Une  Teftatrice  a  trois  petits  en-  le  Tefiament  ?  Et  ainfîde  l'un  à  Vau- 

fants,  Marc- Antoine  ,  François, Ô£  tre  en  cas  de  décès  fans  enfants  de 

Claude.  Elle  fubftitue  à  Marc- An-  celui  au  profit  de  qui  ladite fubjlitution 

toine ,  l'aîné  des  enfants  mâles  qu'il  fera  ouverte.    Or  François -Gabriel 

aura  lors  de  fon  décès,  &  ainfi tous  n'eft  pas  décédé  fans  enfants,  il  a 

les  mâles  de  l'un  à  l'autre  ,  &  au  dé-  laifle  une  fille. 

faut  des  mâles  ,  les  femelles ,  enprefé-  Que  refte-t-il  donc  à  oppofer  } 

Tant  toujours  les  aînées  aux  puînées*  feroit-  ce  la  prédilection  que  la  Tef- 

Marc-Antoine  a  recueilli  la  fuc-  tatrice  a  eue  pour  les  mâles  ?  Mais 

cefîion.    11  a  lahTé  un  fils  nommé  cette  prédilection  ne  l'empêche  pas 

Henri -François.    Celui-ci  a  laifîe  d'admettre  les  filles  dès  le  premier 

deux   enfants  ,  François  -  Gabriel  degré.  Elle  les  admet  donc  à  plus 

l'aîné,  &  Henri -François.    Fran-  fo/te raifon  dans  le  fécond. 

çois-Gabriel  fait  déclarer  la  Sub-  Ainfi  ,  &  les  termes  du  Tefta- 

flitution  ouverte  à  fon  profit.  11  ment,  &  les préfomptions,  tout efi 

meurt   laiffant  une    fille    unique,  également  contre  l'oncle,  &  en  fa* 

Henri-François  ,  frère  de  François-  veur  de  la  nièce.                          23 

Gabriel ,  &  oncle  de  la  fille,  pré-  Arrêt  du  13  Juillet  1696,  qui  l'a 

ïend  être  appelle  à  l'exclufion  de  fa  ainfi  jugé.                                     24 
iniéce*  Quid  Juris  ? 

La  fille  doit  exclure  fon  oncle,  T. 

En  effet  ,  û  Mare- Antoine  n'a  que  HP 

des  filles  ,  il  eft    confiant  qu'elles  A  Emoins.  Peut-on  admettre  la 

excluent  leurs  oncles  ,  aux  termes  preuve  par  témoins ,  pour  jultifier 

mêmes  de  la  fubûitution..  Le  fils  de  qu'une  vente  a  été  frauduleufe  6C 

Marc- Antoine  n'a  laiffé  qu'une  fille,  fimulée ? 

Pourquoi  n'admettra*î-on  pas  dans  Tous  nos  Auteurs  ,  comme  Bri- 

ce  fécond  cas  ,  la  même  décifion  que  ceau  de  la  Borderie  ,  Theveneau  , 

dans  le  premier  ?  Bornier  ;  D«moulin;Louet?  Mornae 
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&:  Charondas ,  foutiennent  l'affir-  faire  revivre  le  Teftament ,  de  le 

mative.                                          9  tranfcrire  de  nouveau } 

Ce  fentiment  eft  fondé  fur  trois  Le  Codicille  fuffit  pour  le  Tefta- 

fraiions.  1  °.  Sans  cela ,  la  Loi  fe  met-  ment ,  fans  qu'il  foit  nécefîaire  de  le 

troit  dans  l'impuifTance  de  connoî-  copier  de  nouveau. 

tre  le  crime  qu'elle  veut  réprimer.  C'eft  ce  que  nous  difent  d'abord 

20.  La  fraude  eft  un  genre  de  cri-  les  lumières  de  la  raifon  naturelle  ; 

me  ,  &  le  crime  fe  prouve  par  té-  car  le  Teftament  a  eu  autrefois  une 

moins.  30.  La  fraude  cherche  tou-  exiftence  &c  une  validité  certaine. 

joursàfecacher,8cilferoitfouvent  Quel  défaut  l'a  annullé  ?  C'eft  urî 

imporlible  de  la  connoître  ,  fi  on  changement   de  volonté.  Donc  fi 

n'avoitpas  recours  à  la  preuve  tef-  cette  volonté  fe  déclare  une  féconde 

timoniale.                                        9  fois  en  fa  faveur ,  il  reprend  fa  pre*- 

Cette  preuve  s'étend  à  beaucoup  miere  force  ,  il  rentre  dans  les  droits 

plus  de  matières  qu'on  ne  penfe  or-  qu'il  avoit  perdus  Un  retour  de  vo* 

dinairement  ,  parce  que  la  malice  lonté  répare  l'injure  qu'un  change- 

des  hommes  a  rendu  tout  fujet  à  la  ment  de  volonté  lui  a  faite.  218.219 

fraude.                                           9  Le  Droit  Romain  adopte  claire-* 

Le  fentiment  des  Auteurs  qu'on  ment  la  même  décifion  dans  la  Loi 

vient  de  citer  ,  n'eft  contraire  ni  à  1 1.  §.  Tejlamento  ff.  de  bononan pof- 

l'Ordonnance  de  Moulins ,  ni  à  celle  feJfîonefecundumTabulas^à.ontv  oiçï 

de  1667»                                        8  l'Efpece. 

Témoins.  Poyeç  Peines»  Un  Majeur  fait  fon  Teftament.  II 

Terme.  Le  jour  du  terme  n'eft,  parte  enfuite  dans  une  famille  étran* 

pas  compris  dans  le  terme  :  Dies  tzr-  gère  par  la  voie  de  l'adoption.  Son 

mini   non   computatur    in    termino.  Teftament  eft  annullé  par  fon  chan- 

Tiraqueau  dans  fon  Traité  du  Re-  gement  d'état,  &  parle  changement 

trait  lignager,  a  examiné  cette  quef-  de  fa  volonté  qui  en  eft  une  fhite. 

tion  avec  plus  d'étendue  qu'aucun  II  devient  enfuite  fui  juriste  meurt, 

autre  Auteur  ,  &  il  remarque  que  L'héritier  inftitué  demande   d'être 

c'eft  une  opinion  confiante  parmi  mis  en  pofTefîion  de  fes  biens.  L'hé- 

les  Jurifconfultes  ,  que  toutes  les  ritier  légitime  lui  oppofe  l'incapa- 

fois  que  la  Loi  fefert  d'une  particule  cité  du  Teftateur  qui  avoit  changé 

exclufive ,  elle  n'entend  point  Coni-  d'état  6c  de  volonté  depuisfon  Tef- 

prendre  le  jour  du  terme  dans  le  tament. 

terme ,  &  cette  particule  exclufive  Papinien  décide  qu'en  ce  cas  ii 

eft  la  particule   à  die  vend'uionis  ;  faut  diftinguer  :  ou  le  Teftateur  n'a 

c'eft  celle  que  notre  Langue  traduit  fait  aucune  déclaration  qui  puifïe 

ordinairement  par  ces  mot§9àcomp-  marquer  le  retour  de  fa  volonté ,  ÔC 

ter  du  jour  du  Contrait                 157  alors  ce  Teftament  eft  absolument 

Testament.  Un  Teftament  re-  nul  ;  ou  il  a  déclaré  par  un  Codicille 

voqué  peut-il  être  rétabli  par  un  ou  par  quelque  acle  que  ce  puifle 

Codicille  dans  lequel  le  Teftateur  être  ,  qu'il  vouioit  que  le  premier 

déclare  qu'il  veut  que  ce  Teftament  Teftament  fût  exécuté ,  &  en  ce  cas 

foit  exécuté  ?  Eft-il  nécefîaire  pour  fa  volonté  doit  avoir  ur*e  pleine 
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exécution  ,  quia  vohmtas  qua  defe- 
cerat ,  judicio  nanti  rediijfe  intelligi- 
tur.  222 

Barthole  ,  Jafon  ,  Donellus  ,  &c 
Faber  ,  décident  tous   indiftinele- 
ment  ,  qu'il  fuffit  que  le  Teftateur 
ait  marqué  le  retour  de  fa  volonté 
par  un  Codicille  ,  pour  faire  revi- 
vre le  premier  Teftament ,  &  aucun 
d'eux  n'a  penfé  à  exiger  qu'il  fût 
écrit  de  nouveau.    Cependant  le 
Droit  Romain  demandoit  plus  de 
formalité  pour  les  Codicilles  ,  que 
nous  n'en  exigeons  parmi  nous  pour 
les  Teftaments  mêmes.       223.224 
La  décifion  dePapinien,dont  on 
vient  de  parler,  a  été  adoptée  parmi 
nous  par  unArrêt  folemnelde  1 61 9, 
rapporté  par  M.  Bouguier ,  Lettre  T, 
nombre  2.  par  lequel  on  a  jugé  qu'un 
fécond  Teflament   lacéré  &  rayé 
parle  Teftateur,  n'étoit  pas  capa- 
ble d'empêcher  que  le  premier  ne 
fût  exécuté.  225 

En  effet,  leTeftament  exifte  tou- 
jours en  lui-même.  C'eft  toujours 
un  aûe  certain  ,  un  acle  réel ,  un 
atte* n  foi ,  qui  a  tout  ce  qu'il  faut 
pour  valoir,  &:  pour  être  exécuté. 
C'eft.  une  caufe  enquelque manière 
extérieure ,  &  qui  eft  hors  de  l'acle, 
c'eft-à-dire  ,  le  changement  de  vo- 
lonté du  Teftateur ,  qui  luiôte  l'être 
&  le  nom  de  Teframent.  Mais  aiiiîi- 
tôt  que  la  première  volonté  pa» 
roît  ,1e  premier  Teflament  revit  de 


BLE 

plein  droit  ;  Se  foutenir  que  pour 
lui  donner  l'être ,  il  faille  le  recom- 
mencer de  nouveau  ,  c'eft.  avancer 
que  pour  ranimer  un  corps  ,  il  faut 
néceffairement  le  produire ,  &  con- 
fondre la  réfurreclion  qui  lui  rend 
la  vie  ,  avec  la  création  qui  lui  a 
donné  l'exigence.  227.  22g 

Un  Légiflateur  fait  une  première 
Loi  ,  il  l'abroge  par  une  féconde 
qu'il  détruit  enfuite ,  en  déclarant 
en  termes  généraux  ,  qu'il  veut 
que  la  première  foitfexécutée.  Per- 
fonne  n'a  jamais  dit  ni  penfé  qu'il 
falloit  tranferire  de  nouveau  cette 
première  Loi ,  pour  en  établir  l'exé- 
cution. 228.  229 

Il  eft  vrai  que  parmi  nous  un 
Teftament  ne  peut  pas  fe  rétablir 
nudâ  voluntate.  On  ne  le  prétend 
pas  non  plus  ;  on  dit  feulement  que 
fans  qu'il  foit  néceffaire  de  l'écrire 
de  nouveau  ,  il  fuffit  que  le  Tefta- 
teur  le  fa  fie  revivre  par  un  Codi* 
cille  ,  qu'on  ne  peut  point  appeller 


nuddvoluntas. 
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Arrêt  fur  les  Conclufions  de  M. 
d'Agueffeau  ,  le  22  Mai  1697,  qui  3 
confacré  tous  ces  principes.       25g 

Tuteur.  Foyei  Inventaire, 

V, 

(Eux.  Voye^  Réclamation. 
Usufruit.  ^oy^Récompenfe,1 
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